










DÉCISIONS 2023 PRISES PAR DÉLÉGATION 

0200 
MAPA relatif aux travaux d’équipement pour la quantification des fuites en amont de la réhabilitation                           
de conduites structurantes sur la commune de Boisset et Gaujac  

0201 
MAPA relatif à un accord-cadre mono-attribuataire à bons de cde pour des travaux d’entretien                                
et de création de branchements d’eau pour la Cté Alès Agglo  

0202 MAPA portant sur la reprise du génie civil des réservoirs de Vézénobres et du Martinet  

0203 
Signature à titre onéreux d’une conventon pour des prestations dans le cadre d’un partenariat entre                     
la Cté Alès Agglo et le festival Boulegan à l’Ostal au musée maison rouge sur la commune de Saint 
Jean du Gard les 8 et 9 avril 2023  

0204 
Acceptation de don du stock boutique appartenant à l’assocaition les amis du musée PAB de la Cté 
Alès Agglo sur la ville d’Alès  

0205 
Renouvellement de l’adhésion de la Cté Alès Agglo à l’association club des sites touristiques du Gard 
pour maison rouge pour 2023  

0206 
Renouvellement de l’adhésion de la Cté Alès Agglo à l’association Bienvenue en Provence                           
pour maison rouge pour 2023  

0207 
Renouvellement de l’adhésion de la Cté Alès Agglo à l’association sites d’exception pour maison rouge 
pour 2023  

0208 
Signature à titre onéreux d’une convention entre la Cté Alès Agglo et l’association MCME                                 
pour la coupe de france promosport – A/R la décision n°2023/0184 du 8 mars 2023  

0209 
Signature à titre onéreux d’une convention entre la Cté Alès Agglo et l’association MCME                                      
pour la manifestation VMA du 21 au 23 avril 2023 au Pôle Mécanique Alès Cévennes  

0210 
Convention portant AOT du DP entre la Cté Alès Agglo et la sté Pôle Mécanique Performance                           
pour la mise à dispo d’un bureau au bâtiment A au Pôle Mécanique Alès Cévennes  

0211 
Signature à titre gracieux convention de prêt de matériel entre la Cté Alès Agglo et l’association                                 
le centre social et culturel Le Kiosque  

0212 
Signature à titre gracieux convention de mise à dispo de locaux entre la Cté Alès Agglo et l’association 
Club Photo le 3ème Oeil  

0213 
Signature convention de prestation de services à titre gracieux entre la Cté Alès Agglo et Mme 
PONTIER pour atelier de cuisine à l’ALSH Lézan le 26/4/2023  

0214 
Signature convention de prestation de services à titre gracieux entre la Cté Alès Agglo et Mme 
ZRIZAK pour atelier de cuisine à l’ALSH Lézan le 26/4/2023  

0215 
Signature à titre gracieux convention occupation du parc des expos par la sté SGROUP pour tests                      
du 7 au 10 mai 2023  

0216 
Signature à titre gracieux convention occupation du parc des expos par l’amicale des sapeurs 
pompiers d’Alès pour un loto le 4 juin 2023  

0217 
Signature à titre gracieux convention occupation du parc des expos par AP MEDIA pour le salon des 
maires du 6 au 8 juin 2023  

0218 Renouvellement adhésion de la Cté Alès Agglo à l’ICOM France pour maison rouge pour 2023  

0219 Renouvellement adhésion de la Cté Alès Agglo à l’OT Mont Lozère pour maison du mineur pour 2023  

0220 
Avenant à la convention de mise à dispo de services entre la Cté Alès Agglo et la commune d’Aujac – 
A/R la décision n°2022/0488 du 20/12/2022 

0221 Signature à titre onéreux d’un bail entre la Cté Alès Agglo et la sté DML pour la mise à dispo                      



d’un ensemble immobilier situés sur la ville d’Alès  

0222 
Signature d’un avenant n°1 à la convention de prestation de services pour la restauration scolaire                        
du jardin d’enfants La Petite Ecole de la Cté Alès Agglo sur la cne de Massillargues-Atuech  

0223 
Signature à titre gracieux d’une convention de prêt à usage entre la Cté Alès Agglo et la SCI 
ROMEYER pour la mise à dispo de terrains pour le verger-conservatoire de Vézénobres  

0224 
Signature à titre onéreux entre la Cté Alès Agglo et la sté Catherham Compétition France d’une 
convention pour le Pole Mécanique du vendredi 28 au samedi 29 avril 2023  

0225 
Signature à titre onéreux entre la Cté Alès Agglo et la sté Pac Event d’une convention pour le Pole 
Mécanique du mardi 2 au mercredi 3 mai 2023  

0226 
Signature à titre gracieux d’une convention pour l’entretien des espaces verts de la piscine de la Cté Alès 
Agglo sur la cne de Salindres  

0227 
Signature à titre gracieux d’une convention de mise à dispo de la piscine de Salindres à l’association 
sportive salindroise de natation du 5 juin au 27 août 2023 

0228 
Signature à titre gracieux d’une convention de mise à dispo de la piscine de Salindres à l’association 
sportive salindroise de natation les 9 juillet et 13 août 2023  

0229 MAPA relatif aux trx du stade R. PUJAZON à Alès 

0230 
Signature à titre onéreux convention relative à l’organisation de séances d’initiation à la sophrologie                         
pour le REP¨d’Alès de la Cté Alès Agglo du 1er au 31 Mai 2023  

0231 
Signature à titre onéreux contrat de services professionnels commissaire scientifique entre la Cté Alès Agglo 
et Mme Françoise NICOL pour l’expo Georges BRAQUE au musée PAB du 13/7 au 29/10/2023 

0232 
MAPA relatif à l’accord cadre multi attributaire à bons de cde pour le marché de prestations intellectuelles 
pour des besoins en matière de contrôle technique construction pour la Cté Alès Agglo  

0233 
MAPA relatif à la fourniture et la livraison de matériels et de fournitures pour traçages sportifs de la Cté Alès 
Agglo  

0234 MAPA relatif à des prestations de communication pour le PMAC pour des prises d’images photos et vidéos  

0235 
Autorisation de signature de la convention d’occupation du domaine public entre la Cté Alès Agglo                                         
et l’entreprise individuelle représentée par Mme Marina HOSTEINS  

0236 Renouvellement d’adhésion de la Cté Alès Agglo à l’association Irma pour l’année 2023  

0237 
Signature à tttre onéreux d’une convention entre la Cté Alès Agglo et la société Flat Cat Productions                         
pour l’organisation du High Side Ride Festival du 26 au 28 mai 2023 au Pôle Mécanique  

0238 
Signature à titre onéreux entre la Cté Alès Agglo et la sté PGO0 Automobiles d’une convention d’accession 
au statut de résident pour l’utilisation du circuit vitesse du Pôle Mécanique en 2023  

0239 
Signature à titre onéreux entre la Cté Alès Agglo et la sté Pôle Mécanique Performance d’une convention 
pour l’utlisation du circuit vitesse et de la piste d’essai rallye du Pôle Mécanique en 2023  

0240 
Signature à titre onéreux d’une convention de mise à dispo de locaux de la maison du mineur                                     
de La Gd’Combe à la fédértion française de cyclisme et son comité local du 11 au 14 mai 2023 

0241 
Signature à titre onéreux d’une convention relative à l’organisation de 3 ateliers d’animation radio kids avec 
la SARL LVDE pour l’ALSH La Cabane des Cévennes de la Cté Alès Agglo les 3 – 4 et 5 mai 2023  

0242 
Signature à titre onéreux d’une convention relative à l’organisation d’un atelier de création de décor scéne 
avec l’ass. DIPTYK pour l’ALSH du Mas Sanier de la Cté Alès Agglo sur la ville d’Alès le 24 mai 2023  

0243 
Signature à titre gracieux d’une convention fixant les conditios générales de mise à dispo d’oeuvres 
d’art avec la ville de Dieppe pour l’expo Georges Braque au Musée PAB d’Alès du 13/7 au 29/10/2023  

0244 
Signature à titre gracieux d’un contrat de prêt d’oeuvres avec l’Institut de France pour l’expo                      
Georges Braque au musée PAB d’Alès du 13/7 au 29/10/2023  



0245 
Signature à titre onéreux d’une convention de prêt d’oeuvres avec la fondation Maeght pour l’expo                        
Georges Braque au musée PAB d’Alès du 13/7 au 29/10/2023  

0246 
Signature à titre gracieux d’un contrat de prêt d’oeuvres avec la commune de Sablé sur Sarthe pour 
l’expo Georges Braque au musée PAB d’Alès du 13/7 au 29/10/2023  

0247 
Signature à titre gracieux d’une convention fixant les conditions générales de mise à dispo d’oeuvres 
d’art avec le Centre Pompidou pour l’expo G. Braque au musée PAB d’Alès du 13/7 au 29/10/2023  

0248 
Signature à titre gracieux d’une servitude conventionnelle entre la Cté Alès Agglo et M. Gilbert BARRY 
pour l’implantatiion et l’exploitation sur fonds privé d’une canalisation d’alimentation d’eau potable 
parcelle n°69 section CI située sur la commune de Saint Christol les Alès  

0249 
MAPA relatif à une mission d’assistance technique et stratégique pour le service d’eau potable                       
de la Cté Alès Agglo  

0250 
Signature à titre onéreux d’une convention pour l’organisation d’atelier de papier à l’ALSH du secteur 
de Vézénobres de la Cté Alès Agglo le vendredi 28 avril 2023 

0251 
Signature à titre onéreux d’un bail dérogatoire aux statuts des baux ciaux entre la Cté Alès Agglo et la 
SCI SCA pour la mise à dispo de 2 ateliers industriels sur la commune de Saint Julien les Rosiers  

0252 
Signature à titre gracieux d’une convention de mise à dispo du toboggan à l’association sportive de la 
police municipale d’Alès  

0253 
Signature à titre onéreux d’une convention de mise à dispo de la piscine de la Cté Alès Agglo sur la cne 
de Saint Jean du Gard au collège Marceau Lapierre  

0254 
Signature à titre onéreux d’une convention de mise à dispo de la piscine de la Cté Alès Agglo sur la cne 
de Salindres au colllège Jean-Baptiste Dumas  

0255 
Signature à titre onéreux d’une convention d’occupation du parc des expos pour le salon de l’Habitat du 
19 au 26/9/2023  

0256 
Signature à titre onéreux d’une convention d’occupation du parc des expos pour le championnat de 
boxe du 29 au 30/9/2023 

0257 
Signature à tittre onéreux d’une convention pour l’organisation d’animations pour la promotion du 
territoire et des sentiers de randonnées entre la Cté Alès Agglo et la MNE RENE 30 pour 2023 

0258 
Convention portant AOT du DP entre la Cté Alès Agglo et la sté Eleganza Auto pour l’atelier n°6 du 
bâtiment C au Pole Mécanique  

0259  Autorisation à ester – désignation d’avocats – M. Florian COTTERLAZ- CARRAZ C/Cté Alès Agglo  

0260  MAPA portant sur l’aménagement d’ensemble des près saint jean – phase 1 : connexion centre ville – 
place de belgique  

0261 
MAPA pour la maintenance préventive et curative des portes et des portails autormatiques de la Cté 
Alès Agglo  

0262 
Signature à titre onéreux d’une convention d’occupation du parc des expos par l’école des cadres 
d’Alès pour les RIS du 12 au 16 juin 2023 

0263 
Signature à titre gracieux d’un contrat de prêt d’oeuvres avec la ville de Belfort pour l’expo G. BRAQUE 
au musée PAB du 13/7 au 29/10/2023 

0264 Signature à titre gracieux d’un contrat de prêt d’oeuvres avec la ville de Belfort 

0265 
Autorisation à ester – désignation d’avocats – SARL Pharmacie CHAPELLE C/Cté Alès Agglo – 
requête en appel devant la cour d’appel de Toulouse  

0266 
Signature à titre onéreux entre la Cté Alès Agglo et l’entreprise Rallye Globe Limited d’une convention 
pour l’organisation de l’épreuve sportive Caerrera Riviera le dimanche 11 juin 2023                                               
sur le Pôle Mécanique  



0267 
Signature à titre gracieux entre la Cté Alès Agglo et l’association ASA d’Alès d’une convention                       
pour l’organisation du 50ème rallye national du Gard du 16 au 17 juin 2023 sur le Pôle Mécanique  



ARRȆTÉS  2023  PRIS  PAR  DÉLÉGATION 

 

0031 
Signature à titre gracieux entre la Cté Alès Agglo et la SARL CSMC d’un avenant n°1 à la convention 
de mise à dispo et d’échange de données géographiques et descriptives pour la maîtrise d’oeuvre 
relative à l’élaborationl du PLU de la commune de Saint Hilaire de Brethmas  

0032 

Signature à titre gracieux entre la Cté Alès Agglo et la SARL CSMC, la SAS O2TERRE                                                  
et M. Jean-Laurent HENTZ ainsi que le sous-traitant la SAS Avenir Envrionnement d’un avenant n°1 
à la convention de mise à dispo et d’échange de données géographiques et descriptives                                   
pour la révision du PLU de la commune de Saint Christol les Alès 

0035  Acte constitutif régie d’avances pour la musées de la Cté Alès Agglo – modificatif à l’arrêté 
n°2019/0200 du 10/12/2019 et abrogation de l’arrêté n°2020/0027 du 9/3/2020 

0037 
Signature à titre gracieux entre la Cté Alès Agglo et le BE EVA PODS, mandataire, d’une convention 
de mise à dispo et d’échange de données géographiques et descriptives pour l’étude de faisabilité 
pour l’aménagement du pôle d’échange multimodal de la commune de Besseges 

0047 
Signature à titre gracieux entre la Cté Alès Agglo et la société Poulain Urbanisme Conseil, 
mandataire, d’un avenant n°1 à la convention de mise à disposition et d’échange et de données 
géographiques et descriptives pour la révision du PLU de la commune de Branoux Les Taillades 

0048 
Acte constitutif régie de recettes pour l’encaissement de la participation à la mise à disposition                       
des éco-composteurs sur le territoire d’Alès Agglo 

 



Recensement des marchés publics
ALES AGGLOMERATION – 2023 - FOURNITURES

De 1 € à 39.999,99 € H.T.

Objet du marché Date de
notification Nom de l'attributaire du marché Code

Postal Montant H.T.(€)

Acquisition d'un certificat Audacio pour une période de 12
mois renouvelable 2 fois au nom de Diane GALIBERT pour

Alès Agglomération
16/03/2023 CHAMBERSIGN 69002 80,00 €

Renouvellement de la maintenance du FortiCare FAZ pour
une période de 12 mois du 14-04-2023 au 13-04-2024 16/03/2023 STR 30340 818,08 €

Renouvellement de la maintenance du Fortigate 500E pour
une durée de 12 mois du 08- 16/03/2023 STR 30340 5 575,24 €

Acquisition et paramétrage d'une solution Mobile Device
Management JAMF Pro Mac OS (gestion de la flotte Apple) 24/03/2023 SAPHELEC 06410 15 540,00 €

Acquisition de batteries pour les débitmètres sur réseaux
d'eau potable 27/03/2023 VEOLIA 30100 1 650,00 €

Acquisition, livraison et installation d’un lave linge pour le
multi-accueil les Canaillous d’Alès agglomération 22/03/2023 DARTY 30100 615,83 €

Acquisition de purges automatique et programmables pour
les réseaux d'eau potable 03/04/2023 AQU’ADDUCTION 30100 659,50 €

Adhésifs pour sacs réutilisables 06/04/2023 SOCOM 30340 8 333,33 €

Acquisition sacs tri sélectif 06/04/2023 SOCOM 30340 18 950,00 €

Acquisition de petits matériels informatiques REAAL 12/04/2023 INFRATYS 30560 59,00 €

Acquisition de petits matériels informatiques Pôle
Mécanique 12/04/2023 INFRATYS 30560 74,00 €



Achat de matériel électrique en urgence 12/04/2023 REXEL 30100 274,99 €

Acquisition de boites a clés équipées du pass REAAL 12/04/2023 SAS FOUSSIER 30100 517,62 €

Matériel pour bâtiment Myriapôle centre technique Atome
Conservatoire Maurice A cratère Halle sports Clavières

Centre nautique Gymnase JBD1 JBD2 JBDC
18/04/2023 FIC 30100 2 725,81 €

Acquisition de petits matériels réseau 18/04/2023 STR 30340 2 340,00 €

Acquisition de petits matériels informatiques 24/04/2023 INFRATYS 30560 1 174,00 €

Adhésifs et plaques dibon pour mise à jour des consignes
de tri sur les contenants déjà en place suite aux nouvelles

consignes de tri du 01-01-2023
21/04/2023 IB PUBLICITÉ 30100 5 978,00 €

Acquisition gerbeur électrique 27/04/2023 MANULEVAGE 59290 3 880,00 €

De 40.000 € à 89.999,99 € H.T.

Objet du marché Date de
notification Nom de l'attributaire du marché Code

postal Montant H.T.

Acquisition et livraison de deux véhicules neufs spécifiques
et aménagés pour le service de la REAAL 30/03/2023 ETS P. GUIRAUD 30100 46 666,12 €

De 90.000 € à 213.999,99 € H.T.

Objet du marché Date de
notification Nom de l'attributaire du marché Code

postal Montant H.T.

Acquisition, livraison et le montage de mobilier de
bureau  pour les services de la Communauté Alès

Agglomération
LOT 1-1 : Mobilier de bureau

LOT1-2 :
06/04/2023

LOT 1-2 :

LOT 1-1 : BUREAUTIQU’A

LOT 1-2 : ERGOSANTE

LOT 1-
1

30100

LOT 1-1 : Sans montant
minimum annuel HT

Avec un montant



LOT 1-2 : Chaise de bureau 13/04/2023
LOT 1-

2
30140

maximum annuel de 83
000€ HT sur 2 ans

LOT 1-2 : Sans montant
minimum annuel HT

Avec un montant
maximum annuel de 15

000€ HT sur 2 ans

De 214.000 € et plus

Objet du marché Date de
notification Nom de l'attributaire du marché Code

postal Montant H.T.



Recensement des marchés publics
ALES AGGLOMERATION – 2023 - PRESTATIONS  INTELLECTUELLES

De 1 € à 39.999,99 € H.T.

Objet du marché Date de
notification Nom de l'attributaire du marché Code

Postal Montant H.T.(€)

Création de la Percée Cazot - Diagnostic amiante
complémentaire des 4 et 5 Quai Kilmarnock

03/04/23 EDC 30100 458,00 €

2 sessions de formation NUTRITION, SANTÉ, PRÉCARITÉ
Accompagner au quotidien les personnes en perte

d’autonomie Formation de professionnel œuvrant sur le
champ de l’accompagnement à la personne en situation de

précarité

04/04/23 CODES 30 30900 2 750,00 € TTC

Session de formation ALIMENTATION, PROMOTION DE
LA SANTÉ DANS SA CUISINE Alimentation saine et

durable  Est-ce si compliqué de bien manger
03/03/23 MINE DE TALENTS 30319 500,00 €

Dossier d’évaluation environnementale du zonage
d’assainissement des eaux usées. Commune de Boisset et

Gaujac
12/04/23 ALIZÉ ENVIRONNEMENT 34920 2 900,00 €

Visites théâtralisées sur le site de la Mine Témoin à
l'occasion de la nuit des musées et des journées du

patrimoine
16/04/23 QUARTIERS EN LUMIÈRES 30130 1 800,00 €

Commune des Salles du Gardon - Faisabilité forage dirigé -
Étude géotechnique

19/04/23 ABE SOL 30560 9 693,00 €

Animations dans le cadre du Programme Éducatif Local de
l'Alimentation inscrit dans le Projet Alimentaire Territorial

d'alès Agglomération (pour la maison de la jeunesse Alès)
19/04/23 MARINE RUEZ 30100 730,00 €



Analyses complémentaires de taux de Radon - Crèche
Halte garderie les Papillons Bleus et Petit Prince C56

20/04/23 QUALICONSULT 34000 120,00 €

Commune de Boisset et Gaujac - Station d'épuration -
complément topographique

26/04/23 BBASS 30340 2 650,00 €

Représentation du spectacle Un plan à trois dans le cadre
du PAT (spectacle autour du thème de l'alimentation pour

enfants (sur Alès))
28/04/23 CIE EFFET TCHATCHE 30900 1 200,00 €

Animations dans le cadre des ateliers de cuisine  nutrition
itinérants du PAT

03/05/23 ASSOCIATION ORIZOM 30120 350,00 €

De 40.000 € à 89.999,99 € H.T.

Objet du marché Date de
notification Nom de l'attributaire du marché Code

postal Montant H.T.

Etude de mobilité sur Anduze, la Grand-combe et Saint Hilaire
de Brethmas dans le cadre du programme Petites Villes de

Demain. 
14/04/23 INDDIGO 73 024 68 950,00 €

De 90.000 € à 213.999,99 € H.T.

Objet du marché Date de
notification Nom de l'attributaire du marché Code

postal Montant H.T.

De 214.000 € et plus

Objet du marché Date de
notification Nom de l'attributaire du marché Code

postal Montant H.T.



Recensement des marchés publics
ALES AGGLOMERATION – 2023 - SERVICES

De 1 € à 39.999,99 € H.T.

Objet du marché Date de
notification Nom de l'attributaire du marché Code

Postal Montant H.T.(€)

Maintenance du copieur de l'école de Musique de Rousson
pour la période du 09-07-2023 au 08-07-2024

20/03/23 KOESIO 30100 2 000,00 €

Maintenance du copieur du Centre Technique de Bruèges
pour la période du 07-07-2023 au 06-07-2024

20/03/23 KOESIO 30100 2 000,00 €

Achat d'espaces rédactionnels et publicitaires pour Alès
Agglomération sur la plateforme ECOMNEWS pour l'année

2023
23/03/23 ECOMNEWS 34960 9 000,00 €

Campagne annuelle 2023 de capture de pigeons - stade
Pibarot

25/03/23 FAUCONNERIE MARTEL 26300 5 820,00 €

Renouvellement de la maintenance de l'abonnement
annuel à Data Legal Drive pour la période du 01-05-2023

au 30-04-2024
28/03/23 DATA LEGAL DRIVE 92300 1 138,92 €

Campagne d'affichage CULTURE AES AGGLO 2023 sur
les réseaux d'Alès (format 8-12 m²) et de Nîmes (format 12

m²)
28/03/23 DE CECCO PUBLICITÉ 30000 5 560,00 €

Mise en place d’un système d’alerte téléphonique pour Alès
Agglomération et ses communes membres

30/12/23 F24 FRANCE SAS 94100 60 000,00 €

Maintenance du copieur de l'École de Musique d'Alès pour
une durée de 12 mois à compter du 15-07-2023

30/03/23 KOESIO 30100 2 000,00 €



Prestations d'installation et d'adaptation du module d'Eolas
Référencement à Matomo

03/04/23 EOLAS 38000 791,25 €

Renouvellement assistance à distance - 5 tickets CACID 06/04/23 SYSTANCIA 68390 1 500,00 €

Réparation des défibrillateurs des bâtiments d'Alès
Agglomération 

07/04/23 AQUICARDIA 33110 6 642,28 €

Migration fonctionnelle regards et session de prise en main
version saas

18/04/23 RESSOURCES CONSULTANTS
FINANCES 35000 700,00 €

Contrat de maintenance d’un onduleur Elite 3 n°23 02
2111261400011 pour une durée de 12 mois à compter du

10-04-2023
10/04/23 DEQUATEC 30520 400,00 €

Maintenance annuelle des modules Cartographies de la
solution Cairneo pour la période du 01-04-23 au 31-03-24

sans possibilité de reconduction
31/03/23 CAIRNIS 69500 12 000 €

Étanchéification trappes de désenfumages bâtiment PGO 19/04/23 ACEI 30560 4 950,00 €

Entretien de la pelouse du Stade Pibarot 31/03/23 COSEEC 74330 38 754,00 €

Prestation de formation à la conduite (permis, FIMO, FCO)
des agents d'Alès Agglomération 1

21/04/23 EURO TEAM CAPELLE 30100 3 200,00 €

Prestation de formation à la conduite (permis, FIMO, FCO)
des agents d'Alès Agglomération 2

21/04/23 EURO TEAM CAPELLE 30100 3 300,00 €

Prestation de formation à la conduite (permis, FIMO, FCO)
des agents d'Alès Agglomération 3

21/04/23 EURO TEAM CAPELLE 30100 1 850,00 €

Cotisation annuelle d'adhésion au GIP OKANTIS pour 25/04/23 OKANTIS 87170 250,00 €



l'archivage légale de données pour l'année 2023

Acquisition de la solution ISL Online avec 12 mois de
maintenance

27/04/23 IR-L 69100 9 081,00 €

Création, installation, paramétrage et maintenance d’une
application pour les parutions légales digitales des

syndicats intercommunaux sur le totem tactile d’affichage
légal de la Communauté Alès Agglomération

03/05/23 IPSUMEDIA SAS 13750

3 966,67 € 
+ 48,50 €/mois
pendant un an
(renouvelable

tacitement 3 fois)

De 40.000 € à 89.999,99 € H.T.

Objet du marché Date de
notification Nom de l'attributaire du marché Code

postal Montant H.T.

De 90.000 € à 213.999,99 € H.T.

Objet du marché Date de
notification Nom de l'attributaire du marché Code

postal Montant H.T.

De 214.000 € et plus

Objet du marché Date de
notification Nom de l'attributaire du marché Code postal Montant H.T.



Travaux de menuiserie crèche Les QuinsousRecensement des marchés publics
ALES AGGLOMERATION – 2023 - TRAVAUX

De 1 € à 39.999,99 € H.T.

Objet du marché Date de
notification Nom de l'attributaire du marché Code Postal Montant H.T.(€)

Dépannage et réparation frein de porte et joint à la
Mine Témoin C29 17/03/2023 MIROITERIE AURAN 30380 120,00 €

Clôture - Parc à moutons Alès 04/04/2023 LANGUEDOC CLÔTURE 30100 2 587,50 €
Réfections de voirie définitives - Commune des Mages 05/04/2023 ETS JOUVERT 30110 20 660,00 €

Réfections de voirie définitives - Commune de Saint
Florent sur Auzonnet 05/04/2023 ETS JOUVERT 30110 15 320,00 €

Création de la Percée Cazot Travaux de désamiantage
avant travaux de création de portes d’accès 05/04/2023 ÉQUILIBRE ENVIRONNEMENT 38150 7 300,00 €

Création de la Percée Cazot Désamiantage en SS3
avant démolition 05/04/2023 ÉQUILIBRE ENVIRONNEMENT 38150 13 000,00 €

Remplacement piles emetteur tranche, câble moteur,
réglage portail et setup - Pôle Enfance Jeunesse 07/04/2023 SAVE 30100 96,00 €

Forfait intervention pour diagnostic et dépannage sur
automatisme Médiathèque Daudet 07/04/2023 SAVE 30100 64,00 €

Forfait intervention pour diagnostic et dépannage sur
automatisme Centre nautique 07/04/2023 SAVE 30100 198,00 €

Réparation d'un ventilo convecteur sur le réseau de
chauffage du théâtre Le Cratère à Alès C46 19/04/2023 PETIT 30100 930,00 €

Aménagement chemin d'accès au réservoir de
MORILLON 21/04/2023 LTP 48220 16 400,00 €

La Grand'Combe - Trescol - Travaux de terrassement
pour installation d'une alimentation électrique 25/04/2023 SEEB 30380 1 785,00 €



De 40.000 € à 89.999,99 € H.T.

Objet du marché Date de
notification Nom de l'attributaire du marché Code postal Montant H.T.

Secteur Rénovation, création de la percée Cazot
déplacement du réseau ORANGE par son exploitant 15/03/2023 ORANGE 31130 43 900,00 €

Création de la Percée Cazot  déplacement des portes
d'entrées des bâtiments 4-5-6 21/03/2023 SARL BRUNEL 30520 43 040,00 €

Création de la Percée Cazot  déplacement des portes
d'accès aux parkings souterrain la Grand Rue Jean

Moulin
21/03/2023 SARL BRUNEL 30520 78 258,00 €

Travaux de pose d'une conduite d'eau usées avec
franchissement du cours d'eau de l'Avène à Salindres

par un procédé de forage dirigé
13/04/2023 BOUISSEREN 30300 41 603,16 €

Fournitures et pose dun revêtement souple pour la
piscine de Cauvel dAlès Agglomération 10/05/2023 ST GROUPE 34160 45 739,00 €

Travaux urgents de réparations du pont rail métallique
pour le TVC sur la commune de Thoiras PK 703.758 11/05/2023 MANANG 38530 79 820,00 €

Commune d'Alès - Quartier de Rochebelle - Travaux de
chemisage 10/05/2023 MP3D 30100 42 240,00 €

De 90.000 € à 5 381 999 € H.T.

Objet du marché Date de
notification Nom de l'attributaire du marché Code postal Montant H.T.

Travaux pose de débitmètres eau potable Boisset et
Gaujac 07/04/2023

Groupement
BENOI/SCAIC/SEEB/CANONGE

BIALLEZ
30140 126 150,00 €

Reprise du génie civil des réservoirs
 de Vézénobres et du Martinet

LOT 1 : Réservoir de Vézénobres
LOT 2 : Réservoir du Crouzoul

Sans suite

21/04/2023
-

Société ETANDEX
-

13510
-

344 479 € HT



Travaux d’entretien du réseau d’eau et création de
branchements d'eau pour la Communauté Alès

Agglomération
Lot 1 : Travaux d’entretien du réseau d’eau des

communes d’AUJAC, BONNEVAUX, BRANOUX LES
TAILLADES, CENDRAS, CHAMBON,

CHAMBORIGAUD, CONCOULES, GENOLHAC, La
GRAND COMBE, Le MARTINET, La VERNAREDE,
LAMELOUZE, Les SALLES du GARDON, PORTES,

Saint PAUL LA COSTE, Sainte CECILE d'ANDORGE,
SENECHAS, SOUSTELLE 

10/05/2023
Groupement Conjoint Solidaire
SCAIC (Mandataire) – SEEB –

AMIANTE CEVENNES
30100

AC à bons de
commande (1

an renouvelable
2 fois) sans

montant
minimum et

avec un montant
maximum

annuel de 317
000 € HT

Travaux d’entretien du réseau d’eau et création de
branchements d'eau pour la Communauté Alès

Agglomération
Lot 2 : Travaux d’entretien du réseau d’eau des

communes d'ALES, ANDUZE, BAGARD, BOISSET et
GAUJAC, BOUCOIRAN et NOZIERES, BRIGNON,

BROUZET les ALES, CORBES, CRUVIERS
LASCOURS, EUZET, GENERARGUES, Les MAGES,

Les PLANS, MARTIGNARGUES, MASSANES,
MASSILLARGUES ATUECH, MEJANNES les ALES,
MONS, MIALET, MONTEILS, NERS, RIBAUTE les

TAVERNES, ROUSSON, Saint CEZAIRE de
GAUZIGNAN, Saint CHRISTOL lez ALES, Saint

ETIENNE de l'OLM, Saint FLORENT sur AUZONNET,
Saint HILAIRE de BRETHMAS, Saint HIPPOLYTE de

CATON, Saint JEAN du GARD, Saint JEAN de
CEYRARGUES, Saint JEAN du PIN, Saint JEAN de

SERRES, Saint JEAN de VALERISCLE, Saint JULIEN

10/05/2023 Groupement Conjoint Solidaire
SEEB (Mandataire) - SCAIC

30380 AC à bons de
commande (1

an renouvelable
2 fois) sans

montant
minimum et

avec un montant
maximum

annuel de 758
000 € HT



les ROSIERS, Saint JUST et VACQUIERES, Saint
MARTIN de VALGALGUES, Saint MAURICE de
CAZEVIEILLE, Saint PRIVAT des VIEUX, Saint

SEBASTIEN D'AIGREFEUILLE, SERVAS, SEYNES,
TORNAC

Travaux d’entretien du réseau d’eau et création de
branchements d'eau pour la Communauté Alès

Agglomération
Lot 3 : Travaux de création de branchements d’eau

des communes d’AUJAC, BONNEVAUX, BRANOUX
LES TAILLADES, CENDRAS, CHAMBON,

CHAMBORIGAUD, CONCOULES, GENOLHAC, La
GRAND COMBE, Le MARTINET, La VERNAREDE,
LAMELOUZE, Les SALLES du GARDON, PORTES,

Saint PAUL LA COSTE, Sainte CECILE d'ANDORGE,
SENECHAS, SOUSTELLE

10/05/2023
Groupement Conjoint Solidaire
SCAIC (Mandataire) – SEEB –

AMIANTE CEVENNES
30100

AC à bons de
commande (1

an renouvelable
2 fois) sans

montant
minimum et

avec un montant
maximum

annuel de 179
000 € HT

Travaux d’entretien du réseau d’eau et création de
branchements d'eau pour la Communauté Alès

Agglomération
Lot 4 : Travaux de création de branchements d’eau

des communes d'ALES, ANDUZE, BAGARD,
BOISSET et GAUJAC, BOUCOIRAN et NOZIERES,

BRIGNON, BROUZET les ALES, CORBES,
CRUVIERS LASCOURS, EUZET, GENERARGUES,

Les MAGES, Les PLANS, MARTIGNARGUES,
MASSANES, MASSILLARGUES ATUECH,

MEJANNES les ALES, MONS, MIALET, MONTEILS,
NERS, RIBAUTE les TAVERNES, ROUSSON, Saint

10/05/2023 Groupement Conjoint Solidaire
SEEB (Mandataire) - SCAIC

30380 AC à bons de
commande (1

an renouvelable
2 fois) sans

montant
minimum et

avec un montant
maximum

annuel de 539
000 € HT



CEZAIRE de GAUZIGNAN, Saint CHRISTOL lez
ALES, Saint ETIENNE de l'OLM, Saint FLORENT sur
AUZONNET,  Saint HILAIRE de BRETHMAS, Saint

HIPPOLYTE de CATON, Saint JEAN du GARD, Saint
JEAN de CEYRARGUES, Saint JEAN du PIN, Saint
JEAN de SERRES, Saint JEAN de VALERISCLE,

Saint JULIEN les ROSIERS, Saint JUST et
VACQUIERES, Saint MARTIN de VALGALGUES,

Saint MAURICE de CAZEVIEILLE, Saint PRIVAT des
VIEUX, Saint SEBASTIEN D'AIGREFEUILLE,

SERVAS, SEYNES, TORNAC

De 5 382.000 € et plus

Objet du marché Date de notification Nom de l'attributaire du marché Code postal Montant H.T.
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Tarifs

Pôle 

Environnement

Urbain
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Intitulé Tarifs

Camion benne avec chauffeur (l'heure) 100,00 €

Camion benne à ordures ménagères avec chauffeur  (l'heure) 100,00 €

Camion Polybenne avec chauffeur (l'heure) 100,00 €

Camion benne avec hayon avec chauffeur (l'heure) 100,00 €

Tractopelle chargeur sur roue avec chauffeur (l'heure) 100,00 €

Chef d’équipe (l'heure) 65,00 €

Agent qualifié (l'heure) 50,00 €

SERVICE COLLECTE ORDURES MENAGERES

Tarifs intervention par le Service Collecte Ordures Ménagères

5



Intitulé Tarifs

Bac 770L tout flux 170,00 € l’unité
Bac 660 L tout flux 150,00 € l'unité
Bac 360 L tout flux 70,00 € l'unité
Bac 240 L tout flux 55,00 € l'unité
Bac 120 L tout flux 40,00 € l'unité
Colonne plastique tout flux 2000,00 € l'unité
Colonne métallique tout flux 2000,00 € l'unité

Mise à disposition d’un bac à ordures ménagères (770 L)
comprenant la pose, la mise à disposition, la récupération et le
traitement

50,00 €  / bac

Mise à disposition d’un bac à tri sélectif (770 L) comprenant la pose,
la mise à disposition, la récupération et le traitement 25,00 € / bac

Traitement du refus des bacs de tri (en supplément) 40,00 € / bac
Mise à disposition d’une colonne dans le cadre d’animations
sportives et culturelles (O.M., verre, papier, emballages, cartons)
comprenant la pose, la mise à disposition, la récupération

100 € / colonne

Traitement OM 250 € / la Tonne

Traitement papier, verre, emballages, carton 50 € / la Tonne

Forfait de mise à disposition de bennes type déchèterie pour déchets
type ordures ménagères et encombrants. Prestation comprenant
pose enlèvement et traitement des déchets (8m3, 10m3, 15m3,
20m3, 30m3)

400 € / la Tonne

Forfait de mise à disposition de bennes type déchèterie pour déchets
type verre, déchets verts, gravats, cartons. Prestation comprenant
pose enlèvement et traitement des déchets (8m3, 10m3, 15m3,
20m3, 30m3)

200 € / la Tonne

Camion avec chauffeur 100 € / heure
Chef d’équipe 65 € / heure
Agent qualifié 50 € / heure

SERVICE VALORISATION ET TRI DES DECHETS

Tarifs fourniture et pose de bacs ou de colonnes

Tarif de mise à disposition pour manifestations 

Tarif de mise à disposition de bennes type déchèterie

Tarif d’intervention par le Service VTD 
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Intitulé
Tarifs non 

assujettis à la 
TVA

Redevance pour enlèvement de dépôts sauvages sur facture, 
remboursement des frais engagés pour la remise en état Sur facture

Débroussaillement sans enlèvement des déchets (tarif par m²) 1,00 €

Girobroyage (tarif par m²) 1,00 €

Abattage (tarif horaire) 75,00 €

Broyage de végétaux avec déchiqueteuse (tarif horaire) 50,00 €

Camion plateau (tarif horaire) 80,00 €

Epareuse (tarif horaire) 60,00 €

Tracteur 90 CV (tarif par jour) avec carburant 250,00 €

Tracteur 90 CV (tarif horaire) avec carburant 40,00 €

Agent service Nature (taux horaire) 17,00 €

Agent qualifié service Nature (taux horaire) 39,00 €

Agent de maîtrise service Nature (taux horaire) 55,00 €

Vente de cartoguides 1ère édition à l'association Action Tourisme 4,00 € / pièce

Vente de cartoguides réédition à l'association Action Tourisme 2,50 € / pièce

NATURE
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Tarifs 

Attractivité

du Territoire
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Tarifs
5,48
6,51
0,31
0,74

Tarifs
0,40
6,00

Tarifs

45,00
75,00
15,00
20,00

225,00

360,00

540,00

300,00

600,00

900,00

233,00
244,00
74,00

286,00
180,00

510,00

379,00

Bâtiment Hospitality - Salle de réception (136 m²) demi-journée ou 11/15 h

Bâtiment Hospitality - Salle de réception en config conférence (pupitre, sono-
vidéo, chaise, estrade etc) 136 m²

Bâtiment Hospitality – Salle réception en config cocktail (tables traiteur, sono-
vidéo, manges-debout etc) 136 m²

2ème  étage tour de contrôle (114 m²)/Utilisation boucle de chronométrage

TOUR DE CONTROLE
1er étage tour de contrôle (110 m²)

salle de réunion 2ème étage tour de contrôle
HOSPITALITY
Bâtiment Hospitality - Salle de réception (136 m²)

5 boxes semaine par organisateur (pour la durée date roulage) prix par jour

10 boxes semaine par organisateur (pour la durée date roulage) prix par jour

15 boxes semaine par organisateur (pour la durée date roulage) prix par jour

5 boxes week-end et jours fériés par organisateur (pour la durée date 
roulage) prix par jour

10 boxes week-end et jours fériés par organisateur (pour la durée date 
roulage) prix par jour

15 boxes week-end et jours fériés par organisateur (pour la durée date 
roulage) prix par jour

LOCATIONS A LA JOURNEE
BOX
Box jour semaine
Box week-end et jours fériés
1/4 de Box jour semaine
1/4 de Box jour week-end

Charges locatives

CHARGES MENSUELLES PROPRIETAIRE SUR SITE PAR M²
Charges propriétaire sur site par m²
Consommation eau courante par m³

POLE MECANIQUE ALES CEVENNES (en €uros H.T)

LOCATIONS MENSUELLES PAR M² - ATELIERS ET BUREAUX
Ateliers industriels
Ateliers rallye
Terrasse hospitality
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383,00

331,00

100,00

50,00

212,00

95,00
212,00
445,00

360,00

599,00

490,00

438,00

411,00

369,00

613,00

506,00

443,00

422,00

235,00

449,00

320,00

337,00

269,00

Bâtiment INGENIUM - Salle n°2 étage en config cocktail (tables traiteur, 
sono-vidéo, manges-debout etc) – 111 m²

Bâtiment INGENIUM - Salle n°2 étage en config réunion (tables, chaises, 
sono, vidéo etc) – 111 m²

Bâtiment INGENIUM - Salle n°2 étage en config repas (tables, chaises, etc) 
– 111 m²

Bâtiment INGENIUM - Salle n°1 étage en config conférence (pupitre, sono-
vidéo, chaise, estrade etc) – 174 m²

Bâtiment INGENIUM - Salle n°1 étage en config cocktail (tables traiteur, 
sono-vidéo, manges-debout etc) – 174 m²

Bâtiment INGENIUM - Salle n°1 étage en config réunion (tables, chaises, 
sono, vidéo etc) – 174 m²

Bâtiment INGENIUM - Salle n°1 étage en config repas (tables, chaises, etc) 
– 174 m²

Bâtiment INGENIUM - Salle n°2 étage seule – 111 m² (milieu)

Bâtiment INGENIUM - Salle n°2 étage en config conf (pupitre, sono-vidéo, 
chaise, estrade etc) – 111 m²

Bâtiment INGENIUM - Salle SHOYA RDC seule – 169 m²

Bâtiment INGENIUM - Salle SHOYA en config conférence (pupitre, sono-
vidéo, chaise, estrade etc) – 169 m²

Bâtiment INGENIUM - Salle SHOYA en config cocktail (tables traiteur, sono-
vidéo, manges-debout etc) – 169 m²

Bâtiment INGENIUM - Salle SHOYA en config réunion (tables, chaises, 
sono, vidéo etc) – 169 m²

Bâtiment INGENIUM - Salle SHOYA en config repas (tables, chaises, etc) – 
169 m²

Bâtiment INGENIUM - Salle n°1 étage seule – 174 m² (sud)

Bâtiment Hospitality - Salle de réception en config repas (tables, chaises, 
etc) 136 m² en  11h/15h avec loc circuit vitesse + de 100 repas commandés

Bâtiment Hospitality - Salle de réception en config repas (tables, chaises, 
etc) 136 m² journée avec loc circuit vitesse

Bâtiment Hospitality - Loge (45 m²)
Bâtiment Hospitality - Terrasse 1 (135 m²)
Bâtiment Hospitality - Terrasse 2 (283 m²)
BATIMENT INGENIUM

Bâtiment Hospitality - Salle de réception en config réunion (tables, chaises, 
sono, vidéo etc) 136 m²

Bâtiment Hospitality - Salle de réception en config repas (tables, chaises, 
etc) 136 m²

Bâtiment Hospitality - Salle de réception en config repas (tables, chaises, 
etc) 136 m² en  11h/15h avec loc circuit vitesse
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346,00

583,00

474,00

427,00

394,00

604,00

895,00

829,00

620,00

692,00

581,00

869,00

794,00

608,00

665,00

950,00

1319,00

1303,00

989,00

1089,00

1308,00
55,00
70,00

498,00

Bâtiment INGENIUM - Office RDC – 26 m²
Bâtiment INGENIUM - Office étage – 33 m²

Bâtiment INGENIUM - Centre de développement (atelier 200 m² + bureau 
ingé 35 m²)

Bâtiment INGENIUM - Salles 1+2+3 étage seules – 448 m²

Bâtiment INGENIUM - Salles 1+2+3 étage en config conférence (pupitre, 
sono-vidéo, chaise, estrade etc) – 448 m²

Bâtiment INGENIUM - Salles 1+2+3 étage en config cocktail (tables traiteur, 
sono-vidéo, manges-debout etc) – 448 m²

Bâtiment INGENIUM - Salles 1+2+3 étage en config réunion (tables, chaises, 
sono, vidéo etc) – 448 m²

Bâtiment INGENIUM - Salles 1+2+3 étage en config repas (tables, chaises, 
etc) – 448 m²

Bâtiment INGENIUM - Salle RDC + Salles étage 1+2+3 -seules – 617 m²

Bâtiment INGENIUM - Salles 1+2 étage en config repas (tables, chaises, etc) 
– 285 m²

Bâtiment INGENIUM - Salles 2+3 étage seules – 274 m²

Bâtiment INGENIUM - Salles 2+3 étage en config conférence (pupitre, sono-
vidéo, chaise, estrade etc) – 274 m²

Bâtiment INGENIUM - Salles 2+3 étage en config cocktail (tables traiteur, 
sono-vidéo, manges-debout etc) – 274 m²

Bâtiment INGENIUM - Salles 2+3 étage en config réunion (tables, chaises, 
sono, vidéo etc) – 274 m²

Bâtiment INGENIUM - Salles 2+3 étage en config repas (tables, chaises, etc) 
– 274 m²

Bâtiment INGENIUM - Salles 1+2 étage seules – 285 m²

Bâtiment INGENIUM - Salle n°3 étage en config réunion (tables, chaises, 
sono, vidéo etc) – 163 m²

Bâtiment INGENIUM - Salle n°3 étage en config repas (tables, chaises, etc) 
– 163 m²

Bâtiment INGENIUM - Salles 1+2 étage en config conférence (pupitre, sono-
vidéo, chaise, estrade etc) – 285 m²

Bâtiment INGENIUM - Salles 1+2 étage en config cocktail (tables traiteur, 
sono-vidéo, manges-debout etc) – 285 m²

Bâtiment INGENIUM - Salles 1+2 étage en config réunion (tables, chaises, 
sono, vidéo etc) – 285 m²

Bâtiment INGENIUM - Salle n°3 étage en config cocktail (tables traiteur, 
sono-vidéo, manges-debout etc) – 163 m²

Bâtiment INGENIUM - Salle n°3 étage seule – 163 m² (nord)

Bâtiment INGENIUM - Salle n°3 étage en config conférence (pupitre, sono-
vidéo, chaise, estrade etc) – 163 m²
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408,00

514,00

334,00
74,00

1018,00

2,10
1,60
1,10

1,60
1,10

au-delà de 360 m²

Tarification "Zone Technique" : Contrôle Technique / Ateliers / Box 1 à 
20 :
de 0 à 166 m²
Au-delà de 166 m²

Bâtiment INGENIUM - Bureau ingénieur 35 m²
Bâtiment INGENIUM - Terrasse 2ème étage seule – 638 m²
TARIFICATION AU M2

Tarification "Zone espace d'accueil et d'organisation" : Salles de 
réception / 1er et 2eme étage de la tour de contrôle / Terrasse privée

de 0 à 130 m²
de 131 à 360 m²

Bâtiment INGENIUM - Centre de développement (atelier 200 m² + bureau 
ingé 35 m²) avec piste vitesse (-2box )

Bâtiment INGENIUM - Centre de développement (atelier 200m² + bureau 
ingé 35m²+ salle config repas) avec circuit vitesse (-2box)

Bâtiment INGENIUM - Local tech 200 m²
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Tarifs
150,00
200,00
530,00
212,00
33,00
2,50

500,00
780,00
32,00

250,00
500,00

1500,00
5000,00
1500,00
500,00

1000,00

600,00

600,00
96,00

300,00

2400,00

3700,00

4800,00

530,00
509,00
700,00

1145,00
6,00

27,00
31,00
22,50
34,00

550,00
100,00

Contrôle nocturne du dimanche et jours fériés (€ / heure)
1 heure de prestation de nettoyage semaine
1 heure de prestation de nettoyage week-end et jours fériés
Forfait nettoyage locaux pour manifestations
Forfait nettoyage sol 1 box

Balayeuse avec chauffeur

Location camion citerne 8 m3 vide une journée avec chauffeur
Location camion citerne 15 m3 vide une journée avec chauffeur
Location camion citerne 22 m3 vide une journée avec chauffeur 
Remplissage eau camion citerne  / m3

Contrôle nocturne du lundi au samedi (€ / heure)

Chronométreur à distance (J) : 10h
Heure supplémentaire Chrono à distance
Option Live Timing par Jour

Système de chronométrage avec support physique sur site (essai, test et 
développement) 1 Journée 

Système de chronométrage avec support physique sur site (essai, test et 
développement) 2 Journées 

Système de chronométrage avec support physique sur site (essai, test et 
développement) 3 Journées

Caution packs transpondeur
Caution location circuit vitesse ou karting (TVA non applicable)
Caution piste rallye (TVA non applicable)
PRESTATIONS DE SERVICES
Mise à disposition du système de chronométrage (hors transpondeurs et 
assistance) / Jour

Mise à disposition du système de chronométrage (hors transpondeurs et 
assistance) / Jour supplémentaire

Location camion plateau + grue
Patente commerce ambulant  
CAUTION
Caution box (TVA non applicable)
Caution matériel (TVA non applicable)
Caution infrastructures (TVA non applicable)

Fourniture azote gaz (25 litres)
Fourniture 100 kg de carboglace
Location borne rechargement véhicule électrique (journée)
Forfait électricité
Location prise adaptateur
Location manuscopique

AUTRES PRESTATIONS
Fourniture azote gaz (10 litres)
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300,00
30,00
34,00
38,00
24,00
33,00

295,00
120,00
240,00
108,00
10,00
15,00
3,00

900,00
2160,00
540,00

1020,00
180,00

1800,00
3240,00

18,90

9,40

11,30Garantie assurances RC - Side Cars
ASSURANCES GARANTIE INDIVIDUELLE  SUR CIRCUIT

(conformément aux tarifs contrats 2021)

Live Broadcast avec 3 plans fixes
Live Broadcast avec 3 plans ajustables

ASSURANCES GARANTIE RESPONSABILITE CIVILE SUR CIRCUIT
(conformément aux tarifs contrats 2021)

Garantie assurances RC – Autos – Karting – Baptème moto

Garantie assurances RC - Motos

PRESTATION DE PRODUCTION VIDEO
Réalisation d'une vidéo de 15 à 30 secondes
Réalisation d'une vidéo de 5 à 18 minutes
Captation d'image à la journée (hors montage)
Captation d'image à la journée avec drone (hors montage)
Montage vidéo par 1/2 journée (hors captation d'image)

Forfait nettoyage atelier 125 m²
Forfait nettoyage atelier 250 m²
Forfait nettoyage hall accueil bâtiment A
Forfait enlèvement 1 pneumatique sur paddock
Forfait enlèvement 1 pneumatique en container
Forfait élimination pneumatique après dépôt local vert

Forfait nettoyage salle réception Hospitality

Forfait nettoyage salle Shoya : 169 m2 bâtiment H+
Forfait nettoyage salle n°1 : 174 m2 bâtiment H+
Forfait nettoyage salle n°2 : 111 m2 bâtiment H+
Forfait nettoyage salle n°3 : 163 m2 bâtiment H+
Forfait nettoyage terrasse Ingénium

Forfait nettoyage centre de développement bâtiment H+
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Tarifs

133,00

2491,00

2173,00

3759,00

3273,00

2620,00

2136,00

1865,00

3225,00

2809,00

2248,00

2243,00

1956,00

3382,00

2946,00

2359,00

Location en exclusivité de la Piste Vitesse, 1 journée un L-V (2 box, Wi-Fi, 
branchements électrique-eau et sanitaires compris dans ce tarif).

Location en exclusivité de la Piste Vitesse, 1 journée un M-M-J (2 box, Wi-Fi, 
branchements électrique-eau et sanitaires compris dans ce tarif).

Location en exclusivité de la piste vitesse, 1 journée un Mardi ou Jeudi (2 
box, Wi-Fi, branchements électrique-eau et sanitaires compris dans ce tarif) 
en plus d'un Vendredi-Samedi ou Dimanche-Lundi

Location en exclusivité de la Piste Vitesse, 1 journée un L-V (2 box, Wi-Fi, 
branchements électrique-eau et sanitaires compris dans ce tarif).

Location en exclusivité de la Piste Vitesse, 1 journée un M-M-J (2 box, Wi-Fi, 
branchements électrique-eau et sanitaires compris dans ce tarif).
Location en exclusivité de la piste vitesse, 1 journée un Mardi ou Jeudi (2 
box, Wi-Fi, branchements électrique-eau et sanitaires compris dans ce tarif) 
en plus d'un Vendredi-Samedi ou Dimanche-Lundi

Résident hors site du 16 février au 14 novembre

Location en exclusivité de la Piste Vitesse, 1/2 journée un L-V (2 box, Wi-Fi, 
branchements électrique-eau et sanitaires compris dans ce tarif).

Location en exclusivité de la Piste Vitesse, 1/2 journée un M-M-J (2 box, Wi-
Fi, branchements électrique-eau et sanitaires compris dans ce tarif).

Location en exclusivité de la Piste Vitesse, 1 journée un L-V (2 box, Wi-Fi, 
branchements électrique-eau et sanitaires compris dans ce tarif).

Location en exclusivité de la Piste Vitesse, 1 journée un M-M-J (2 box, Wi-Fi, 
branchements électrique-eau et sanitaires compris dans ce tarif).
Location en exclusivité de la piste vitesse, 1 journée un Mardi ou Jeudi (2 
box, Wi-Fi, branchements électrique-eau et sanitaires compris dans ce tarif) 
en plus d'un Vendredi-Samedi ou Dimanche-Lundi

Résident sur site du 16 février au 14 novembre

Location en exclusivité de la Piste Vitesse, 1/2 journée un L-V (2 box, Wi-Fi, 
branchements électrique-eau et sanitaires compris dans ce tarif).

Location en exclusivité de la Piste Vitesse, 1/2 journée un M-M-J (2 box, Wi-
Fi, branchements électrique-eau et sanitaires compris dans ce tarif).

Résident et non résident du 1er janvier au 31 décembre

Location de la Piste Vitesse, 1 heure en 
semaine hors créneau 12h14h.

Par véhicule (auto) ; 2h 
maximum

Non résident du 16 février au 14 novembre

Location en exclusivité de la Piste Vitesse, 1/2 journée un L-V (2 box, Wi-Fi, 
branchements électrique-eau et sanitaires compris dans ce tarif).

Location en exclusivité de la Piste Vitesse, 1/2 journée un M-M-J (2 box, Wi-
Fi, branchements électrique-eau et sanitaires compris dans ce tarif).

CIRCUIT VITESSE

SEMAINE (du lundi au vendredi) :
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1626,00

1413,00

2324,00

2050,00

1642,00

133,00

3099,00

4909,00

2634,00

4363,00

SAMEDI :

Non résident du 16 février au 14 novembre

Location en exclusivité de la Piste Vitesse, 1/2 journée un Samedi (2 box, Wi-
Fi, branchements électrique-eau et sanitaires compris dans ce tarif).
Location en exclusivité de la Piste Vitesse, 1 journée un Samedi (2 box, Wi-
Fi, branchements électrique-eau et sanitaires compris dans ce tarif).

Résident sur site du 16 février au 14 novembre

Location en exclusivité de la Piste Vitesse, 1/2 journée un Samedi (2 box, Wi-
Fi, branchements électrique-eau et sanitaires compris dans ce tarif).
Location en exclusivité de la Piste Vitesse, 1 journée un Samedi (2 box, Wi-
Fi, branchements électrique-eau et sanitaires compris dans ce tarif).

TARIF BASSE SAISON (Du 1er janvier au 15 Février et du 15 Novembre au 
31 décembre) Location en exclusivité de la piste vitesse, 1 journée un L-V (2 
box, Wi-Fi, branchements électrique-eau et sanitaires compris dans ce tarif)

TARIF BASSE SAISON (Du 1er janvier au 15 Février et du 15 Novembre au 
31 décembre) Location en exclusivité de la piste vitesse, 1 journée un M-M-J 
(2 box, Wi-Fi, branchements électrique-eau et sanitaires compris dans ce 
tarif)

TARIF BASSE SAISON (Du 1er janvier au 15 Février et du 15 Novembre au 
31 décembre) Location en exclusivité de la piste vitesse, 1 journée un Mardi 
ou Jeudi (2 box, Wi-Fi, branchements électrique-eau et sanitaires compris 
dans ce tarif) en plus d'un Vendredi-Samedi ou Dimanche-Lundi

Résident et non résident du 1er janvier au 31 décembre

Location de la Piste Vitesse, 1 heure hors 
créneau 12h14h.

Par véhicule (auto) ; 2h 
maximum

Tarifs généraux  du 1er janvier au 15 février et du 15 novembre au 31 
décembre
TARIF BASSE SAISON (Du 1er janvier au 15 Février et du 15 Novembre au 
31 décembre) Location en exclusivité de la piste vitesse, 1 demi-journée un 
Lundi (2 box, Wi-Fi, branchements électrique-eau et sanitaires compris dans 
ce tarif)

TARIF BASSE SAISON (Du 1er janvier au 15 Février et du 15 Novembre au 
31 décembre) Location en exclusivité de la piste vitesse, 1 demi-journée un 
M-M-J (2 box, Wi-Fi, branchements électrique-eau et sanitaires compris dans 
ce tarif)
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2790,00

4620,00

2016,00

2938,00

133,00

3336,00

5281,00

2836,00

4693,00

3002,00

4753,00

DIMANCHE ET JOURS FERIES :

Location en exclusivité de la Piste Vitesse, 1 journée un Dimanche (2 box, 
Wi-Fi, branchements électrique-eau et sanitaires compris dans ce tarif).

Location en exclusivité de la Piste Vitesse, 1 journée un Dimanche (2 box, 
Wi-Fi, branchements électrique-eau et sanitaires compris dans ce tarif).

Résident sur site du 16 février au 14 novembre

Location en exclusivité de la Piste Vitesse, 1/2 journée un Dimanche (2 box, 
Wi-Fi, branchements électrique-eau et sanitaires compris dans ce tarif).
Location en exclusivité de la Piste Vitesse, 1 journée un Dimanche (2 box, 
Wi-Fi, branchements électrique-eau et sanitaires compris dans ce tarif).

Résident hors site du 16 février au 14 novembre

Location en exclusivité de la Piste Vitesse, 1/2 journée un Dimanche (2 box, 
Wi-Fi, branchements électrique-eau et sanitaires compris dans ce tarif).

Résident et non résident du 1 janvier au 31 décembre

Location de la Piste Vitesse, 1 heure hors 
créneau 12h14h.

Par véhicule (auto) ; 2h 
maximum

Non résident du 16 février au 14 novembre
Location en exclusivité de la Piste Vitesse, 1/2 journée un Dimanche ou jours 
fériés (2 box, Wi-Fi, branchements électrique-eau et sanitaires compris dans 
ce tarif).

Résident hors site du 16 février au 14 novembre

Location en exclusivité de la Piste Vitesse, 1/2 journée un Samedi (2 box, Wi-
Fi, branchements électrique-eau et sanitaires compris dans ce tarif).
Location en exclusivité de la Piste Vitesse, 1 journée un Samedi (2 box, Wi-
Fi, branchements électrique-eau et sanitaires compris dans ce tarif).

Tarifs généraux du 1er janvier au 15 février et du 15 novembre au 31 
décembre

TARIF BASSE SAISON (Du 1er janvier au 15 Février et du 15 Novembre au 
31 décembre) Location en exclusivité de la piste vitesse, 1 demi-journée un 
Samedi (2 box, Wi-Fi, branchements électrique-eau et sanitaires compris 
dans ce tarif)

TARIF BASSE SAISON (Du 1er janvier au 15 Février et du 15 Novembre au 
31 décembre) Location en exclusivité de la piste vitesse, 1 journée un 
Samedi (2 box, Wi-Fi, branchements électrique-eau et sanitaires compris 
dans ce tarif)
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2168,00

3116,00

477,00

92,00

575,00

144,00

575,00

318,00

500,00

371,00

Tarifs

514,00
778,00
48,00
69,00
90,00

Non résident
Demi journée (en exclusivité)
Journée (en exclusivité)
Heure (non exclusivité pour un véhicule)
Heure (en exclusivité pour un véhicule)
Heure (en exclusivité pour deux véhicules)

Option extension horaire véhicule électrique sur le circuit vitesse / Forfait 
journée
Option changement sens de roulage circuit vitesse

Option changement sens de roulage Circuit vitesse, Forfait journée

Pour des raisons commerciales, à moins de quinze jours d'une date libre, il peut être appliqué 
une remise de 50 % pour les commandes passées, ainsi qu'à moins d'un mois, une remise 

de 30 %.

ROUTE D'ESSAIS RALLYE
SEMAINE :

Forfait créneau 45 minutes accès sans exclusivité de 12h15 à 13h45 du lundi 
au vendredi, hors jours fériés
Journée semaine (hors 12/14 et jours fériés) roulage sans exclusivité 
réservation à moins de 15 jours d'une date libre,droit de piste pour 2 
véhicules

Droit de piste 1 véhicule supplémentaire

Journée (hors 12/14) roulage séminaire véhicule électrique réservation à 
moins de 15 jours d'une date libre droit de piste pour 4 véhicules
1/2 journée (hors 12/14) roulage séminaire véhicule électrique réservation à 
moins de 15 jours d'une date libre droit de piste pour 4 véhicules
Option extension horaire véhicule électrique circuit vitesse

Tarifs généraux du 1er janvier au 15 février et du 15 novembre au 31 
décembre

TARIF BASSE SAISON (Du 1er janvier au 15 Février et du 15 Novembre au 
31 décembre) Location en exclusivité de la piste vitesse, 1 demi-journée un 
Dimanche (2 box, Wi-Fi, branchements électrique-eau et sanitaires compris 
dans ce tarif)

TARIF BASSE SAISON (Du 1er janvier au 15 Février et du 15 Novembre au 
31 décembre) Location en exclusivité de la piste vitesse, 1 journée un 
Dimanche (2 box, Wi-Fi, branchements électrique-eau et sanitaires compris 
dans ce tarif)

Forfait location circuit vitesse résidents

Forfait mensuel de la Piste Vitesse (créneau 12h15 13h45, accès non 
exclusif, hors WE et jours fériés).
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Résident
360,00
492,00
38,00
50,00
70,00
12,00

205,00
302,00
38,00
50,00
70,00
12,00

637,00
967,00
48,00
69,00
90,00

421,00
571,00
38,00
50,00
71,00
12,00

254,00

387,00
38,00
50,00
71,00
12,00

Heure (non exclusivité pour un véhicule)
Heure (en exclusivité pour un véhicule)
Heure (en exclusivité pour deux véhicules)
Baptême de piste (unité)

Heure (en exclusivité pour un véhicule)
Heure (en exclusivité pour deux véhicules)
Baptême de piste (unité)
Résident à partir de 20 journées réservées
Demi journée (en exclusivité)

Journée (en exclusivité)

Heure (en exclusivité pour un véhicule)
Heure (en exclusivité pour deux véhicules)

Résident
Demi journée (en exclusivité)
Journée (en exclusivité)
Heure (non exclusivité pour un véhicule)

Baptême de piste (unité)

WEEK-END ET JOURS FERIES :
Non résident
Demi journée (en exclusivité)
Journée (en exclusivité)
Heure (non exclusivité pour un véhicule)

Résident à partir de 20 journées réservées
Demi journée (en exclusivité)
Journée (en exclusivité)
Heure (non exclusivité pour un véhicule)
Heure (en exclusivité pour un véhicule)
Heure (en exclusivité pour deux véhicules)

Demi journée (en exclusivité)
Journée (en exclusivité)
Heure (non exclusivité pour un véhicule)
Heure (en exclusivité pour un véhicule)
Heure (en exclusivité pour deux véhicules)
Baptême de piste (unité)
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Tarifs

1025,00
190,00

Résident
513,00
257,00
95,00

1283,00

641,00
321,00

Tarifs

530,00
265,00

424,00
212,00

Tarifs

265,00
159,00
530,00

Tarifs

794,00

987,00
Toute réservation d'un équipement donne lieu au versement d'arrhes de 30 %, qui resteront

acquis en cas d'annulation moins de 45 jours avant la date de réservation.

Forfait journée

Forfait 1/2 journée
Forfait journée événementielle - activités commerciales

ALL-ROAD
Résident  
Forfait journée
Non résident  

Résident et non résident
Forfait journée
Forfait demi journée

PADDOCK - PISTE MODELISME

Résident et non résident
Forfait journée

Demi journée -

PISTE RALLYE RAID
Résident et non résident
Forfait journée
Forfait demi journée

MASSIF SPECIALE ENDURO

Heures (2 h maximum)
WEEK-END ET JOURS FERIES :

Non résident
Journée
Résident
Journée -

Non résident
Journée -
Heures (2 h maximum)

Journée -
Demi journée -

CIRCUIT KARTING

SEMAINE :
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Tarifs

537,00
285,00
73,00

527,00
280,00
73,00

1135
572
158

109,00
20,00

123,00

18,00

61,00

500,00

400,00

350,00

Type de 
support

Dimension 
en cm 
(Lxh)

Tarif un 
emplacement 

€ H.T.

Emplacement 
supplémentaire 

€ H.T.

Aquilux 70 x 145 101,00 51,00

Bâche 675 x 470 2220,00 /

Terrasse

Mur terrasse

VEHICULE DE RAMASSE POUR COMPETITION
Forfait par jour véhicule équipé avec chauffeur et équipier

Location emplacement publicitaire (€ H.T.) sans fabrication

Bâtiment accueil piste vitesse Tarifs

Lieu d'affichage

SAC D'ABSORBANT (UNITE)
Unité
PACK COMPETITION
Forfait manifestation par jour (location drapeaux, coussin « doctor » et radio)
VEHICULE D’INTERVENTION RAPIDE POUR COMPETITION
Forfait par jour véhicule avec chauffeur

Journée -
Une heure

NETTOYAGE DE PISTE

Journée -
LOCATION RADIO VHF
Journée -

2 Heures
DEUX AMBULANCES ET QUATRE SECOURISTES
Journée -
Demi journée -
2 Heures
UN COMMISSAIRE DE PISTE

Journée -
Demi journée -
2 Heures
UNE AMBULANCE ET DEUX SECOURISTES
Journée -
Demi journée -

SERVICE DE SECOURS ET DE SECURITE
MEDECIN
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Type de 
support

Dimension 
en cm 
(Lxh)

Tarif un 
emplacement 

€ H.T.

Emplacement 
supplémentaire 

€ H.T.

Bâche 500 x 270 756,00 378,00
Bâche 1300 x 500 4550,00 /

écran 
numérique 400x300 90,00

A0 120x80 10,00

Type de 
support

Dimension 
en cm 
(Lxh)

Tarif un 
emplacement 

€ H.T.

Emplacement 
supplémentaire 

€ H.T.
Aquilux 160 x 105 118,00 59,00

Bâche 150 x 100 150,00 75,00

Bâche 300 x 100 300,00 150,00

Bâche 450 x 100 360,00 180,00

Bâche 600 x 100 480,00 240,00

100,00
80,00
70,00

30000,00

19000,00

De 11 à 30 m2 (tarif au m²)
Plus de 30 m2 (tarif au m²)

Offre globale comprenant deux emplacements 10x4 ou
équivalent, marquages sur poste commissaire et marquage
des stands.

Offre globale comprenant dénomination d'un virage au nom
de l'annonceur sur tous les plans et documents relatifs au
circuit vitesse, emplacement panneau publicitaire 36 m² et
emplacement de banderoles de 1 m de hauteur sur une
longueur de 100 m.

Paddock ou grillage 
clôture

Paddock ou grillage 
clôture

Paddock ou grillage 
clôture

Paddock ou grillage 
clôture
Linéaire
De 1 à 10 m2 (tarif au m²)

Bâtiment H+

Podium/semaine

Stop 
trottoir/évènement

Piste vitesse

Lieu d'affichage

Barrière Pit Lane

Bâtiment hospitality

Lieu d'affichage

Terrasse
Escalier extérieur
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Tarifs
150,00

Tarifs
150,00

100,00

250,00
380,00
70,00

385,00

5 500,00 €

Tarifs
30,00
75,00

115,00
21,00

Tarifs
15,00
10,00

5,00

4,00
8,00
1,00
7,00

15,00
7,00

150,00
20,00
50,00
80,00

150,00
49,00
80,00
10,00Paper board

Micro hf supplémentaire
Sonorisation piste karting
Mise à disposition vidéo projecteur
Ensemble projection vidéo (vidéo projecteur, écran, tablette) avec installation
Pupitre
Pupitre sonorisé

Location table ronde unité par jour
Location chaise unité par jour
Location fauteuil club unité par jour
Mange debout et 3 tabourets haut
Scène , unité de plateau de 1m²
Ensemble sonorisation avec installation (1 micro filaire et 1 micro hf)

Location matériel (unité € H.T.)
Location tables et chaises de 1 à 30  unités par jour
Location tables et chaises 20 supplémentaires  (jusqu'à 90 unités par jour)
Location tables et chaises 20 supplémentaires  (au delà de 90 unités par 
jour)
Location table rectangulaire unité par jour

Emplacement publicitaire sur newsletter (€ H.T.)
Mise en avant une newsletter
Mise en avant trois newsletter
Mise en avant cinq newsletter
Mise en avant une newsletter supplémentaire

Emplacement publicitaire sur set  de table (€ H.T.)
Emplacement sur set pour 10 000 exemplaires

Emplacement publicitaire sur bâtiment Ingénium (€ H.T.)
Trois emplacements pour un événement (fourniture et pose comprise)

Emplacement publicitaire sur site internet (€ H.T.)
Emplacement CHR

Événement diffusion un mois

Événement diffusion trois mois
Événement diffusion cinq mois
Événement diffusion un mois supplémentaire

Emplacement publicitaire sur comptoir accueil avec fabrication (€ H.T.)
Emplacement comptoir
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Tarifs
210,00
209,00
126,00
339,00
341,00
276,00
66,00

312,00
54,00

303,00
55,00
31,00

210,00
1 632,00

325,00
150,00
830,00
215,00
181,00
71,50

495,50
310,00
50,00
25,00

555,00
20,00
85,00
60,00
9,00

1 296,00
1 452,00
1 944,00

245,00
500,00
165,00

1 650,00
2 750,00

25,00
22,00
59,00
19,00

Poubelle acier à pédale 20 l
Poubelle plastique à couvercle basculant 35 l

Transpondeur
Téléviseur box
Volet roulant box
Volet roulant contrôle technique
Nécessaire de nettoyage box
Poubelle acier à pédale 3 l

Barrière de chantier
Cône de signalisation
Barrière protection mousse 3 mètres sur mur béton virage 7
Barrière protection mousse 3,5 mètres sur mur pneu virage 7
Barrière protection mousse 5 mètres sur portail virage 11
Plaque de roulage 80 t

Radio
Micro déporté
Oreillette
Casque antibruit
Drapeau (unité )
Barrière de Police

Visuel pour comptoir publicitaire
Vitrine d’affichage extérieur à porte levante
Tableau blanc mobile réversible
Guide file laqué noir
Extincteur percuté
Extincteur percuté 50 kg

Tabouret haut FRILL
Chaise coque
Chaise pliante
Chaise FRILL
Comptoir sur roulette
Comptoir publicitaire

Table ronde blanche
Table moove sur roulettes
Table carré STAMP
Manche debout
Manche debout STAMP
Tabouret haut

Matériel endommagé (unité € HT.)
Table hospitality
Table tarragone
Table rectangulaire blanche
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88,00
630,00
110,00
330,00
25,00

100,00

20,00

50,00

Tarifs
6,00
5,00

150,00
55,00
25,00
25,00
85,00
12,00

220,00
85,00
3,75
3,75
7,00
5,00
5,00
8,00

25,00

45,00

35,00
130,00
290,00
10,00
12,50
13,00
1,30
8,00
6,75
2,20

Table rectangulaire 2 x 0,80 m
Parquet au m²
Eclairage au m²

Tarifs horaires nacelle élévatrice (avec chauffeur)
Tente 5x5
Table ronde 140 cm
Table ronde 150 cm
Mange debout
Chaise pvc blanche

Scène, unité plateau de 1,44 m² (3 jours)
Scène ULMA, unité plateau de 1,33 m² (3 jours)
Praticable, unité de 2 m²
Tarifs Horaires Semaine Agent Manutentionnaire ou Sonorisation
Tarifs Horaires Dimanche & Jour Férié Agent Manutentionnaire ou 
Sonorisation
Tarifs horaires chariot élévateur (avec chauffeur)

Embase lourde
Sonorisation 100 watts
Vidéoprojecteur
Grille et panneaux d'exposition (semaine)
Chaises coque plastique (semaine)
Scène, unité plateau de 2 m² (3 jours)

Table bois 180 x 80 cm
Sonorisation musicale par jour ( CD & HF)
Sonorisation simple pour parole
Micro HF
Ecran de projection sur pied
Ecran TV ou Led

Clé
Lavabo box

Trous effectués dans le bitume du paddock

Tarif horaire travaux de réparation

Location matériel extérieur (unité € HT)
Barrières police

Corbeille demi-rond inox brossé 40 l
Corbeille métal bella 110 l
Cendrier acier pour corbeille métal bella 110 l
Cendrier borne inox
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Tarifs

6,60

5,40

9,00

7,80

11,40

10,20

6,60
5,40

10,20
9,00

13,20
10,80

18,00

21,50

20,00

20,00

17,50

20,00

18,50

18,50

16,50

7,20
13,20
16,80

19,20

21,60

24,60Cocktail avec Animation avec service (sur la base d’un serveur pour 30 
personnes).

Cocktail
Apéritif sans service.
Apéritif avec service (sur la base d’un serveur pour 30 personnes).
Cocktail Finger Food sans service.

Cocktail Finger Food avec service (sur la base d’un serveur pour 30 
personnes).

Cocktail avec Animation sans service.

Buffet Chaud sans fromage n°1 avec service (sur la base d’un serveur pour 
40 personnes).

Buffet Chaud sans fromage n°1 sans service.
Buffet Froid avec fromage n°1 avec service (sur la base d’un serveur pour 40 
personnes).
Buffet Froid avec fromage n°1 sans service.

Buffet Froid sans fromage n°1 avec service (sur la base d’un serveur pour 40 
personnes).

Buffet Froid sans fromage n°1 sans service.

Open Bar salé sans service.
Plateau repas
Plateau repas froid sans service.
Buffet
Buffet Chaud avec fromage n°1 avec service (sur la base d’un serveur pour 
40 personnes).
Buffet Chaud avec fromage n°1 sans service.

Open Bar
Open Bar light avec service (sur la base d’un serveur pour 80 personnes).
Open Bar light sans service.
Open Bar sucré avec service (sur la base d’un serveur pour 80 personnes).
Open Bar sucré sans service.
Open Bar salé avec service (sur la base d’un serveur pour 80 personnes).

Petit Déjeuner Continental avec service (sur la base d’un serveur pour 50 
personnes).
Petit Déjeuner Continental sans service.

Petit Déjeuner Anglais avec service (sur la base d’un serveur pour 50 
personnes).

Petit Déjeuner Anglais sans service.
Petit Déjeuner Complet avec service (sur la base d’un serveur pour 50 
personnes).
Petit Déjeuner Complet sans service.

Prestation traiteur (€ HT par personne) – Marché 2023
Petit déjeuner
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30,00
34,80

1,80
3,60
8,40
3,60

8,40

60,00

Tarifs
30,00

Tarifs
15,00
15,00
15,00
5,00
5,00

15,00
20,00
15,00
30,00
12,50
15,00
10,00
40,00
35,00
80,00
3,00
5,00
4,00

10,50
10,00
5,00
2,00

20,00
12,50
50,00

100,00

Casquette
Bonnet
Lunette de soleil
Parapluie

Stickers
Bracelet
Serviette petite taille
Serviette grande taille
Tong
Trousse de toilette

Contrat domiciliation courrier aux entreprises résidentes hors site
Acheminement du courrier

Articles publicitaires nouvelle collection
Tee shirt Homme
Tee shirt Femme
Tee shirt Enfant

Soft Drink en complément d’une autre prestation avec ou sans service.
Champagne en complément d’une autre prestation avec ou sans service.
Vin en complément d’une autre prestation avec ou sans service.
Un deuxième plat chaud en complément d’un buffet chaud avec ou sans 
service.
Accompagnement événementiel une personne par heure

Repas à l’assiette
Repas à l’assiette avec service (sur la base d’un serveur pour 20 personnes).
Dîner de Gala avec service (sur la base d’un serveur pour 20 personnes).
Prestations complémentaires
Café en complément d’une autre prestation avec ou sans service.

Pack Tote bag/Stylo/Bloc note
Clé USB
Porte-clés
Bouchon d’oreille

Sac de sport/voyage
Chaise longue
Stylo
Bloc notes
Tote bag

Paire de slider combinaison moto
Plaid
Trophée lot 1
Trophée lot 2
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150,00
25,00

Tarifs

0,00

0,00
0,00

Gratuité du circuit vitesse pour journée de communication spécialisée.
Gratuité d’occupation temporaire du domaine public pour une association.
Les tarifs gratuits sont applicables sous réserve d'une convention avec la Communauté 

Alès Agglomération

Pack articles publicitaires

Application d'une remise de 20 % sur tous les articles publicitaires ci-dessus est accordée aux 
agents de la Communauté Alès Agglomération, du CCAS, de la Ville d'Alès et autres 

communes rattachées par convention de partenariat au Comité des Œuvres Sociales de la Ville 
d'Alès sur présentation de la carte COS ou de la carte professionnelle ainsi qu’aux entreprises 

et partenaires du Pôle Mécanique Alès Cévennes.

TARIFS GRATUITS

Journée gratuite - Mise à disposition des équipements et circuits pour
manifestation à caractère social, caritatif ou humanitaire. 0,00

Forfait mensuel gratuit pour l'accès au circuit de vitesse, créneau horaire
(12h15 - 13h45) dans le cadre exclusif d'essais et entraînement compétition
G.T.

Trophée lot 3

28



MAISON DU MINEUR (en euros TTC)
Adulte
Enfant de 6 à 14 ans
Forfait classe groupe scolaire Ales Agglomération
Forfait 2 classes groupe scolaire Ales Agglomération
Tarif par personne pour groupes composés d'au moins 10 personnes (scolaire hors agglo) et groupe seniors
Tarif jeudis du Puits Adulte
Atelier enfants
Tarif Jeudis du Puits enfant moins de 6 ans
Nuit des musées, journées du patrimoine, charbon ardent
Pass saison culturelle (Nuit des musées, journées du patrimoine, jeudis du puits, charbon ardent) + accès illimité 
au site
Enfants de moins de 6 ans
Pass' Loisir
Pass Mine Témoin
Pass animations nocturnes Maison du Mineur – Mine Témoin
Pass dinopédia
Pass cevennes
Ticket Malin
Sur Présentation du billet d'entrée de la Maison des métiers ancien réduction de 1 euro
300 gratuités / année civile
Ancien mineur à titre personnel et sur présentation d'un justificatif
Salle d’exposition (hors agglo)
Salle d’exposition (agglo)
Gratuité du chauffeur et de 2 accompagnateurs
Forfait nettoyage salle d'exposition
Salle des lavabos (hors agglo)
Salle des lavabos (agglo)
Caution location
Puits Ricard – salle des machines & extérieurs (hors agglo)
Puits Ricard – salle des machines & extérieurs (agglo)
Forfait nettoyage Puits Ricard – salle des machines & extérieurs
Location de l'ensemble (salle d'exposition- Puits Ricard – extérieurs – salle des Machines) hors agglo
Location de l'ensemble (salle d'exposition- Puits Ricard – extérieurs – salle des Machines) agglo
Visite virtuelle sur le site de la Maison du Mineur
Conférence
Exposition
Rando / visite
Visite nocturne individuel
Visite virtuelle mobile, tarif au forfait

Magnets cœur
Lot 6 magnets cœur
Affiche Puits Ricard
Cartos guides
Carte postale
Lot 5 cartes postales

coffret de 8 minéraux
Bouteille de pyrite
Bouteille de feuille d’or
Bouteille de feuille d'argent
Pendentif cœur pierre polie
carborandite en boite
Boîte de charbon
Bague dorée réglable
Porte clés minéraux
Collier baroque kiss pierre
Bracelet Salamandre
Pendentif corne nacre
Bracelet TANK
Collier cléôpatre hématite
Collier chaîne triskell dans un cercle
Collier chute hématite
Bracelet homme boules
Bracelet Vertu petites pierres rondes
pierre soldeur 1
pierre soldeur 2
Pendule Sephoroton
Pendentif pierre percée 6,00 €

6,00 €
9,50 €
6,00 €
5,50 €
4,00 €

18,00 €

6,00 €
3,50 €
2,50 €
8,00 €
8,00 €
6,00 €

6,00 €

2,00 €
3,00 €

3,00 €
5,50 €
4,00 €

0,50 €
2,00 €

FOSSILES ET MINERAUX
3,50 €
4,00 €
4,50 €

80,00 €

BOUTIQUE
1,00 €
4,00 €
4,00 €
5,00 €

750,00 €
3,00€

Gratuit
Gratuit
8,00 €
5,00 €

350,00 €
500,00 €
500,00 €
350,00 €
190,00 €

1 000,00 €

3,00 €
80,00 €
50,00 €

GRATUIT
95,00 €

500,00 €

17,00 €
1 gratuité enfant

4,00 €
5,00 €
5,00 €

GRATUIT

4,00 €
7,00 €
4,00 €

GRATUIT
4,00 €

20,00 €

GRATUIT
5,00 €
5,00 €

TOURISME
Tarifs

6,00 €
4,00 €

30,00 €
50,00 €
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Pendentif dauphin hématite

La Grand'Combe en Cévenne, mines et mineurs du canton
Histoire de la Grand Combe Alain Gurly
Affiche Puits Ricard
DVD Souvenir les salles du gardon
La Grand Combe à travers les âges
La Grand Combe et sa CIE des mines démographie historique et économie
Le charbon en LR de Pierre Rolley
Magazine l’élan des cevennes
La véritable histoire de la petite louise
Les Mines des Cévennes de Michel Vincent
Regards cévenols (asso May's photos)
Gueules rouges enfant de la mine
DVD les dernières placières
Mémoire de mineurs
Mémoire de mer
tête de pioches contre gueules noires
Les gueules noires
Centenaire de l'érection du buste de Mathieu Lacroix
Cartos guides
Galibots
les cabossés
Chronique d’un médecin des mines
Le peuple de la nuit
livre de poche les enfants de la mine
les visages et les voix
houillère de bessèges
Bessèges : abondance, déclin et renouveau d’une cité cévenole
l’église notre dame de la grand combe
CHARBON bande dessinée
La fin de l’âge du pétrole, du gaz et du charbon
les trois âges de la mine (vendu à l’unité)
Les 3 tomes : les trois âges de la mine
Castor blanc
Cévennes regards croisés
Le petit camisard
Les cabossés
La bête du Gévaudan
Les camisards
La Guerre des camisards en 40 questions
Le Puits sans nom
Livre BD Voyage avec un âne en Cévennes
Livre BD Les gueules noires des Cévennes T1
Livre BD Les gueules noires des Cévennes T2

Action de la Mine
Porte clés lampe luxe
Porte monnaie licorne
Tot bag
Collier pierre mois de naissance en bouteille
Collier chaîne triskell dans un cercle
Boîte miroir
Yoyo en bois
Sifflet train en bois
Magnet timbre
Magnet chevalement
Magnet pierre avec encre
Lot de 3 magnets au choix
Stylo bille led tactile
Crayon argent taille gomme
Gourde
Peluche chauve souris dans un sac
Dé à coudre
Peluche vache t-shirt cœur
Magnet âne
Peluche ours
Magnet cristal HD
Mug métallisé avec citation
Lot de 3 mugs avec citation
Règle personnalisée
Stylo éco

12,00 €
3,50 €
7,00 €

16,00 €
3,00 €
3,00 €

1,50 €
6,00 €
8,00 €
3,00 €

11,00 €
4,00 €

3,50 €
4,50 €
4,00 €
3,50 €
4,50 €

4,00 €

12,00 €
3,50 €
5,00 €
8,00 €
6,00 €
5,00 €

21,00 €
13,00 €
13,00 €
13,00 €

OBJETS DIVERS
3,00 €

34,90 €
6,00 €

18,00 €
12,00 €
12,00 €
10,00 €

5,00 €
18,00 €
20,00 €
11,00 €
30,00 €

9,00 €

14,00 €
12,00 €
10,00 €
20,00 €

8,00 €
12,00 €

15,00 €
20,00 €

5,00 €
5,00 €

12,50 €
18,00 €

40,00 €
25,00 €
15,00 €
20,00 €
19,90 €
30,00 €

15,00 €
10,00 €
18,00 €
12,00 €
10,00 €
12,00 €

3,50 €
LIVRES

15,00 €
19,00 €

4,00 €

11,50 €
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Boite bois + crayons couleur
Stylo métal élégance
Casquettes
Porte clés tissu
Porte clés métal décapsuleur
Porte clés Sainte Barbe
Porte clés métal rectangle 4 visuels différents
Porte clés cristal double face
Porte mine
Magnet ouvre bouteille en bois
Magnet métal rectangle Sainte Barbe
Magnet métal rectangle salle des lavabos
Magnet MDF EPOXY (chevalement, mineur, lampe)
Magnet métal rectangle 4 visuels différents
Magnet lampe de mineur
Gourde isotherme 750 ml                                              
Peluche chauve souris déployée 40 cm
Peluche chauve souris debout 16 cm
Peluche escargot
Stylo gold métallique avec stylet rose + argent
Stylo 4 couleurs
Parapluie personnalisé bleu marine
Boite à savon
Lot d’une boite à savon + savonnette
Chope à bière – brasserie
Planche ronde en bois à saucisson 18 cm
Taille crayon lampe de mineur
Coloriage 24 pages
Boule à neige 65 mm
Affiche A3 4 visuels différents (sous cello carton)
Carte 12 x 17 coll Eve
Mineur avec wagon
Mineur avec pelle
Mineur avec marteau piqueur
Lot de 2 figurines pelle + marteau piqueur
Lot de 2 figurines pelle + marteau piqueur
Buste de mineur
Mini Lampe a l'huile
Lampe de mineur 1
Lampe de mineur
Sous verre en liège
Gobelet en plastique

Biscuits de Mumu 
Biscuits de Mumu – salés apéro
Boîte métal sucre
Boîte métal sucrette
Lot d'une boîte à sucre + 1 boîte sucrette
Lot d'une boîte à sucre + 1 boîte sucrette
Castanella sucrée
Castanella salée
Confiture chataigne bio
Crème de châtaigne
Sirop de châtaigne
Miel 1
Miel 2
Bière artisanale
Terrine végétale

Savonnette 100gr
Huile pour le corps
Baume à lèvres

9,00 €
6,00 €

9,00 €
9,50 €
4,50 €
6,00 €

COSMETIQUE
5,50 €

8,50 €
7,50 €
6,00 €
7,50 €
6,00 €
7,00 €

ALIMENTAIRE
5,90 €
5,90 €
6,00 €
5,00 €

11,50 €

13,00 €
65,00 €

100,00 €
180,00 €

3,50 €
5,00 €

3,00 €
15,00 €
12,00 €
12,00 €
19,50 €
13,00 €

9,00 €
10,00 €

8,50 €
7,50 €
9,00 €
6,00 €

8,00 €
4,00 €
3,00 €

14,50 €
5,00 €
9,00 €

6,00 €
4,50 €
4,50 €

18,00 €
12,00 €
12,00 €

6,00 €
5,00 €
3,50 €
5,00 €
4,50 €
4,50 €

6,00 €
4,00 €
8,50 €
4,50 €
6,00 €
6,00 €
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CAMPING DE CENDRAS (en euros TTC)
Emplacement tente ou caravane pour une personne
Emplacement tente ou caravane pour une personne + 1 voiture + accès électricité + accès douche / jour
Emplacement camping-car pour une personne + accès électricité + accès douche / jour
Emplacement camping-car pour une personne
Par personne adulte supplémentaire
Enfant moins de 7 ans
Animal domestique (chien ou chat)
Électricité pour 1 personne
Électricité par personne supplémentaire
Par voiture
Douche par personne
Garage mort
Visite (la journée par voiture)

4 gratuités par an
Friandises
Friandises divers
Mr freeze
Canette
bouteille d'eau grande
bouteille d'eau petite

GITES DE BRANOUX (en euros TTC) Tarifs Tarifs « Gîtes 
de France »

Haute saison : juillet août, pour une semaine 434,00 € 391,00 €
Moyenne saison : mai, juin, septembre, octobre, vacances scolaires, pour 1 semaine 353,00 € 318,00 €
Basse saison pour 1 semaine 298,00 € 268,00 €
Location week end : 2 nuits 137,00 € 123,00 €
Location au mois 450,00 €
Tarif 1 nuit supplémentaire basse saison 43,00 €
Tarif 1 nuit supplémentaire moyenne saison 50,00 €
Tarif  1 nuit supplémentaire haute saison 62,00 €
Tarif 1 nuit 69,00 € 62,00 €
Prestation fourniture draps / pers 6,00 €
Prestation fourniture serviettes de toilettes et linge de maison /pers 10,00 €
Prestation Ménage fin de séjour /pers 80,00 €
Tarif milieu de semaine : du lundi au vendredi, soit 4 nuits 276,00 € 248,00 €
Tarif week-end, si au moins 12 locations fermes 100,00 € 90,00 €

Haute saison : juillet août, pour une semaine 397,00 € 357,00 €
Moyenne saison : mai, juin, septembre, octobre, vacances scolaires, pour 1 semaine 317,00 € 285,00 €
Basse saison pour 1 semaine 259,00 € 233,00 €
Location week end : 2 nuits 117,00 € 105,00 €

Location au mois 400,00 €
Tarif 1 nuit supplémentaire basse saison 33,00 €
Tarif 1 nuit supplémentaire moyenne saison 45,00 €
Tarif  1 nuit supplémentaire haute saison 57,00 €
Tarif 1 nuit 60,00 € 54,00 €
Prestation fourniture draps 6,00 €
Prestation fourniture serviettes de toilettes et linge de maison /pers 10,00 €
Prestation Ménage fin de séjour /pers 80,00 €
Tarif milieu de semaine : du lundi au vendredi, soit 4 nuits 238,00 € 214,00 €
Tarif week-end, si au moins 12 locations fermes 93,00 € 84,00 €
5 gratuités par an Gratuit

RESTAURANT « LES COQUELICOTS »
Loyer mensuel bail commercial privé

GITE 4 PERSONNES (GR2119)

GITE 2 PERSONNES (GR2120)

Chèques vacances acceptés pour les 2 gîtes

Tarif
400,00 €

1,00 €
1,50 €
1,00 €
1,50 €
1,50 €
1,00 €

1,00 €
0,60 €
0,50 €
2,50 €

Chèques vacances acceptés
Gratuit

5,50 €
2,00 €
1,00 €
1,50 €
2,00 €
0,50 €

Tarifs
4,00 €

10,00 €
12,00 €
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PREHISTORAMA (en euros TTC)
Adultes
Tarif unique Nuit des musées, journées européenne du Patrimoine, Journées Européennes de l’Archéologie 3,00 €
Enfants de 6 à 14 ans
Enfants de moins de 6 ans
Tarif réduit adulte
Tarif réduit enfant de 6 à 14 ans
Groupe adultes de moins de 10 personnes en visite libre 5,00 €
Groupe adultes de plus de 10 personnes en visite libre 4,00 €
1 gratuit / 20 entrées adultes
Groupe scolaire hors agglo visite guidée ou active
Groupe scolaire hors agglo visite libre
Forfait classe scolaire Alès Agglomération
Forfait 2 classes groupe scolaire Ales Agglomération 50,00 €
Gratuité chauffeur et 2 accompagnateurs 0,00 €
Accompagnateurs en sus 4,00 €
Groupe scolaires du territoire
Pass dinopédia
Pass cevennes
Visite guidée / personne
Atelier groupe
Atelier individuel 4,00 €
300 gratuités / année civile
Visite dégustation
Forfait Anniversaire / enfant de plus de  6 ans

Livre la fée baguette
Livre « Je suis un homme de Tautavel »
Livre « La Préhistoire » Editions Gisserot (B)
Les mégalithes
L'Art préhistorique - les mégalithes
Collect « Arrêt sur images » 7,00 €
Les Cévennes
Gard
Noune 15,00 €
Noune mini album 5,30 €
Goumbi 15,00 €
Goumbi mini album 5,30 €
livre gaminerie A
livre gaminerie B
livre gaminerie C 3,80 €
YAP YAP
l'humanité préhistorique
collec "100 infos à connaître"
carto-guide
Salindres-Rousson en images
De mon clocher
150 ans de l'usine de Salindres
livre jeunesse
valise pédagogique
Activités créatives
coloriages A
cahier de jeux A 4,00 €
cahier de jeux B 4,50 €
cahier gomettes / gomettes
coffret livres Préhistoire 45,00 €
Les idées reçues de la Préhist.
Les idées reçues de la Préhist. De MSM
Qui se cache
collec apprendre en s'amusant
Coloriage MSN
L’archéologie
Livre Gisserot A
Livre Gisserot B
Livre Gisserot C
Livre Gisserot D
Les animaux de la préhistoire
Premières lectures
Mes jeux 3/5 ans
Peinture magique
Doc pour grandir A
Doc pour grandir B 5,90 €
Cherche et trouve A 6,90 €

2,50 €
5,00 €
4,50 €
5,90 €
6,90 €
5,00 €

2,00 €
6,00 €
5,00 €
3,00 €
2,50 €
2,50 €

5,00 €
4,00 €

7,50 €

11,00 €
7,95 €
8,00 €

5,00 €
25,00 €
35,00 €
20,00 €

2,80 €
10,00 €

10,50 €

5,90 €
6,90 €

14,00 €
8,00 €
5,00 €

6,90 €
9,95 €
5,00 €
5,00 €
5,00 €

8,00 €

2,00 €
4,00 €

GRATUIT
10,00 €
10,00 €

LIVRES

4,00 €
3,00 €

30,00 €

1 entrée gratuite/an/élève
1 gratuité adulte

4,00 €

6,00 €

4,00 €
GRATUIT

5,00 €
3,00 €

0,00 €

Tarifs
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Cherche et trouve B 7,90 €

Carte Postale
Depliant
Boule neige
MUG 
Porte-clefs A
Porte-clefs B
Porte-clefs C
Figurine préhistorique
Petite assiette
Stylo
Stylo B
Statue Mme Pataud
Tote bag
Porte-monnaie
Tee-shirt
Couteau
Couteau suisse porte-clefs
animal préhistorique A
animal préhistorique B
animal préhistorique C
animal préhistorique D
animal préhistorique E
Crayon geant
Crayon
Crayon B
Bracelet
Bracelet B
Bracelet C
Bracelet D
Bracelet E
Bracelet F
Jeu de carte
Boussole
Puzzle Noune
kit fouille PM
kit fouille MM
kit fouille GM
kit fouille TGM
Couteau lapon A 
couteau lapon B 
couteau lapon C
couteau lapon D
couteau lapon E
couteau lapon F
couteau lapon G
coupe papier bois de renne
sifflet bois de renne
dé bois de renne
Aiguille bois de renne
Harpon
collier A
collier B
collier C
collier D
collier E
collier F
carnet de note 1
carnet de note 2
carnet de note 3
magnet B
Magnet C
jeu de dominos
règle
règle
Boîte à crayons
peluche PM
peluche GM
peluche TGM
peluche TPM
Peluche XXL

10,00 €
15,00 €
20,00 €

5,00 €
35,00 €

2,00 €
4,00 €

10,50 €
1,50 €
5,00 €
3,00 €

10,00 €
15,00 €
24,00 €

3,00 €
4,20 €
6,50 €

20,00 €
15,00 €
18,00 €

3,00 €
5,00 €
8,00 €

100,00 €
150,00 €
180,00 €
125,00 €

20,00 €
12,00 €

10,00 €
14,50 €
18,75 €
45,00 €
70,00 €
90,00 €

10,00 €
12,00 €

6,50 €
4,60 €

17,00 €
6,00 €

2,50 €
4,00 €
2,00 €
3,00 €
5,00 €
8,00 €

3,80 €
5,00 €
6,50 €
9,20 €

21,50 €
3,00 €

6,00 €
3,50 €
3,50 €

12,00 €
12,00 €

7,30 €

4,60 €
5,30 €
4,60 €
5,00 €
3,00 €
4,00 €

OBJETS DIVERS
0,50 €
3,00 €
5,00 €
6,00 €
3,00 €
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Jeu mémo
Sculpture métal
gravure rupestre PM
gravure rupestre MM
gravure rupestre GM
Outil en silex A
Outil en silex B
Outil en silex C
Outil en silex D
dé souvenir
tasse métal
Bouchons
Savon 6,50 €
Monnaie de Paris

Minéraux A
Minéraux B
Minéraux C
Minéraux D
Minéraux E
Minéraux F
Minéraux G
Minéraux H
Fossile A
Fossile B
Fossile C
Fossile D
Fossile E
Fossile F
Fossile G
Fossile H
Fossile I
Fossile J
Fossile K
Fossile L
Fossile M

Boissons chaudes
Petite bouteille d'eau
Boissons fraîches
Cartagène
Vin
Mousseux
Sachet chips
Barre chocolatée
Paquet biscuits
Crème de châtaigne 50cl
Crème de châtaigne 20cl
Sirop de châtaigne 50 cl
Sirop de châtaigne 20 cl
Confiture et marrons PM
Confiture et marrons GM
Miel 250gr
Miel 500gr
Sucette au miel
Biscuits de Mumu

1,00 €
5,90 €

6,80 €
4,60 €
4,60 €
6,80 €
7,50 €

11,00 €

10,00 €
0,50 €
1,00 €
2,00 €

12,50 €
8,50 €

ALIMENTAIRE
1,00 €
1,00 €
1,50 €

19,50 €
6,50 €

12,00 €
15,00 €
20,00 €
25,00 €
45,00 €

4,60 €
5,00 €
6,00 €
7,00 €
8,00 €

10,00 €

6,00 €
7,00 €
8,00 €

10,00 €
2,00 €
3,00 €

FOSSILES ET MINERAUX
2,00 €
3,00 €
4,60 €
5,00 €

20,00 €
25,00 €

3,80 €
8,50 €
3,50 €

2,00 €

12,90 €
45,00 €
75,00 €

105,00 €
10,00 €
15,00 €

10,50 €
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MAISON DE LA FIGUE (en euros TTC)

Visite libre de la Maison de la figue
Visite guidée de la Maison de la figue
Visite guidée du verger conservatoire
Visites guidées de la Maison de la Figue et du Verger Conservatoire enfant
Visite théâtralisée
Visites guidées "vézénobres et la figue" Adulte
Visites guidées "vézénobres et la figue" enfant moins de 12 ans
Visites guidées Vézénobres au Moyen Age Adulte
Visites guidées Vézénobres au Moyen Age enfant
petit déjeuner dans le verger conservatoire Adulte
Rando commentée 3 km
Rando commentée 7 km
petit déjeuner dans le verger conservatoire enfant
Apéro vigneron adulte avec dégustation
Apéro vigneron enfant avec dégustation
Atelier botanique
Atelier cosmétique
Atelier enfants + goûter
Balade contée adulte (gratuit enfant - de 12 ans)
Contes sous le figuier (gratuit enfants - de 12 ans
Figue en scène – 1 conte
Figues en scène – 2 contes 
Figues en scène – 3 contes
Ateliers de cuisine (maxi 10 personnes)
Livret de visite FR / ANGL / NL

Visite guidée de la Maison de la figue & du verger conservatoire 1 fois par an à l’école de Vézénobres
Visite guidée de la Maison de la figue de 11 à 40 personnes
FORFAIT Visite guidée de la Maison de la figue de 41 à 60 personnes
FORFAIT Visite guidée de la Maison de la figue de 61 à 80 personnes
Visite guidée « Verger conservatoire » 11 à 40 personnes
FORFAIT Visite guidée Verger conservatoire de 41 à 60 personnes
FORFAIT Visite guidée Verger conservatoire de 61 à 80 personnes
Visite guidée Visite guidée « Histoire de la figue » 11 à 40 personnes
FORFAIT Visite guidée « Histoire de la figue » de 41 à 60 personnes
FORFAIT Visite guidée « Histoire de la figue » de 61 à 80 personnes
Visite guidée « Vézénobres au Moyen Age » 11 à 40 personnes
FORFAIT Visite guidée « Vézénobres au Moyen Age » de 41 à 60 personnes
FORFAIT Visite guidée « Vézénobres au Moyen Age » de 61 à 80 personnes
Journée groupe à vézénobres
Ateliers groupe scolaire
Ateliers adultes
Ateliers de cuisine (maxi 10 personnes)
FORFAIT Anniversaire (maxi 10 enfants) avec gâteau
FORFAIT Anniversaire (maxi 10 enfants) sans gâteau
FORFAIT Visite guidée scolaires AA 1 classe
FORFAIT Visite guidée scolaires AA 2 classes
FORFAIT Visite guidée scolaires hors AA 1 classe
FORFAIT Visite guidée scolaires hors AA 2 classes
FORFAIT Mallette pédagogique AA 1 classe
FORFAIT Mallette pédagogique AA 2 classes
FORFAIT Mallette pédagogique hors AA 1 classe
FORFAIT Mallette pédagogique hors AA 2 classes
Dégustation par personne
Location espace scénique

"Le figuier Pas à Pas" Pierre Baud / Edisud
Livret de recettes
Un baiser à la figue
Contes sous le figuier Franck Berthoux
Cuisine de la figue Franck Berthoux
Oliviers et figuiers de Serge Scahll
La figue et le figuier de Mohammad Alam et JL Moret
"Petit traité savant de la figue" Henri Joannet / Editions Equinoxe
Peter Bauwens "Figues de tous pays"
Fruits d’Océanie Annie Walter - Chanel Sam / Editions IRD
Macrosonges magnet
Macrosonges carnet poule, figue, feuille
La figue, 10 façons de la préparer Lior Lev Sercarz / Editions de l’Epure
Gustin Plantefigues Jean-Claude Libourel / Editions Albin Michel
Le figuier Alain Pontoppidan / Acte sud

4,00 €
4,00 €

10,00 €
14,95 €

8,00 €
18,60 €
11,00 €

5,35 €
19,00 €

9,00 €
29,40 €

3,50 €
10,00 €

150,00 €
LIBRAIRIE

14,50 €
2,00 €
7,35 €

15,00 €

70,00 €
30,00 €
50,00 €
40,00 €
70,00 €

4,00 €

20,00 €
80,00 €
60,00 €
30,00 €
50,00 €
40,00 €

180,00 €
230,00 €

4,00 €
180,00 €
230,00 €

15,00 €

80,00 €
100,00 €

4,00 €
180,00 €
230,00 €

4,00 €

12,00 €
20,00 €

1,00 €
DROITS D'ENTREE GROUPE

GRATUIT
2,00 €

10,00 €
6,00 €
5,00 €
5,00 €
5,00 €
8,00 €

GRATUIT
10,00 €

6,00 €
10,00 €

6,00 €
15,00 €

5,00 €
8,00 €

5,00 €
GRATUIT

8,00 €
5,00 €

GRATUIT
5,00 €

Tarifs
DROITS D'ENTREE INDIVIDUEL

GRATUIT
2,00 €
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Se soigner avec les HE Françoise Couic-Marinier / Solar Santé
Les fruits séchés Chantal et Lionel Clergeaud / Les 3 spirales
Les figues à sécher fruits oubliés
Le retour de la figue prodigue Fruits oubliés /
Le chemin de Saint Gilles – François Lepère
Madame figue – Nathalie Antien
Le savoir en herbe
La vie quotidienne au Moyen Age
Voyager au Moyen-Age
La femme au Moyen-Age
L’architecture romane
Histoire d’arbres Franck Berthoux
La communauté des adorateurs du figuier Franck Berthoux
Vézénobres Abbé J. Rédier
Cartoguides
Fleurs sauvages des cévennes – jean du boisberranger
Faune et flore CVN – thierry Vezon
Abécédaire des CVN – jean pierre chabrol
Jean cavalier une mémoire lacérée – JP Chabrol
Stratégies végétales – Ecologiste de l’Euzière
Les salades sauvages – Ecologiste de l’Euzière
Garrigue, une histoire qui ne manque pas de piquant – Ecologistes de l’euzieres
En quête d’insectes  Ecologistes de l’euzieres
Une hirondelle s’en va – M Botollier-curtet / S Muller
Une graine a germé, M Botollier-curtet / S Muller
Une libellule a pondu, Botollier-curtet / S Muller

Poterie du Camisard - Bol japonisant avec inscription verticale MDF
Poterie du Camisard - Porte savon avec inscription MDF
Copija bol
Copija tasse
Copija pichet
Copija petite coupelle
Copija grande coupelle (carré / rectangulaire)
Copija petit moule à tarte
Copijja grand moule a tarte
Copija petite figue 10,50 €
Copija grande figue
Copija Chaton
Copija Figue plate à pendre PM
Copija Figue plate à pendre GM
Copija Coquetier
Copija Clochette
Copija Plaque
Copija Porte savon
Copija Tasse avec anse
Copija Saladier
L’atelier du verre de terre – Assiette petit modèle
L’atelier du verre de terre – Plat à cake 
L’atelier du verre de terre – Repose cuillères
L’atelier du verre de terre – Assiette rectangulaire
L’atelier du verre de terre – Dessous de plat 10,50 €
L’atelier du verre de terre – Carreaux 10x10

Pack assortiments 1
Pack assortiments 2
Pack assortiments 3
Pack assortiments 4
Pack assortiments 5
Pack assortiments 6
Coffret 1 
Coffret 2
Coffret 3
Coffret 4
Coffret 5
Vente de figues fraîches 250gr
Vente de figues fraîches 500gr
Vente de figues fraîches 1000gr
Tapenade/figue (l'Olive vraie) PM
Tapenade/figue (l'Olive vraie) GM 8,90 €
Figues sèches du verger-Conservatoire petit emballage
Figues sèches de la Drôme 8,00 €

14,50 €
5,50 €
8,00 €

14,00 €
6,00 €

3,50 €

35,00 €
40,00 €
43,00 €
26,00 €
59,50 €
22,00 €

11,20
ALIMENTAIRE

30,00 €
20,00 €
25,00 €
15,00 €

23,50 €
39,00 €

16,80
36,40
12,80
18,20

4,50 €
8,50 €

10,00 €
32,50 €
15,00 €
18,20 €

10,00 €
16,00 €
28,00 €
39,00 €

22,00 €
12,00 €

CERAMIQUE
10,00 €

8,00 €
22,00 €
14,00 €
39,00 €

7,00 €
5,00 €

10,00 €
10,00 €
10,00 €

DEPÔT VENTE :Tarifs fixés dans le cadre d’une convention avec l’artiste avec reversement de 30 % au profit de Maison de la figue

15,90 €
15,90 €
19,90 €
10,00 €
35,00 €
18,00 €

5,00 €
5,00 €

17,00 €
7,00 €

15,00 €
5,00 €

9,00 €
12,00 €

7,00 €
11,00 €

9,00 €
9,50 €

6,90 €
7,50 €
2,00 €
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Figues sèches du verger-Conservatoire
Pain de figues de la Drôme
Biscuits Figue/ Noix (Fanchon)
Biscuits Figue/Amande (Fanchon)
Biscuits Figue/ Noix (Fanchon)
Biscuits Figue/Lavande (Fanchon)
Jicé Robin - Embuscades
Jicé Robin - Nougat
Jicé Robin - Confiture figue citron
Jicé Robin - figue blanche 350gr
Jicé Robin - Confiture figue noire 350gr
Jicé Robin - Confiture figue noix
Jicé Robin - Confiture figue poire
Jicé Robin - Compote figue blanche
Jicé Robin - Compote figue noire
Jicé Robin - Gelée extra de figue violette
Jicé Robin - Figues à l’aigre-doux
Jicé Robin - Petites figues confites
Jicé Robin - Collection 3 crèmes
Jicé Robin - Collection 3 confitures
Jicé Robin – Chutney
Jicé Robin – Compotée figue oignon
Jicé Robin – Confit du figuier
Jicé Robin – Cake aux figues
Promotion Biscuits
Pâtés végétaux « douceur de Vézénobres » (Créa Terre)
Pâtés végétaux « caviar de Vézénobres » (Créa Terre)
Marc Sandevoir - Pâté à la figue 
Marc Sandevoir - Duo chocolat figue 
Domaine de Remejades
Chutney de figue et épices douces – Domaine de Trepaloup
Chutney 120gr
Jicé Robin moutarde 100 gr
Jicé Robin - Gelée extra 340gr
Gourmandises de figues 160grs
Terres d’Uzès - Apéro figue thym, tomate, gingembre
Terres d’Uzès - Confiture figue lavande, miel, romarin
Terres d'Uzès - Confit oignons doux et figues
Terres d’Uzès – Confiture figue bio 200gr
Terres d’Uzès – Confiture figue miel amande bio 200gr
Terres d’Uzès – Confiture figue romarin bio 200gr
Terres d’Uzès – Confiture figue épices bio 200gr
Terres d’Uzès – Confiture figue orange noix bio 200gr
Terres d'Uzès – Sorbet figue verte ou violette
Christine Reus - Nectar de figue 25cl
Christine Reus - Nectar de figue noire
Christine Reus - compote de figue
Christine Reus - confiture de figue
Christine Reus - confiture de figue allégée 125gr
Christine Reus – sirop
Christine Reus – compote pomme figue 125gr
Christine Reus – coulis
SRG - El Toro - Rillette de taureau et terrine
SRG - l’Oulivo - Huile AOP 25cl
SRG - l’Oulivo - Olives entières
Vinaigre à la figue 25cl 
Vinaigre à la figue 10cl
Sachet de bonbons au miel
Sachet de 10 sucettes au miel
Sucette au miel
Par Monts et par vaux - Miel de châtaignier
Par Monts et par vaux - Miel de chêne
Par Monts et par vaux - Miel de lavande
Par Monts et par vaux - Miel 
Par Monts et par vaux - Miel 
Biscuits de Mumu – Apéro figue chèvre
Biscuits de Mumu - Navettes de Provence aux figues 180g
Biscuits de Mumu - Palets aux figues 150g
Biscuits de Mumu - Coeur de figues 150g
Biscuits de Mumu - Craquelés figues 150g " Le Vézénobrien"
Biscuits de Mumu - Cookie figues 90g
Biscuits de Mumu - Chocolat figue
Biscuits de Mumu - Croqu'Noel aux figues

5,90 €

5,90 €

5,90 €
5,90 €
5,90 €
5,90 €
3,00 €
6,50 €

1,50 €
7,50 €
7,50 €
8,00 €
7,50 €
8,50 €

9,50 €
7,00 €

11,00 €
7,50 €
4,00 €
7,00 €

4,00 €
4,20 €
8,00 €
5,00 €
8,50 €
9,50 €

6,50 €
6,50 €
3,00 €
3,80 €
6,20 €
5,00 €

5,50 €
6,50 €
5,50 €
6,50 €
6,50 €
6,50 €

8,00 €
7,00 €
4,50 €
7,00 €
9,00 €
9,50 €

8,50 €
3,50 €
7,00 €
7,00 €
7,00 €
5,00 €

10,90 €
18,00 €
14,00 €

8,00 €
7,00 €
7,00 €

8,00 €
8,00 €
9,50 €
9,50 €
9,00 €
8,90 €

6,80 €
8,50 €
8,50 €
8,00 €
8,00 €
8,00 €

7,50 €
6,50 €
6,80 €
6,80 €
7,00 €
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Biscuits de Mumu – Macarons figue chocolat 140gr
Biscuits de Mumu – Apéro figue olive romarin 120gr
Moulin à l’huile Paradis - 25 cl
Moulin à l’huile Paradis - 50 cl
Moulin à l’huile Paradis - 75 cl
Panier garni 1
Panier garni 2
Panier garni 3
Saucisson
Pélardon
Pélardon
OCNI - Crayon alimentaire figue / piment
OCNI - Crayon alimentaire Cèpes
OCNI - Crayon alimentaire recharge figue / piment
OCNI - Crayon alimentaire figue / piment , cèpes et framboise estragon
Piment en poudre 30gr
Gelée de piment 50gr
Pique-nique du randonneur
Pique-nique du randonneur végétarien
Pique-nique Duo
Pique-nique famille
Tartine 1 1,80 €
Tartine 2 2,20 €
Vinaigre à la figue 10cl
Assiette apéro
Assiette repas
Petit coeur 80gr « Fruiton »
Amandes Mont Bouquet – Sablés amandes figues
Amandes Mont Bouquet – Pâte de fruits 
Amandes Mont Bouquet – Crème olive figue
Maison de la figue – petit pot de confiture 
SARL Baudet – Berlingots figue à l’unité
SARL Baudet – Berlingots figue en sachets 210gr
SARL Baudet – Caramel figue 
SARL Baudet – Chique à la figue
SARL Baudet en sachet 130gr
Confiture du verger 360gr
Confiture de verger pro 4,50 €
Figue sèche marocaine
Escargotine à la figue
Terrine végétale à la figue
Café gourmand + Biscuits
Biscuits 
Vente de figue fraîche aux pro 1
Vente de figue fraîche aux pro 2
Vente de figue fraîche aux pro 3
Vinaigre de figue 25cl
Bière à la figue + tartine salée 6,40 €
Sarrasine + tartine salée 4,70 €

JM Ferring panier de ramassage
jm Ferring Claie
JM Ferring panier 6 verres
JM Ferring panier ovale ajouré
JM Ferring panier rectangulaire
JM Ferring panier rond
JM Ferring plateau avec anse
Lumière absolue bougie bocal
Lumière absolue bougie carré
Lumière absolue bougie pot d’Anduze
Lumière absolue tablette
Panier + 5 lingettes
Aurélie L'Coud Trousse de toilette petit modèle
Aurélie L'Coud - Trousse de toilette grand modèle
Philippe David vannier – Corne de gazelle simple 1m
Philippe David vannier – Corne de gazelle double 1m
Philippe David vannier – Corne de gazelle simple 60cm
Philippe David vannier – Corne de gazelle double 60cm
Atelier d’Isa – corbeille 
Atelier d’Isa – kit figue 

Livrets de recettes de cuisine (centre de pomologie)
Livret de recettes Maison de la Figue

7,00 €

29,50 €
24,50 €
14,50 €

8,00 €

4,00 €
4,00 €

44,00 €
18,00 €
33,00 €
22,00 €
24,00 €

LIVRET

23,50 €
9,00 €

12,00 €
13,50 €
15,00 €
24,00 €

58,50 €
58,50 €
55,00 €
55,00 €
19,00 €
21,00 €

9,00 €
11,00 €

ARTISANAT
58,00 €
45,00 €
58,50 €

11,90 €
7,00 €
3,00 €
1,50 €
5,00 €
7,00 €

6,50 €
1,30 €
1,50 €
3,50 €
8,50 €

7,00 €

6,90 €
7,50 €
6,90 €
6,50 €
2,90 €
0,20 €

8,00 €
15,00 €
28,00 €

8,20 €
5,00 €
9,00 €

13,90 €
9,50 €

26,90 €
10,00 €

8,00 €
8,00 €

2,50 €

13,90 €

6,50 €
5,90 €
9,50 €

16,50 €
21,50 €
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Livret de recettes 2
Recette individuelle
Livrets de coloriage
Cécile Berthoux – Carte postale 
Cécile Berthoux – Affiche A5 
Cartes postales
Carte postale vernis sélectif
Carte découpé NA
Carte impression bicolore
Carte postale à semer
Cartes postales lot de 10
Cartes postales lot de 5
Cartes postales Kalliste grand modèle
Carte postale Kalliste petit modèle
Affiches

Pack assortiments 1
Pack assortiments 2
Pack assortiments 3
Savonnette "Baignade en rivière" 100gr
Savonnette "L’Amélo" 100gr
Savonnette "Olivette" 100gr
Savonnette "Bambouseraie" 100gr
Savonnette "châtaigneraie" 100gr
Savonnette "Sous le figuier" 100gr
Huile pour le corps "sous le figuier"
Huile pour le corps porte des cevennes
Baume à lèvres
Collines de Provence - Bouquet aromatique 100ml + tiges (rotin)
Collines de Provence - Bouquet aromatique, recharge 200ml
Collines de Provence - 10 sachets de 20 tiges rotin marron 21cm
Collines de Provence - Bougie 180gr
Collines de Provence - Concentré de parfum 15ml
Collines de Provence – spray figue
Huile de bains
Gel douche
Parfum d'intérieur figue fraîche
L’accent – Poudre d’éclat petit modèle
L’accent – Poudre d’éclat grand modèle

Sirop de figue JC Robin
Créaterre – Vin de figue
Créaterre – Vin de figue/noix
Petite bouteille d’eau
Grande bouteille d’eau
Domaine des Vieux Foudres - Cartafigue
Robin Delahaye - Vin de figues
Domaine des Luces - Vin aromatisé à la figue
Liqueur de figue 50cl
Apéritif fruité figue-noix
Terres d’Uzes - Sirop à la Figue
Nectar de figue blanche et noire
Figue givrée
Vin de figue 50cl
Jus fermenté figue raisin
Figatine = café figue
Bière à la figue + Tartine salée
Sarrasine + tartine salée
Good Drink - Limonade à la figue 
Verre de vin
Verre de sarrazine
Verre de sirop
Bière à la figue

Magnet cristal HD
Figuiers 1
Figuiers 2
Tablier brodé Adulte
Diffuseur (les ateliers d'Isa)
Planche à découper
Dessous de plat
Boîte céramique couvercle bois notée maison de la figue
Jeu de 7 familles

15,00 €

15,50 €
25,50 €
23,00 €
11,00 €

8,50 €
9,50 €
8,00 €
4,50 €

2,00 €
2,50 €
1,00 €
4,20 €

DIVERS
4,50 €

13,90 €
13,90 €

1,50 €
6,40 €
4,70 €
3,00€

16,00 €
8,50 €

23,90 €
22,90 €

8,50 €
5,50 €

9,00 €
24,00 €
24,00 €

1,00 €
2,00 €

19,90 €

5,00 €
15,00 €
17,90 €

6,00 €
49,00 €

BOISSONS

21,00 €
13,50 €

4,00 €
15,00 €

7,30 €
13,50 €

6,90 €
5,90 €
6,90 €
9,50 €
9,50 €
6,90 €

30,00 €
20,00 €
25,00 €

6,90 €
5,90 €
5,90 €

1,50 €

7,00 €
3,50 €
1,50 €

2,00 €
COSMETIQUE

7,50 €
5,00 €
7,50 €

1,50 €

2,50 €
2,00 €
3,50 €
1,00 €

10,00 €
2,50 €
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DVD
Bougie (la Calmettoise)
Distillerie Bel air - huiles essentielles thym, laurier noble
Distillerie Bel air - huiles essentielles Arbre à thé
Distillerie Bel air - huiles essentielles lavande
Distillerie Bel air - huiles essentielles Roll-on lavande
Distillerie Bel air - huiles essentielles ravintsara
Distillerie Bel air - diffuseur céramique
Distillerie Bel air - infusion lavande
Crayons de couleur
Gobelet plastique (écocup)
Mug métal
Stylo touch gravé
Stylo éco
Petit carnet
Boite bois + crayons couleur
Porte clés bois
Stylo métal élégance
Casquette enfant brodée
Casquette adulte brodée
Tote-bag
Boîte métal Vézénobres
Cendrier logo MDF
Carte cadeau
Carte cadeau
Carte cadeau
Florence Portefaix Lampe Figuier
Panier tressé petit modèle
Panier tressé grand modèle
Carte pass cévennes

4,10 €

4,50 €

95,00 €
2,00 €
3,00 €
5,00 €

7,00 €

6,00 €
5,00 €

20,00 €
30,00 €
50,00 €

3,00 €
3,00 €
5,00 €
5,80 €
5,00 €

7,00 €

6,00 €
4,50 €
4,00 €
2,00 €
2,00 €
5,00 €

19,00 €
8,00 €
7,00 €
6,00 €
8,50 €
6,00 €

41



MINE TEMOIN D'ALES (en euros TTC)

Droit d'entrée individuel Adulte
Droit d'entrée individuel Tarif réduit 1 (partenaires divers)Droit d'entrée individuel Tarif réduit 2 ( Étudiant, chômeur, bénéficiaire RSA, ado 13 à 18 ans, Personne 
handicapée, sénior, opération promotionnel adulte, professeur)
Droit d'entrée individuel tarif réduit 3 (enfant de 6 à 12 ans et ancien mineur)
Droit d'entrée individuel tarif réduit 4 (opération promotionnelles enfant)
Gratuité (enfant de moins de 6 ans, professionnels locaux du tourisme et invitations)
Droit d'entrée Adulte visites animées (Visite théâtralisée, visite gourmande, visite à la lampe...)
Pass dinopédia
Droit d'entrée Enfant 13-18 ans visites animées (Visite théâtralisée, visite gourmande, visite à la lampe...)
Droit d'entrée Enfant 6-12 ans visites animées (Visite théâtralisée, visite gourmande, visite à la lampe...)
Animation « anniversaire »
Pass Maison du Mineur (sur présentation du ticket d’entrée)
Visite virtuelle
Pass animations nocturnes Maison du Mineur – Mine Témoin
Randonnée

Forfait classe pour les établissements et centres de loisirs d'Alès Agglomération
Scolaire Ales Agglomération tarif par élève
Scolaire hors Ales Agglomération par élève
1 gratuité accompagnateur accordée pour 10 élèves payant
Droit d'entrée groupe personnes handicapés (a partir de 5 personnes)
Droit d'entrée groupe Adulte (a partir de 20 personnes)
1 gratuité accompagnateur accordée pour 20 payants
Visite traditionnelle / forfait groupe1 de 20 à 35 personnes
Visite traditionnelle / forfait groupe2 de 36 à 55 personnes
Visite traditionnelle / forfait groupe1 de 56 à 70 personnes
Visite traditionnelle / forfait groupe1 de 71 à 85 personnes
Visite traditionnelle / forfait groupe1 de 86 à 100 personnes
Gratuité chauffeur et accompagnateur accordée
Visite Animée groupe Adulte (à partir de 10 personnes)
Visite Animée groupe Enfant (à partir de 10 personnes)
Visite virtuelle sur le site de la Mine Témoin
Visite virtuelle mobile, tarif au forfait
Droit d’entrée groupe réduit
Pass Cévennes
Pass Cèze Cévennes
Pass Up OT Uzes
Pass Loisirs Gîtes de France
Ticket Malin – Club des sites du Gard
Cezam

Les Mines des Cévennes de Michel Vincent
La grand combe en cévennes Mines et Mineurs du canton
Histoire de la grand combe et de la Cie des mines 
BD les enfants de la mine
BD Tête de pioche
Alès – Cévennes
Alès Capitale des Cévennes
BD Charbon
BD Voyage avec un âne dans les Cévennes
BD Les Gueules Noires des Cévennes 1840-1881
BD Les Gueules Noires des Cévennes 1882-1914
BD les Gueules Rouges
Lieux de mémoire des Cévennes
Stevenson en Cévennes
Chronique d’un médecin des mines
Vieil Alès disparu

Biscuits de Mumu – Apéro Pesto & Romarin / olives
boîte bonbons la perle du mineur
crème de chataigne
Miel 250gr
Miel 500gr
Petite bouteille d’eau
Coca, oasis, ice tea
café
thé
bière
Castanade noire et verte
castanella
Confiture de châtaigne 

4,00 €
80,00 €

10,00 €

470,00 €
590,00 €

4,50 €
6,00 €
7,50 €
7,50 €

6,00 €
9,00 €
1,00 €
1,50 €
1,00 €
1,50 €

14,00 €
49,00 €

ALIMENTAIRE
5,90 €
2,50 €
6,00 €

13,00 €
13,00 €
13,00 €
15,00 €
16,00 €
15,90 €

14,00 €
12,50 €
14,50 €
10,00 €
24,90 €
18,00 €

7,00 €

LIBRAIRIE
40,00 €
11,00 €

6,50 €
7,50 €
6,50 €
7,50 €
7,50 €
7,50 €

670,00 €
GRATUIT

12,00 €
9,00 €

GRATUIT
5,50 €
7,50 €

GRATUIT
190,00 €
340,00 €

17,00 €
8,50 €

DROITS D'ENTREE GROUPE
30,00 €

4,00 €
5,00 €

14,00 €
1 gratuité enfant

8,50 €
7,50 €

6,50 €
3,00€

10,00 €
7,50 €
6,50 €
5,50 €
3,50 €

GRATUIT

Tarifs
DROITS D'ENTREE INDIVIDUEL
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Sirop de chataigne

Pierres brutes (Agates, Améthystes, Carborandites, Lépidolites)
Pierres brutes mates
Pendentif cordon nacre papillon
Collier pierres
Porte clés minéraux
Bouteille de feuille d’or
Bouteille de feuilles d’argent
Bague dorée réglable
Collier hématites
Collier pierres
Collier hématite rond et œil de chat
Or des pirates
Pendentif corne nacre
Trésor de la terre

Savonnette 100gr
Huiles pour le corps
Baume à lèvres

La Monnaie de Paris/ la pièce
Tot Bag
Porte clés cristal
Porte clés lampe petit modèle
Porte clés lampe luxe
Carnet Mine Témoin
Mineur avec wagon
Mineur avec pelle
Mineur avec marteau piqueur
Buste de mineur
Mini Lampe a l'huile
Lampe de mineur
Stylo métal élégance
Stylo licorne
Collier chaine triskell dans un cercle
bracelet salamandre
boite miroir
yoyo en bois
cendrier portable 
sifflet train en bois
Cartes postales
Casquette Mine témoin
Tee Shirt Mine Témoin
Autocollant Mine Témoin
Porte clés Mine Témoin
Affiche Pierre Couronne
Mug Mine Témoin
Parapluie Mine Témoin
Magnet Mine Témoin
Magnet décapsuleur
Magnet Ste Barbe 
Magnet chevalement
Jeton mine
Dé à coudre
Poche étanche
Chope
Gourde isothermes 
Stylo mine témoin
Livret post-it
Crayons de couleur
Stylo Rose et Gris
Stylo Métalliques
Tailles crayons lampe
Carte Mont Bouquet / Vézénobres
Lampe de poche couleur
Boîte métal
Boîte à savon 
Boîte à sucre
DVD placières
Porte clés Ste Barbe

8,00 €
20,00 €

6,00 €

3,00 €
8,50 €
5,00 €
4,00 €
5,00 €
5,00 €

9,00 €
18,00 €

2,00 €
7,00 €
5,00 €
4,00 €

6,00 €
4,50 €
3,00 €
1,50 €
3,00 €
4,00 €

0,50 €
3,00 €
3,00 €
8,00 €

13,00 €
3,50 €

3,50 €
5,00 €
4,50 €
0,50 €
6,00 €
8,00 €

180,00 €
3,50 €
4,00 €
7,00 €
3,50 €
6,00 €

10,00 €
15,00 €
12,00 €
12,00 €
15,00 €
65,00 €

DIVERS
2,00 €
6,00 €
5,50 €
7,00 €

12,00 €

2,50 €
3,50 €

COSMETIQUE
5,50 €
9,00 €
6,00 €

6,00 €
5,50 €
7,00 €
6,00 €
7,00 €
3,50 €

5,50 €
4,00 €
3,50 €
6,00 €
4,00 €
4,50 €

7,00 €
FOSSILES ET MINERAUX
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Porte clés en tissu 
Porte clés décapsuleur
Stylo métal élégance
Magnet décapsuleur bois
Boîte bois règle + crayon
Bouchon Bouteille vin 5,00 €

Les livres vendus à la Mine témoin, à la Maison du Mineur, au Préhistorama et à la Maison de la figue le sont au prix fixé par l’éditeur selon la 
loi n°81-766 du 10 août 1981

4,50 €
4,50 €
3,50 €
5,00 €
6,00 €
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Activités numérique et 

connexes
Autres activités

MAXIMUM 15 PERSONNES MAXIMUM 180 PERSONNES

1 à 9 jour de location 

par mois : 10€ / jour

10 à 20 jour de location 

par mois : 9€ / jour

<-- Tarif journalier + 

20 %
200€ / jour

540€ + 60€ (ménage) / jour

340€ + 60€ (ménage) / demi-

journée

Activités numérique et 

connexes
Autres activités

MAXIMUM 30 PERSONNES MAXIMUM 15 PERSONNES

120€ / jour

80€ / demi-journée
100€ / jour

1 à 9 jours de location 

par mois : 15€ / jour

10 à 20 jour de location 

par mois : 12€ / jour

<-- Tarif journalier + 

20 %

10€ / jour / personne

5€ / demi-journée / personne

SALLES DE FORMATION BUREAUX (1er étage)

"Swift" - "Linux"

"Java" (RDC) "Python" - "Ruby" (1er étage)

MAXIMUM 2 PERSONNES (+ rdv)

MYRIAPOLE – DIGIT ‘ ALES

COWORKING (RDC)

Espace partagé

"Java"

BOX (RDC)
Salle MULTIMEDIA (RDC) AMPHITHEATRE (RDC)

MAXIMUM 30 PERSONNES MAXIMUM 2 PERSONNES (+ rdv)
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Intitulés Tarifs
10,00 € le m2

Mensuel
2 000€ par an (pour 25 jours )
3 000€ par an (pour 40 jours )

Box pour les permanences - 1 fois par 
mois 500€ par an
Box pour les permanences - 1 fois par 
semaine 1 000€ par an

HUP - GUICHET UNIQUE ENTREPRISE - PLACE DES 
MARTYRS

Bureaux

salles de réunions
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DESIGNATION
Tarifs du 1er/09

au 30/04
Tarifs du 1er/05

au 31/08
Parc des expositions 4 500 m² - 1er jour 3 876,00 € 2 713,00 €
Parc des expositions 4 500 m² - 2e jour 3 366,00 € 2 360,00 €
Parc des expositions 4 500 m² - 3e jour et jours suivants 2 856,00 € 2 000,00 €
Salle 1 -  1800m² - 1er jour 2 295,00 € 1 606,00 €
Salle 1 - autres jours 1 734,00 € 1 215,00 €
Demi salle 1 - 1 jour 918,00 € 640,00 €
Salle 1 – 1/2 journée 918,00 € 640,00 €
Salle 2 - 1 200 m²  - 1er jour 1 632,00 € 1 140,00 €
Salle 2 - autres jours 1 224,00 € 855,00 €
Salle 2 - 1 jour 898,00 € 630,00 €
Salle 2 - 1/2 journée 898,00 € 630,00 €
Salle 3 - 1400 m² - 1er jour 1 632,00 € 1 140,00 €
Salle 3 - autres jours 1 224,00 € 855,00 €
Demi salle 3 - 1 jour 898,00 € 630,00 €
Salle 3 - 1/2 journée 898,00 € 630,00 €
Salle 1+2  ou  salle 2+3 - 1er jour 2 856,00 € 2 000,00 €
Salle 1+2  ou  salle 2+3 - 2ème jour 2 499,00 € 1 750,00 €
Salle 1+2 ou salle 2+3 - autres jours 2 091,00 € 1 465,00 €
Jour de montage 1 122,00 € 785,00 €
Jour de démontage 1 122,00 € 785,00 €
1/2 journée montage 561,00 € 390,00 €
1/2 journée démontage 561,00 € 390,00 €
Salle 1 – 2 ou 3 sans ouverture au public 500,00 € 500,00 €
Parking principal 12 000 m2 / jour 612,00 € 612,00 €
Aire exterieure / m2 / jour 0,50 € 0,50 €
Buvette / jour 357,00 € 357,00 €
Restaurant / jour 357,00 € 357,00 €
Salle de réunion / jour 173,00 € 173,00 €

Chaises / pièce mise à disposition 0,50 € 0,50 €
Chaises / Pièce installée / désinstallée 2,50 € 2,50 €
Tables / pièce mise à disposition 1,50 € 1,50 €
Tables / pièce installée / désinstallée 4 € 4 €
Barrières jusqu'à 50 sans transport / pièce 4 € 4 €
Barrières au-delà de 50 avec transport / pièce 9 € 9 €
Grilles avec transport par pièce 9 € 9 €
Grilles sans transport par pièce 3 € 3 €
Elévateur (manitou) sans cariste journée 165 € 165 €
Elévateur (manitou) sans cariste 1/2 journée 90 € 90 €
caution élévateur 1000 € 1000 €
Nacelle avec conducteur / heure 45 € 45 €
nacelle avec conducteur / jour 300 € 300 €
Praticable hauteur maxi 40 cm / par pièce - (dimension 2m X 1m) 20,00 € 20,00 €

Frais d'astreinte divers / jour de manifestation 235,00 € 235,00 €
Agent manutention / aménagement / 1/2 journée 80 € 80 €
Agent manutention / aménagement / journée 160 € 160 €

wifi forfait 200 € 200 €
consomation électrique sur relevé sur relevé
consomation chauffage sur relevé sur relevé
consomation eau - forfait /jour 50,00 € 50,00 €
Coffret electrique monophasé+terre 16A (3,5kw) - pose et dépose 51,00 € 51,00 €
Coffret electrique triphasé+terre+neutre 32A (16 kw) - pose et dépose 153,00 € 153,00 €
Coffret electrique triphasé+terre+neutre 63A (26 kw) - pose et dépose 255,00 € 255,00 €

PRESTATIONS COMPLEMENTAIRES

benne 15 m3 / apport et collecte 561,00 € 561,00 €
bennes 30m3 / apport et collecte 918,00 € 918,00 €

Nettoyage intérieur après manifestations - forfait 400 € 400 €
nettoyage sanitaire forfait par bloc / intervention 61 € 61 €
Balayeuse et laveuse / heure 150 € 150 €

Agent de sécurité Agent Cynophile SSIAP 1 SSIAP 2

heures de jour (6h à 21h) / heure 22,00 € 24,00 € 24,00 € 28,00 €
heures de nuit (21h à 6h) / heure 25,00 € 27,00 € 26,00 € 30,00 €

heures de jour (6h à 21h) / heure 24,00 € 24,00 € 26,00 € 30,00 €
heures de nuit (21h à 6h) / heure 27,00 € 27,00 € 29,00 € 33,00 €

heures de jour (6h à 21h) / heure 39,00 € 41,00 € 46,00 € 53,00 €
heures de nuit (21h à 6h) / heure 41,00 € 44,00 € 49,00 € 56,00 €

Jours fériés

Bennes

Nettoyage

GARDIENNAGE Tarifs

Lundi au samedi

Dimanche

PARC DES EXPOSITIONS
Tarifs

MATERIEL

ASTREINTE ET MANUTENTION

FLUIDES / RESEAUX

Tarifs
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Intitulés Tarifs

13,00 € le m2

Mensuel
2 000,00 €

Forfait annuel
7,00 € le m2

Mensuel
300,00 €

la 1/2 journée
500,00 €
la journée

ATOME LOCATION

Bureaux

Salles de réunions

Charges

Amphithéatre

Amphithéatre
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Tarifs

Pôle Temps Libre
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Tarifs individuels ou par cartes Tarifs

Achat carte vierge 3,00 €
Entrée enfants de 4 ans et moins Gratuit
Entrée enfants / adolescents de 5 à 17 ans  d'Alès Agglomération 2,80 €
Entrée enfants / adolescents de 5 à 17 ans  Hors  Alès Agglomération 3,30 €
Entrée adultes  d'Alès Agglomération 3,50 €
Entrée adultes  Hors  Alès Agglomération 4,00 €
Entrées famille / 2 Enfants 2 Adultes Alès Agglomération 8,80 €
Entrées famille / 2 Enfants 2 Adultes  Hors Alès Agglomération 10,30 €
Entrée tarif réduit :/ chômeur- RSA – handicapé- étudiant- + 60 ans* 2,20 €
Entrée enfants CE 2,20 €
Entrée adultes CE 2,60 €

Carte d'abonnement enfants / adolescents de 5 ans à 17 ans d'Alès 
Agglomération 10 entrées 24,00 €

Carte d'abonnement enfants / adolescents de 5 ans à 17 ans Hors Alès 
Agglomération 10 entrées 28,00 €

Carte d'abonnement adultes d'Alès Agglomération 10 entrées 29,00 €
Carte d'abonnement adultes  Hors Alès Agglomération 10 entrées 33,00 €
Carte d'abonnement 10 Heures Alès Agglomération 22,00 €
Carte d'abonnement 10 Heures Hors Alès Agglomération 24,00 €
Carte d'abonnement 20 Heures Alès Agglomération 33,00 €
Carte d'abonnement 20 Heures  Hors Alès Agglomération 37,00 €
Carte d'abonnement enfants CE 10 entrées 22,00 €
Carte d'abonnement adultes CE 10 entrées 26,00 €
Carte d'abonnement 10 entrées tarif réduit Handicapé, + de 60 ans et étudiant* 22,00 €
Carte de 10 entrées (aide aux actions culturelles, sportives, éducatives) Gratuit

Écoles maternelles et primaires d'Alès Agglomération (entrée/enfant) Gratuit
Écoles maternelles et primaires hors Alès Agglomération (entrée/enfant) 2,50 €
Collèges d'Alès Agglomération (la ligne/heure) 11,20 €
Collèges hors Alès Agglomération (la ligne/heure) 15,00 €
Lycées d'Alès Agglomération (la ligne/heure) 11,20 €
Lycées hors Alès Agglomération (la ligne/heure) 15,00 €

Groupes  d'Alès Agglomération 1,80 €
Groupes hors  Alès Agglomération 2,50 €
Clubs ou associations d'Alès Agglomération (la ligne/heure) 11,20 €
Clubs ou associations hors Alès Agglomération ligne/heure) 15,00 €
Location bassin ludique club ou association d'Alès Agglomération (l'heure) 33,60 €
Location bassin ludique club ou association hors Alès Agglomération (l'heure) 45,00 €
Association sportive scolaire affiliée à l'Union Nationales des Sports Scolaires Gratuit
Clubs de natation affiliés à une Fédération Française Olympique agréé par le 
Ministère Jeunesse et Sport Gratuit

Clubs de plongée affiliés à la FFESSM et agréé par le Ministère Jeunesse et 
Sport Gratuit

Club handicapés affiliés à la Fédération Française Handisport et agréé par le 
Ministère Jeunesse et Sport Gratuit

ÉQUIPEMENTS SPORTIFS

Centre Nautique "Le Toboggan" - Alès

1 entrée

Abonnements

Scolaires

Associations et groupe non scolaire
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Club de triathlon affilié à la Fédération Française de triathlon et agréé par le 
Ministère Jeunesse et Sport Gratuit

Centre de Loisir d’Alès Agglomération Gratuit

Enfants d'Alès Agglomération (10 séances) 47,00 €
Enfants hors Alès Agglomération(10 séances) 71,00 €
Adultes et adolescents d'Alès Agglomération (10 séances) 60,00 €
Adultes et adolescents hors Alès Agglomération (10 séances) 81,00 €
Satge de natation Alès Agglomération (sur une période définie) 28,00 €
Stage de natation hors Alès Agglomération (sur une période définie) 42,00 €

Adultes d'Alès Agglomération (10 séances) 71,00 €
Adultes hors Alès Agglomération (10 séances) 86,00 €
1 séance Alès Agglomération 10,00 €
1 séance Hors Alès Agglomération 11,50 €

Abonnement 10 séances Alès Agglomération 90,00 €
Abonnement 10 séances Hors Alès Agglomération 105,00 €
1 séance Alès Agglomération 10,00 €
1 séance Hors Alès Agglomération 11,50 €

*Pour les plus de 60 ans , tarif accordé sur présentation d'une pièce d'identité.

Aquagym

Aquabike

*Pour les chômeurs , sur présentation de l'attestation de chômage de l'année en cours et applicable 
également à leurs ayants droits.
*Pour les bénéficiaires du RSA , sur présentation de la notification en cours de validité de la CAF et 
applicable également à leurs ayants droits.
*Pour les Handicapés , tarifs accordés sur présentation de l'original de la carte d'invalidité pour un handicap 
supérieur ou égal à 50%.
*Pour les étudiants, tarifs accordés sur présentation de la carte étudiant de l'année scolaire en cours.

Leçons de natation
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Tarifs individuels ou par cartes Tarifs

Entrée enfants de 4 ans et moins Gratuit
Entrée enfants / adolescents de 5 à 17 ans  d'Alès Agglomération 1,70 €
Entrée enfants / adolescents de 5 à 17 ans Hors Alès Agglomération 2,00 €
Entrées adultes  d'Alès Agglomération 2,00 €
Entrées adultes  Hors  Alès Agglomération 2,30 €
Entrée chômeurs*, bénéficiaires du RSA*, Handicapés et étudiants Ales 
Agglomération 1,20 €

Entrée chômeurs*, bénéficiaires du RSA*, Handicapés et étudiants  Hors Ales 
Agglomération 1,50 €

Cartes d'abonnement enfants / adolescents de 5 ans à 17 ans d'Alès 
Agglomération 10 entrées 13,00 €

Cartes d'abonnement enfants / adolescents de 5 ans à 17 ans Hors Alès 
Agglomération 10 entrées 16,00 €

Cartes d'abonnement adultes d'Alès Agglomération 10 entrées 15,00 €
Cartes d'abonnement adultes hors Alès Agglomération 10 entrées 18,00 €

Activités estivales la séance de 45 minutes Ales agglomération 10,00 €
Activités estivales la séance de 45 minutes Hors Ales agglomération 12,00 €
Activités estivales 5 séances de 45 minutes  Ales agglomération 45,00 €
Activités estivales 5 séances de 45 minutes Hors Ales agglomération 55,00 €
Activités estivales 10 séances de 45 minutes  Ales agglomération 80,00 €
Activités estivales 10 séances de 45 minutes Hors Ales agglomération 90,00 €

Écoles maternelles et primaires d'Alès Agglomération (entrée/enfant) Gratuit
Écoles maternelles et primaires hors Alès Agglomération (entrée/enfant) 2,50 €
Collèges d'Alès Agglomération (la ligne/heure) 10,20 €
Collèges hors Alès Agglomération (la ligne/heure) 14,00 €
Lycées d'Alès Agglomération (la ligne/heure) 10,20 €
Lycées hors Alès Agglomération (la ligne/heure) 14,00 €

Groupes non scolaires d'Alès Agglomération 1,20 €
Groupes hors Alès Agglomération 1,90 €
Clubs de natation affiliés à une Fédération Française Olympique et agrée par le 
Ministère Jeunesse et Sport Gratuit

Club ou association d'Alès Agglomération (la ligne / heure) 11,20 €
Club ou association hors Alès Agglomération (la ligne / heure) 15,00 €
Centre de Loisir d’Alès Agglomération Gratuit

Groupes

*Pour les chômeurs d'Alès Agglomération, sur présentation de l'attestation de chômage de l'année en cours 
et applicable également à leurs ayants droits.
*Pour les bénéficiaires du RSA d'Alès Agglomération , sur présentation de la notification en cours de validité 
de la CAF et applicable également à leurs ayants droits.
*Pour les Handicapés d'Alès Agglomération, tarifs accordés sur présentation de l'original de la carte 
d'invalidité pour un handicap supérieur ou égal à 50%.
* pour les étudiants, tarif accordé sur présentation de la carte étudiant de l'année scolaire en cours
*Pour les plus de 60 ans , tarif accordé sur présentation d'une pièce d'identité.

Piscines d'Été de Cauvel, de Saint Jean du Gard et de 
Salindres

1 entrée

10 entrées

Activités estivales

Scolaires
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Tarifs individuels ou par cartes Tarifs

Entrée enfants de 4 ans et moins Gratuit
Entrée enfants / adolescents de 5 à 17 ans  d'Alès Agglomération 1,70 €
Entrée enfants / adolescents de 5 à 17 ans Hors Alès Agglomération 2,00 €
Entrées adultes  d'Alès Agglomération 2,00 €
Entrées adultes  Hors  Alès Agglomération 2,30 €
Entrée chômeurs*, bénéficiaires du RSA*, Handicapés et étudiants Ales 
Agglomération 1,20 €

Entrée chômeurs*, bénéficiaires du RSA*, Handicapés et étudiants  Hors Ales 
Agglomération 1,50 €

Cartes d'abonnement enfants / adolescents de 5 ans à 17 ans d'Alès 
Agglomération 10 entrées 13,00 €

Cartes d'abonnement enfants / adolescents de 5 ans à 17 ans Hors Alès 
Agglomération 10 entrées 16,00 €

Cartes d'abonnement adultes d'Alès Agglomération 10 entrées 15,00 €
Cartes d'abonnement adultes hors Alès Agglomération 10 entrées 18,00 €

Activités estivales la séance de 45 minutes Ales agglomération 10,00 €
Activités estivales la séance de 45 minutes Hors Ales agglomération 12,00 €
Activités estivales 5 séances de 45 minutes  Ales agglomération 45,00 €
Activités estivales 5 séances de 45 minutes Hors Ales agglomération 55,00 €
Activités estivales 10 séances de 45 minutes  Ales agglomération 80,00 €
Activités estivales 10 séances de 45 minutes Hors Ales agglomération 90,00 €
Carte saison « moins de 16 ans » sous condition de ressources CCAS de Saint 
Julien les Rosiers* Gratuit

Journée d’ouverture de la piscine de Saint Julien les Rosiers Gratuit
Centre de Loisir d’Alès Agglomération Gratuit

*Pour les chômeurs , sur présentation de l'attestation de chômage de l'année en cours et applicable 
également à leurs ayants droits.
*Pour les bénéficiaires du RSA , sur présentation de la notification en cours de validité de la CAF et 
applicable également à leurs ayants droits.
*Pour les Handicapés , tarifs accordés sur présentation de l'original de la carte d'invalidité pour un handicap 
supérieur ou égal à 50%.
*Pour les étudiants, tarifs accordés sur présentation de la carte étudiant de l'année scolaire en cours.
*Pour les plus de 60 ans , tarif accordé sur présentation d'une pièce d'identité.

Piscines d'Été du Martinet, de Saint Jean de Valériscle et de 
Saint Julien les Rosiers

1 entrée

10 entrées

Activités estivales

* Valable uniquement pour la piscine d’été de Saint Julien les Rosiers. Pour les enfants de moins de 12 ans 
une carte saison gratuite sera accordée à un accompagnateur adulte.
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Tarifs individuels ou par cartes Tarifs

Entrée enfants de 4 ans et moins Gratuit
Entrée enfants / adolescents de 5 à 17 ans  d'Alès Agglomération 1,70 €
Entrée enfants / adolescents de 5 à 17 ans Hors Alès Agglomération 2,00 €
Entrées adultes  d'Alès Agglomération 2,00 €
Entrées adultes  Hors  Alès Agglomération 2,30 €
Entrée chômeurs*, bénéficiaires du RSA*, Handicapés et étudiants Ales 
Agglomération 1,20 €

Entrée chômeurs*, bénéficiaires du RSA*, Handicapés et étudiants  Hors Ales 
Agglomération 1,50 €

Cartes d'abonnement enfants / adolescents de 5 ans à 17 ans d'Alès 
Agglomération 10 entrées 13,00 €

Cartes d'abonnement enfants / adolescents de 5 ans à 17 ans Hors Alès 
Agglomération 10 entrées 16,00 €

Cartes d'abonnement adultes d'Alès Agglomération 10 entrées 15,00 €
Cartes d'abonnement adultes hors Alès Agglomération 10 entrées 18,00 €

Activités estivales la séance de 45 minutes Ales agglomération 10,00 €
Activités estivales la séance de 45 minutes Hors Ales agglomération 12,00 €
Activités estivales 5 séances de 45 minutes  Ales agglomération 45,00 €
Activités estivales 5 séances de 45 minutes Hors Ales agglomération 55,00 €
Activités estivales 10 séances de 45 minutes  Ales agglomération 80,00 €
Activités estivales 10 séances de 45 minutes Hors Ales agglomération 90,00 €

Tarifs individuels ou par cartes Tarifs

Entrée enfants de 4 ans et moins Gratuit
Entrée enfants / adolescents de 5 à 17 ans  d'Alès Agglomération 1,70 €
Entrée enfants / adolescents de 5 à 17 ans Hors Alès Agglomération 2,00 €
Entrées adultes  d'Alès Agglomération 2,00 €
Entrées adultes  Hors  Alès Agglomération 2,30 €
Entrée chômeurs*, bénéficiaires du RSA*, Handicapés et étudiants Ales 
Agglomération 1,20 €

*Pour les Handicapés , tarifs accordés sur présentation de l'original de la carte d'invalidité pour un handicap 
supérieur ou égal à 50%.
*Pour les étudiants, tarifs accordés sur présentation de la carte étudiant de l'année scolaire en cours.
*Pour les plus de 60 ans , tarif accordé sur présentation d'une pièce d'identité.

Piscine de Cendras

1 entrée

Piscine de La Grand'Combe

1 entrée

10 entrées

Activités estivales

*Pour les chômeurs , sur présentation de l'attestation de chômage de l'année en cours et applicable 
également à leurs ayants droits.
*Pour les bénéficiaires du RSA , sur présentation de la notification en cours de validité de la CAF et 
applicable également à leurs ayants droits.

Piscines d'Été de Cendras et de la Grand'Combe
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Entrée chômeurs*, bénéficiaires du RSA*, Handicapés et étudiants  Hors Ales 
Agglomération 1,50 €

Cartes d'abonnement enfants / adolescents de 5 ans à 17 ans d'Alès 
Agglomération 10 entrées 13,00 €

Cartes d'abonnement enfants / adolescents de 5 ans à 17 ans Hors Alès 
Agglomération 10 entrées 16,00 €

Cartes d'abonnement adultes d'Alès Agglomération 10 entrées 15,00 €
Cartes d'abonnement adultes hors Alès Agglomération 10 entrées 18,00 €

Activités estivales la séance de 45 minutes Ales agglomération 10,00 €
Activités estivales la séance de 45 minutes Hors Ales agglomération 12,00 €
Activités estivales 5 séances de 45 minutes  Ales agglomération 45,00 €
Activités estivales 5 séances de 45 minutes Hors Ales agglomération 55,00 €
Activités estivales 10 séances de 45 minutes  Ales agglomération 80,00 €
Activités estivales 10 séances de 45 minutes Hors Ales agglomération 90,00 €

Écoles maternelles et primaires d'Alès Agglomération (entrée/enfant) Gratuit
Écoles maternelles et primaires hors Alès Agglomération (entrée/enfant) 2,50 €
Collèges d'Alès Agglomération (la ligne/heure) 10,20 €
Collèges hors Alès Agglomération (la ligne/heure) 14,00 €
Lycées d'Alès Agglomération (la ligne/heure) 10,20 €
Lycées hors Alès Agglomération (la ligne/heure) 14,00 €

*Pour les plus de 60 ans , tarif accordé sur présentation d'une pièce d'identité.

Activités estivales

Scolaires

*Pour les chômeurs , sur présentation de l'attestation de chômage de l'année en cours et applicable 
également à leurs ayants droits.
*Pour les bénéficiaires du RSA , sur présentation de la notification en cours de validité de la CAF et 
applicable également à leurs ayants droits.
*Pour les Handicapés , tarifs accordés sur présentation de l'original de la carte d'invalidité pour un handicap 
supérieur ou égal à 50%.
*Pour les étudiants, tarifs accordés sur présentation de la carte étudiant de l'année scolaire en cours

10 entrées
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Intitulé Tarifs

Droit d'entrée pour les usagers individuels (applicable du lundi au vendredi) Gratuit

Réservation du boulodrome par une association d'Alès Agglomération 60,00 €
Réservation  du boulodrome par une association hors  Alès Agglomération 80,00 €

Réservation du boulodrome par une association d'Alès Agglomération 70,00 €

Réservation  du boulodrome par une association hors  Alès Agglomération 90,00 €

Association d’Alès Agglomération 100,00 €
Association hors Alès Agglomération 140,00 €
Sociétés privées, entreprises, comités 250,00 €

Tarifs à l'heure Tarifs

Associations sportives référencées au service des sports Gratuit
Comité des Œuvres Sociales Gratuit
Centre Communal d'Action Sociale Gratuit
Autres associations 20,00 €
Sociétés privées, entreprises, comités 30,00 €
Groupes spécialisés (ARTES, IMP, IME,.......) Gratuit
Écoles primaires Gratuit
Collèges publics et privés 11,00 €
Lycées publics et privés (hors Lycée Jean Baptiste Dumas et Lycée Jacques 
Prévert) 11,00 €

Lycée Jean Baptiste Dumas (pour les réservations exceptionnelles des 
gymnases B1, B2 et C et non prises en compte dans la convention tripartie 
Alès Agglomération – Lycée Jean Baptiste Dumas - Région Languedoc 
Roussillon)

11,00 €

Gymnases et salles couvertes situés sur les communes 
d'Alès et de la Grand Combe et Halle des sports de Saint 

Tarifs pour la location à la journée – totalité du boulodrome

Boulodrome des Baumes situé sur la Grand Combe

Droit de location du Boulodrome pour l'organisation de concours de pétanque
Tarifs pour la location à la journée (Samedi - Dimanche - jour férié)

Tarifs pour la location à la journée (en semaine du lundi au vendredi )

Droit de location du Boulodrome pour l'organisation de manifestations diverses
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Tarifs à l'heure Tarifs

Avec Vestiaires
Associations sportives référencées au service des sports Gratuit
Comité des Œuvres Sociales Gratuit
Centre Communal d'Action Sociale Gratuit
Autres associations 15,00 €
Sociétés privées, entreprises, comités 20,00 €
Groupes spécialisés (ARTES, IMP, IME,.......) Gratuit
Écoles primaires Gratuit
Collèges publics et privés 10,00 €
Lycées publics et privés 10,00 €

Intitulé Tarifs

Centre équestre d'Alès (terrains et bâtiments), montée des Lauriers à Alès 4 417,23 € / an
Local sportif tribune Pibarot (rez de chaussée), chemin des sports à Alès 1 500 € / an
Base nautique des Camboux - Sainte Cécile d’Andorge - redevance forfaitaire 900,00 €

Base nautique des Camboux - Sainte Cécile d’Andorge - pénalité forfaitaire 10 % de la redevance 
forfaitaire

Intitulé Tarifs

Club ou association sportive d'Alès Agglomération (selon planning) Gratuit
Licencié FFC : par personne / par heure (sur présentation licence) 8,00 €

Comité du Gard de cyclisme (forfait annuel) 300,00 €
Autres demandeurs (la location) 30,00 €

Comité du Gard de cyclisme (forfait annuel) 150,00 €
Autres demandeurs (la demi-journée) 30,00 €

Location de la piste (y compris accès vestiaire, sanitaire)

Location de matériel (casque et vélo de piste)

Location de la salle de réunion

Stades situés sur les communes d'Alès et de la Grand 
Combe, Stade synthétique de Saint Jean du Pin

Autres équipements sportifs sur le territoire d'Alès 
Agglomération

Vélodrome Louis Riquet - Les Taillades à Branoux
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Intitulés Tarifs
Abonnement individuel annuel Gratuit
Acquisition cartes photocopies et impressions (5 photocopies) 2,00 €
Renouvellement cartes d'abonné perdues, volées ou abîmées 1,00 €
Sac Médiathèque Alphonse Daudet 3,00 €
Crayon Médiathèque Alphonse Daudet 1,00 €
Carnet Médiathèque Alphonse Daudet 2,00 €
Pack MAD (1 sac, 1 carnet et 1 crayon Médiathèque Alphonse Daudet) 5,00 €

* Livre 25,00 €
* CD audio 20,00 €
* DVD Vidéo 40,00 €
* Revue 5,00 €
* Jeux ou jouets 40,00 €
* Jeux vidéo 60,00 €
* manette de console 70,00 €
* console nouvelle génération 400,00 €
* console rétro 100,00 €

Intitulés Tarifs
Abonnement individuel annuel Gratuit

* Livre 25,00 €
* CD audio 20,00 €
* DVD Vidéo 40,00 €
* Revue 5,00 €
* Jeux ou jouets 40,00 €

BIBLIOTHÈQUES, MÉDIATHÈQUES

Médiathèque Alphonse Daudet

Documents ou matériel perdus ou abimés

Réseau des médiathèques de Cendras, la Grand Combe, 
la Vernarède, Lamelouze, Sainte Cécile d'Andorge, le 

Pradel, Branoux les Taillades, les Salles du Gardon et la 
médiathèque de St Jean du Gard

Documents perdus ou abîmés
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Tarifs
Droits d'entrée Musée PAB : Expositions permanentes Gratuit

Plein tarif 5,00 €
Demi tarif * 2,50 €
Gratuit **
Visite + atelier 1/2 journée – de 18 ans 4,00 €
Visite+ atelier 1/2 journée + de 18 ans 15,00 €
Forfait Visite guidée 40,00 €
Visites guidées pour les groupes du champ social et personnes en 
situation de handicap Gratuit

Pass individuel annuel 3 musées 19,00 €

Tarifs
Droits d'entrée Musée Colombier : Expositions permanentes Gratuit

Plein tarif 5,00 €
Demi tarif * 2,50 €
Gratuit **
Visite + atelier 1/2 journée – de 18 ans 4,00 €
Visite+ atelier 1/2 journée + de 18 ans 15,00 €
Forfait Visite guidée 40,00 €
Visites guidées pour les groupes du champ social et personnes en 
situation de handicap Gratuit

Pass individuel annuel 3 musées 19,00 €

**Bénéficiaires des minima sociaux (RSA, chômage, minimum vieillesse, ADA),  les adhérents de l'association des amis du musée du Colombier, les 
journalistes, les personnes handicapées et leur accompagnateur, les mineurs de moins de 13 ans, les scolaires, les accompagnants des groupes, 
les guides conférenciers, carte ICOM ou ICOMOS, carte de la Maison des Artistes, carte Culture du Ministère de la Culture, carte « Membre 
Bienfaiteur »
Gratuité pour tous lors des journées du Patrimoine, de la Nuit des musées et le 1er dimanche du mois

MUSÉES

Droits d'entrée Musée PAB : Toutes expositions temporaires

* Etudiants, jeunes de 13 à 18 ans, enseignants, groupe de plus de 15 personnes, sur présentation du billet d'entrée d'un partenaire, les adhérents 
des associations des amis du musée du Colombier et de Maison Rouge – Musée des vallées cévenoles

**Bénéficiaires des minima sociaux (RSA, chômage, minimum vieillesse, ADA),  les adhérents de l'association des amis du musée PAB, les 
journalistes, les personnes handicapées et leur accompagnateur, les mineurs de moins de 13 ans, les scolaires, les accompagnants des groupes, 
les guides conférenciers, carte ICOM ou ICOMOS, carte de la Maison des Artistes, carte Culture du Ministère de la Culture, carte « Membre 
Bienfaiteur »
Gratuité pour tous lors des journées du Patrimoine, de la Nuit des musées et le 1er dimanche du mois

Droits d'entrée Musée Colombier : Toutes expositions temporaires

* Etudiants, jeunes de 13 à 18 ans, enseignants, groupe de plus de 15 personnes, sur présentation du billet d'entrée d'un partenaire, les adhérents 
des associations des amis du musée PAB et de Maison Rouge – Musée des vallées cévenoles
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Droits d'entrée Maison Rouge - Musée des vallées cévenoles Tarifs

Plein tarif 8,00 €
Demi tarif * 4,00 €
Gratuit **
Tarif promotionnel*** 6,00 €
Visite guidée individuelle 2,00 €
Manifestation payante petite envergure 4,00 €
Manifestation payante moyenne envergure 8,00 €
Manifestation payante grande envergure 12,00 €
Atelier enfant ou adulte 4,00 €

Remplacement bip / carte 80,00 € / 30,00 €

Groupes scolaires et périscolaires (visite libre, visite guidée thématique, 
visite guidée thématique + atelier, mosaïque adaptée)

gratuit pour les scolaires/périscolaires de l’agglo
2 € / enfant hors agglo

École maternelle, jusqu’à 16 élèves : gratuit pour l’enseignant + 
2 accompagnateurs. A partir de 17 élèves : gratuit pour un 
accompagnateur supplémentaire par tranche de 8 élèves. 
École primaire (CP-CM2), jusqu’à 30 élèves : gratuit pour 

l’enseignant + 2 accompagnateurs. A partir de 31 élèves, gratuit 
pour un accompagnateur supplémentaire par tranche de 15 

élèves.
Second degré : gratuit pour l’enseignant +  1 accompagnateur
Pour tout accompagnateur supplémentaire, le droit d’entrée 

s’applique, au tarif individuel.

Pass Famille (2 adultes + 2 enfants payants) 18,00 €
Pass individuel annuel 3 musées 19,00 €
Visites guidées pour publics en situation de handicap Gratuit
Visites guidées pour les groupes du champ social**** (établissements de 
l’aide sociale à l’enfance et protection de l’enfance, services et 
établissements en faveur de la réinsertion sociale, services et 
établissements en faveur des personnes âgées, différents établissements 
expérimentaux, CCAS et CIAS, centres sociaux, centres socio-culturels, 
etc)

30,00 €

Groupes de + de 15 personnes Demi-tarif
Forfait Visite Partenariat TVC 30,00 €
Forfait Visite « Mosaïque » 40,00 €
Forfait Visite « la Collection à la Loupe » 80,00 €
Forfait Visite Spécifique (Thème spécifique, langues étrangères, etc.) 60,00 €
Forfait Visite Exposition Temporaire 40,00 €

Location des salles Maison Rouge - Musée des vallées cévenoles Tarifs

Location aux associations culturelles si couplé avec une visite guidée 
payante pendant les horaires d’ouverture Gratuit

Location Salles la journée 9h-13h et 14h-18h 400,00 €
Location Salles la 1/2 journée   9h-13h ou 14h-18h 250,00 €
Location Salles la soirée (maximum jusqu’à 23 heures) 400,00 €
Location Salles la journée et la soirée 700,00 €

Boutique Maison Rouge - Musée des vallées cévenoles Tarifs

*** Les Comité d'entreprises, les actions promotionnelles commerciales de type ticket malin du club des sites ou des sites d'exception
**** tarif unique pour tout type de visite

LIVRES
Les livres vendus à Maison Rouge - Musée des vallées cévenoles le sont au prix fixé par l’éditeur selon la loi n°81-766 du 10 

août 1981

Exposition permanente + exposition temporaire (1)

(1) Il n’est pas possible d’acheter un ticket uniquement pour l’exposition temporaire, celle-ci fait partie intégrante du parcours
Tarifs spéciaux

* Etudiants, jeunes de 13 à 18 ans, enseignants, groupe de plus de 15 personnes, les adhérents des associations des amis du musée PAB et du 
musée du Colombier
** Bénéficiaires des minima sociaux (RSA, chômage, minimum vieillesse, ADA), les adhérents de l'association des amis du musée de Maison Rouge 
- Musée des vallées cévenoles, les journalistes, les personnes handicapées et leur accompagnateur, les mineurs de moins de 13 ans, les 
accompagnants des groupes adultes (1 accompagnateur gratuit par groupe de 15 à 30 personnes + chauffeur du bus), les guides conférenciers, 
carte ICOM ou ICOMOS, carte de la Maison des Artistes, carte Culture du Ministère de la Culture, carte « Membre Bienfaiteur »
Gratuité pour tous lors des journées du Patrimoine, de la Nuit des musées et le 1er dimanche du mois
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Affiche d’exposition Maison Rouge 9,00 €
Cabas en jute Maison Rouge 10,00 €
Carnet Maison Rouge 18,00 €
Catalogue Maison Rouge environ 100 pages 18,00 €
Catalogue Maison Rouge environ 50 pages 12,00 €
Coloriages enfants Maison Rouge 6,00 €
Crayon à papier Maison Rouge 2,00 €
Livret Maison Rouge (format A5 : 21x13,5) français / anglais (collections 
permanentes, parcours extérieur, pédagogique jardin ethnobotanique 2,00 €

Livret touristique Maison Rouge 8,00 €
Lot de 3 petits livrets Maison Rouge 5,00 €
Magnet, décapsuleur / porte-clé Maison Rouge 3,00 €
Mug "logo Maison Rouge" 8,00 €
Petit carnet de note Maison Rouge 8,00 €
Plumier bois Maison Rouge 9,50 €
Porte-clé Maison Rouge 7,00 €
Sac en papier grand format 0,20 €
Sac en papier petit format 0,10 €
Stylo Maison Rouge 5,00 €
Tablier Maison Rouge 18,00 €
Tote bag Maison Rouge 5,00 €
Toupie en bois Maison Rouge 4,00 €
Tube d’emballage poster 2,00 €
Yoyo en bois Maison Rouge 5,00 €

Carnet de voyage petit / grand 15,00 € / 25,00 €
Carte postale 0,80 €
Carte postale panoramique 1,20 €
DVD 19,00 €
Lot de 10 cartes postales (concerne les cartes à 0,80€) 6,00 €
Magnet Cévennes 3,50 €
Magnet petit format / Magnet grand format ou Badge (l’arbre bleu) 3,00 € / 4,00 €
Porte-clé mouton (laine et cuir) 8,00 €
Porte-clé sac du berger (cuir) 12,00 €
Poster paysages du parc 2,50 €

Carte IGN 12,80 €

Boîte à musique 54,00 €
Cerf 3D en carton sur pied / Coq 3D en carton 5,00 €
Cerf 3D en carton trophée / Chouette 3D en carton / Papillon 3D en carton 8,00 €
Insectes à construire en carton petit / grand 7,95 € / 14,95 €
Jeu de memory (l’arbre bleu) 6,50 €
Jeu des 7 familles du Parc national des Cévennes 7,50 €
Jeux des 7 familles faune sauvage des Cévennes (l’arbre bleu) 7,50 €
Jeux anciens en boîte kraft 5,50 €
Mini gommes abeilles en bouteille 7,00 €
Mini puzzle bois (pic vert, sauterelle, renard) Naturel / Coloré 8,30 € / 9,80 €
Mouton à construire PNC petit modèle / grand modèle 7,95 € / 10,00 €
Puzzle Cévennes 4,00 €
Sanglier ou Castor en peluche 14,50 €
Tricotin ou loupe d’observation enfant 12,00 €

Aflat d’escumo soin douche Belesa 100ml / 500ml 9 € / 25 €
Autentico beaume abslou « petite cévenole » Belesa 15ml / 50ml 16,50 € / 36,00 €
Baume 15 ml / 30 ml 7,10 €
Boîte à savon « Ames Sauvages » 9,80 €
Bougie ou brume d’intérieur « Ames Sauvages » 16,50 €
Bougie Terracina 25,00 €
Brume rafraîchissante 100ml (les secrets des Cévennes) 8,00 €
Esclaire crème visage essentielle Belesa 25ml / 50ml 17,50 € / 33,00 €
Huiles de soins « Ames Sauvages » 14,00 €
Hydrolat 200ml 9,50 €
Lait corps « Anessence » 29,00 €

OBJETS DÉRIVÉS « MAISON ROUGE »

DIVERS

CARTES

COSMETIQUES / BIEN-ÊTRE

JEUX / JOUETS
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Miniature L’Accent 6,00 €
Pinceau L’Accent 29,00 €
Pochon du randonneur (les secrets des Cévennes) 40,00 €
Porte-savon 14,00 €
Poudre d’éclat L’Accent 49,00 €
Roll-on (les secrets des Cévennes) 15ml 8,00 €
Savon 7,50 €

Bain oiseau / Boule sur pied / Brique à vin Ampholia 38,00 €
Boule parfumée grand modèle  / Pot à feu Ampholia 30,00 €
Boule parfumée petit modèle / Fruits grand modèle Ampholia 26,00 €
Mini fruits (les 3) / Vase d’Anduze (8x12) avec bougie Ampholia 20,20 €
Mobile clochette porcelaine 24,00 €
Pot d’Anduze 14cm 18,00 €
Recharge senteur boule parfumée Ampholia 9,00 €
Santons (0 - 6) 12,00 €
Santons (6 – 14) 28,00 €
Santons (15 – 24) 32,00 €
Santons (25 – 35) 40,00 €
Santons (36 – 45) 55,00 €
Santons (45- 85) 105,00 €
Santons (86 – 120) 145,00 €
Vase (12x13) ou coupe d’Anduze / Vase  Médicis / Pot conique ou carré 
Ampholia 21,00 €

Besace (cuir) 475,00 €
Gibecière (cuir) 295,00 €
Sac du berger (cuir) 495,00 €
Sac du berger City 385,00 €
Sac Eulalie (cuir) 170,00 €
Sac Eulalie n°2 (cuir) 218,00 €

Bertoul – panier à bûches – panier rond 115,00 €
Corbeille table 35,00 €
Grand miroir mural 75,00 €
Lampe en bois sur socle 83,00 €
Miroir de poche 25,00 €
Moyen miroir mural 60,00 €
Panier cerise 105,00 €
Patères (3 têtes) 42,00 €
Petit miroir mural 45,00 €
Poutèque champignons 157,00 €

Bas BJ Rive Gauche soie 44,40 €
Bas Champs Elysées soie 37,00 €
Berger Cuir et Laine 14,00 €
Bobine soie perlée 16m (Au Ver à soie) 4,90 €
Boléro Mohair et Soie – Pastourelle 120,00 €
Bonnet laine – Louise Bonnemaison 30,00 €
Bonnet ou mitaines Mohair et Soie – Pastourelle 39,00 €
Bougie Sericyne soie parfum mûrier 59,00 €
Broche ou chouchou Mohair et Soie – Pastourelle 9,00 €
Cache bouteille 15,00 €
Cache épaule Mohair et Soie – Pastourelle 84,00 €
Capeline laine – Louise Bonnemaison 49,00 €
Carré en crêpe de Chine 78,00 €
Châle laine / Boléro – Louise Bonnemaison 55,00 €
Coffret diffuseur et parfum Sericyne 179,00 €
Cravate en crêpe de Chine 64,00 €
Diffuseur de parfum soie et feuilles d’or Sericyne 149,00 €
Echarpe – Louise Bonnemaison 50,00 €
Echarpe soie 83,00 €
Etole laine – Louise Bonnemaison 60,00 €
Gants soie 46,15 €
Kit création soie Brodissime (A) 49,00 €

CÉRAMIQUES

MAROQUINERIE

VANNERIE / BOIS

SOIE / LAINE
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Kit création soie Brodissime (B) 55,00 €
Kit création soie Brodissime (C) 58,00 €
Kit feutrage Catusse 12,00 €
Métier à tisser 31cm 95,00 €
Mobile Berger et Mouton 42,00 €
Mouton en laine 8,00 €
Pack découverte (Au Ver à Soie) 16,90 €
Pack nuances soie perlée (Au Ver à Soie) 26,65 €
Parfum d’intérieur Sericyne Matin en Cévennes 35,00 €
Pelote laine cardée 50g 3,50 €
Sac Coloque 15,00 €
Sachet 12 perles laine cardée 9,80 €
Snood Mohair et Soie – Pastourelle 48,00 €
Tour de cou laine 38,00 €

Barette / Broche enfant bois 12,50 €
Boucle d'oreilles bois 35,00 €
Boucle d'oreilles Cocon soie matin d’avril 55,00 €
Boucles d’oreilles Cocon soie 2 couleurs 35,00 €
Boucles d’oreilles Cocon soie multicolores 45,00 €
Boucles d’oreilles Cocon soie ouvragées 70,00 €
Pendentif Cocon soie 68,00 €
Pendentif Cocon soie ouvragé 75,00 €

Brises de châtaignes séchées bio 500gr 11,50 €
Châtaignes sèches bio 250 gr / 500gr  7,90 €/ 11,90 €
Crunchy de châtaignes grillées bio 200gr 9,50 €
Confit d’oignons doux des Cévennes 5,50 €
Crème de marron 240g  5,50 €
Crème de marron 360g  7,20 €
Croquants à la châtaigne 200g 6,00 €
Farine bio de châtaigne 500gr / 250g 12,50 € / 8,00 €
Herbes 25g les plantes d’Isa 5,50 €
Le Trio extra : cèpes, girolles, trompettes 6,90 €
Madeleines au miel de châtaignier 250g 7,50 €
Marron cartagène bio 240 gr 7,20 €
Marron naturel bio 240 gr 8,80 €
Miel aux graines 230g ; Moutarde 200g Florence Lhermet 6,50 €
Miel Cuvée Chemin de Stevenson 500g 11,00 €
Miel de Maison Rouge 125g 5,00€
Miel des Cévennes  250g / 500g 5,80 € / 9,50 €
Miel en coffret (4x125g) 13,50 €
Pâte à tartiner châtaigne chocolat noisette 8,00 €
Pesto 80g les plantes d’Isa 5,90 €
Pétales en festival 3g les plantes d’Isa 5,90 €
Rouleau 2x125g Florence Lhermet 7,50 €
Rouleau 2x240g Florence Lhermet 10,50 €
Rouleau 3x125g Florence Lhermet 11,50 €
Rouleau 3x240g Florence Lhermet 15,50 €
Saupoudreur 25g ou sel 100g aromatiques 5,90 €
Sirop  50cl les secrets des Cévennes 8,50 €
Sirop 25 cl les plantes d’Isa 6,50 €
Sucre 180g les plantes d’Isa 5,00 €
Tisane en sachet 6,80 €

Bière bio 33 cl 3,50 €
Bière PBC 50 cl 7,50 €
Cartagène ou vin aromatisé 50 cl 11,00 €
Glace bio en petit pot 6,00 €
Liqueur ou crème de châtaigne 50 cl 17,00 €

Infusion glacée 25 cl 3,50 €
Bière bio 33 cl 3,80 €
Perrier 33 cl ; jus de pommes 25 cl ; eau minérale 50 cl 2,00 €

BIJOUX

ALIMENTATION

BOISSONS

BOISSONS FRAÎCHES
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Le Grand Bertoul Maison Rouge 59,00 €
Le moyen Bertoul Maison Rouge 45,00 €
Le petit Bertoul Maison Rouge 29,00 €

Articles en stock depuis plus de 2 ans (selon sélection) 30 %
Date limite de péremption dernier mois 50 %
Agents d’ Alès Agglomération (sur présentation carte COS ) 10 %

COFFRETS CADEAUX

DEPÔT VENTE
Tarifs fixés dans le cadre d’une convention avec l’artiste, l’artisan, producteur avec reversement de 30 % au profit de Maison Rouge - 
Musée des Vallées Cévenoles

RÉDUCTIONS
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Boutique Musée – Bibliothèque Pierre André Benoit Tarifs

Affiche Maeght – Braque 18,00 €
Braque et PAB, chemin faisant 14,00 €
Camille Bryen, à revers 18,00 €
Catalogue d’exposition avant 2010 3,00 € / 7,00 €
Dubuffet et les arts graphiques 19,00 €
Georges Braque et PAB, chemin faisant 7,00 €
Hans Steffens cartonné sans gravure 14,00 €
Le chemin resserré P.A Benoit 9,00 €
Musée bibliothèque Pierre André Benoit une collection 15,00 €
PAB Le fruit donné 19,00 €
Picabia, pionnier de l’art moderne 19,00 €
Picasso et le livre d’artiste 24,00 €
Survage, abstrait ou cubiste 30,00 €

Affiche d’exposition PAB 9,00 €
Affiche PAB encadrée 47,00 €
Bouteille en verre  Artiste 25,00 €
Carnet Artiste 15,90 €
Carnet de croquis PAB 18,00 €

Carte postale PAB / carte postale PAB en relief
1,00 € / 2,00 €

Coffret 5 tampons + encreur PAB 22,00 €
Crayon à papier PAB 2,00 €
Diffuseur de senteur PAB 8,00 €
Livret PAB 12,00 €
Lot de 10 cartes postales  PAB 7,00 €
Magnet PAB / magnet PAB en relief 3,00 € / 5,00 €
Marque-page PAB / marque-page PAB en relief 1,00 € / 3,00 €
Mug Artiste 15
Réédition d’affiche PAB 18,00 €
Sac en papier grand format 0,20 €
Sac en papier petit format 0,10 €
Sérigraphie d’artiste grand format 150,00 €
Sérigraphie d’artiste moyen format 120,00 €
Set 24 crayons aquarellables Artiste 39,95 €
Tampon PAB à l’unité / tampon PAB à l’unité + encreur 3,00 € / 5,00 €
Totebag PAB 12,00€
Tube d’emballage poster 2,00 €

Bière bio 33 cl 3,80 €
Café ; thé 1,00 €
Infusion glacée 25 cl 3,50 €
Perrier 33 cl ; jus de pommes 25 cl ; eau minérale 50 cl 2,00 €

Articles en stock depuis plus de 2 ans (selon sélection) 30 %

Date limite de péremption dernier mois 50 %

Agents d’ Alès Agglomération (sur présentation carte COS ) 10 %

OBJETS DÉRIVÉS « PAB »

LIVRES
Les livres vendus au Musée – Bibliothèque Pierre André Benoit  le sont au prix fixé par l’éditeur selon la loi n°81-766 du 10 

août 1981

BOISSONS

DÉPÔT VENTE
Tarifs fixés dans le cadre d’une convention avec l’artiste, l’artisan, producteur avec reversement de 30 % au profit de Musée-
bibliothèque Pierre André Benoit

RÉDUCTIONS
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Boutique Musée du Colombier Tarifs

Catalogue d’exposition avant 2010 / Lot de 3 catalogues 2,00 € / 5,00 €

Affiche d’exposition Colombier 9,00 €
Bourse feutrine jeu de 5 osselets 12,00 €
Carte postale Colombier 1,00 €
Livret Colombier 12,00 €
Coffret 5 tampons + encreur « animaux préhistoriques » 17,50 €
Diffuseur de senteur amphore 8,00 €
Kit bijou « boucles romaines » 9,00 €
Kit mosaïque 12x12 cm 15,00 €
Magnet Colombier / magnet amphore 3,00 € / 4,00 €
Masque déguisement 5,00 €
Mon premier kit mosaïque 9x9 cm 10,00 €
Sac en papier grand format 0,20 €
Sac en papier petit format 0,10 €
Tampon « animaux préhistoriques » à l’unité / tampon « animaux 
préhistoriques » à l’unité + encreur 3,00 € / 5,00 €

Tube d’emballage poster 2,00 €

Articles en stock depuis plus de 2 ans (selon sélection) 30 %
Date limite de péremption dernier mois 50 %
Agents d’ Alès Agglomération (sur présentation carte COS ) 10 %

LIVRES

Les livres vendus au Musée du Colombier le sont au prix fixé par l’éditeur selon la loi n°81-766 du 10 août 1981

OBJETS DÉRIVÉS « Colombier »

DEPÔT VENTE
Tarifs fixés dans le cadre d’une convention avec l’artiste, l’artisan, producteur avec reversement de 30 % au profit de Musée du 
Colombier

RÉDUCTIONS
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Conditions de paiement :

Conditions de remboursement pour tous les sites :

Toute inscription engage l'élève pour la totalité de l'année scolaire. Tout abandon en cours d'année ne pourra 
donc donner lieu à une remise ou remboursement sauf dans les cas suivants (avec justificatif obligatoire) :
- Maladie ou accident,
- Déménagement à l'extérieur de la Communauté Alès Agglomération,
- Problèmes sociaux importants.

En cas d’absence d’un professeur pour maladie au-delà de 15 jours non consécutifs dans l’année scolaire, Il 
sera procédé au remboursement des cours non effectués et non remplacés.

Modalités de paiement :

solde au plus tard le 31 décembre 2023
Pour les inscriptions en cours d’année scolaire, le droit d’inscription sera calculé au prorata des semaines 
d’enseignement.

Il sera demandé lors de l'inscription un justificatif de domicile datant de moins de trois mois (EDF, eau ou 
loyer) ainsi qu’un document CAF justifiant le quotient Familial.

Les chèques vacances sont acceptés uniquement par le Trésor Public.

Tarifs dégressifs à partir de la 2ème inscription d’une famille :
20% à la deuxième inscription
30% à la troisième inscription et suivantes

Frais d’inscription : 
15 € par foyer

CONSERVATOIRE MAURICE ANDRE

DROITS D’INSCRIPTION

Ces tarifs sont applicables pour tous les sites du conservatoire pour l'année scolaire 2023/2024
Cet enseignement est dispensé de septembre à juin. La cotisation correspond à un forfait de 34 
semaines.

* Sur validation de la direction
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- de 18 
ans et

étudiants
Adultes

- de 18 
ans et

étudiants
Adultes

- de 18 
ans et

étudiants
Adultes

A Eveil Musical, Atelier 
découvertes + Initiation FM 120,00 € / 96,00 € / 72,00 € /

B
Pratique individuelle + 
pratique collective avec ou 
sans FM

285,00 € 310,00 € 228,00 € 248,00 € 171,00 € 186,00 €

B1

Formation instrumentale si 
la FM se fait sur un autre 
site (dans le cadre de la 
tarification B)

160,00 € 185,00 € 128,00 € 148,00 € 96,00 € 111,00 €

B2

Formation Musicale se 
faisant sur un autre site 
(dans le cadre de la 
tarification B)

125,00 € 125,00 € 100,00 € 100,00 € 75,00 € 75,00 €

C Pratique collective seule 110,00 € 125,00 € 88,00 € 100,00 € 66,00 € 75,00 €

D Public empêché 225,00 € 240,00 € 180,00 € 192,00 € 135,00 € 144,00 €

135,00 € 140,00 € 108,00 € 112,00 € 81,00 € 84,00 €

30,00 € 35,00 €

- de 18 
ans et

étudiants
Adultes

A 160,00 € /

B 370,00 € 400,00 €

B1 230,00 € 260,00 €

B2 140,00 € 140,00 €

C 110,00 € 125,00 €

D 290,00 € 310,00 €

       Discipline supplémentaire 180,00 € 180,00 €

       Location d’instrument 30,00 € 35,00 €

Formation instrumentale si la FM se fait sur un autre site (dans le cadre 
de la tarification B)
Formation Musicale se faisant Sur un autre site (dans le cadre de la 
tarification B)

Pratique collective seule

Public empêché

       Location d’instrument Tarifs non soumis  à réduction

Domiciliés hors  de la communauté Alès Agglomération

Eveil Musical, Atelier découvertes + Initiation FM

Pratique individuelle + pratique collective avec ou sans FM

Domiciliés sur la Communauté  d'Alès Agglomération

Quotient Familial
supérieur à  671

Plein Tarif

Quotient Familial
de 361 à 670

- 20 %

Quotient Familial
de 0 à 360

- 40 %

Discipline supplémentaire
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Forfait fluides compris hors mise à disposition de matériels et 
interventions techniques Tarifs

une journée 1 000,00 €
une semaine 3 000,00 €

LOCATION DE SALLES

Fort Vauban Alès
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Tarifs

Pôle Solidarités
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Tarifs

100,00 €/mois

100,00 €/mois

100,00 €/mois

50,00 €/mois

CENTRE DE SANTE DES PRES SAINT-JEAN - ALES

Intitulé

Redevance médecins généralistes

Redevance associations occupant un bureau à temps complet

Professionnels médicaux sociaux à temps complets

Redevance associations occupant un bureau à temps partiel
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INTITULÉS
Frais de séjour (droit de place + quota de fluides)/jour

Frais de séjour (droit de place + quota de fluides)/semaine

Dépot de garantie - caution

Pénalité/jour

MATERIEL

Maçonnerie (mur/poteau)

Plateforme enrobée

Bornes

Cylindre serrure douche

Cylindre serrure WC

Poignée

Clés

Porte métallique (de rayure à destruction)

Béquille double

Cylindre serrure

Serrure complète 3 points

Bonde/Grille douche

Bouton poussoir douche/WC

Cuvette WC à la turque

Bac de douche

Prise électrique

Tags

Trou

Tâche

Container/Poubelle

De 10 € à 40 €

De 10 € à 40 €

De 10 € à 40 €

AUTRES
50,00 €

150,00 €

Sur devis

Sur devis

ÉLECTRICITÉ
25,00 €

REVÊTEMENT ET PEINTURE (MURS, SOLS...)

De 5 € à 1300 € suivant les dégâts/sur devis

60,00 €

70,00 €

370,00 €

PLOMBERIE/SANITAIRES
20,00 €

MENUISERIE
15,00 €

20,00 €

20,00 €

15,00 €

MÉTALLERIE

LISTE NON-EXHAUSTIVE DES FRAIS DE DÉGRADATION
TARIFS

DÉGATS SUR GROS OEUVRE
Sur devis

Sur devis

Sur devis

AIRE D'ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE

TARIFS non assujetis à la TVA
6,00 €

30,00 €

100,00 €

6,00 €
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INTITULÉS

ADHÉSIONS Centre Social « Les Hérissons »

Individuelle

Famille

Association

adultes 1er enfant 2ème enfant

7,00 € 3,50 € 2,50 €

7,00 € 3,50 € 2,50 €

9,00 € 4,50 € 3,50 €

11,00 € 5,00 € 4,00 €

adultes 1er enfant 2ème enfant

15,00 € 7,50 € 3,75 €

15,00 € 7,50 € 3,75 €

17,00 € 8,50 € 4,25 €

20,00 € 10,00 € 5,00 €

 Activités proposées au centre social

Sport, danse, théâtre…

Tables

Chaise

Chèque de caution non encaissé

5,00 €

Location de mobilier pour des particuliers lors de manifestations festives

4,00 €

0,50 €

150,00 €

Retraités justifiant du minimum vieillesse et personnes étrangères en situation légale sur le 
territoire français (non inscrits à la CAF).

Quotient familial de 0 à 360 €

Quotient familial de 361 € à 670 €

Quotient familial de 671 € et plus

Gratuité à partir du troisième enfant et pour les enfants de 0 à 3 ans révolus

Par activité, par personne et par mois

Retraités justifiant du minimum vieillesse et personnes étrangères en situation légale sur le 
territoire français (non inscrits à la CAF).

Quotient familial de 0 à 360 €

Quotient familial de 361 € à 670 €

Quotient familial de 671 € et plus

Gratuité à partir du troisième enfant et pour les enfants de 0 à 3 ans révolus

Animations Enfance/Famille/Adulte (2 jours avec 1 nuitée)

TARIFS non assujetis à la TVA

Adhésion valable pour l’année scolaire de septembre à juillet inclus et ouvre la possibilité à l’ensemble de la famille de 
participer à toutes les activités et actions dispensées par le Service

3,00 €

5,00 €

25,00 €

Animations Enfance/Famille/Adulte (activités à la journée ou à la soirée)

CENTRE SOCIAL "LES HERISSONS"
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INTITULÉS

Transports Destinations

Billets de transports en train Toutes 
destinations A/R

Trajets en taxi, TAD/Transport à la demande, Taxi

Territoire et toutes 
destinations non 
concernées par 
les transports en 

commun A/R

Transport en voiture : « forfait distance » =0.25€/km
0km à 10km=2.5€
11km à 20 km=5€

21km à 30km=7.50€
31km à 40 km=10€

41km à 50km=12.50€
51km à 60km=15€

Etc.

Toutes les 
communes du 

territoire
Bessèges

Frais de restauration

Forfait 7.50€ pour un repas

Hébergement

Forfait hébergement : 1 repas du soir + une nuit d’hébergement + un petit 
déjeuner

Plafonné à 100 €

Pièces justificatives pour 
l’achat par le régisseur

Pièces justificatives 
remboursement des usagers 

ciblés

Factures lors de 
déplacements effectués avec 
le jeunes et « Fiche entretien 
de suivi » ou « fiche de 
présence rendez-vous »

Tickets de caisse
« Fiche entretien de suivi » ou 
« Fiche de présence rendez-
vous »

Pièces justificatives remboursement des usagers ciblés

Factures
« Fiche entretien de suivi » ou « Fiche de présence rendez-
vous »

Factures d’achat Attestation 
nominative de remise de 
billets train et bus

Billets de transport ou facture ou 
ticket de caisse
« Fiche entretien de suivi » ou 
« Fiche de suivi Cyberbase » ou 
« Fiche de présence rendez-
vous »

Facture du taxiteur
« Fiche entretien de suivi » ou 
« Fiche de suivi Cyberbase » ou 
« Fiche de présence rendez-
vous »

« Fiche entretien de suivi » ou 
« Fiche de suivi Cyberbase » ou 
« Fiche de présence rendez-
vous »

RELAIS SOLIDARITE JEUNESSE DE GENOLHAC

TARIFS non assujettis à la TVA

Conditions d’attribution des aides (règles d’avances)

Pièces justificatives pour 
l’achat par le régisseur

Pièces justificatives 
remboursement des usagers 

ciblés

Tickets de transports en bus

Factures d’achat Attestation 
nominative de remise de 
billets train et bus

Tickets de transport ou facture 
ou ticket de caisse
« Fiche entretien de suivi » ou 
« Fiche de suivi Cyberbase » ou 
« Fiche de présence rendez-
vous »

Toutes 
destinations A/R
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Tarifs

Pôle Infrastructures
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Intitulé Redevance

Mise à disposition d'un mât d'éclairage public pour pose d'un 
réseau aérien de télécommunication

30,21 €/appui/pour une 
durée de 20 ans

INFRASTRUCTURES
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PAC DE BASE (*) PAC (**)
Immeubles édifiés 

postérieurement à la 
mise en service du 

réseau

Immeubles préexistants à 
la

construction du réseau

Création d'un seul 
logement

Immeubles ne faisant pas 
l'objet d'une opération 

d'urbanisme
3000 € 0 €
2400 € 1000 €
1400 € 638 €
2000 € 0 €
2400 € 1000 €
1400 € 0 €
3500 € 1500 €
1400 € 0 €
2800 € 2800 €
2400 € 1000 €
2900 € 2900 €
1400 € 0 €
1400 € 0 €
1400 € 1400 €
1400 € 0 €
1400 € 0 €
2500 € 0 €
3500 € 1200 €
2000 € 800 €
3500 € 2000 €
1400 € 0 €
1400 € 0 €
1400 € 0 €
1400 € 0 €
1400 € 0 €
2200 € 500 €
3000 € 3000 €
1400 € 0 €
2500 € 2500 €
3500 € 1000 €
2000 € 2000 €
2300 € 900 €
3500 € 500 €
2000 € 0 €
2000 € 0 €
4000 € 4000 €
2500 € 1250 €

MONS
MONTEILS

NERS

LEZAN
MARTIGNARGUES

MASSANES
MASSILLARGUES ATUECH

MEJANNES LES ALES
MIALET

LA VERNAREDE
LAVAL PRADEL
LE MARTINET
LES MAGES
LES PLANS

LES SALLES DU GARDON

CRUVIERS LASCOURS
DEAUX

EUZET LES BAINS
GENERARGUES

GENOLHAC
LA GRAND’COMBE

CASTELNAU VALENCE
CENDRAS
CHAMBON

CHAMBORIGAUD
CONCOULES

CORBES

BOISSET ET GAUJAC
BONNEVAUX

BOUCOIRAN ET NOZIERES
BRANOUX LES TAILLADES

BRIGNON
BROUZET LES ALES

COMMUNAUTE D’ALES AGGLOMERATION -
MONTANT DES PAC* DE BASE ET PAC*

VALABLE JUSQU’AU 31 DECEMBRE 2022
*Participation pour le financement de l’Assainissement Collectif

COMMUNES

ALES
ANDUZE
AUJAC

BAGARD
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1400 € 0 €
2400 € 1800 €
2000 € 0 €
2400 € 1000 €
2800 € 0 €
4500 € 1500 €
2500 € 2000 €
2800 € 2800 €
4500 € 2000 €
2400 € 1000 €
3400 € 3000 €
2000 € 1500 €
1600 € 6000 €
2400 € 0 €
2800 € 800 €
2000 € 300 €
2134 € 0 €
2500 € 900 €
1400 € 0 €
2400 € 0 €
2000 € 1300 €
1400 € 0 €
2400 € 2400 €
2500 € 2500 €
1400 € 700 €
1400 € 1400 €
1400 € 0 €
2400 € 500 €
3000 € 3000 €
3000 € 1500 €

THOIRAS
TORNAC

VEZENOBRES

(*)  (**) Voir modalités d’application de la Participation pour le financement de l’Assainissement Collectif

SAINTE CECILE D’ANDORGE
SALINDRES
SENECHAS

SERVAS
SEYNES

SOUSTELLE

SAINT JULIEN LES ROSIERS
SAINT JUST ET VACQUIERES

SAINT MARTIN DE VALGALGUES
SAINT MAURICE DE CAZEVIEILLE

SAINT PRIVAT DES VIEUX
SAINT SEBASTIEN D'AIGREFEUILLE

SAINT JEAN DE CEYRARGUES
SAINT JEAN DE SERRES

SAINT JEAN DE VALERISCLE
SAINT JEAN DU GARD

SAINT JEAN DU PIN
SAINT JULIEN DE CASSAGNAS

SAINT CESAIRE DE GAUZIGNAN
SAINT CHRISTOL LEZ ALES
SAINT ETIENNE DE L'OLM

SAINT FLORENT SUR AUZONNET
SAINT HILAIRE DE BRETHMAS
SAINT HIPPOLYTE DE CATON

PORTES
RIBAUTE LES TAVERNES

ROUSSON
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Logements
(logements divers, 

logements de fonction, 
gîtes)

PAC DE BASE X nombre de 
logements créés

Extension et/ou 
réaménagement d'une 
construction existante

(logements divers, 
logements de fonction, 

gîtes)

10 € par m² de surface de 
plancher autorisée

Création de plusieurs 
logements dans une 

construction existante

PAC DE BASE X nombre de 
logements créés moins 
nombre de logements 

existants

< ou égal à 100 m² =
1 PAC DE BASE

> à 100 m² = (surface / 100 
m²) X PAC DE BASE

< ou égal à 100 m² =
10 € par m² de surface de 

plancher autorisée

> à 100 m²
1 PAC DE BASE par tranche 

de 200 m² (arrondir à la 
tranche supérieure)

< ou égal à 1 000 m² =
1 PAC DE BASE

> à 1 000 m² = (surface / 1 
000 m²)

X PAC DE BASE

< ou égal à 100 m² =
10 € par m² de surface de 

plancher autorisée

> à 100 m²
1 PAC DE BASE par tranche 

de 1000 m² (arrondir à la 
tranche supérieure)

Extension d’un 
établissement à destination 

principale de création, 
production, construction et 

réparations de biens

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 €)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION [1 400 € X nombre 
de tranches]

Extension d'un bâtiment de 
commerce de biens, 

bureaux, diverses 
prestations intellectuelles

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 €)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION [1 400 € X nombre 
de tranches]

Établissements à 
destination principale de 

création, production, 
construction et réparations 

de biens

PAC DE BASE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 €)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION [1 400 € X nombre 
de tranches (surface / 1000m²)]

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 € X nombre 
de logements créés)

PAC – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 €)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 € X nombre 
de logements créés – nombre de logements existants)

LOCAUX PROFESSIONNELS (*) Modalités de suivi analytique pour le compte de la 
commune

Bâtiment à destination 
principale de commerce de 
biens, bureaux et diverses 
prestations intellectuelles

PAC DE BASE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 €)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION [1 400 € X nombre 
de tranches (surface / 100m²)]

MODALITES D'APPLICATION
PARTICIPATION POUR LE FINANCEMENT DE L'ASSAINISSEMENT COLLECTIF (PAC)

LOCAUX D'HABITATION (*)
Immeubles édifiés postérieurement

à la construction du réseau

Modalités de suivi analytique pour le compte de la 
commune
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Divers établissements 
culturels (salle des fêtes, 

théâtre, cinéma, 
bibliothèque, médiathèque, 

etc), construction et 
extension

PAC DE BASE par tranche 
de 300 m² (arrondir à la 

tranche supérieure)

Salle de spectacle 
(construction et extension)

PAC DE BASE par tranche 
de 100 places (arrondir à la 

tranche supérieure)

Établissements de santé 
avec lits (création et 

extension)

PAC DE BASE par tranche 
de 4 lits (arrondir à la tranche 

supérieure)

< ou égal à 200 m² =
1 PAC DE BASE

> à 200 m² = (surface / 200 
m²) X PAC DE BASE

< ou égal à 200 m² =
10 € par m² de surface de 

plancher autorisée, plafonné 
à 1 PAC de base

> à 200 m²
1 PAC DE BASE par tranche 

de 200 m² (arrondir à la 
tranche supérieure)

Stade, gymnase ou toute 
construction à usage sportif 

(bâti)
2 PAC DE BASE

< ou égal à 200 m² de bâti =
10 € par m² de surface de 

plancher autorisée

> à 200 m² de bâti =
1 PAC DE BASE par tranche 

de 200 m² (arrondir à la 
tranche supérieure)

Extension stade, gymnase 
ou toute autre construction 

à usage sportif (bâti)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 €)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION [1 400 € X nombre 
de tranches]

Extension divers locaux de 
santé (ex : cabinet médical, 

infirmier, profession 
paramédicale, pharmacie, 

maison de santé, etc.)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 €)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION [1 400 € X nombre 
de tranches]

SPORT (*)
Gymnase
Vestiaires

Modalités de suivi analytique pour le compte de la 
commune

PAC REVERSEE A LA COMMUNE = 0 €

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 € X nombre 
de tranches)

MEDICAL ET PARAMEDICAL (*)
Établissements de santé

Cabinets médicaux
Professions paramédicales

Modalités de suivi analytique pour le compte de la 
commune

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 € X nombre 
de tranches)

Divers locaux de santé (ex : 
cabinet médical, infirmier, 
profession paramédicale, 

pharmacie, maison de 
santé, etc.)

PAC DE BASE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 €)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION [1 400 € X nombre 
de tranches (surface / 200m²)]

CULTURE (*) Modalités de suivi analytique pour le compte de la 
commune

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION [1 400 € X nombre 
de tranches]
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Établissements avec 
chambres (création et 

extension)

PAC DE BASE par tranche 
de 4 chambres (arrondir à la 

tranche supérieure)

Campings et HLL (création 
et agrandissement)

PAC DE BASE par tranche 
de 10 emplacements 
(arrondir à la tranche 

supérieure)

Restaurant, restauration 
rapide (y compris 

changement de destination 
d’un bien existant et 

extension)

PAC DE BASE par tranche 
de 50 m², hors terrasse 
extérieure (arrondir à la 

tranche supérieure)

Établissements cultuels PAC DE BASE

Établissements liés à la 
petite enfance et à 

l’enfance

PAC DE BASE par tranche 
de 50 enfants (arrondir à la 

tranche supérieure)

< ou égal à 200 m² =
10 € par m² de surface de 

plancher autorisée, plafonné 
à 1 PAC de base

> à 200 m²
1 PAC DE BASE par tranche 

de 200 m² (arrondir à la 
tranche supérieure)

Enseignement supérieur
PAC DE BASE par tranche 
de 1,5 logement (arrondir à 

la tranche supérieure)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 € X nombre 
de tranches)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 € X nombre 
de tranches)

Extension des 
établissements liés à la 

petite enfance et à 
l'enfance

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 €)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION [1 400 € X nombre 
de tranches]

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR (*) Modalités de suivi analytique pour le compte de la 
commune

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 € X nombre 
de tranches)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 € X nombre 
de tranches)

ETABLISSEMENTS CULTUELS (*) Modalités de suivi analytique pour le compte de la 
commune

PAC POUR LE COMPTE DE LA COMMUNE = 0 €

ENFANCE - PETITE ENFANCE (*)
Établissements scolaires

Crèches
Centres de loisirs

Modalités de suivi analytique pour le compte de la 
commune

HOTELLERIE (*)
Hôtels

Foyers-résidences, EHPAD
Campings, HLL

Restaurant, Restauration rapide

Modalités de suivi analytique pour le compte de la 
commune

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 € X nombre 
de tranches)
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Autres bâtiments publics
PAC DE BASE par tranche 

de 200 m² (arrondir à la 
tranche supérieure)

< ou égal à 200 m² =
10 € par m² de surface de 

plancher autorisée, plafonné 
à 1 PAC de base

> à 200 m²
1 PAC DE BASE par tranche 

de 200 m² (arrondir à la 
tranche supérieure)

Station de lavage 2 PAC DE BASE

Station de lavage 
(extension) 1 PAC DE BASE

Aire camping car 2 PAC DE BASE

Aire camping car 
(extension)

1 PAC DE BASE par tranche 
de 5 emplacements (arrondir 

à la tranche supérieure)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 € X 2)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION [1 400 € X nombre 
de tranches]

LOCAUX (**)
Immeubles préexistant à la construction du réseau

Immeubles ne faisant pas l'objet
d'une opération d'urbanisme

PAC POUR LE COMPTE DE LA COMMUNE  = PAC

STATIONS DE LAVAGE (*) Modalités de suivi analytique pour le compte de la 
commune

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 € X 2)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 €)

AIRE CAMPING-CARS (*) Modalités de suivi analytique pour le compte de la 
commune

AUTRES BATIMENTS PUBLICS (*) Modalités de suivi analytique pour le compte de la 
commune

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 € X nombre 
de tranches)

Extension autres bâtiments 
publics

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 €)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION [1 400 € X nombre 
de tranches]
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PAC DE BASE (*) PAC (**)
Immeubles édifiés 

postérieurement à la 
mise en service du 

réseau

Immeubles préexistants à 
la

construction du réseau

Création d'un seul 
logement

Immeubles ne faisant pas 
l'objet d'une opération 

d'urbanisme
3000 € 0 €
2400 € 1000 €
1400 € 638 €
2000 € 0 €
2400 € 1000 €
1400 € 0 €
3500 € 1500 €
1400 € 0 €
2800 € 2800 €
2400 € 1000 €
2900 € 2900 €
1400 € 0 €
1400 € 0 €
1400 € 1400 €
1400 € 0 €
1400 € 0 €
2500 € 0 €
3500 € 1200 €
2000 € 800 €
3500 € 2000 €
1400 € 0 €
1400 € 0 €
1400 € 0 €
1400 € 0 €
1400 € 0 €
2200 € 500 €
3000 € 3000 €
1400 € 0 €
2500 € 2500 €
3500 € 1000 €
2000 € 2000 €
2300 € 900 €
3500 € 500 €
2000 € 0 €
2000 € 0 €
4000 € 4000 €
2500 € 1250 €

MONS
MONTEILS

NERS

LEZAN
MARTIGNARGUES

MASSANES
MASSILLARGUES ATUECH

MEJANNES LES ALES
MIALET

LA VERNAREDE
LAVAL PRADEL
LE MARTINET
LES MAGES
LES PLANS

LES SALLES DU GARDON

CRUVIERS LASCOURS
DEAUX

EUZET LES BAINS
GENERARGUES

GENOLHAC
LA GRAND’COMBE

CASTELNAU VALENCE
CENDRAS
CHAMBON

CHAMBORIGAUD
CONCOULES

CORBES

BOISSET ET GAUJAC
BONNEVAUX

BOUCOIRAN ET NOZIERES
BRANOUX LES TAILLADES

BRIGNON
BROUZET LES ALES

COMMUNAUTE D’ALES AGGLOMERATION -
MONTANT DES PAC* DE BASE ET PAC*

A PARTIR DU 1ER JANVIER 2023
*Participation pour le financement de l’Assainissement Collectif

COMMUNES

ALES
ANDUZE
AUJAC

BAGARD
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1400 € 0 €
2400 € 1800 €
2000 € 0 €
2400 € 1000 €
2800 € 0 €
4500 € 1500 €
2500 € 2000 €
2800 € 2800 €
4500 € 2000 €
2400 € 1000 €
2400 € 2000 €
2000 € 1500 €
1600 € 6000 €
2400 € 0 €
2800 € 800 €
2000 € 300 €
2134 € 0 €
2500 € 900 €
1400 € 0 €
2400 € 0 €
2000 € 1300 €
1400 € 0 €
2400 € 2400 €
2500 € 2500 €
1400 € 700 €
1400 € 1400 €
1400 € 0 €
2400 € 500 €
3000 € 3000 €
3000 € 1500 €

THOIRAS
TORNAC

VEZENOBRES

(*)  (**) Voir modalités d’application de la Participation pour le financement de l’Assainissement Collectif

SAINTE CECILE D’ANDORGE
SALINDRES
SENECHAS

SERVAS
SEYNES

SOUSTELLE

SAINT JULIEN LES ROSIERS
SAINT JUST ET VACQUIERES

SAINT MARTIN DE VALGALGUES
SAINT MAURICE DE CAZEVIEILLE

SAINT PRIVAT DES VIEUX
SAINT SEBASTIEN D'AIGREFEUILLE

SAINT JEAN DE CEYRARGUES
SAINT JEAN DE SERRES

SAINT JEAN DE VALERISCLE
SAINT JEAN DU GARD

SAINT JEAN DU PIN
SAINT JULIEN DE CASSAGNAS

SAINT CESAIRE DE GAUZIGNAN
SAINT CHRISTOL LEZ ALES
SAINT ETIENNE DE L'OLM

SAINT FLORENT SUR AUZONNET
SAINT HILAIRE DE BRETHMAS
SAINT HIPPOLYTE DE CATON

PORTES
RIBAUTE LES TAVERNES

ROUSSON
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Logements
(logements divers, 

logements de fonction, 
gîtes)

PAC DE BASE X nombre de 
logements créés

Extension et/ou 
réaménagement d'une 
construction existante

(logements divers, 
logements de fonction, 

gîtes)

10 € par m² de surface de 
plancher autorisée

Création de plusieurs 
logements dans une 

construction existante

PAC DE BASE X nombre de 
logements créés moins 
nombre de logements 

existants

< ou égal à 100 m² =
1 PAC DE BASE

> à 100 m² = (surface / 100 
m²) X PAC DE BASE

< ou égal à 100 m² =
10 € par m² de surface de 

plancher autorisée

> à 100 m²
1 PAC DE BASE par tranche 

de 200 m² (arrondir à la 
tranche supérieure)

< ou égal à 1 000 m² =
1 PAC DE BASE

> à 1 000 m² = (surface / 1 
000 m²)

X PAC DE BASE

< ou égal à 100 m² =
10 € par m² de surface de 

plancher autorisée

> à 100 m²
1 PAC DE BASE par tranche 

de 1000 m² (arrondir à la 
tranche supérieure)

Extension d’un 
établissement à destination 

principale de création, 
production, construction et 

réparations de biens

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 €)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION [1 400 € X nombre 
de tranches]

Extension d'un bâtiment de 
commerce de biens, 

bureaux, diverses 
prestations intellectuelles

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 €)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION [1 400 € X nombre 
de tranches]

Établissements à 
destination principale de 

création, production, 
construction et réparations 

de biens

PAC DE BASE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 €)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION [1 400 € X nombre 
de tranches (surface / 1000m²)]

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 € X nombre 
de logements créés)

PAC – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 €)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 € X nombre 
de logements créés – nombre de logements existants)

LOCAUX PROFESSIONNELS (*) Modalités de suivi analytique pour le compte de la commune

Bâtiment à destination 
principale de commerce de 
biens, bureaux et diverses 
prestations intellectuelles

PAC DE BASE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 €)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION [1 400 € X nombre 
de tranches (surface / 100m²)]

MODALITES D'APPLICATION
PARTICIPATION POUR LE FINANCEMENT DE L'ASSAINISSEMENT COLLECTIF (PAC)

LOCAUX D'HABITATION (*)
Immeubles édifiés postérieurement

à la construction du réseau
Modalités de suivi analytique pour le compte de la commune
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Divers établissements 
culturels (salle des 

fêtes, théâtre, cinéma, 
bibliothèque, 

médiathèque, etc), 
construction et 

extension

PAC DE BASE par tranche 
de 300 m² (arrondir à la 

tranche supérieure)

Salle de spectacle 
(construction et 

extension)

PAC DE BASE par tranche 
de 100 places (arrondir à la 

tranche supérieure)

Établissements de santé 
avec lits (création et 

extension)

PAC DE BASE par tranche 
de 4 lits (arrondir à la tranche 

supérieure)

< ou égal à 200 m² =
1 PAC DE BASE

> à 200 m² = (surface / 200 
m²) X PAC DE BASE

< ou égal à 200 m² =
10 € par m² de surface de 

plancher autorisée, plafonné 
à 1 PAC de base

> à 200 m²
1 PAC DE BASE par tranche 

de 200 m² (arrondir à la 
tranche supérieure)

Stade, gymnase ou toute 
construction à usage sportif 

(bâti)
2 PAC DE BASE

< ou égal à 200 m² de bâti =
10 € par m² de surface de 

plancher autorisée

> à 200 m² de bâti =
1 PAC DE BASE par tranche 

de 200 m² (arrondir à la 
tranche supérieure)

Extension stade, gymnase 
ou toute autre construction 

à usage sportif (bâti)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 €)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION [1 400 € X nombre 
de tranches]

Extension divers locaux de 
santé (ex : cabinet médical, 

infirmier, profession 
paramédicale, pharmacie, 

maison de santé, etc.)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 €)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION [1 400 € X nombre 
de tranches]

SPORT (*)
Gymnase
Vestiaires

Modalités de suivi analytique pour le compte de la commune

PAC REVERSEE A LA COMMUNE = 0 €

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 € X nombre 
de tranches)

MEDICAL ET PARAMEDICAL (*)
Établissements de santé

Cabinets médicaux
Professions paramédicales

Modalités de suivi analytique pour le compte de la commune

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 € X nombre 
de tranches)

Divers locaux de santé (ex : 
cabinet médical, infirmier, 
profession paramédicale, 

pharmacie, maison de 
santé, etc.)

PAC DE BASE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 €)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION [1 400 € X nombre 
de tranches (surface / 200m²)]

CULTURE (*) Modalités de suivi analytique pour le compte de la commune

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION [1 400 € X nombre 
de tranches]
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Établissements avec 
chambres (création et 

extension)

PAC DE BASE par tranche 
de 4 chambres (arrondir à la 

tranche supérieure)

Campings et HLL (création 
et agrandissement)

PAC DE BASE par tranche 
de 10 emplacements 
(arrondir à la tranche 

supérieure)

Restaurant, restauration 
rapide (y compris 

changement de destination 
d’un bien existant et 

extension)

PAC DE BASE par tranche 
de 50 m², hors terrasse 
extérieure (arrondir à la 

tranche supérieure)

Établissements cultuels PAC DE BASE

Établissements liés à la 
petite enfance et à 

l’enfance

PAC DE BASE par tranche 
de 50 enfants (arrondir à la 

tranche supérieure)

< ou égal à 200 m² =
10 € par m² de surface de 

plancher autorisée, plafonné 
à 1 PAC de base

> à 200 m²
1 PAC DE BASE par tranche 

de 200 m² (arrondir à la 
tranche supérieure)

Enseignement supérieur
PAC DE BASE par tranche 
de 1,5 logement (arrondir à 

la tranche supérieure)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 € X nombre 
de tranches)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 € X nombre 
de tranches)

Extension des 
établissements liés à la 

petite enfance et à 
l'enfance

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 €)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION [1 400 € X nombre 
de tranches]

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR (*) Modalités de suivi analytique pour le compte de la commune

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 € X nombre 
de tranches)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 € X nombre 
de tranches)

ETABLISSEMENTS CULTUELS (*) Modalités de suivi analytique pour le compte de la commune

PAC POUR LE COMPTE DE LA COMMUNE = 0 €

ENFANCE - PETITE ENFANCE (*)
Établissements scolaires

Crèches
Centres de loisirs

Modalités de suivi analytique pour le compte de la commune

HOTELLERIE (*)
Hôtels

Foyers-résidences, EHPAD
Campings, HLL

Restaurant, Restauration rapide

Modalités de suivi analytique pour le compte de la commune

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 € X nombre 
de tranches)
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Autres bâtiments publics
PAC DE BASE par tranche 

de 200 m² (arrondir à la 
tranche supérieure)

< ou égal à 200 m² =
10 € par m² de surface de 

plancher autorisée, plafonné 
à 1 PAC de base

> à 200 m²
1 PAC DE BASE par tranche 

de 200 m² (arrondir à la 
tranche supérieure)

Station de lavage 2 PAC DE BASE
Station de lavage 

(extension) 1 PAC DE BASE

Aire camping car 2 PAC DE BASE

Aire camping car 
(extension)

1 PAC DE BASE par tranche 
de 5 emplacements (arrondir 

à la tranche supérieure)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 € X 2)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION [1 400 € X nombre 
de tranches]

LOCAUX (**)
Immeubles préexistant à la construction du réseau

Immeubles ne faisant pas l'objet
d'une opération d'urbanisme

PAC POUR LE COMPTE DE LA COMMUNE  = PAC

STATIONS DE LAVAGE (*) Modalités de suivi analytique pour le compte de la commune

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 € X 2)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 €)

AIRE CAMPING-CARS (*) Modalités de suivi analytique pour le compte de la commune

AUTRES BATIMENTS PUBLICS (*) Modalités de suivi analytique pour le compte de la commune

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 € X nombre 
de tranches)

Extension autres bâtiments 
publics

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION (1 400 €)

PAC TOTALE – PART ALES AGGLOMERATION [1 400 € X nombre 
de tranches]
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Communes

Partie fixe
€ HT / an

Partie variable
€ HT / m³

Partie fixe
€ HT / an

Partie variable
€ HT / m³

1 Alès 8,24 0,9665 CONCESSION CONCESSION
2 Anduze 8,24 0,7233 CONCESSION CONCESSION
3 Aujac 8,24 0,531 18,21 0,7522
4 Bagard 8,24 0,9665 CONCESSION CONCESSION
5 Boisset et Gaujac 8,24 0,9665 CONCESSION CONCESSION
6 Bonnevaux 8,24 0,562 18,21 0,7522
7 Boucoiran et Nozières 8,24 0,8333 CONCESSION CONCESSION
8 Branoux les Taillades 8,24 0,8633 CONCESSION CONCESSION
9 Brignon 8,24 0,7233 CONCESSION CONCESSION
10 Brouzet les Alès 8,24 0,9665 18,21 0,7522
11 Castelnau Valence 8,24 0,9665 18,21 0,7522
12 Cendras 8,24 0,8633 CONCESSION CONCESSION
13 Chambon 8,24 0,448 18,21 0,7522
14 Chamborigaud 8,24 0,3333 CONCESSION CONCESSION
15 Concoules 8,24 0,155 CONCESSION CONCESSION
16 Corbès 8,24 0,9665 CONCESSION CONCESSION
17 Cruviers Lascours 8,24 0,9665 18,21 0,7522
18 Deaux 8,24 0,7233 CONCESSION CONCESSION
19 Euzet les Bains 8,24 0,9665 18,21 0,7522
20 Générargues 8,24 0,9665 DSP DSP
21 Génolhac 8,24 0,5433 CONCESSION CONCESSION
22 La Grand'Combe 8,24 0,8633 CONCESSION CONCESSION
23 La Vernarède 8,24 0,9665 18,21 0,7522
24 Le Martinet 8,24 0,469 18,21 0,7522
25 Les Mages 8,24 0,155 CONCESSION CONCESSION
26 Les Plans 8,24 0,9665 18,21 0,7522
27 Les Salles du Gardon 8,24 0,8633 CONCESSION CONCESSION
28 Laval Pradel 8,24 0,9665 18,21 0,7522
29 Lézan 8,24 0,9665 CONCESSION CONCESSION
30 Martignargues 8,24 0,9665 18,21 0,7522
31 Massanes 8,24 0,7233 CONCESSION CONCESSION
32 Massillargues Atuech 8,24 0,9665 18,21 0,7522
33 Méjannes les Alès 8,24 0,9665 CONCESSION CONCESSION
34 Mialet 8,24 0,9665 CONCESSION CONCESSION
35 Mons 8,24 0,9665 CONCESSION CONCESSION
36 Monteils 8,24 0,7233 CONCESSION CONCESSION
37 Ners 8,24 0,9665 18,21 0,7522
38 Portes 8,24 0,8633 CONCESSION CONCESSION
39 Ribaute les Tavernes 8,24 0,9665 CONCESSION CONCESSION
40 Rousson 8,24 0,9665 CONCESSION CONCESSION
41 Saint Césaire de Gauzignan 8,24 0,9665 CONCESSION CONCESSION
42 Saint Christol lez Alès 8,24 0,9665 CONCESSION CONCESSION
43 Saint Étienne de l'Olm 8,24 0,9665 18,21 0,7522
44 Saint Florent sur Auzonnet 8,24 0,386 18,21 0,7522

Assainissement collectif - Tarifs des redevances 
communautaires au 01/01/2023

Redevance communautaire 
générale (investissement)

Redevance communautaire 
d'exploitation
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45 Saint Hilaire de Brethmas 8,24 0,9665 CONCESSION CONCESSION
46 Saint Hippolyte de Caton 8,24 0,7233 CONCESSION CONCESSION
47 Saint Jean de Ceyrargues 8,24 0,9665 18,21 0,7522
48 Saint Jean de Serres 8,24 0,9665 18,21 0,7522
49 Saint Jean de Valériscle 8,24 0,2833 CONCESSION CONCESSION
50 Saint Jean du Gard 8,24 0,9665 CONCESSION CONCESSION
51 Saint Jean du Pin 8,24 0,9665 CONCESSION CONCESSION
52 Saint Julien de Cassagnas 8,24 0,7233 CONCESSION CONCESSION
53 Saint Julien les Rosiers 8,24 0,7033 CONCESSION CONCESSION
54 Saint Just et Vacquières 8,24 0,9665 18,21 0,7522
55 Saint Martin de Valgalgues 8,24 0,9665 CONCESSION CONCESSION
56 Saint Maurice de Cazevieille 8,24 0,7233 CONCESSION CONCESSION
57 Saint Privat des Vieux 8,24 0,9665 CONCESSION CONCESSION
58 Saint  Sébastien d'Aigrefeuille 8,24 0,9665 18,21 0,7522
59 Sainte Cécile d'Andorge 8,24 0,8633 CONCESSION CONCESSION
60 Salindres 8,24 0,9665 CONCESSION CONCESSION
61 Sénéchas 8,24 0,155 CONCESSION CONCESSION
62 Servas 8,24 0,9665 18,21 0,7522
63 Seynes 8,24 0,9665 18,21 0,7522
64 Soustelle 8,24 0,9665 CONCESSION CONCESSION
65 Thoiras 8,24 0,9665 CONCESSION CONCESSION
66 Tornac 8,24 0,9665 18,21 0,7522
67 Vézénobres 8,24 0,9665 DSP DSP

68

70
Fourniture en eau brute à partir du forage de la station 
d’épuration d’Anduze 0,1632 € HT/m³

Redevance forfaitaire pour les usagers du service
assainissement collectif non raccordés au réseau public d’eau
potable ou raccordés en secours/petit complément.

> Application des parts fixes appliquées au
territoire communal, définies ci-dessus
> Application d’une consommation annuelle de
50 m³ (ou semestrielle de 25 m³) aux tarifs des
parts variables appliquées au territoire
communal, défini ci-dessus
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ABONNEMENT

Abonnement annuel
€ HT/an

Consommation 
sans tranche

€ HT/m3

Consommation 
tranche de 0 à 

1000 m3 par an*
€ HT/m3

Consommation 
tranche au-delà 
de 1000 m3 par 

an*
€ HT/m3

Consommation 
tranche de 0 à 20 

m3 par an*
€ HT/m3

Consommation 
tranche de 21 à 
100 m3 par an*

€ HT/m3

Consommation 
tranche de 101 à 
200 m3 par an*

€ HT/m3

Consommation 
tranche de 201 à 
700 m3 par an*

€ HT/m3

Consommation 
tranche au-delà 
de 700 m3 par 

an*
€ HT/m3

Consommation 
tranche de 0 à 60 

m3 par an*
€ HT/m3

Consommation 
tranche de 61 à 
12 000 m3 par 

an*
€ HT/m3

Consommation 
tranche de 12 

001 à 24 000 m3 
par an*
€ HT/m3

Consommation 
tranche au-delà 

de 24 000 m3 par 
an*

€ HT/m3

Consommation 
tranche de 0 à 
100 m3 par an*

€ HT/m3

Consommation 
tranche au-delà 
de 100 m3 par 

an*
€ HT/m3

Consommation 
tranche de 0 à 
200 m3 par an*

€ HT/m3

Consommation 
tranche de 201 à 

500 m3 par an* pour 
les abonnés 

domestiques et au-
delà de 200 m3 par 

an* pour les 
abonnés 

professionnels
€ HT/m3

Consommation 
tranche au-delà 
de 500 m3 par 
an* pour les 

abonnés 
domestiques

€ HT/m3

Consommation 
tranche de 0 à 
100 000 m3 par 

an*
€ HT/m3

Consommation 
tranche au-delà 
de 100 000 m3 

par an*
€ HT/m3

Consommation 
arrosage jardin

€ HT/m3

Alès 40,24 1,1386 0,7695 1,1974

Allègre les Fumades – Mas 
Chabert – Convention d’entente 82,10 0,9077 2,3299 1,8832 1,5240

Anduze 80,64 0,7992 1,3818 1,5401 1,6469 1,8586
Aujac 66,52 1,1772
Bagard 82,10 0,0290 0,9077 2,3299 1,8832 1,5240
Boisset et Gaujac 82,10 0,0670 0,9077 2,3299 1,8832 1,5240
Bonnevaux 96,00 2,4300
Boucoiran et Nozières 37,30 1,4796
Branoux Les Taillades 50,40 1,9332
Brignon 20,16 1,5804
Brouzet Les Alès 55,44 1,6510
Cendras 50,40 1,9332
Chambon 104,20 1,7804
Chamborigaud 48,16 1,5005
Concoules 60,48 1,1066 0,6732
Corbès 84,00 1,9300 2,9000
Cruviers Lascours 20,06 1,5028
Deaux 23,18 0,6228
Euzet les Bains 40,32 1,9332
Générargues 75,60 2,7900
Génolhac 59,28 1,6308
La Grand’Combe 50,40 1,9332
La Vernarède 60,00 1,5900
Lamelouze 126,00 1,8526
Laval Pradel 14,00 0,8200
Le Martinet 57,46 1,2780
Les Mages 35,28 1,3988
Les Plans 82,10 0,4220 0,9077 2,3299 1,8832 1,5240
Les Salles du Gardon 50,40 1,9332
Lézan 0,00 0,7188
Martignargues 40,32 1,9332
Massanes 60,48 1,2780
Massillargues Atuech 34,40 1,8747 2,2003 2,5148
Méjannes Les Alès 82,10 0,0440 0,9077 2,3299 1,8832 1,5240
Mialet 95,40 1,9130
Mons 82,10 0,1140 0,9077 2,3299 1,8832 1,5240
Monteils 82,10 0,2400 0,9077 2,3299 1,8832 1,5240
Ners 40,32 1,9332
Portes 102,62 2,0669
Ribaute Les Tavernes 82,10 0,2140 0,9077 2,3299 1,8832 1,5240
Rousson 82,10 0,0830 0,9077 2,3299 1,8832 1,5240
Saint Césaire de Gauzignan 40,32 1,9332
Saint Christol Lez Alès 82,10 0,0150 0,9077 2,3299 1,8832 1,5240
Saint Etienne de l'Olm 40,32 1,9332
Saint Florent sur Auzonnet 30,24 1,3284
Saint Hilaire de Brethmas 82,10 0,0810 0,9077 2,3299 1,8832 1,5240
Saint Hippolyte de Caton 40,32 1,9332
Saint Jean de Ceyrargues 40,32 1,9332
Saint Jean de Serres 30,24 1,9836

Eau potable - Tarifs des redevances communautaires au 01/01/2023

CONSOMMATION
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Saint Jean de Valériscle 35,28 1,3788
Saint Jean du Gard 56,44 1,6610
Saint Jean du Pin 82,10 0,1180 0,9077 2,3299 1,8832 1,5240

Saint Julien les Rosiers 
(secteurs Cercafiot, Arbousse, 
Mas Dieux, La Caserne, Les 
Combettes, Mas Vacher, Les 
Glavières)

0,00 0,4514

Saint Julien les Rosiers 
(autres secteurs) 82,10 0,0430 0,9077 2,3299 1,8832 1,5240

Saint Just et Vacquières 82,10 0,4220 0,9077 2,3299 1,8832 1,5240
Saint Martin de Valgalgues 82,10 0,9677 2,3899 1,9432 1,5840
Saint Maurice de Cazevieille 40,32 1,9332
Saint Paul La Coste 90,72 1,9231
Saint Privat des Vieux 82,10 0,0870 0,9077 2,3299 1,8832 1,5240

Saint Sébastien d'Aigrefeuille 82,10 0,2320 0,9077 2,3299 1,8832 1,5240

Sainte Cécile d'Andorge 50,40 1,9332
Salindres 20,16 0,5724
Sénéchas 81,64 1,5300
Servas 82,10 0,4090 0,9077 2,3299 1,8832 1,5240
Seynes 37,30 2,1247
Soustelle 100,80 1,8060
Tornac 34,40 1,8747 2,2003 2,5148
Vézénobres 23,18 0,6228

* Ces tranches annuelles verront leurs volumes limites proratisés en fonction de la période (durée) facturée
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n° tarif Intitulés des tarifs
Tarifs 2022 

HT
Rappel

Tarifs 2023 
HT

Taux 
d’évolution 

2022 > 
2023

A

A,1
A,1,1 19 X 25 mm Forfait 1 271,00 € 1 334,00 € 5,0%
A,1,2 26 X 32 mm Forfait 1 335,00 € 1 401,00 € 4,9%
A,1,3 33 X 40 mm Forfait 1 398,00 € 1 467,00 € 4,9%
A,1,4 42 X 50mm Forfait 1 499,00 € 1 573,00 € 4,9%
A,1,5 53 X 63 mm Forfait 1 640,00 € 1 721,00 € 4,9%
A,1,6 63 X 75 mm Forfait 2 302,00 € 2 415,00 € 4,9%
A,1,7 75 X 90 mm Forfait 2 509,00 € 2 632,00 € 4,9%
A,1,8 100 mm Forfait 3 132,00 € 3 286,00 € 4,9%

A,2

A,2,1 19 X 25 mm ml 107,00 € 113,00 € 5,6%
A,2,2 26 X 32 mm ml 111,00 € 117,00 € 5,4%
A,2,3 33 X 40 mm ml 116,00 € 122,00 € 5,2%
A,2,4 42 X 50 mm ml 123,00 € 130,00 € 5,7%
A,2,5 53 X 63 mm ml 135,00 € 142,00 € 5,2%
A,2,6 63 X 75 mm ml 138,00 € 145,00 € 5,1%
A,2,7 75 X 90 mm ml 151,00 € 159,00 € 5,3%
A,2,8 100mm ml 197,00 € 207,00 € 5,1%

A,3

A,3,1 19 X 25 mm ml 68,00 € 72,00 € 5,9%
A,3,2 26 X 32 mm ml 76,00 € 80,00 € 5,3%
A,3,3 33 X 40 mm ml 83,00 € 87,50 € 5,4%
A,3,4 42 X 50 mm ml 89,00 € 94,00 € 5,6%
A,3,5 53 X 63 mm ml 96,00 € 101,00 € 5,2%
A,3,6 63 X 75 mm ml 101,00 € 106,50 € 5,4%
A,3,7 75 X 90 mm ml 113,00 € 119,00 € 5,3%
A,3,8 100mm ml 160,00 € 168,00 € 5,0%

A,4 Plus Value pour prise en charge 
sur conduite AMC Forfait 11,00 € 11,60 € 5,5%

A,5 Plus Value pour profondeur 
supérieure à 1,30 m dm/m 19,00 € 20,00 € 5,3%

A,6
Plus Value pour terrassement 
branchement terrain rocheux ou 
similaire

dm/m 19,00 € 20,00 € 5,3%

PLUS-VALUE POUR LONGUEUR DE BRANCHEMENT SUP. A 5 METRES (SOUS 
CHAUSSEE)

PLUS-VALUE LONGUEUR DE BRANCHEMENT SUP,  A 5 METRES (HORS 
CHAUSSEE)

Eau Potable et Assainissement – Tarifs travaux et divers 
2023

BRANCHEMENTS PARTICULIERS EAU POTABLE

CREATION BRANCHEMENT PARTICULIER EAU POTABLE, 0 à 5 METRES
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A,7
A,7,1 Grave ciment dm/m 12,00 € 12,60 € 5,0%
A,7,2 Grave émulsion dm/m 13,00 € 13,70 € 5,4%
A,7,3 Grave bitume dm/m 12,00 € 12,60 € 5,0%
A,7,4 Grave fluide dm/m 7,00 € 7,35 € 5,0%

A,8
A,8,1 Compteur 15 mm u 66,00 €  72,00 € 9,1%
A,8,2 Compteur 20 mm u 77,00 €  84,00 € 9,1%
A,8,3 Compteur 25 mm u 116,00 €  126,00 € 8,6%
A,8,4 Compteur 30 mm u 127,00 €  138,00 € 8,7%
A,8,5 Compteur 40 mm u 146,00 €  158,00 € 8,2%
A,8,6 Compteur 50 mm u 229,00 €  248,00 € 8,3%
A,8,7 Compteur 65 mm u 265,00 €  287,00 € 8,3%
A,8,8 Compteur 80 mm u 276,00 €  299,00 € 8,3%
A,8,9 Compteur 100 mm u 380,00 €  415,00 € 9,2%

A,9
A,9,1 Equipement compteur 15 mm Forfait 133,91 € 134,00 € 0,1%
A,9,2 Equipement compteur 20 mm Forfait 137,87 € 138,00 € 0,1%
A,9,3 Equipement compteur 25 mm Forfait 176,40 € 177,00 € 0,3%
A,9,4 Equipement compteur 30 mm Forfait 178,74 € 179,00 € 0,1%
A,9,5 Equipement compteur 40 mm Forfait 212,26 € 213,00 € 0,4%
A,9,6 Equipement compteur 50 mm Forfait 410,24 € 411,00 € 0,2%
A,9,7 Equipement compteur 65 mm Forfait 477,05 € 478,00 € 0,2%
A,9,8 Equipement compteur 80 mm Forfait 518,34 € 519,00 € 0,1%
A,9,9 Equipement compteur 100 mm Forfait 618,71 € 619,00 € 0,0%

A,10
A,10,1 Nourrice 26/34 e:120 2 sorties 20/27 u 71,78 € 82,50 € 14,9%
A,10,2 Nourrice 26/34 e:120 3 sorties 20/27 u 105,23 € 120,50 € 14,5%
A,10,3 Nourrice 26/34 e:120 2 sorties 26/34 u 92,38 € 106,00 € 14,7%
A,10,4 Nourrice 26/34 e:120 3 sorties 26/34 u 119,90 € 137,50 € 14,7%
A,10,5 Nourrice 33/42 e:120 2 sorties 20/27 u 91,10 € 100,00 € 9,8%
A,10,6 Nourrice 33/42 e:120 3 sorties 20/27 u 109,76 € 121,00 € 10,2%
A,10,7 Nourrice 33/42 e:120 4 sorties 20/27 u 113,33 € 125,00 € 10,3%
A,10,8 Nourrice 33/42 e:120 5 sorties 20/27 u 156,53 € 171,50 € 9,6%
A,10,9 Nourrice 33/42 e:120 2 sorties 26/34 u 125,82 € 138,50 € 10,1%

A,10,10 Nourrice 33/42 e:120 3 sorties 26/34 u 125,82 € 138,00 € 9,7%
A,10,11 Nourrice 33/42 e:120 4 sorties 26/34 u 151,09 € 166,00 € 9,9%
A,10,12 Nourrice 33/42 e:120 5 sorties 26/34 u 160,10 € 176,00 € 9,9%
A,10,13 Nourrice 40/49 e:120 2 sorties 20/27 u 86,83 € 96,00 € 10,6%
A,10,14 Nourrice 40/49 e:120 3 sorties 20/27 u 103,21 € 114,00 € 10,5%
A,10,15 Nourrice 40/49 e:120 4 sorties 20/27 u 132,54 € 146,00 € 10,2%
A,10,16 Nourrice 40/49 e:120 6 sorties 20/27 u 182,33 € 200,00 € 9,7%
A,10,17 Nourrice 40/49 e:120 7 sorties 20/27 u 206,87 € 227,00 € 9,7%
A,10,18 Nourrice 40/49 e:120 9 sorties 20/27 u 293,71 € 322,00 € 9,6%
A,10,19 Nourrice 40/49 e:120 6 sorties 26/34 u 209,55 € 230,00 € 9,8%
A,10,20 Nourrice 40/49 e:120 7 sorties 26/34 u 236,38 € 260,00 € 10,0%
A,10,21 Nourrice 50/60 e:120 8 sorties 20/27 u 264,43 € 290,00 € 9,7%
A,10,22 Nourrice 50/60 e:120 9 sorties 20/27 u 289,63 € 318,00 € 9,8%
A,10,23 Nourrice 50/60 e:120 10 sorties 20/27 u 304,77 € 334,00 € 9,6%

NOURRICES verticales non obturées (fourniture)

PLUS VALUE BRANCHEMENT POUR REMBLAIEMENTS SPECIAUX

FOURNITURE ET POSE COMPTEURS

FOURNITURE ET POSE EQUIPEMENT COMPTEURS
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A,10,24 Nourrice 50/60 e:120 8 sorties 26/34 u 298,08 € 327,00 € 9,7%
A,10,25 Nourrice 50/60 e:120 9 sorties 26/34 u 298,08 € 327,00 € 9,7%
A,10,26 Nourrice 50/60 e:120 10 sorties 26/34 u 304,77 € 335,50 € 10,1%
A,10,27 Nourrice 33/42 e:150 2 sorties 20/27 u 82,75 € 91,00 € 10,0%
A,10,28 Nourrice 33/42 e:150 3 sorties 20/27 u 103,22 € 114,00 € 10,4%
A,10,29 Nourrice 33/42 e:150 4 sorties 20/27 u 132,53 € 146,00 € 10,2%
A,10,30 Nourrice 40/49 e:150 3 sorties 20/27 u 103,22 € 114,00 € 10,4%
A,10,31 Nourrice 40/49 e:150 4 sorties 20/27 u 137,83 € 152,00 € 10,3%
A,10,32 Nourrice 40/49 e:150 5 sorties 20/28 u 138,98 € 153,00 € 10,1%

A,11
A,11,1 Nourrice 26/34 e:120 2 sorties 20/27 u 98,89 € 113,50 € 14,8%
A,11,2 Nourrice 26/34 e:120 3 sorties 20/27 u 121,22 € 139,00 € 14,7%
A,11,3 Nourrice 26/34 e:120 2 sorties 26/34 u 107,25 € 123,00 € 14,7%
A,11,4 Nourrice 26/34 e:120 3 sorties 26/34 u 131,18 € 150,50 € 14,7%
A,11,5 Nourrice 33/42 e:120  sorties 26/34 u 138,23 € 153,00 € 10,7%
A,11,6 Nourrice 33/42 e:120 3 sorties 20/27 u 126,73 € 139,00 € 9,7%
A,11,7 Nourrice 33/42 e:120 4 sorties 20/27 u 153,47 € 169,00 € 10,1%
A,11,8 Nourrice 33/42 e:120 3 sorties 26/34 u 137,14 € 151,00 € 10,1%
A,11,9 Nourrice 33/42 e:120 4 sorties 26/34 u 167,33 € 184,00 € 10,0%

A,11,10 Nourrice 40/49 e:120 6 sorties 20/27 u 206,86 € 227,00 € 9,7%
A,11,11 Nourrice 40/49 e:120 7 sorties 20/27 u 229,87 € 252,00 € 9,6%
A,11,12 Nourrice 40/49 e:120 6 sorties 26/34 u 229,87 € 252,00 € 9,6%
A,11,13 Nourrice 40/49 e:120 7 sorties 26/34 u 256,08 € 281,00 € 9,7%
A,11,14 Nourrice 50/60 e:120 8 sorties 20/27 u 275,61 € 302,00 € 9,6%
A,11,15 Nourrice 50/60 e:120 9 sorties 20/27 u 280,60 € 308,00 € 9,8%
A,11,16 Nourrice 50/60 e:120 10 sorties 20/27 u 284,05 € 312,00 € 9,8%
A,11,17 Nourrice 50/60 e:120 8 sorties 26/34 u 287,27 € 315,00 € 9,7%
A,11,18 Nourrice 50/60 e:120 9 sorties 26/34 u 289,80 € 318,00 € 9,7%
A,11,19 Nourrice 50/60 e:120 10 sorties 26/34 u 292,22 € 321,00 € 9,9%

A,12

A,12,1 Coffret ABS Mural - Volume intérieur 
utile 520x340x140 u 170,50 €  196,00 € 15,0%

A,12,2 Enveloppe béton pour Coffret Mural 
ABS u 106,70 €  123,00 € 15,3%

A,12,3 Béton type ISOLAZUR 3 - Volume 
intérieur utile 805x410x230 u 385,25 €  423,00 € 9,8%

A,12,4 Socle béton type ISOLAZUR 3 u 109,12 €  120,00 € 10,0%

A,12,5 Béton type ISOLAZUR 4 M - Volume 
intérieur utile 500x600x180 u 400,20 €  439,00 € 9,7%

A,12,6 Béton type COFFRISOLE - Volume 
intérieur utile 690x980x180 u 654,35 €  717,00 € 9,6%

A,12,7 Polyéthylène Type JUMBO - Volume 
intérieur utile 540x405x305 u 38,53 €  42,50 € 10,3%

A,12,8 Réhausse H : 170 mm u 15,97 €  17,50 € 9,6%

A,12,9 Polyéthylène Type JUMBO - Volume 
intérieur utile 1020x690x460 u 344,48 €  378,00 € 9,7%

A,12,10 Béton dalle fonte - Volume intérieur 
utile 570x350x385 u 205,33 €  225,00 € 9,6%

NOURRICES enterrées obturées aux 2 extrémités (fourniture)

FOURNITURE ABRIS COMPTEURS
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A,12,11 Armoire Eau Type M3 - Volume 
intérieur utile 900x710x250 u 850,83 €  933,00 € 9,7%

A,12,12 Socle pour Armoire M3 u 76,48 €  84,00 € 9,8%

A,12,13 Armoire Eau Type M4 - Volume 
intérieur utile 900x1290x325 u 1 354,95 €  1 485,00 € 9,6%

A,12,14 Socle pour Armoire M4 u 82,57 €  91,00 € 10,2%

A,12,15 Armoire Eau Type M5 - Volume 
intérieur utile 1200x710x250 u 962,14 €  1 055,00 € 9,7%

A,12,16 Socle pour Armoire M5 u 76,66 €  84,00 € 9,6%

A,12,17 Armoire Eau Type M6 - Volume 
intérieur utile 1200x1290x325 u 1 454,90 €  1 595,00 € 9,6%

A,12,18 Socle pour Armoire M6 u 78,43 €  86,00 € 9,7%

A,12,19 Armoire Eau Type M9 - Volume 
intérieur utile 1500x1590x335 u 2 063,35 €  2 261,00 € 9,6%

A,12,20 Socle pour Armoire M9 u 91,95 €  101,00 € 9,8%

A,12,21 Abri Compteur Type COMPOZIT 400 - 
Volume intérieur utile u 357,00 €  392,00 € 9,8%

A,12,22 Regard enterré 600x460x400 + 
tampon fonte u 290,00 €  319,00 € 10,0%

A,12,23 Regard enterré 800x800x400 + 
tampon fonte u 340,00 €  374,00 € 10,0%

A,13 Récolement branchement AEP f 165,00 € 165,00 € 0,0%

A,14 Moins value tranchée commune % 20,00 20,00 0,0%

B

B,1

B,1,1 Forfait de branchement 
assainissement diamètre 160mm Forfait  2 018,50 € 2 118,00 € 4,9%

B,1,2 Plus Value Longueur supérieure à 
5ml diam 160mm sous chaussée ml  165,00 € 173,00 € 4,8%

B,1,3 Plus Value Longueur supérieure à 
5ml diam 160mm hors chaussée ml  137,50 € 144,50 € 5,1%

B,1,4 Mise en place d'une boîte de 
branchement pour mise en conformité u  540,00 € 567,00 € 5,0%

B,1,5

Forfait de branchement 
assainissement diamètre 160mm 
pour branchement réalisé 
simultanément à un chantier 
d’extension de réseau 
d’assainissement collectif

Forfait  1 200,00 € 1 260,00 € 5,0%

B,1,6

Plus Value Longueur supérieure à
5ml diam 160mm sous chaussée pour 
branchement réalisé simultanément à
un chantier d’extension de réseau
d’assainissement collectif

ml  98,00 € 103,00 € 5,1%

BRANCHEMENTS PARTICULIERS ASSAINISSEMENT

CREATION BRANCHEMENT PARTICULIER D'ASSAINISSEMENT
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B,1,7

Plus Value Longueur supérieure à
5ml diam 160mm hors chaussée pour
branchement réalisé simultanément à
un chantier d’extension de réseau
d’assainissement collectif

ml  90,00 € 94,50 € 5,0%

C

C,1

C,1,1
pour un montant de bon de 
commande travaux inférieur à           
10 000 €

Forfait  1 925,00 €  2 021,00 € 5,0%

C,1,2
pour un montant de bon de 
commande travaux entre 10 000 € et 
50 000 €

Forfait  2 345,00 €  2 462,00 € 5,0%

C,1,3
pour un montant de bon de 
commande travaux entre 50 000 € et 
150 000 €

Forfait  3 938,00 €  4 135,00 € 5,0%

C,2 Préparation de chantier Forfait  998,00 €  1 048,00 € 5,0%

C,3 Marquage – piquetage des réseaux 
existants ml  6,00 €  6,30 € 5,0%

C,4 Feux tricolores (demi-journée) Forfait  44,00 €  46,50 € 5,7%

C,5 Constat par huissier de l'état des 
lieux actuel Forfait  1 260,00 €  1 322,00 € 4,9%

C,6 Sondages pour recherche de 
réseaux existants u  116,00 €  122,00 € 5,2%

C,7 Dossier de récolement des réseaux ml  2,00 €  2,10 € 5,0%

C,8 Dépose et repose de cloture ml  44,00 €  46,50 € 5,7%

C,9 Réfection étanchéité des bas de 
façade m2  55,00 €  58,00 € 5,5%

C,10 Réfection enduit des bas de façade m2  46,00 €  48,50 € 5,4%

C,11
Maintien en service du réseau de 
collecte et des branchements 
assainissement

ml  12,00 €  12,60 € 5,0%

C,12 Mise en place d'une nourrice AEP 
provisoire ml  22,00 €  23,00 € 4,5%

C,13 Percement de mur u  110,00 €  115,50 € 5,0%

C,14 Percement de dalle u  142,00 €  149,00 € 4,9%

BETON - MACONNERIE

CANALISATIONS ET ACCESSOIRES EAU POTABLE ET ASSAINISSEMENT

TRAVAUX PREPARATOIRES COMMUNS RESEAUX

INSTALLATION REPLIEMENT CHANTIER - SIGNALISATION DEVIATION
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C,15 Percement de plafond u  95,00 €  100,00 € 5,3%

C,16 Ouverture Cloison 1mL x 0.03ml x 
0.04m ep u  30,00 €  31,50 € 5,0%

C,17 Ouverture mur béton 1mL x 0.03ml 
x 0.04m ep u  58,00 €  61,00 € 5,2%

C,18 Rebouchage trou au ciment ou au 
plâtre u  134,00 €  141,00 € 5,2%

C,19 Rebouchage saignée au plâtre 
intérieur log sur 1ml x 0.03m u  173,00 €  182,00 € 5,2%

C,20 Rebouchage saignée au ciment sur 
1ml x 0.03m u  186,00 €  195,00 € 4,8%

C,21

C,21,1
Béton de propreté pour butée dosé à 
150 Kg/m3 m3  165,00 €  173,50 € 5,2%

C,21,2 Béton pour petits ouvrages ou calage 
dosé à 200 Kg/m³ m3  183,00 €  192,50 € 5,2%

C,21,3 Béton pour petits ouvrages ou calage 
dosé à 250 Kg/m³ m3  226,00 €  237,50 € 5,1%

C,21,4 Béton armé pour fondation dosé à 
300 Kg/m³ m3  320,00 €  336,00 € 5,0%

C,21,5 Béton armé pour fondation lourde 
dosé à 350 Kg/m³ m3  399,00 €  419,00 € 5,0%

C,22

C,22,1 Découpage de revêtement bitumineux ml  2,00 €  2,10 € 5,0%

C,22,2 Découpage de revêtement béton ml  3,00 €  3,15 € 5,0%

C,23 Rabottage de voirie m2  19,00 €  20,00 € 5,3%

C,24

C,24,1 Tranchée en Site non urbain selon la 
définition du CCTP m3  37,00 €  39,00 € 5,4%

C,24,2 Tranchée en Site Urbanisé non 
contraint selon la définition du CCTP m3  40,00 €  42,00 € 5,0%

C,24,3 Tranchée en Site Urbanisé contraint 
selon la définition du CCTP m3  43,00 €  45,50 € 5,8%

C,24,4 Tranchée en Site Etroit selon la 
définition du CCTP m3  63,00 €  66,50 € 5,6%

C,24,5 PV pour tranchée en terrain rocheux m3  32,00 €  34,00 € 6,3%

C,25

C,25,1
Terrassement mécanique sous 
chaussée goudronnée: Le premier 
m3

m3  686,00 €  720,50 € 5,0%

C,25,2
Terrassement mécanique sous 
chaussée goudronnée: Les m3 
suivants jusqu'à 5m3

m3  177,00 €  186,00 € 5,1%

DECOUPAGE REVETEMENTS

EXECUTION DE TRANCHEES

EXECUTION DE TERRASSEMENTS

BETONS

TERRASSEMENTS RESEAUX
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C,25,3
Terrassement mécanique sous 
chaussée goudronnée: Le m3 au dela 
de 5 m3

m3  137,00 €  144,00 € 5,1%

C,25,4
Terrassement mécanique hors 
chaussée goudronnée: Le premier 
m3

m3  548,00 €  575,50 € 5,0%

C,25,5
Terrassement mécanique hors 
chaussée goudronnée: Les m3 
jusqu'à 5 m3

m3  137,00 €  144,00 € 5,1%

C,25,6
Terrassement mécanique hors 
chaussée goudronnée: Les m3 
suivants

m3  70,00 €  74,00 € 5,7%

C,25,7 Terrassement manuel sous chaussée 
goudronnée: Le premier m3 m3  889,00 €  933,50 € 5,0%

C,25,8 Terrassement manuel sous chaussée 
goudronnée: Les m3 suivants m3  206,00 €  216,50 € 5,1%

C,25,9 Terrassement manuel hors chaussée 
goudronnée: Le premier m3 m3  822,00 €  863,50 € 5,0%

C,25,10 Terrassement manuel hors chaussée 
goudronnée: Les m3 suivants m3  166,00 €  174,50 € 5,1%

C,26

C,26,1 Etaiement et blindage des fouilles 
jusqu'à 2.50 m inclus ml  13,00 €  13,70 € 5,4%

C,26,2 Etaiement et blindage des fouilles de 
2.50 à 4.00 m inclus ml  16,00 €  17,00 € 6,3%

C,26,3 Etaiement et blindage des fouilles au-
delà de 4 m ml  18,00 €  19,00 € 5,6%

C,27 Longement de câbles ou 
canalisations ml  12,00 €  12,60 € 5,0%

C,28 Croisements de câbles ou 
canalisations u  77,00 €  81,00 € 5,2%

C,29 Grillage avertisseur détectable ml  2,00 €  2,10 € 5,0%

C,30
C,30,1 Matériaux de remblaiement sable 0/4 m3  49,00 €  51,50 € 5,1%

C,30,2 Matériaux de remblaiement gravillons 
4/6 m3  43,00 €  45,50 € 5,8%

C,30,3 Matériaux de remblaiement GNT 0/6 m3  44,00 €  46,50 € 5,7%
C,30,4 Matériaux de remblaiement GNT 0/20 m3  39,00 €  41,00 € 5,1%

C,30,5 Matériaux de remblaiement GNT 
0/31,5 m3  41,00 €  43,50 € 6,1%

C,30,6 Matériaux de remblaiement grave 
ciment m3  121,00 €  127,50 € 5,4%

C,30,7 Matériaux de remblaiement grave 
émulsion m3  182,00 €  191,50 € 5,2%

C,30,8 Matériaux de remblaiement grave 
bitume m3  252,00 €  265,00 € 5,2%

MATERIAUX DE REMBLAIEMENT

ETAIEMENTS BLINDAGES
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C,30,9 Remblaiement des fouilles en 
matériau extrait m3  16,00 €  17,00 € 6,3%

C,30,10 Stockage terre végétale m3  16,00 €  17,00 € 6,3%

C,31
C,31,1 avec imprégnation m2  5,00 €  5,30 € 6,0%
C,31,2 en enrobé à froid m2  17,00 €  18,00 € 5,9%

C,32
C,32,1 Revêtement bitumineux en bi couche m2  16,00 €  17,00 € 6,3%
C,32,2 Revêtement bitumineux en tri couche m2  19,00 €  20,00 € 5,3%
C,32,3 En béton bitumineux BBSG 0/10 Tonne  190,00 €  200,00 € 5,3%
C,32,4 En béton bitumineux BBSG 0/6 Tonne  211,00 €  222,00 € 5,2%
C,32,5 Béton désactivé < 2m2 Forfait  500,00 €  525,00 € 5,0%
C,32,6 Réfection de chaussée bétonnée m2  54,00 €  57,00 € 5,6%

C,33
C,33,1 De 0 à 5 ml Forfait  2 600,00 €  2 730,00 € 5,0%
C,33,2 Le ml supplémentaire ml  400,00 €  420,00 € 5,0%

C,34
C,34,1 De 0 à 5 ml Forfait  1 700,00 €  1 785,00 € 5,0%
C,34,2 Le ml supplémentaire ml  300,00 €  315,00 € 5,0%

C,35

C,35,1 De 0 à 5 ml Forfait  1 500,00 €  1 575,00 € 5,0%
C,35,2 Le ml supplémentaire ml  50,00 €  52,50 € 5,0%

C,36
C,36,1 Prestation ≤ à 10 m² Forfait  3 800,00 €  3 990,00 € 5,0%
C,36,2 Le m² supplémentaire m2  380,00 €  399,00 € 5,0%

C,37 Dépose et repose de bordures et 
caniveaux ml  39,00 €  41,00 € 5,1%

C,38

C,38,1 Réfection de bandes continues ou 
discontinues ml  4,00 €  4,20 € 5,0%

C,38,2 Réfection du marquage routier m2  23,00 €  24,20 € 5,2%

C,39

C,39,1 Réfection de chaussée en terre 
végétale m2  6,00 €  6,30 € 5,0%

C,39,2 Réfection de chaussée en GNT 
0/31.5 m2  8,00 €  8,40 € 5,0%

C,39,3 Réfection de chaussée en bicouche m2  11,00 €  11,60 € 5,5%

C,39,4 Réfection de chaussée en enrobé 
0/10 Tonne  127,00 €  133,50 € 5,1%

REFECTION DEFINITIVE DE CHAUSSEE

REFECTION PLATEAU RALENTISSEUR - durabilité élevée

REFECTION SIGNALISATION HORIZONTALE

REFECTIONS DEFINITIVES DE TRANCHEES

REFECTION TYPE 1 (FICHE N°1,2,3 du conseil général) durabilité élevée

REFECTION TYPE 2 (FICHE N°4 du conseil général) durabilité élevée

REFECTION TYPE 3 (Réfection bi couche sur voie communale) durabilité 2 à 5 ans

REFECTIONS DE TRANCHEES

REFECTIONS PROVISOIRES DE TRANCHEES
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C,40 Traversée de ruisseau ml  198,00 €  208,00 € 5,1%

C,41

C,41,1 pour conduite à poser jusqu'au DN  
100 mm ml  124,00 €  130,50 € 5,2%

C,41,2 pour conduite à poser du DN > 100 
mm jusqu'au DN  250  mm ml  163,00 €  172,00 € 5,5%

C,42
C,42,1 Ø 63 mm ml  25,00 €  26,50 € 6,0%
C,42,2 Ø 75 mm ml  27,00 €  28,50 € 5,6%
C,42,3 Ø 90 mm ml  32,00 €  34,00 € 6,3%
C,42,4 Ø 110 mm ml  37,00 €  39,00 € 5,4%
C,42,5 Ø 125 mm ml  49,00 €  51,50 € 5,1%
C,42,6 Ø 140 mm ml  51,00 €  54,00 € 5,9%
C,42,7 Ø 160 mm ml  57,00 €  60,00 € 5,3%
C,42,8 Ø 200 mm ml  84,00 €  88,50 € 5,4%

C,43
C,43,1 DN 80 mm ml  49,00 €  51,50 € 5,1%
C,43,2 DN 100 mm ml  68,00 €  71,50 € 5,1%
C,43,3 DN 125 mm ml  74,00 €  78,00 € 5,4%
C,43,4 DN 150 mm ml  87,00 €  91,50 € 5,2%
C,43,5 DN 200 mm ml  96,00 €  101,00 € 5,2%
C,43,6 DN 250 mm ml  137,00 €  144,00 € 5,1%

C,44
C,44,1 DN 25 mm ml  33,00 €  34,70 € 5,2%
C,44,2 DN 32 mm ml  38,00 €  40,00 € 5,3%
C,44,3 DN 40 mm ml  43,00 €  45,50 € 5,8%
C,44,4 DN 50 mm ml  48,00 €  50,50 € 5,2%
C,44,5 DN 60 à Dext 75 mm ml  56,00 €  59,00 € 5,4%
C,44,6 DN 80 à Dext 110 mm ml  85,00 €  89,50 € 5,3%
C,44,7 DN 125 à Dext 140 mm ml  122,00 €  128,50 € 5,3%
C,44,8 DN 150 à Dext 180 mm ml  145,00 €  153,00 € 5,5%
C,44,9 DN 200 à Dext 280 mm ml  235,00 €  247,00 € 5,1%

C,45
C,45,1 Ø 800 mm u  687,00 €  721,50 € 5,0%
C,45,2 Ø 1000 mm u  782,00 €  821,50 € 5,1%

C,46
C,46,1 Ø 800 mm dm/m  11,00 €  11,60 € 5,5%
C,46,2 Ø 1000 mm dm/m  16,00 €  16,80 € 5,0%

C,47
C,47,1 Ø 600 mm u  854,00 €  897,00 € 5,0%
C,47,2 Ø 800 mm u  950,00 €  998,00 € 5,1%
C,47,3 Ø 1000 mm u  1 027,00 €  1 079,00 € 5,1%

REGARD DE VISITE MATIERE COMPOSITE

REGARDS et OUVRAGE BETON

REGARD CIRCULAIRE BETON ETANCHE EU EP

SURPROFONDEUR REGARD CIRCULAIRE BETON ETANCHE EU EP

FOUREAUX PEHD PVC

FOURREAUX FONTE DUCTILE

CALORIFUGEAGE CONDUITES

TRAVAUX ANNEXES DIVERS

POSE CONDUITE EN ENCORBELLEMENT
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C,48
C,48,1 Ø 600 mm dm/m  11,00 €  11,60 € 5,5%
C,48,2 Ø 800 mm dm/m  18,00 €  19,00 € 5,6%
C,48,3 Ø 1000 mm dm/m  26,00 €  27,50 € 5,8%

C,49
C,49,1 Ø 600 mm u  68,00 €  71,50 € 5,1%
C,49,2 Ø 800 mm u  79,00 €  83,00 € 5,1%
C,49,3 Ø 1000 mm u  100,00 €  105,00 € 5,0%

C,50
C,50,1 PVC passage direct de Ø 315 mm u  142,00 €  149,20 € 5,1%
C,50,2 PVC passage direct de Ø 400 mm u  158,00 €  166,00 € 5,1%

C,50,3 PVC passage direct de Ø 400 mm 3 
entrées u  158,00 €  166,00 € 5,1%

C,50,4 Tampon fonte pour boite  Ø 315 mm 
C 250 u  74,00 €  78,00 € 5,4%

C,50,5 Tampon fonte pour boite  Ø 315 mm 
C 400 u  156,00 €  164,00 € 5,1%

C,50,6 Tampon fonte pour boite  Ø 400 mm u  200,00 €  210,00 € 5,0%

C,51
C,51,1 PVC de Ø 315 mm dm/m  20,00 €  21,00 € 5,0%
C,51,2 PVC de Ø 400 mm dm/m  32,00 €  33,60 € 5,0%

C,52

C,52,1 pour un ouvrage de 800 mm de 
diamètre u  478,00 €  502,00 € 5,0%

C,52,2 pour un ouvrage de 1000 mm de 
diamètre u  532,00 €  559,00 € 5,1%

C,52,3 pour un ouvrage de 1000 x 1000 mm u  644,00 €  677,00 € 5,1%

C,53

C,53,1 pour un ouvrage de 800 mm de 
diamètre dm/m  63,00 €  66,50 € 5,6%

C,53,2 pour un ouvrage de 1000 mm de 
diamètre dm/m  79,00 €  83,00 € 5,1%

C,53,3 pour un ouvrage de 1000 x 1000 mm dm/m  79,00 €  83,00 € 5,1%

C,54
C,54,1 Bouche à clé fixe u  131,00 €  138,00 € 5,3%
C,54,2 Bouche à clé réhaussable u  148,00 €  155,50 € 5,1%

C,55
Tampon DN 600 mm pour regard 
trafic intense classe D 400 non 
verrouillé

u  298,00 €  313,00 € 5,0%

C,56
Tampon DN 600 mm pour regard 
trafic moyen classe D 400 non 
verrouillé

u  257,00 €  270,00 € 5,1%

C,57 Tampon pour regard trottoir classe 
C 250 non verrouillé DN 600 u  196,00 €  206,00 € 5,1%

FONTE DE VOIRIE EU / EP/ AEP

BOUCHE A CLE FONTE CHAUSSEE

REHAUSSE REGARD DE BRANCHEMENT EU - EP

REGARD PREFABRIQUE BETON AEP - RADIER GRAVIER

SURPROFONDEUR REGARD BETON AEP

SURPROFONDEUR REGARD DE VISITE MATIERE COMPOSITE

LESTAGE REGARD DE VISITE MATIERE COMPOSITE

REGARD DE BRANCHEMENT EU - EP
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C,58
C,58,1 Ø 110 mm ml  34,00 €  36,00 € 5,9%
C,58,2 Ø 125 mm ml  37,00 €  39,00 € 5,4%
C,58,3 Ø 160 mm ml  40,00 €  42,00 € 5,0%
C,58,4 Ø 200 mm ml  49,00 €  51,50 € 5,1%

C,59
C,59,1 Ø 160 mm ml  44,00 €  46,50 € 5,7%
C,59,2 Ø 200 mm ml  53,00 €  56,00 € 5,7%

C,60
C,60,1 DN 150 mm ml  75 €  79,00 € 5,3%
C,60,2 DN 200 mm ml  95 €  100,00 € 5,3%

C,61
C,61,1 DN 150 mm ml  90 €  94,50 € 5,0%
C,61,2 DN 200 mm ml  115 €  121,00 € 5,2%

C,62
C,62,1 Ø 110 mm ml  34,00 €  36,00 € 5,9%
C,62,2 Ø 125 mm ml  40,00 €  42,00 € 5,0%
C,62,3 Ø 160 mm ml  45,00 €  47,50 € 5,6%
C,62,4 Ø 200 mm ml  67,00 €  70,50 € 5,2%

C,63

C,63,1 d'une canalisation de DN 75 mm à 
180 mm inclus Forfait  196,00 €  206,00 € 5,1%

C,63,2 d'une canalisation de DN 180 mm à 
350 mm inclus Forfait  376,00 €  395,00 € 5,1%

C,64

C,64,1 d'une canalisation de DN 75 mm à 
180 mm inclus Forfait  375,00 €  394,00 € 5,1%

C,64,2 d'une canalisation de DN 180 mm à 
350 mm inclus Forfait  592,00 €  622,00 € 5,1%

C,65

C,65,1 d'une canalisation de DN 75 mm à 
180 mm inclus Forfait  345,00 €  363,00 € 5,2%

C,65,2 d'une canalisation de DN 180 mm à 
350 mm inclus Forfait  3 220,00 €  3 381,00 € 5,0%

C,66
C,66,1 Ø 25 mm ml  9,00 €  9,50 € 5,6%
C,66,2 Ø 32 mm ml  11,00 €  11,60 € 5,5%
C,66,3 Ø 40 mm ml  14,00 €  14,70 € 5,0%
C,66,4 Ø 50 mm ml  15,00 €  15,80 € 5,3%

RACCORDEMENT SUR COLLECTEUR AMIANTE EXISTANT D ASSAINISSEMENT

CANALISATIONS EAU POTABLE

PVC PN16 EAU POTABLE - Assemblage par collage

RACCORDEMENTS

RACCORDEMENT SUR REGARD EXISTANT D ASSAINISSEMENT

RACCORDEMENT SUR COLLECTEUR EXISTANT D ASSAINISSEMENT

Canalisations fonte ductile pour réseau gravitaire

Fourniture et pose de pièces de raccord et pièces spéciales en fonte

FOURNITURE ET POSE PIECES RACCORD ET PIECES SPECIALES PVC SN8

RESEAU EAUX USEES

CANALISATION EN POLYCHLORURE DE VINYLE - PVC Classe SN 8

CANALISATION EN POLYCHLORURE DE VINYLE - PVC Classe SN 16
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C,67
C,67,1 Ø 63 mm ml  21,00 €  22,20 € 5,7%
C,67,2 Ø 75 mm ml  28,00 €  29,50 € 5,4%
C,67,3 Ø 90 mm ml  33,00 €  34,70 € 5,2%
C,67,4 Ø 110 mm ml  43,00 €  45,40 € 5,6%
C,67,5 Ø 125 mm ml  50,00 €  52,50 € 5,0%
C,67,6 Ø 140 mm ml  63,00 €  66,20 € 5,1%
C,67,7 Ø 160 mm ml  74,00 €  77,70 € 5,0%
C,67,8 Ø 200 mm ml  81,00 €  85,10 € 5,1%

C,68
C,68,1 DN 100 mm ml  70,00 €  73,50 € 5,0%
C,68,2 DN 125 mm ml  78,00 €  82,00 € 5,1%
C,68,3 DN 150 mm ml  98,00 €  103,00 € 5,1%

C,69
C,69,1 DN 60 mm ml  45,00 €  47,30 € 5,1%
C,69,2 DN 80 mm ml  51,00 €  53,60 € 5,1%
C,69,3 DN 100 mm ml  70,00 €  73,50 € 5,0%
C,69,4 DN 125 mm ml  78,00 €  82,00 € 5,1%
C,69,5 DN 150 mm ml  99,00 €  104,00 € 5,1%

C,70
C,70,1 Ø 25 mm ml  7,00 €  7,40 € 5,7%
C,70,2 Ø 32 mm ml  9,00 €  9,50 € 5,6%
C,70,3 Ø 40 mm ml  13,00 €  13,70 € 5,4%
C,70,4 Ø 50 mm ml  18,00 €  19,00 € 5,6%

C,71
C,71,1 DN 40 mm ml  167,00 €  175,50 € 5,1%
C,71,2 DN 50 mm ml  196,00 €  206,00 € 5,1%
C,71,3 DN 60/65 mm ml  263,00 €  276,50 € 5,1%
C,71,4 DN 80 mm ml  357,00 €  375,00 € 5,0%
C,71,5 DN 100 mm ml  415,00 €  436,00 € 5,1%
C,71,6 DN 125 mm ml  594,00 €  624,00 € 5,1%
C,71,7 DN 150 mm ml  648,00 €  680,50 € 5,0%

C,72 Mini ventouse pour conduite 
jusque DN 20 mm PFA 25 bars u  181,00 €  190,50 € 5,2%

C,73
C,73,1 PFA 16b - DN 60/65 mm u  377,00 €  396,00 € 5,0%
C,74

C,74,1 DN 25 mm u  25,00 €  26,40 € 5,6%
C,74,2 DN 32 mm u  38,00 €  40,00 € 5,3%
C,74,3 DN 40 mm u  55,00 €  58,00 € 5,5%
C,74,4 DN 50 mm u  59,00 €  62,00 € 5,1%

C,75 Poteau incendie en fonte, PN16, 
renversable et incongelable u  2 252,00 €  2 365,00 € 5,0%

C,76 Bouche incendie en fonte, PN16, 
incongelable u  2 055,00 €  2 158,00 € 5,0%

VENTOUSE AUTOMATIQUE SIMPLE EFFET

FOURNITURE ET POSE MANCHETTE COMPTEUR

ROBINETERIE EAU POTABLE

ROBINET VANNE PN 16 bars

CANALISATION FONTE STANDARD

PIECES DE RACCORD CANALISATION FONTE STANDARD

CANALISATION PEHD EAU POTABLE PN 16

PVC PN16 EAU POTABLE - Assemblage par Bagues d'étanchéité
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C,77 Arceau de protection PI u  473,00 €  497,00 € 5,1%

C,78
C,78,1 Du Ø 15 au  Ø75 inclus Forfait  1 050,00 €  1 103,00 € 5,0%
C,78,2 Du Ø 75 au Ø 200 inclus Forfait  1 281,00 €  1 346,00 € 5,1%
C,78,3 Du Ø 200 au Ø 450 inclus Forfait  1 943,00 €  2 041,00 € 5,0%

C,79
C,79,1 Du Ø 15 au  Ø75 inclus Forfait  368,00 €  387,00 € 5,2%
C,79,2 Du Ø 75 au Ø 200 inclus Forfait  420,00 €  441,00 € 5,0%
C,79,3 Du Ø 200 au Ø 450 inclus Forfait  1 155,00 €  1 213,00 € 5,0%

C,80
C,80,1 Diamètre 12 ml  16,00 €  16,80 € 5,0%
C,80,2 Diamètre 14 ml  17,00 €  18,00 € 5,9%
C,80,3 Diamètre 16 ml  19,00 €  20,00 € 5,3%
C,80,4 Diamètre 18 ml  21,00 €  22,10 € 5,2%
C,80,5 Diamètre 22 ml  25,00 €  26,40 € 5,6%

C,81
C,81,1 Diamètre 12 ml  24,00 €  25,30 € 5,4%
C,81,2 Diamètre 14 ml  25,00 €  26,30 € 5,2%
C,81,3 Diamètre 16 ml  28,00 €  29,50 € 5,4%
C,81,4 Diamètre 18 ml  33,00 €  34,70 € 5,2%
C,81,5 Diamètre 22 ml  38,00 €  40,00 € 5,3%

C,82
C,82,1 Diamètre 12 ml  28,00 €  29,40 € 5,0%
C,82,2 Diamètre 14 ml  33,00 €  34,70 € 5,2%
C,82,3 Diamètre 16 ml  36,00 €  37,80 € 5,0%
C,82,4 Diamètre 18 ml  41,00 €  43,10 € 5,1%
C,82,5 Diamètre 22 ml  47,00 €  49,40 € 5,1%

C,83
C,83,1 Diamètre 25 3/4 u  35,00 €  36,80 € 5,1%
C,83,2 Diamètre 32 1'' u  42,00 €  44,10 € 5,0%
C,83,3 Diamètre 40 1-1/4 u  50,00 €  52,50 € 5,0%
C,83,4 Diamètre 50 1-1/2 u  51,00 €  53,60 € 5,1%
C,84

C,84,1 Diamètre 25 u  41,00 €  43,10 € 5,1%
C,84,2 Diamètre 32 u  47,00 €  49,40 € 5,1%
C,84,3 Diamètre 40 u  57,00 €  60,00 € 5,3%
C,84,4 Diamètre 50 u  61,00 €  64,50 € 5,7%

C,85 Essais de pression Forfait  541,00 €  568,50 € 5,1%

C,86 Désinfection, rinçage et analyses Forfait  676,00 €  710,00 € 5,0%

CUIVRE CALORIFUGE

RACCORD PE LAITON

MANCHON ACCOUPLEMENT LAITON

DESINFECTION ET ESSAIS

PLOMBERIE

CUIVRE

CUIVRE SOUS GAINE

RACCORDEMENTS AEP

RACCORDEMENT SUR CONDUITE EXISTANTE

RACCORDEMENT SUR CONDUITE AMIANTE
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D

D,1 Travaux en régie - Chef d'équipe h 72,00 € 76,00 € 5,6%

D,2 Travaux en régie - Ouvrier qualifié / 
agent administratif h 56,00 € 59,00 € 5,4%

D,3 Forfait intervention d'un ouvrier 
qualifié pour 1h y compris véhicule Forfait 95,00 € 100,00 € 5,3%

D,4 Recherche de fuites/heure h 139,00 € 146,00 € 5,0%

D,5 Encadrement équipe avec 
vehicule/heure h 142,00 € 149,50 € 5,3%

D,6 Plus value pour intervention hors 
heure ouvrable u 100,00 % 100,00 % 0,0%

E

E,1
Pénalité pour puisage sur ouvrage 
non autorise ou branchement 
illicite

u  2 080,00 € 2 080,00 € 0,0%

E,2 Pénalité pour enlèvement du 
plombage compteur (forfait) Forfait 111,00 € 111,00 € 0,0%

E,3
Penalité pour vol d’eau / 
dégradation compteur du à une 
manipulation frauduleuse

Forfait 350,00 € 350,00 € 0,0%

E,4

Penalité pour non-respect du
règlement de service entraînant
une résiliation du contrat par
exploitant

Forfait  200,00 € 200,00 € 0,0%

F

F,1
Vente d’eau en gros à des services 
extérieurs, hors redevances 
Agence de l’Eau

m3 0,408 € 0,413 € 1,2%

F,2
Redevance de préservation de la 
ressource en eau (hors St Florent 
sur Auzonnet)

m3 0,13 € 0,131 € 0,8%

F,2,1
Redevance de préservation de la 
ressource en eau : St Florent sur 
Auzonnet

m³ 0,23 € 0,231 € 0,4%

F,3 Frais de dossier d’accès au service 
de l’eau Forfait 50,00 € 50,00 € 0,0%

F,4 Badge pour borne de puisage u 20,00 € 20,00 € 0,0%

F,5 Frais d’envoi d’un courrier en 
recommandé u 15,30 € 15,30 € 0,0%

DIVERS

PENALITES

TRAVAUX EN REGIE
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F,6 Frais bancaires pour rejet chèque 
ou virement u 1,02 € 1,02 € 0,0%

F,7

Forfait annuel de desserte en eau
d’un poteau ou d’une bouche
incendie (forfait par poteau ou
bouche incendie)

Forfait 90,00 € 90,00 € 0,0%

F,8
Location appartement T4, 2 avenue
du Pont, 30110 LA GRAND'COMBE
(loyer mensuel)

Loyer/m
ens 472,77 €  489,27 € 3,5%

F,9
Frais d’étalonnage compteur d’eau 
de diamètre inférieur ou égal à 
30mm

Forfait 400,00 €  400,00 € 0,0%

F,10 Frais d’étalonnage compteur d’eau 
de diamètre supérieur à 30mm Forfait 700,00 €  700,00 € 0,0%

F,11 Frais de non affranchissement de 
courrier Forfait  8,00 € 
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A BRANCHEMENTS PARTICULIERS D'EAU POTABLE

A,1 CREATION BRANCHEMENT PARTICULIER EAU POTABLE, 0 à 5 METRES

Ce prix rémunère la réalisation d'un branchement particulier d'eau potable.
Il comprend essentiellement :
- la réalisation des formalités et déclarations nécessaires préalables au démarrage des travaux,
- la mise en place de la signalisation et des mesures de protection du chantier,
- le découpage de la chaussée existante,
- le terrassement en terrain de toutes natures et l'évacuation des déblais,
- la fourniture et mise en place du collier de prise en charge quel que soit le diamètre et la nature de la conduite
existante,
- la fourniture et mise en place du robinet de prise en charge correspondant, d'un tube allonge avec dispositif de
centrage, la bouche à clé fonte,
- le perçage de la conduite existante,
- la fourniture et pose d'une canalisation de branchement en pvc pression suivant les diamètres indiqués ci-
dessous,
- le sablage,
- le remblaiement en tout venant 031,5,
- la réfection de tranchée à l'identique ou bétonnée,
- le repli de tous le matériel et le nettoyage du chantier.

Il s'applique forfaitairement (f) pour un branchement dont la longueur est comprise entre 0 et 5 mètres linéaires
suivant les diamètres suivants :

A,1,1 19 X 25mm f 1 334,00 €
A,1,2 26 X 32mm f 1 401,00 €
A,1,3 33 X 40mm f 1 467,00 €
A,1,4 42 X 50mm f 1 573,00 €
A,1,5 53 X 63mm f 1 721,00 €
A,1,6 63 X 75mm f 2 415,00 €
A,1,7 75 X 90mm f 2 632,00 €
A,1,8 100mm f 3 286,00 €

A,2 PLUS-VALUE POUR LONGUEUR DE BRANCHEMENT SUPERIEURE A 5 METRES (SOUS CHAUSSEE)

Cette plus value s'applique aux prix du chapitre A.1 pour la longueur de branchement supérieure à 5 mètres
réalisé sous chaussée goudronnée pour les diamètres suivants :

Le mètre linéaire (ml) de branchement supérieur à 5 mètres :

A,2,1 19 X 25mm ml 113,00 €
A,2,2 26 X 32mm ml 117,00 €
A,2,3 33 X 40mm ml 122,00 €
A,2,4 42 X 50mm ml 130,00 €
A,2,5 53 X 63mm ml 142,00 €
A,2,6 63 X 75mm ml 145,00 €
A,2,7 75 X 90mm ml 159,00 €
A,2,8 100mm ml 207,00 €

A,3 PLUS-VALUE POUR LONGUEUR DE BRANCHEMENT SUPERIEURE A 5 METRES (HORS CHAUSSEE)

Cette plus value s'applique aux prix du chapitre A.1 pour la longueur de branchement supérieure à 5 mètres
réalisé hors chaussée goudronnée pour les diamètres suivants :
Le mètre linéaire (ml) pour un branchement de diamètre :

A,3,1 19 X 25mm ml 72,00 €
A,3,2 26 X 32mm ml 80,00 €
A,3,3 33 X 40mm ml 87,50 €
A,3,4 42 X 50mm ml 94,00 €
A,3,5 53 X 63mm ml 101,00 €
A,3,6 63 X 75mm ml 106,50 €
A,3,7 75 X 90mm ml 119,00 €
A,3,8 100mm ml 168,00 €

Eau Potable et Assainissement – Tarifs travaux et divers 2023
Bordereau des Prix associé
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A,4 PLUS-VALUE POUR PRISE EN CHARGE SUR CONDUITE AMIANTE CIMENT

Cette plus value s'applique pour la réalisation d'une prise en charge sur une conduite en amiante ciment quel
que soit son diamètre. Elle comprend essentiellement :
- le balisage du chantier et la mise en place du périmètre de protection nécessaire,
- la réalisation du percement de la conduite existante en amiante ciment suivant,
- la législation en vigueur,
- l'évacuation et la mise en décharge des déchets suivant la législation en vigueur.

Elle s'applique forfaitairement (f) quel que soit le diamètre de la conduite existante. f  11,60 € 

A,5 PLUS-VALUE POUR PROFONDEUR DE BRANCHEMENT SUPERIEURE A 1,30 METRES

Ce prix rémunère les travaux de terrassement de branchement dont la profondeur est supérieure à 1,30 m.
Il comprend également les dispositifs réglementaires de protection des travailleurs (blindage des parois).

Il s'applique au décimètre de profondeur par mètre linéaire de branchement (dm/m). dm/m  20,00 € 

A,6 PLUS-VALUE POUR TERRASSEMENT EN TERRAIN ROCHEUX

Ce prix rémunère l'exécution des travaux de terrassement en terrain rocheux ou similaire exécutés
manuellement ou mécaniquement.

Il s'applique au décimètre de profondeur par mètre linéaire de branchement (dm/m). dm/m  20,00 € 

A,7 PLUE VALUE POUR REMBLAIEMENTS SPECIAUX

Ce prix rémunère en plue value le remblaiement par matériaux spécifiques de la tranchée réalisée pour le
branchement d'eau potable.

Il comprend essentiellement :

La fourniture, l'apport et la mise en place du matériau.
Son compactage, si nécessaire suivant sa nature.

Il s'applique au décimètre de profondeur par mètre linéaire de remblaiement (dm/m).

A,7,1 Grave ciment dm/m 12,60 €
A,7,2 Grave émulsion dm/m 13,70 €
A,7,3 Grave bitume dm/m 12,60 €
A,7,4 Grave fluide dm/m 7,35 €

A,8 FOURNITURE ET POSE COMPTEURS

Ce prix rémunère la fourniture et pose de compteurs d'eau potable agrées par la REAAL.

A,8,1 Compteur Ø 15 u  72,00 € 
A,8,2 Compteur Ø 20 u  84,00 € 
A,8,3 Compteur Ø 25 u  126,00 € 
A,8,4 Compteur Ø 30 u  138,00 € 
A,8,5 Compteur Ø 40 u  158,00 € 
A,8,6 Compteur Ø 50 u  248,00 € 
A,8,7 Compteur Ø 65 u  287,00 € 
A,8,8 Compteur Ø 80 u  299,00 € 
A,8,9 Compteur Ø 100 u  415,00 € 

A,9 FOURNITURE ET POSE EQUIPEMENTS COMPTEURS

Ce prix rémunère la fourniture et pose de l'équipement complet d'un compteur d'eau potable suivant son
diamètre. Il comprend essentiellement la fourniture et pose des robinets, vannes, filtres, clapets, nécessaires
suivant le diamètre du compteur.

Il s'applique forfaitairement (f) :

A,9,1 Equipement compteur Ø 15 f 134,00 €
A,9,2 Equipement compteur Ø 20 f 138,00 €
A,9,3 Equipement compteur Ø 25 f 177,00 €
A,9,4 Equipement compteur Ø 30 f 179,00 €
A,9,5 Equipement compteur Ø 40 f 213,00 €
A,9,6 Equipement compteur Ø 50 f 411,00 €
A,9,7 Equipement compteur Ø 65 f 478,00 €
A,9,8 Equipement compteur Ø 80 f 519,00 €
A,9,9 Equipement compteur Ø 100 f 619,00 €
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A,10 NOURRICES VERTICALES NON OBTUREES (FOURNITURE)

Ce prix rémunère la fourniture et pose de nourrices destinées à recevoir la pose de compteurs d'eau potable.

Il s'applique à l'unité suvant les modèles ci-dessous :

A,10,1 Nourrice 26/34 e:120 2 sorties 20/27 u 82,50 €
A,10,2 Nourrice 26/34 e:120 3 sorties 20/27 u 120,50 €
A,10,3 Nourrice 26/34 e:120 2 sorties 26/34 u 106,00 €
A,10,4 Nourrice 26/34 e:120 3 sorties 26/34 u 137,50 €
A,10,5 Nourrice 33/42 e:120 2 sorties 20/27 u 100,00 €
A,10,6 Nourrice 33/42 e:120 3 sorties 20/27 u 121,00 €
A,10,7 Nourrice 33/42 e:120 4 sorties 20/27 u 125,00 €
A,10,8 Nourrice 33/42 e:120 5 sorties 20/27 u 171,50 €
A,10,9 Nourrice 33/42 e:120 2 sorties 26/34 u 138,50 €
A,10,10 Nourrice 33/42 e:120 3 sorties 26/34 u 138,00 €
A,10,11 Nourrice 33/42 e:120 4 sorties 26/34 u 166,00 €
A,10,12 Nourrice 33/42 e:120 5 sorties 26/34 u 176,00 €
A,10,13 Nourrice 40/49 e:120 2 sorties 20/27 u 96,00 €
A,10,14 Nourrice 40/49 e:120 3 sorties 20/27 u 114,00 €
A,10,15 Nourrice 40/49 e:120 4 sorties 20/27 u 146,00 €
A,10,16 Nourrice 40/49 e:120 6 sorties 20/27 u 200,00 €
A,10,17 Nourrice 40/49 e:120 7 sorties 20/27 u 227,00 €
A,10,18 Nourrice 40/49 e:120 9 sorties 20/27 u 322,00 €
A,10,19 Nourrice 40/49 e:120 6 sorties 26/34 u 230,00 €
A,10,20 Nourrice 40/49 e:120 7 sorties 26/34 u 260,00 €
A,10,21 Nourrice 50/60 e:120 8 sorties 20/27 u 290,00 €
A,10,22 Nourrice 50/60 e:120 9 sorties 20/27 u 318,00 €
A,10,23 Nourrice 50/60 e:120 10 sorties 20/27 u 334,00 €
A,10,24 Nourrice 50/60 e:120 8 sorties 26/34 u 327,00 €
A,10,25 Nourrice 50/60 e:120 9 sorties 26/34 u 327,00 €
A,10,26 Nourrice 50/60 e:120 10 sorties 26/34 u 335,50 €
A,10,27 Nourrice 33/42 e:150 2 sorties 20/27 u 91,00 €
A,10,28 Nourrice 33/42 e:150 3 sorties 20/27 u 114,00 €
A,10,29 Nourrice 33/42 e:150 4 sorties 20/27 u 146,00 €
A,10,30 Nourrice 40/49 e:150 3 sorties 20/27 u 114,00 €
A,10,31 Nourrice 40/49 e:150 4 sorties 20/27 u 152,00 €
A,10,32 Nourrice 40/49 e:150 5 sorties 20/28 u 153,00 €

A,11 NOURRICES enterrées obturées aux 2 extrémités (fourniture)

A,11,1 Nourrice 26/34 e:120 2 sorties 20/27 u 113,50 €
A,11,2 Nourrice 26/34 e:120 3 sorties 20/27 u 139,00 €
A,11,3 Nourrice 26/34 e:120 2 sorties 26/34 u 123,00 €
A,11,4 Nourrice 26/34 e:120 3 sorties 26/34 u 150,50 €
A,11,5 Nourrice 33/42 e:120  sorties 26/34 u 153,00 €
A,11,6 Nourrice 33/42 e:120 3 sorties 20/27 u 139,00 €
A,11,7 Nourrice 33/42 e:120 4 sorties 20/27 u 169,00 €
A,11,8 Nourrice 33/42 e:120 3 sorties 26/34 u 151,00 €
A,11,9 Nourrice 33/42 e:120 4 sorties 26/34 u 184,00 €
A,11,10 Nourrice 40/49 e:120 6 sorties 20/27 u 227,00 €
A,11,11 Nourrice 40/49 e:120 7 sorties 20/27 u 252,00 €
A,11,12 Nourrice 40/49 e:120 6 sorties 26/34 u 252,00 €
A,11,13 Nourrice 40/49 e:120 7 sorties 26/34 u 281,00 €
A,11,14 Nourrice 50/60 e:120 8 sorties 20/27 u 302,00 €
A,11,15 Nourrice 50/60 e:120 9 sorties 20/27 u 308,00 €
A,11,16 Nourrice 50/60 e:120 10 sorties 20/27 u 312,00 €
A,11,17 Nourrice 50/60 e:120 8 sorties 26/34 u 315,00 €
A,11,18 Nourrice 50/60 e:120 9 sorties 26/34 u 318,00 €
A,11,19 Nourrice 50/60 e:120 10 sorties 26/34 u 321,00 €
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A,12 FOURNITURE ABRIS COMPTEURS
Ces prix rémunèrent la fourniture d'abris compteurs d'eau potable suivant les modèles ci-dessous.

Ils s'appliquent à l'unité :

A,12,1 Coffret ABS Mural - Volume intérieur utile 520x340x140 u  196,00 € 
A,12,2 Enveloppe béton pour Coffret Mural ABS u  123,00 € 
A,12,3 Béton type ISOLAZUR 3 - Volume intérieur utile 805x410x230 u  423,00 € 
A,12,4 Socle béton type ISOLAZUR 3 u  120,00 € 
A,12,5 Béton type ISOLAZUR 4 M - Volume intérieur utile 500x600x180 u  439,00 € 
A,12,6 Béton type COFFRISOLE - Volume intérieur utile 690x980x180 u  717,00 € 
A,12,7 Polyéthylène Type JUMBO - Volume intérieur utile 540x405x305 u  42,50 € 
A,12,8 Réhausse H : 170 mm u  17,50 € 
A,12,9 Polyéthylène Type JUMBO - Volume intérieur utile 1020x690x460 u  378,00 € 
A,12,10 Béton dalle fonte - Volume intérieur utile 570x350x385 u  225,00 € 
A,12,11 Armoire Eau Type M3 - Volume intérieur utile 900x710x250 u  933,00 € 
A,12,12 Socle pour Armoire M3 u  84,00 € 
A,12,13 Armoire Eau Type M4 - Volume intérieur utile 900x1290x325 u  1 485,00 € 
A,12,14 Socle pour Armoire M4 u  91,00 € 
A,12,15 Armoire Eau Type M5 - Volume intérieur utile 1200x710x250 u  1 055,00 € 
A,12,16 Socle pour Armoire M5 u  84,00 € 
A,12,17 Armoire Eau Type M6 - Volume intérieur utile 1200x1290x325 u  1 595,00 € 
A,12,18 Socle pour Armoire M6 u  86,00 € 
A,12,19 Armoire Eau Type M9 - Volume intérieur utile 1500x1590x335 u  2 261,00 € 
A,12,20 Socle pour Armoire M9 u  101,00 € 
A,12,21 Abri Compteur Type COMPOZIT 400 - Volume intérieur utile u  392,00 € 
A,12,22 Regard enterré 600x460x400 + tampon fonte u  319,00 € 
A,12,23 Regard enterré 800x800x400 + tampon fonte u  374,00 € 

A,13 RECOLEMENT BRANCHEMENT

Ce prix rémunère le plan de récolement du branchement particulier suivant la méthode ci-dessous :

Le récolement du branchement: 2 points devront être relevés, 1 au niveau de la bouche à clé et l'autre à l'endroit
ou le branchement rentre dans la propriété privée.
Les fichiers fournis devront l'être au format Autocad DWG, un standard sera fourni au début de la mission (blocs 
et types de lignes) et sera susceptible d'évoluer.
L'ensemble du levé et des éléments associés devront utiliser la projection CC44.
Les points doivent être connus en planimétrie (X/Y) ainsi qu’en  altimétrie (Z).

Il s'applique forfaitairement pour chaque branchement recolé. f  165,00 € 
A,14 MOINS VALUE TRANCHEE COMMUNE

Ce prix s'applique en moins value lors de la réalisation de travaux de branchement d'eau potable en tranchée
commune avec un branchement d'eaux usées. Il concerne uniquement les articles A,1 - A,2 - A,3 - A,5 - A,6 -
A,7 - B,1.

% 20,00

B BRANCHEMENTS PARTICULIERS D'ASSAINISSEMENT

B,1,1 CREATION BRANCHEMENT PARTICULIER D'ASSAINISSEMENT

Ce prix rémunère la réalisation d'un branchement particulier d'assainissement.
Il comprend essentiellement :
la réalisation des formalités et déclarations nécessaires préalables au démarrage des travaux,
la mise en place de la signalisation et des mesures de protection du chantier,
le découpage de la chaussée existante,
le terrassement en terrain de toutes natures et l'évacuation des déblais,
la fourniture et mise en place de la culotte ou té de raccordement quel que soit le diamètre et la nature de la
conduite existante,
le perçage de la conduite existante,
la fourniture et pose d'une canalisation de branchement en pvc assainissement diamètre 160,
le sablage,
le remblaiement en tout venant 031,5,
la réfection de tranchée à l'identique ou bétonnée,
le repli de tous le matériel et le nettoyage du chantier.

Il s'applique forfaitairement (f) pour un branchement dont la longueur est comprise entre 0 et 5 mètres linéaires. f  2 118,00 € 
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B,1,2 PLUS-VALUE POUR LONGUEUR DE BRANCHEMENT EU SUPERIEURE A 5 METRES (SOUS CHAUSSEE)

Cette plus value s'applique aux prix B,1,1 pour la longueur de branchement supérieure à 5 mètres réalisé sous
chaussée goudronnée.

Le mètre linéaire (ml) pour un branchement de diamètre 160. ml  173,00 € 
B.1,3 PLUS-VALUE POUR LONGUEUR DE BRANCHEMENT EU SUPERIEURE A 5 METRES (HORS CHAUSSEE)

Cette plus value s'applique aux prix B,1,1 pour la longueur de branchement supérieure à 5 mètres réalisé hors
chaussée goudronnée.

Le mètre linéaire (ml) pour un branchement de diamètre 160. ml  144,50 € 

B,1,4 MISE EN PLACE BOITE BRANCHEMENT POUR MISE EN CONFORMITE

Ce prix rémunère la mise en place, fourniture et pose, d’une boite de branchement pour mise en conformité du 
branchement d’assainissement.

Il s’applique à l’unité. u  567,00 € 

B,1,5 FORFAIT DE BRANCHEMENT ASSAINISSEMENT DIAMETRE 160 mm POUR BRANCHEMENT REALISE 
SIMULTANEMENT A UN CHANTIER D’EXTENSION DE RESEAU D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF

Ce prix comprend les mêmes prestations que le prix B,1,1 mais s’applique aux branchements réalisés
simultanément à un chantier d’extension de réseau d’assainissement.

Il s'applique forfaitairement (f) pour un branchement dont la longueur est comprise entre  0 et 5 mètres linéaires. f  1 260,00 € 

B,1,6
PLUS VALUE LONGUEUR SUPERIEURE A 5 ml DIAMETRE 160 mm SOUS CHAUSSEE POUR 
BRANCHEMENT REALISE SIMULTANEMENT A UN CHANTIER D’EXTENSION DE RESEAU 
D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF

Cette plus value s'applique aux prix B,1,5 pour la longueur de branchement supérieure à 5 mètres réalisé sous
chaussée goudronnée :

Le mètre linéaire (ml) pour un branchement de diamètre 160. ml  103,00 € 

B,1,7
PLUS VALUE LONGUEUR SUPERIEURE A 5 ml DIAMETRE 160 mm HORS CHAUSSEE POUR 
BRANCHEMENT REALISE SIMULTANEMENT A UN CHANTIER D’EXTENSION DE RESEAU 
D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF

Cette plus value s'applique aux prix B,1,5 pour la longueur de branchement supérieure à 5 mètres réalisé hors
chaussée goudronnée :

Le mètre linéaire (ml) pour un branchement de diamètre 160. ml  94,50 € 
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C CANALISATIONS ET ACCESSOIRES EAU POTABLE ET ASSAINISSEMENT

TRAVAUX PREPARATOIRES COMMUNS RESEAUX

C,1 INSTALLATION REPLIEMENT DE CHANTIER - SIGNAISATION DEVIATION

Ce prix rémunère forfaitairement et globalement, les frais d'installation du chantier, et les frais de signalisation et
déviation de chantier. Pour l'aménagement de chantier, il comprend notamment :
- les aménagements du terrain pour le stockage du matériel et de matériaux,
- l’aménagement et le maintien en état des accès au chantier,
- la fourniture et la mise en place des clôtures et barricades éventuelles,
- les branchements au réseau divers,
- l'amenée et le repliement du matériel de chantier,
- les frais d'installation propres au personnel et au matériel de l'entreprise (baraque de chantier, ateliers,
bureaux, sanitaires, etc.),
- les dispositions de tout ordre, en vue d'assurer l'hygiène et la sécurité du chantier, conformément à la
réglementation en vigueur,
- les frais d'établissement du plan d'hygiène et sécurité,
- la fourniture des matériaux, la construction, l'entretien et la démolition en fin de chantier des pistes et accès
nécessaires à l'exécution des travaux,
- les frais de branchement, d'aménagement et de fonctionnement des réseaux divers (Eau Potable,
assainissement, liaisons téléphoniques ou radiophoniques, traitement et évacuation des eaux usées),
- les frais relatifs au fonctionnement des dispositifs de protection de l'environnement, - l'établissement des
plannings, la rédaction des méthodes d'exécutions, l'implantation des ouvrages,
- la fourniture du dossier d'exécution des travaux à réaliser ainsi que l'ensemble des rapports d'essais,
- l'amenée de l'ensemble du matériel propre aux travaux objets du présent marché, ainsi que le repli de ce
matériel en fin de chantier. Cette prestation comprend le pompage jusqu'à 15m3/h des effluents pendant la
durée des travaux y compris pompes groupes électrogènes, tuyaux souples de surface,
- l'enlèvement des installations, de tous les matériels et matériaux en excédent, le repli du matériel et la remise
en état des lieux et toutes les sujétions liées à la remise en état des terrains,
- les travaux de nettoyage général du chantier en cours et en fin de travaux.
Ce prix rémunère pour la signalisation et déviation de chantier :
- l'établissement du plan de signalisation pour agrément,
- la fourniture à pied d'œuvre des panneaux et matériels de signalisation y compris la signalisation d'alternat par
feu tricolore ou manuel nécessaires au respect des prescriptions établies par les Services Techniques
compétents, y compris son maintien nuit et jour pendant toute la durée des travaux et une réserve de panneaux
de 25%,
- l'entretien et la maintenance de la signalisation routière et piétonne sur tous types de voirie (départementale,
communale…),
- les manipulations successives en fonction de l'état d'avancement des travaux,
- toutes sujétions de travail sous circulation,
- les sujétions nécessaires au travail et une permanence des jours fériés et de nuit pour la maintenance de la
signalisation,
- les demandes de permissions de voirie auprès des administrations et gestionnaires des voies concernées.
- le maintien des accès aux riverains et de sécurité,
- la signalisation d'itinéraire de déviation si nécessaire,
- la réalisation de déviation provisoire sur place,
- le maintien de la signalisation pendant les travaux,
- la nomination du personnel d'astreinte pendant la période de réalisation des travaux,
- l'enlèvement de la signalisation,
y compris toutes sujétions de fourniture, de mise en œuvre et de main d'œuvre.

C,1,1 Pour un montant de bon de commande travaux inférieur à 10 000 €. f  2 021,00 € 

C,1,2 Pour un montant de bon de commande travaux entre 10 000 € et 50 000 €. f  2 462,00 € 

C,1,3 Pour un montant de bon de commande travaux entre 50 000 € et 150 000 €. f  4 135,00 € 

C,2 PREPARATION DE CHANTIER

Ce prix rémunère forfaitairement les prestations nécessaires à l'exécution de la période de préparation et
notamment :
- la fourniture du planning d'exécution régulièrement mis à jour,
- le piquetage, l'implantation du projet, le repérage altimétrique et planimétrique,
- la réalisation des études d'exécution et notamment des études de structures chaussées, plans d'exécution
(avec le report des éventuels sondages) et des spécifications techniques détaillées demandées dans le CCTP,
- les DICT, les demande de police de roulage, et l'établissement de tous les documents destinés au VISA du
Maître d'œuvre et à la bonne exécution des travaux dans les règles de l'art,
- l'élaboration du PAQ, du SOSED, du PPSPS.

Il s'applique forfaitairement. f  1 048,00 € 
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C,3 MARQUAGE PIQUETAGE RESEAUX EXISTANTS

Ce prix rémunère au ml de rue marquée et piquetée, le marquage et/ou le piquetage au sol afin de signaler le
tracé de l'ouvrage, la localisation des points singuliers en planimétrie et en altimétrie. Est également signalé tout
élément souterrain situé dans une emprise de 2m autour du projet (sauf impossibilité technique comme des
bâtiments ou des cours d'eau).
Le marquage et/ou le piquetage sera maintenu tout au long du chantier par chacun des exécutants des travaux
au fur et à mesure de leurs interventions respectives.
Ce marquage / piquetage devra être conforme à l'article R.554-27 du code de l'environnement - Durant la totalité
des travaux, l'entreprise (ou les entreprises) exécutant les travaux a (ont) obligation de préserver le bon état du
marquage piquetage ainsi mis en place.

Il s'applique au mètre linéaire. ml  6,30 € 

C,4 FEUX TRICOLORES

Ce prix rémunère forfaitairement la fourniture, la mise en service, le maintient en état de marche et le repli après 
chantier de feux tricolores (la paire).

Il s'applique forfaitairement à la demi journée f  46,50 € 

C,5 CONSTAT PAR HUISSIER DE L'ETAT DES LIEUX ACTUEL

Ce prix rémunère forfaitairement la réalisation d'un constat d'huissier au préalable du démarrage des travaux sur
chaque zones touchée par les travaux précisés dans le bon de commande (avec éventuellement la présence
d'un personnel de l'entreprise faisant les travaux.)
Il comprend un rapport photographique des façades, des seuils, des marches, murs de clôture, panneaux de
signalisation et ouvrages particuliers, état des revêtements ainsi que des maisons et éventuellement des
commerces. Un détail photographique sera apporté pour chaque malfaçon, anomalie, détérioration, dégât
existant et de toutes autres imperfections observées.
Le rapport sera remis en deux exemplaires : un pour le maitre d'œuvre et un pour le Maître d'ouvrage - en
format papier et informatisé.

Il s'applique forfaitairement. f  1 322,00 € 

C,6 SONDAGES POUR RECHERCHE DE RESEAUX EXISTANTS

Ce prix rémunère à l'unité la réalisation de sondages en vue de la réalisation des travaux de pose de
canalisations. Les sondages ont pour objectif de repérer et confirmer la présence de réseaux existants.
L'implantation des sondages sera proposée par l'entreprise et validée par le maître d'œuvre avant leurs
réalisation. L'entreprise reportera sur le plan d'implantation les ouvrages relevés topographiquement en x, y et z
en précisant la nature, les diamètres et les profondeurs. Les regards, dalots, chambres, réseaux, vannes, etc.,
seront dessinés à l'échelle.
Ce prix comprend :
- la découpe préalable du revêtement en cas d'intervention sous voirie ou en domaine privé et la démolition de la
structure,
- le décapage de terre végétale et leur mise en dépôt pour réutilisation future en cas de sondages sous espaces
verts,
- les terrassements en déblais exécutés aux engins mécaniques ou à la main quel que soit l'encombrement et la
nature du sol,
- la fourniture et mise en place d'étais et de blindage si nécessaire,
- l'emploi de brise-roche ou marteau pneumatique,
- l'épuisement des eaux,

- la mise en dépôt des matériaux réutilisables,
- le chargement, le transport et l'évacuation des matériaux impropres ou excédentaires en décharge autorisée.
- le dégagement manuel des réseaux et ouvrages,
- le repérage des éléments rencontrés en sous sol géoréférence (rattachement au réseau géodésique RGF93 et
au nivellement général de la France NGF69, rendu sur plan selon une projection CC44),
- la reconstitution des enrobages et des dispositifs de protection des réseaux rencontrés (enrobages sable et
béton, gaines de protection, grillages avertisseurs, ...), identique à l'existant,
- l'exécution des remblais de tranchées par couches successives de 0,20 m soigneusement compactés, avec
matériaux extraits ou d'apport si nécessaire,
- la réfection des structures et revêtement de voirie, des espaces verts, conformément à leur état initiaux.
- les essais de plaque éventuels,
y compris toutes sujétions de fourniture, de mise en œuvre et de main d'œuvre.

Il s'applique à l'unité. u  122,00 € 
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C,7 DOSSIER DE RECOLEMENT DES RESEAUX

Ce prix rémunère au mètre linéaire de résau principal réalisé (hors branchement), l'établissement et la remise en
3 exemplaires papier et 3 exemplaires informatisés sur CD-ROM au format PDF et DWG ou DXF (Compatible
Auto CAD 2007) d'un dossier de récolement conforme au CCAP et CCTP comprenant :
- Toutes les pièces écrites et tous les plans d'exécution, notes de calcul, etc. mis conformes à l'exécution.
- Le plan de récolement d'ouvrage particulier avec les coordonnées géo référencées des réseaux et ouvrages
réalisés, selon la classe A de précision réalisé par un prestataire certifié ou un géomètre expert ( rattachement
au réseau géodésique RGF93 et au nivellement général de la France NGF69, rendu sur plan selon une
projection CC44) . Les plans de récolement devront être conformes à la norme XP NFS70-003-4.
- Le plan de récolement général avec les coordonnées géo référencées des réseaux et ouvrages réalisés, selon
la classe A de précision réalisé par un prestataire certifié ou un géomètre expert ( rattachement au réseau
géodésique RGF93 et au nivellement général de la France NGF69, rendu sur plan selon une projection CC44) .
Les plans de récolement devront être conformes à la norme XP NFS70-003-4.
Sur ces plans figureront en particulier, tous les accessoires du réseau, ainsi que le tracé de ce dernier. Sur ces
documents figureront les cotes N.G.F. des radiers des regards, les dimensions des conduites, les pentes des
conduites, la nature des tuyaux, le sens de l'écoulement, le repérage des regards en deux dimensions par
rapport à des points connus (immeuble, bornes, etc.).Tous les ouvrages rencontrés au cours de l'ouverture des
tranchées seront indiqués. Les renseignements concernant les passages difficiles seront complétés par des
coupes et des profils. Les canalisations et les réseaux seront cotés en profondeur. Les plans seront fournis au
format PDF et DWG.
- Une nomenclature de tous les matériels et équipements installés avec leur marque, type et caractéristiques.
- Les rapports de contrôles et d'essais.
- Les notices de conduite et d'entretien des installations.
Il sera demandé un DOE par type de réseau.

Il s'applique au mètre linéaire. ml  2,10 € 

BETON - MACONNERIE

C,8 DEPOSE ET REPOSE DE CLOTURE

Ce prix rémunère à l'unité la dépose et repose de clotures diverses comprenant :
- la dépose et le stockage temporaire soigné de la cloture,
- la démolition du massif de fondation, et la remise en état du terrain,
- la repose de la cloture à l'endroit projeté y compris le percement et scellement ou la réalisation du massif de
fondation.
- le chargement, le transport et l'évacuation des gravats en décharge agréée y compris frais de décharge y
compris toutes sujétions de fourniture, de mise en œuvre et de main d'œuvre.

Il s'applique au mètre linéaire ml  46,50 € 

C,9 REFECTION ETANCHEITE DES BAS DE FACADES

Ce prix rémunère au mètre carré la mise en œuvre manuelle de mortier avec incorporation de type
"SIKALATEX" ou similaire, en bas de façade (sur 30 à 40cm de hauteur) y compris toutes sujétions de
fourniture, de mise en œuvre et de main d'œuvre.

Il s'applique au mètre carré. m2  58,00 € 

C,10 REFECTION ENDUIT BAS DE FACADE

Ce prix rémunère au mètre carré la reprise de façade lorsque la cote de la voirie ou trottoir a été descendu ou la
façade abîmée par les travaux.Il comprend :
- le découpage soigné de l'enduit existant,
- la réalisation d'un enduit de couleur adaptée à l'existant,
- la réalisation éventuelle d'une peinture,
- les finitions soignées des surfaces,
- le nettoyage et remise en état des lieux y compris toutes sujétions de fourniture, de mise en œuvre et de main
d'œuvre.

Il s'applique au mètre carré. m2  48,50 € 

C,11 MAINTIEN EN SERVICE DU RESEAU DE COLLECTE ET DES BRANCHEMENTS EXISTANTS

Ce prix rémunère la dérivation des effluents sur le réseau à remplacer, au mètre linéaire du collecteur principal 
by-passé, Il comprend la mise en place d'un dispositif de pompage des eaux usées à partir du réseau existant y 
compris l'obturation et le refoulement des eaux usées en aval du tronçon de travaux concernés ainsi que toutes 
autres fournitures, main d'œuvre et sujétions.

Il s'applique au mètre linéaire. ml  12,60 € 
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C,12 MISE EN PLACE NOURRICE AEP PROVISOIRE
Ce prix rémunère :
- l'amenée et le repli du matériel,
- la fourniture et la pose, en sécurité, des conduites pour l'alimentation en eau potable des particuliers le temps
des travaux (prise en charge sur la conduite en service, vanne de sectionnement, les prises en charge pour
chaque usage) , les fixations provisoires des conduites au sol, les passages avec protection pour traversés de
route ou de pietons, les terrassements et remblaiement nécessaires,
- les raccordements nécessaires, la mise en service comprenant le rinçage et la désinfection, la mutations sur
les compteurs existants,
- les dispositifs d'obturation,
- l'entretien et surveillance du dispositif y compris toutes sujétions de fourniture et de main d'œuvre.

Il s'applique au mètre linéaire ml  23,00 € 

C,13 PERCEMENT DE MUR

Ce prix rémunère à l'unité la réalisation des passages de conduite à travers des parois en béton ou en pierres
pour passage de tuyau quelque soit l'épaisseur à traverser et le diamètre de la conduite
Il comprend:
- le percement à l'aide d'un instrument de forage,
- l'évacuation des gravats en centre de traitement agréé,
- l'obturation de l'orifice après mise en place des tuyaux.

Il s'applique à l'unité u  115,50 € 

C,14 PERCEMENT DE DALLE

Ce prix rémunère à l'unité la réalisation des passages de conduite à travers des dalles en béton ou en pierres
pour passage de tuyau quelque soit l'épaisseur à traverser et le diamètre de la conduite
Il comprend:
- le percement à l'aide d'un instrument de forage,
- l'évacuation des gravats en centre de traitement agréé,
- l'obturation de l'orifice après mise en place des tuyaux.

Il s'applique à l'unité u  149,00 € 

C,15 PERCEMENT DE PLAFOND

Ce prix rémunère à l'unité la réalisation des passages de conduite à travers des plafonds en béton ou en pierres
pour passage de tuyau quelque soit l'épaisseur à traverser et le diamètre de la conduite
Il comprend:
- le percement à l'aide d'un instrument de forage,
- l'évacuation des gravats en centre de traitement agréé,
- l'obturation de l'orifice après mise en place des tuyaux.

Il s'applique à l'unité u  100,00 € 
C,16 OUVERTURE EN SAIGNEE CLOISON 1ml  x  0.03ml x 0.04m ep ml  31,50 € 

C,17 OUVERTURE EN SAIGNEE MUR MUR BETON 1m l x 0.03ml x 0.04m ep ml  61,00 € 

C,18 REBOUCHAGE TROU AU CIMENT OU PLATRE u  141,00 € 

C,19 REBOUCHAGE SAIGNEE AU PLATRE ml  182,00 € 

C,20 REBOUCHAGE SAIGNEE AU CIMENT ml  195,00 € 

C,21 BETONS

Ce prix rémunère la fourniture et mise en œuvre de béton, la fabrication, le transport s'il y a lieu ainsi que toutes
sujétions.
Il s'applique au mètre cube pour les bétons suivants :

C,21,1 Béton de propreté pour butée dosé à 150 Kg/m3 m3  173,50 € 
C,21,2 Béton pour petits ouvrages ou calage dosé à 200 Kg/m³ m3  192,50 € 
C,21,3 Béton pour petits ouvrages ou calage dosé à 250 Kg/m³ m3  237,50 € 
C,21,4 Béton armé pour fondation dosé à 300 Kg/m³ m3  336,00 € 
C,21,5 Béton armé pour fondation lourde dosé à 350 Kg/m³ m3  419,00 € 
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TERRASSEMENTS RESEAUX

C,22 DECOUPAGE DE REVETEMENTS

Ce prix rémunère au mètre linéaire de tranchée, le découpage soigné du revêtement en enrobés ou en béton de
chaussée ou de trottoirs à la scie circulaire ou à la bêche pneumatique, des 2 cotés de la tranchée, jusqu’à 8 cm
d’épaisseur pour la réalisation d'une saignée pour le raccordement d'un tapis d'enrobé sur chaussée existante.

C,22,1 Découpage de revêtement bitumineux ml  2,10 € 
C,22,2 Découpage de revêtement béton ml  3,15 € 

C,23 RABOTTAGE DE VOIRIE

Ce prix rémunère nivellement et le rabottage du revêtement en enrobés de chaussée ou de trottoirs y compris 
l'évacuation des déblais en centre agréé, sur une épaisseur moyenne inférieure à 6 cm.
Il comprend :
- l'exécution des opérations de rabotage et de balayage, y compris les rabotages d'extrémités,
- le chargement, le transport et le déchargement des matériaux,
- toutes sujétions, notamment celles dû aux travaux manuels, pour une parfaite réalisation et conservation des 
ouvrages de surface existants, bouche à clef, regards, bordures, etc.

Il s'applique au mètre carré. m2  20,00 € 

C,24 EXECUTION DE TRANCHEES

Ce prix rémunère au mètre cube l'ouverture de tranchée pour la pose de canalisations à la pelle mécanique ou à
la trancheuse.
Il comprend :
- la démolition de la chaussée, des trottoirs goudronnés, pavés ou cimentés, la démolition de muret ou autre
ouvrage équivalent, avec mise de côté des matériaux réutilisables, la fouille en terrain de toute nature, y compris
au préalable dépose de clôture et/ou barrière,
- le rejet sur berge et la mise en dépôt provisoire des déblais et l'évacuation en décharge des déchets végétaux,
- les croisements de toute nature pour des diamètres < 100 mm,
- l'emploi de brise-roche ou marteau pneumatique,
- le dressement des parois, le réglage, le nivellement du fond de fouille d'après les pentes indiquées sur le profil
en long du projet ainsi que son compactage,
- la façon des niches,
- le détournement éventuel des eaux pluviales, de ruissellement et des eaux usées, - le maintien hors d'eau du
fond de fouille par l'épuisement des eaux souterraines pour un débit jusqu'à 15 m3/h;
- les mesures nécessaires pour assurer la circulation ainsi que les accès aux propriétés riveraines,
- l'enlèvement et le transport à la décharge agréée des déblais en excédent correspondant au volume occupé
par les ouvrages, et des déblais impropres au remblaiement,
- la remise en état des lieux à l'identique de l'état initial,
- la réfection à l'identique des ouvrages abîmés lors des terrassements,
y compris toutes sujétions de fournitures, matériels et main d'œuvre.
Le volume mesuré prendra en compte la largeur réelle de la tranchée, limitée à sa largeur théorique (définit
selon les règles des fascicules 70 et 71, les normes NF P 98-331 et NF P 98-332, et le cas échéant la coupe de
tranché fournit ou validé par le maître d'oeuvre).

Il s'applique au mètre cube pour les types de tranchées suivants :
C,24,1 Tranchée en Site non urbain selon la définition du CCTP m3  39,00 € 
C,24,2 Tranchée en Site Urbanisé non contraint selon la définition du CCTP m3  42,00 € 
C,24,3 Tranchée en Site Urbanisé contraint selon la définition du CCTP m3  45,50 € 
C,24,4 Tranchée en Site Etroit selon la définition du CCTP m3  66,50 € 
C,24,5 PV pour tranchée en terrain rocheux m3  34,00 € 
C,25 EXECUTION DE TERRASSEMENTS

Ce prix rémunère les terrassements pour interventions diverses sur réseau. Il s'applique aux mètres cube 
réellement extraits suivant les différents types de terrains détaillés ci-dessous. Le premier m3 sera payé en tout 
état de cause dans son intégralité. Les m3 suivants résulteront d'un attachement contradictoire.
Il comprend essentiellement :
. La réalisation des formalités et déclarations nécessaires préalables au démarrage des travaux hors (ATU)
. La mise en place de la signalisation et des mesures de protection du chantier
. Le marquage piquetage du chantier
. Le découpage de la chaussée existante
. Le terrassement
. L'évacuation des déblais si nécessaire suivant avis de l'exploitant
. Le réemploi des déblais suivant avis de l'exploitant
. L'approche éventuelle à l'aide d'un engin du matériel trop lourd pour être manipulé à la main
. Le repli de tout le matériel et le nettoyage du chantier

C,25,1 Terrassement mécanique sous chaussée goudronnée: Le premier m3 m3  720,50 € 
C,25,2 Terrassement mécanique sous chaussée goudronnée: Les m3 suivants jusqu'à 5m3 m3  186,00 € 
C,25,3 Terrassement mécanique sous chaussée goudronnée: Le m3 au dela de 5 m3 m3  144,00 € 
C,25,4 Terrassement mécanique hors chaussée goudronnée: Le premier m3 m3  575,50 € 
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C,25,5 Terrassement mécanique hors chaussée goudronnée: Les m3 jusqu'à 5 m3 m3  144,00 € 
C,25,6 Terrassement mécanique hors chaussée goudronnée: Les m3 suivants m3  74,00 € 
C,25,7 Terrassement manuel sous chaussée goudronnée: Le premier m3 m3  933,50 € 
C,25,8 Terrassement manuel sous chaussée goudronnée: Les m3 suivants m3  216,50 € 
C,25,9 Terrassement manuel hors chaussée goudronnée: Le premier m3 m3  863,50 € 

C,25,10 Terrassement manuel hors chaussée goudronnée: Les m3 suivants m3  174,50 € 

C,26 ETAIEMENTS BLINDAGES DES FOUILLES

Ce prix rémunère au mètre linéaire de tranchée l'étaiement et le blindage des parois de fouilles ayant une
hauteur supérieure à 1,30 m en vue d'assurer la sécurité du personnel et la stabilité des constructions voisines.
Ce prix comprend :
- la mise en œuvre d'étaiement et de blindage coulissant.
- le déplacement des blindages au fur et à mesure de l'avancement du terrassement.
- l'amenée et le repli du matériel.
- toutes sujétions de manutentions et de préventions concernant la sécurité du personnel,
y compris toutes sujétions de fournitures, matériels et main d'œuvre.

C,26,1 Etaiement et blindage des fouilles jusqu'à 2.50 m inclus ml  13,70 € 
C,26,2 Etaiement et blindage des fouilles de 2.50 à 4.00 m inclus ml  17,00 € 
C,26,3 Etaiement et blindage des fouilles au-delà de 4 m ml  19,00 € 

C,27 LONGEMENT DE CABLES OU CANALISATIONS

Ce prix rémunère les sujétions particulières dues à la présence de câbles, conduites, canalisations, aqueducs
rencontrés le long de la fouille (angle de rencontre <= 45° - vue en plan et distance maximum entre réseau de 1
m), y compris le repérage, le soutènement provisoire, la dépose, la repose, les réfections éventuelles, la
fourniture des matériaux manquants, le terrassement manuel et toutes sujétions.
On entendra par «câble», le câble ou groupe de câbles appartenant à un même concessionnaire.

Il s'applique au mètre linéaire. ml  12,60 € 
C,28 CROISEMENT CABLES OU CANALISATIONS

Ce prix rémunère, en plus-value au prix de tranchée, les sujétions particulières dues à la présence de câbles,
conduites, canalisations, aqueducs rencontrés perpendiculairement à la fouille et dont le diamètre est supérieur
à 100 mm, y compris le repérage, le soutènement provisoire, la dépose, la repose, les réfections éventuelles, la
fourniture des matériaux manquants, le terrassement manuel et toutes sujétions.
Nota : On entendra par «câble», le câble ou groupe de câbles appartenant à un même concessionnaire.
Il s'applique à l'unité : u  81,00 € 

C,29 GRILLAGE AVERTISSEUR DETECTABLE
Ce prix rémunère la fourniture et la pose d’un grillage avertisseur inaltérable de 0.30 m de largeur dans la
tranchée, posé à 0.20 m au dessus de la génératrice supérieure de la canalisation.
- Rouge/Electricité
- Jaune/Gaz
- Vert/Télécommunication
- Bleu/Eau potable
- Marron/Eaux usées
Il s'applique au mètre linéaire ml  2,10 € 

C,30 MATERIAUX DE REMBLAIEMENT
Ce prix rémunère le remblaiement des fouilles en un matériau différent de celui de l'extraction.
Il comprend :
- la fourniture du matériau,
- le chargement au lieu d'emprunt, le transport et le déchargement au lieu d'emploi,
- la mise en œuvre dans la fouille par couches de 0,20 m d'épaisseur compactée jusqu'à l'obtention d'une
compacité égale à 95 % de l'O.P.M si nécessaire,
- les essais de compactage avant mise en œuvre éventuelle de réfection de chaussée,
- l'évacuation des déblais correspondants aux décharges autorisées,
La largeur de la tranchée sera limitée au diamètre nominal de la canalisation majorée de 0,60 m sans blindage
de fouilles et majorée de 1 m avec blindage de fouilles,
Ce prix tient compte de tous les aléas et sujétions et s'applique au mètre cube de remblaiement en place dans
les fouilles, mesuré contradictoirement.

C30,1 Matériaux de remblaiement sable 0/4 m3  51,50 € 
C30,2 Matériaux de remblaiement gravillons 4/6 m3  45,50 € 
C30,3 Matériaux de remblaiement GNT 0/6 m3  46,50 € 
C30,4 Matériaux de remblaiement GNT 0/20 m3  41,00 € 
C30,5 Matériaux de remblaiement GNT 0/31,5 m3  43,50 € 
C30,6 Matériaux de remblaiement grave ciment m3  127,50 € 
C30,7 Matériaux de remblaiement grave émulsion m3  191,50 € 
C30,8 Matériaux de remblaiement grave bitume m3  265,00 € 
C30,9 Remblaiement des fouilles en matériau extrait m3  17,00 € 

C30,10 Stockage terre végétale m3  17,00 € 
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REFECTIONS DE TRANCHEES

C,31 REFECTIONS PROVISOIRES DE TRANCHEES

C,31,1 avec imprégnation

Ce prix rémunère la réfection provisoire de tranchée sur chaussée d'un revêtement monocouche sur l'emprise
des tranchées et prend en compte les sujétions qu'impliquent ces travaux.
Il comprend :
- le compactage
- l'application d'un revêtement monocouche à raison de 3 l/m²
Il tient compte de tous les aléas et sujétions de réalisation, y compris les écarts dans les épaisseurs de
chaussée, l'exécution éventuelle par moitié de chaussée ou avec "pont" pour véhicule.
Il s'applique au mètre carré de tranchée revêtue.

m2  5,30 € 

C,31,2 en enrobé à froid

Ce prix rémunère la réfection provisoire de tranchée sur chaussée en enrobée à froid sur 5 centimètres
d'épaisseur sur l'emprise des tranchées et prend en compte les sujétions qu'impliquent ces travaux.
Il comprend :
- le compactage,
- l'évacuation des déblais issus du décaissement,
- l'application d'un revêtement en enrobé à froid,
Il tient compte de tous les aléas et sujétions de réalisation, y compris les écarts dans les épaisseurs de
chaussée, l'exécution éventuelle par moitié de chaussée ou avec "pont" pour véhicule.
Il s'applique au mètre carré de tranchée revêtue.

m2  18,00 € 

C,32 REFECTION DEFINITIVE DE TRANCHEES

C,32,1, EN BICOUCHE

Ce prix rémunère la réfection définitive de chaussée goudronnée en bicouche sur l'emprise des tranchées et
prend en compte les sujétions qu'impliquent ces travaux.
Il comprend :
- la fourniture et mise en œuvre des matériaux 0/30 pour le cloutage à 50l/m2,
- l'imprégnation à 2,2 kg/m2,
- le gravillonnage en concassé 6/10 à 12l/m2,
- le compactage,
- le première couche d'émulsion de bitume à 2.5kg/m2,
- le gravillonnage en concassé 6/10 à 12l/m2,
- la deuxième couche d'émulsion de bitume à 1.5kg/m2,
- le gravillonnage en concassé 4/6 à 10l/m2,
- le compactage,
- toutes fournitures et mains d'œuvre.
Il tient compte de tous les aléas et sujétions de réalisation, y compris les écarts dans les épaisseurs de
chaussée, l'exécution éventuelle par moitié de chaussée ou avec "Pont" pour véhicule et l'aspiration des
gravillons rejetés.
Il s'applique au mètre carré de tranchée revêtue.

m2  17,00 € 

C,32,2 EN TRI COUCHE

Ce prix rémunère la réfection définitive de chaussée goudronnée en tricouche sur l'emprise des tranchées et
prend en compte les sujétions qu'impliquent ces travaux.
Il comprend :
- la fourniture et mise en œuvre des matériaux 0/30 pour le cloutage à 50l/m2,
- l'imprégnation à 2,2 kg/m2,
- le gravillonnage en concassé 6/10 à 12l/m2,
- le compactage,
- le première couche d'émulsion de bitume à 2.5kg/m2,
- le gravillonnage en concassé 6/10 à 12l/m2,
- la deuxième couche d'émulsion de bitume à 1.5kg/m2, 2 couches,
- le gravillonnage en concassé 4/6 à 10l/m2,
- le compactage,
- toutes fournitures et mains d'œuvre.
Il tient compte de tous les aléas et sujétions de réalisation, y compris les écarts dans les épaisseurs de
chaussée, l'exécution éventuelle par moitié de chaussée ou avec "Pont" pour véhicule, et l'aspiration des
gravillons rejetés.
Il s'applique au mètre carré de tranchée revêtue.

m2  20,00 € 
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C,32,3 EN BETON BITUMINEUX BBSG 0/10

Ce prix rémunère à la tonne de béton bitumineux mis en place (selon bordereau de livraison), la réfection
définitive de tranchée sur chaussée ou trottoirs goudronnés jusqu'à 10 cm minimum de surlargeur de chaque
coté de la tranchée.
Il comprend le décapage éventuel, l'évacuation des déblais, la remise en forme de la couche de forme, la
fourniture et mise en œuvre d'une couche de fondation GNT 0/31.5 de 0.10 m d'épaisseur, le réglage, le
compactage, la couche d'imprégnation, la fourniture et la mise en œuvre de matériaux enrobés denses à chaud
de granulométrie 0/10 siliceux, (épaisseur de 5 à 7 cm suivant l'existant ou la permission de voirie ou les
préconisations du maître d'œuvre), y compris les écarts dans les épaisseurs de chaussée, l'exécution éventuelle
par moitié de chaussée ou avec "Pont" pour véhicule, y compris toutes sujétions de fourniture, de mise en œuvre 
et de main d'œuvre.

Tonne  200,00 € 

C,32,4 EN BETON BITUMINEUX BBSG 0/6

Ce prix rémunère à la tone de béton bitumineux mis en place (selon bordereau de livraison) la réfection
définitive de tranchée sur chaussée ou trottoirs goudronnés jusqu'à 10 cm minimum de surlargeur de chaque
coté de la tranchée
Il comprend le décapage éventuel, l'évacuation des déblais, la remise en forme de la couche de forme, la
fourniture et mise en œuvre d'une couche de fondation GNT 0/31.5 de 0.10 m d'épaisseur, le réglage, le
compactage, la couche d'imprégnation, la fourniture et la mise en œuvre de matériaux enrobés denses à chaud
de granulométrie 0/6 siliceux, ( épaisseur de 4 à 7 cm suivant l'existant ou la permission de voirie ou les
préconisations du maître d'œuvre), y compris les écarts dans les épaisseurs de chaussée, l'exécution éventuelle
par moitié de chaussée ou avec "Pont" pour véhicule, y compris toutes sujétions de fourniture, de mise en œuvre 
et de main d'œuvre.

Tonne  222,00 € 
C,32,5 BETON DESACTIVE < 2M2

Ce prix rémunère la réfection définitive de tranchée sur chaussée ou trottoirs en béton désactivé pour une
surface inférieure ou égale à 2 m2. Il comprend :
- l’étude de formulation du béton;
- la fourniture et le transport du béton suivant la finition et le coloris de l'existant, tel que défini au CCTP;
- la réalisation des coffrages éventuels;
- le répandage du béton fibré dosé à 300 kg min sur la couche de base préalablement humidifiée de 0.15
(trottoirs) à 0,20 m (chaussée) d’épaisseur;
- le vibrage au moyen d’une règle ou d’une tige vibrante;
- la confection éventuelle de joints de dilatation tous les 3 m environ;
- le réglage et le désactivage soigné de la surface;
- la couche de cure;
y compris toutes sujétions de fourniture, de mise en œuvre et de main d'œuvre.
Une surface d’essai sera soumise à l’approbation du Maître d’Œuvre.

Il s'applique forfaitairement f  525,00 € 

C,32,6 REFECTION CHAUSSEE BETONNEE

Ce prix rémunère la réfection définitive de tranchée sur chaussée ou trottoirs en bétonné. Il comprend :
- l’étude de formulation du béton;
- la fourniture et le transport du béton suivant la finition et le coloris de l'existant, tel que défini au CCTP;
- la réalisation des coffrages éventuels;
- le répandage du béton fibré dosé à 300 kg min sur la couche de base préalablement humidifiée de 0.15
(trottoirs) à 0,20 m (chaussée) d’épaisseur;
- le vibrage au moyen d’une règle ou d’une tige vibrante;
- la confection éventuelle de joints de dilatation tous les 3 m environ;
- le réglage et le lissage soigné de la surface;
- la couche de cure;
y compris toutes sujétions de fourniture, de mise en œuvre et de main d'œuvre.
Une surface d’essai sera soumise à l’approbation du Maître d’Œuvre.

Il s'applique au mètre carré m2  57,00 € 

C,33 REFECTION Type 1 (fiche n°1, 2 et 3 du conseil général) durabilité élevée

Installation de chantier comprenant : DICT, Police de Roulage, Marquage/Piquetage, mise en place et
repliement de la signalisation.

Sciage en surlarguer de 30 cm de part et d'autre à partir d’une tranchée de 50 cm de large.
Terrassement épaisseur 30 cm.
Couche d'arrosage à l'émulsion R65%, mise en oeuvre d'enrobés BBSG 0/10 cl2 en 3 couches ep. 30 cm au
total et couche d'accrochage intermédiaire.
Collage des joints à l'émulsion R65%.

C,33,1 FORFAIT TYPE 1 < 5 ml f  2 730,00 € 
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C,33,2 ml supplémentaire ml  420,00 € 
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C,34 REFECTION TYPE 2 (FICHE N°4 du conseil général) durabilité élevée

Installation de chantier comprenant : DICT, Police de Roulage, Marquage/Piquetage, mise en place et
repliement de la signalisation.

Sciage en surlarguer de 10 cm de part et d'autre à partir d’une tranchée de 50 cm de large.
Décapage 6 cm et évacuation.
Accorchage à l'émulsion R65%.
Mise en eouvre manuelle BBSG 0/10 ep. 6cm.
Collage des joints à l'émulsion R65%.

C,34,1 De 0 à 5 ml f  1 785,00 € 
C,34,2 Le ml supplémentaire ml  315,00 € 

C,35 REFECTION TYPE 3 (réfection Bicouche sur voie communale) durabilité 2 à 5 ans

Installation de chantier comprenant : DICT, Police de Roulage, Marquage/Piquetage, mise en place et
repliement de la signalisation.

Décapage sur 4 à 6 cm d’épaisseur et 10cm de part et d’autre à partir d’une tranchée de 50cm de large.
Succession d’un couche de liant, de gravillons non jointifs, d’une couche de liant et gravillons plus fins
(10/14+6.3/10, 6,3/10 + 4/6.3).

C,35,1 De 0 à 5 ml f  1 575,00 € 
C,35,2 Le ml supplémentaire ml  52,50 € 

C,36 REFECTION PLATEAU RALENTISSEUR - DURABIITE ELEVEE

installation de chantier comprenant : DICT, Police de Roulage, Marquage/Piquetage, mise en place et 
repliement de la signalisation

Décaissement de chaussée ep;30cm et évacuation
Imprégnation à l'émulsion R65%
GB3 0/14 en 2 couches de 12cm
Couches d'accrochage intermédiaire
BBSG 0/10 CL2 ep. 6 cm, S=10m²

C,36,1 Prestation < 10m2 f  3 990,00 € 
C,36,2 Le ml supplémentaire m2  399,00 € 
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C,37 DEPOSE ET REPOSE BORDURES ET CANIVEAUX

Ce prix rémunère la dépose et repose de bordures et caniveaux existants, quelle que soit leur nature.
Il comprend :
- le sciage des dallages et fondations à chaque extrémité de la zone à déposer,
- la dépose de ceux - ci et la démolition éventuelle de la semelle de fondation,
- le triage et la mise en dépôt des dallages et pavés en vue de leur réemploi,
- la pose à l’identique après travaux.
Il tient compte de tous les aléas et sujétions et s'applique au mètre linéaire déposé mesuré contradictoirement.

ml  41,00 € 

C,38 REFECTION DE SIGNALISATION HORIZONTALE

Ce prix rémunère la réfection du marquage de la signalisation horizontale suite à la réalisation de tranchées
pour pose de canalisations.
Il comprend la fourniture, la mise en œuvre, main d'œuvre et toutes sujétions

C,38,1 Réfection de bandes continues ou discontinues ml  4,20 € 
C,38,2 Réfection du marquage routier, stop, zébra, cedez le passage, ilots, passages piétons etc m2  24,20 € 

C,39 REFECTION DEFINITIVE DE CHAUSSEE

Ce prix rémunère au mètre carré la remise en forme de chemins ne nécessitant pas de gros terrassements.
Il comprend :
- l'apport nécessaire de matériaux sur une épaisseur maximale de 0.15 m,
- le passage de la niveleuse et le compactage de manière à donner à la chaussée soit à son profil d'origine soit
aux indications du Maître d'œuvre, y compris main d'œuvre et toutes sujétions.

C,39,1 Réfection de chaussée en terre végétale m2  6,30 € 
C,39,2 Réfection de chaussée en GNT 0/31.5 m2  8,40 € 

C,39,3 Réfection de chaussée en bicouche
Ce prix rémunère au mètre carré la mise en œuvre d'un revêtement bicouche après la remise en forme du
chemin.
-1° couche : 2.5 kg de liant et 12 l de concassé 10/14 /m²
-2° couche : 1.5 kg de liant et 9 l de concassé 4/6 /m² y compris la couche d'accrochage à l'émulsion à 60 %
dosé à 400 grammes, le compactage, le balayage des granulats rejetés et toutes sujétions.

m2  11,60 € 

C,39,4 Réfection de chaussée en enrobé 0/10

Ce prix rémunère à la Tonne la mise en œuvre de revêtement BBSG sur une épaisseur de 5 à 7 cm selon les
préconisations de la permission de voirie et/ou du maitre d'oeuvre. Il comprend :
- la fabrication des enrobés bitumineux,
- les contrôles de laboratoire,
- leur chargement sur camions calorifugés, le transport sur chantier,
- la reprise de la forme avec compactage,
- la mise en œuvre mécanique au finisseur, ainsi que le balayage si nécessaire avant l’application,
- la plus-value pour la mise en œuvre manuelle,
- la protection des ouvrages de voirie des caniveaux, des bordures, des ouvrages voisins,
- le compactage
- le balayage du support avec évacuation des déchets
- la couche d'accrochage à raison de 300 g d'émulsion à 60 % par mètre carré
- la reprise des malfaçons, façon de pente vers le fil d'eau,
- raccordement éventuel à l'enrobé existant,
y compris toutes sujétions de fourniture, de mise en œuvre et de main d'œuvre.

Tonne  133,50 € 

TRAVAUX ANNEXES DIVERS

C,40 TRAVERSEE DE RUISSEAU

Ce prix rémunère la traversée d'un ruisseau.
Il comprend la fourniture, la mise en œuvre et l'enlèvement de matériaux nécessaires à la confection d'un
batardeau, s'il y a lieu la mise en place provisoire de tuyaux pour l'écoulement des eaux et la remise en état des
lieux des berges après l'exécution de la fouille, la pose du collecteur et le remblayage de la fouille.
La distance à prendre en compte sera mesurée entre les hauts de talus.

Il s'applique au mètre linéaire. ml  208,00 € 
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C,41 POSE DE CONDUITE EN ENCORBELLEMENT

Ce prix rémunère au mètre linéaire de conduite posée en encorbellement la plus-value sur le prix la conduite à
poser quelque-soit sa nature , pour pose de canalisations et de pièces spéciales en encorbellement, y compris
fourniture et pose de corbeaux, consoles, attaches, confection de tasseaux confection de butées et ancrages, et
toutes sujétions, mais non compris le calorifugeage.

C,41,1 pour conduite à poser jusqu'au DN  100 mm ml  130,50 € 
C,41,2 pour conduite à poser du DN > 100 mm jusqu'au DN  250  mm ml  172,00 € 

C,42 FOURREAUX PEHD ou PVC

Ce prix rémunère au mètre linéaire la fourniture et pose de fourreaux polyéthylène haute densité (PEHD) ou
polychlorure de vinyle (PVC) pour la protection des canalisations, y compris main d'œuvre et toutes sujétions.

C,42,1 Ø 63 mm ml  26,50 € 
C,42,2 Ø 75 mm ml  28,50 € 
C,42,3 Ø 90 mm ml  34,00 € 
C,42,4 Ø 110 mm ml  39,00 € 
C,42,5 Ø 125 mm ml  51,50 € 
C,42,6 Ø 140 mm ml  54,00 € 
C,42,7 Ø 160 mm ml  60,00 € 
C,42,8 Ø 200 mm ml  88,50 € 

C,43 FOURREAUX EN FONTE DUCTILE

Ce prix rémunère au mètre linéaire la fourniture et pose de fourreaux en fonte ductile pour la protection des
canalisations, y compris main d'œuvre et toutes sujétions.

C,43,1 DN 80 mm ml  51,50 € 
C,43,2 DN 100 mm ml  71,50 € 
C,43,3 DN 125 mm ml  78,00 € 
C,43,4 DN 150 mm ml  91,50 € 
C,43,5 DN 200 mm ml  101,00 € 
C,43,6 DN 250 mm ml  144,00 € 

C,44 CALORIFUGEAGE CANALISATION
Ce prix rémunère au mètre linéaire le calorifugeage de conduite placée en élévation par des demi-coquilles en
mousse de polyuréthane rigide avec enveloppe protectrice étanche en élastomère de couleur noire solidement
maintenue par des bandes autocollantes ou pré isolées en usine par projection de mousse polyuréthane rigide.
Le calorifugeage des jonctions de canalisations sera réalisé par des demi-coquilles en mousse de polyuréthane
rigide protégées par manchettes en élastomère de couleur noire.
L'isolant aura une épaisseur de 50 mm pour les canalisations de diamètre inférieur ou égal à 300 mm et 40 mm
pour les canalisations de diamètre supérieur à 300 mm.

C,44,1 DN 25 mm ml  34,70 € 
C,44,2 DN 32 mm ml  40,00 € 
C,44,3 DN 40 mm ml  45,50 € 
C,44,4 DN 50 mm ml  50,50 € 
C,44,5 DN 60 à Dext 75 mm ml  59,00 € 
C,44,6 DN 80 à Dext 110 mm ml  89,50 € 
C,44,7 DN 125 à Dext 140 mm ml  128,50 € 
C,44,8 DN 150 à Dext 180 mm ml  153,00 € 
C,44,9 DN 200 à Dext 280 mm ml  247,00 € 
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REGARDS ET OUVRAGES BETON

C,45 REGARD CIRCULAIRE BETON ETANCHE EU EP

Ce prix rémunère à l'unité la fourniture et pose d'un regard de visite béton circulaire pour réseau d'eaux pluviales
ou d'eaux usées, avec cunette pour les regards EU et forme de pente pour les regards EP. Il comprend :
- le piquetage et l'implantation suivant les plans fournis par le maître d'œuvre,
- les travaux de terrassement en terrain de toutes natures y compris rocher,
- l'évacuation des déblais, remblaiement, épuisement, blindage,
- la confection d'un lit de pose en concassé 0/20 sur une épaisseur de 0.10m minimum,
- l'élément de fond étanche en béton armé, angle selon les directions angulaires du regard,
- la viroles avec joints à lèvres pré lubrifiées, éléments droits, hauteurs à la demande,
- une dalle ou un cône réducteur avec feuillure destinée à recevoir le cadre du tampon, et/ou une réhausse pour
plaques de recouvrement profil A ou T avec ou sans grille,
- En cas de sur profondeur du regard, mise en place d'une échelle ou d'échelons en aluminium intégrés aux
éléments lors de la fabrication,
- le remblayage autour du regard sur toute sa hauteur en GNT 0/31.5,
- les joints souples spécifiques pour le raccordement des tuyaux sur le regard,
- les coupes éventuelles,
- la couronne en béton avec feuillures de calage de cadre du dispositif de fermeture.
Ce prix tient compte de tous les aléas et sujétions de fourniture, de mise en œuvre et de main d'œuvre, en
particulier de ceux inhérents à la nature du sol, à l'étanchéité de l'ouvrage au droit de la canalisation, à
l'adaptation de la pente du couronnement, à celle du sol fini où est placé l'ouvrage, à la cote de l'ouvrage par
rapport au fond de forme.
Il s'applique à l'unité d'ouvrage pour une profondeur maxi de 1.50 m entre le fil d'eau et le tampon.

C,45,1 Ø 800 mm u  721,50 € 
C,45,2 Ø 1000 mm u  821,50 € 

C,46 SURPROFONDEUR REGARD CIRCULAIRE ETANCHE

Ce prix rémunère au décimètre la plus value pour l'exécution des regards circulaire en béton dont la profondeur
entre le fil d'eau et le tampon est supérieure à 1.50 m.

C,46,1 Ø 800 mm dm/m  11,60 € 
C,46,2 Ø 1000 mm dm/m  16,80 € 

C,47 REGARD DE VISITE MATIERE COMPOSITE

Ce prix rémunère à l'unité la fourniture et pose d'un regard de visite en matière composite circulaire pour réseau
EU et EP à double fond renforcé, joints montés (entrée-sortie) et cunette hydraulique. Il comprend :
- le piquetage et l'implantation suivant les plans fournis par le maître d'œuvre,
- les travaux de terrassement en terrain de toutes natures y compris rocher,
- l'évacuation des déblais, remblaiement, épuisement, blindage,
- la confection d'un lit de pose en concassé 0/20 sur une épaisseur de 0.10m minimum,
- En cas de sur profondeur du regard, mise en place d'une échelle ou d'échelons en aluminium intégrés aux
éléments lors de la fabrication,
- la fourniture et pose d'une dalle destinée à recevoir le cadre du tampon,
- le remblayage autour du regard sur toute sa hauteur en GNT 0/31.5,
- les joints souples spécifiques pour le raccordement des tuyaux sur le regard,
- les coupes éventuelles,
Ce prix tient compte de tous les aléas et sujétions, en particulier de ceux inhérents à la nature du sol, à
l'étanchéité de l'ouvrage au droit de la canalisation, à l'adaptation de la pente du couronnement, à celle du sol
fini où est placé l'ouvrage, à la cote de l'ouvrage par rapport au fond de forme.
Il s'applique à l'unité d'ouvrage pour une profondeur maximum de 1.50 m entre le fil d'eau et le tampon.

C,47,1 Ø 600 mm u  897,00 € 
C,47,2 Ø 800 mm u  998,00 € 
C,47,3 Ø 1000 mm u  1 079,00 € 
C,48 SURPROFONDEUR REGARD DE VISITE MATIERE COMPOSITE

Ce prix rémunère au décimètre la plus value pour l'exécution des regards de visite en matière composite dont la
profondeur entre le fil d'eau et le tampon est supérieure à 1.50 m.

C,48,1 Ø 600 mm dm/m  11,60 € 
C,48,2 Ø 800 mm dm/m  19,00 € 
C,48,3 Ø 1000 mm dm/m  27,50 € 

125



C,49 LESTAGE REGARD DE VISITE MATIERE COMPOSITE

Ce prix rémunère à l'unité de regard la plus value pour la fourniture et pose d'un fond de regard en matériaux
compositie lesté en présence de nappe

C,49,1 DN 600 mm u  71,50 € 
C,49,2 DN 800 mm u  83,00 € 
C,49,3 DN 1000 mm u  105,00 € 
C,50 REGARD DE BRANCHEMENT EU EP

Ce prix rémunère à l'unité la fourniture et pose d'un regard de branchement étanche.
Il comprend les terrassements en terrain de toutes natures avec évacuation des excédents, le remblaiement, la
mise en place, le calage, les raccordements aux canalisations, le couvercle de fermeture avec poignée, toutes
fournitures, main d'œuvre et sujétions. Il s'applique pour une hauteur maximum de 1.30 m mesuré entre le fil
d'eau et le tampon

C,50,1 PVC passage direct de Ø 315 mm u  149,20 € 
C,50,2 PVC passage direct de Ø 400 mm u  166,00 € 
C,50,3 PVC passage direct de Ø 400 mm 3 entrées u  166,00 € 
C,50,4 Tampon fonte Ø 315 mm C 250 u  78,00 € 
C,50,5 Tampon fonte Ø 315 mm C 400 u  164,00 € 
C,50,6 Tampon fonte Ø 400 u  210,00 € 

C,51 REHAUSSE REGARD DE BRANCHEMENT

Ce prix rémunère la plus value pour la fourniture et pose d'une rehausse de regard de branchement en PVC,
main d'œuvre et toutes sujétions.
Il s'applique au décimètre de rehausse au delà de 1.30 m mesuré entre le fil d'eau et le tampon.

C,51,1 PVC de Ø 315 mm dm/m  21,00 € 
C,51,2 PVC de Ø 400 mm dm/m  33,60 € 

C,52 REGARD PREFABRIQUE BETON AEP - RADIER GRAVIER

Ce prix rémunère la fourniture et pose de regards préfabriqués série chaussée y compris terrassement,
échelons en inox ou matériau composite, éléments verticaux à jonction bétonnée, dalle de couverture, mais non
compris le tampon pour une profondeur de 1,50 m par rapport au radier en gravier sur 0,10 m d'épaisseur.
L'évacuation des matériaux en excédent est réputé inclu dans le prix du regard.

C,52,1 pour un ouvrage de 800 mm de diamètre u  502,00 € 
C,52,2 pour un ouvrage de 1000 mm de diamètre u  559,00 € 
C,52,3 pour un ouvrage de 1000 x 1000 mm u  677,00 € 

C,53 SURPROFONDEUR REGARD BETON AEP

Ce prix rémunère au décimètre la plus value pour l'exécution des regards circulaire en béton dpour une
profondeur supérieure à 1,50 m par  rapport au radier en gravier sur 0,10 m d'épaisseur.

C,53,1 pour un ouvrage de 800 mm de diamètre dm/m  66,50 € 
C,53,2 pour un ouvrage de 1000 mm de diamètre dm/m  83,00 € 
C,53,3 pour un ouvrage de 1000 x 1000 mm dm/m  83,00 € 

FONTE DE VOIRIE EU EP AEP

C,54 BOUCHE A CLE FONTE CHAUSSEE

Ce prix rémunère à l'unité la fourniture et la mise en place de bouches à clé complètes, fixe ou réhaussable
comportant une cloche ou un tabernacle avec sa plaque, un tube allonge à collerette et emboîtement, une
bouche à clé ronde, carrée ou hexagonale.
Il comprend la mise en œuvre sur robinet vanne et le calage par massif bétonné, le maintien de l'accessibilité
lors du chantier, la mise à la cote définitive lors de la réfection de chaussée, et le cas échéant, le retrait de
l'ancienne bouche à clé.
Il tient compte de tous les aléas et sujétions, en particulier de ceux résultant d'une mise à la cote soignée.

C,54,1 Bouche à clé fixe u  138,00 € 
C,54,2 Bouche à clé réhaussable u  155,50 € 
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C,55 TAMPON DN 600 mm pour regard trafic intense classe D 400 non verrouillé

Ce prix rémunère à l'unité la fourniture et pose d'un ensemble de cadre et tampon de regard articulé, sécurité
antiretour, non ventilé ou ventilé (selon les prescriptions du maitre d'oeuvre) non verrouillé en fonte ductile de
classe D 400 pour trafic intense et conforme aux normes PMR, marqué "Alès Agglomération" et avec la mention
"AEP", "EU", ou "EP" en fonction du réseau concerné, y compris la mise à niveau pour la réfection définitive de
la chaussée, scellements, toutes fournitures, main d’œuvre et sujétions.

u  313,00 € 

C,56 TAMPON DN 600 mm pour regard trafic moyen classe D 400 non verrouillé

Ce prix rémunère à l'unité la fourniture et pose d'un ensemble de cadre et tampon de regard articulé, sécurité
antiretour, non ventilé ou ventilé (selon les prescriptions du maitre d'oeuvre) non verrouillé en fonte ductile de
classe D 400 pour trafic moyen et conforme aux normes PMR, marqué "Alès Agglomération" et avec la mention
"AEP", "EU", ou "EP" en fonction du réseau concerné, y compris la mise à niveau pour la réfection définitive de
la chaussée, scellements, toutes fournitures, main d’œuvre et sujétions.

u  270,00 € 

C,57 TAMPON POUR REGARD TROTTOIR classe C 250 non verrouillé

Ce prix rémunère à l'unité la fourniture et pose d'un ensemble de cadre et tampon de regard articulé,non ventilé
ou ventilé (selon les prescriptions du maitre d'oeuvre) non verrouillé en fonte ductile de classe C 250 et
conforme aux normes PMR pour trottoir, marqué "Alès Agglomération" et avec la mention "AEP", "EU", ou "EP"
en fonction du réseau concerné, y compris la mise à niveau pour la réfection définitive de la chaussée,
scellements, toutes fournitures, main d’œuvre et sujétions.

DN 600 mm u  206,00 € 

RESEAU EAUX USEES

C,58 CANALISATIONS EN POLYCHLORURE DE VINYLE - PVC Classe SN 8

Ce prix rémunère la fourniture et pose en tranchée ouverte de canalisations en PVC SN8 série assainissement, 
compact ou alvéolaire et conforme à la norme en vigueur.
Il comprend l'approche, la mise en place, le réglage selon le profil en long, le calage, les coupes des tuyaux, 
toutes fournitures, manchons, joints, mains d'œuvre et sujétions, décompte sans déduction des longueurs 
occupées pour les pièces spéciales.
Il s'applique au mètre linéaire de canalisations posées, les longueurs étant mesurées suivant l'axe de la 
canalisation.

C,58,1 Ø 110 mm ml  36,00 € 
C,58,2 Ø 125 mm ml  39,00 € 
C,58,3 Ø 160 mm ml  42,00 € 
C,58,4 Ø 200 mm ml  51,50 € 

C,59 CANALISATIONS EN POLYCHLORURE DE VINYLE - PVC Classe SN 16

Ce prix rémunère la fourniture et pose en tranchée ouverte de canalisations en PVC SN16 série assainissement, 
compact ou alvéolaire et conforme à la norme en vigueur.
Il comprend l'approche, la mise en place, le réglage selon le profil en long, le calage, les coupes des tuyaux, 
toutes fournitures, manchons, joints, mains d'œuvre et sujétions, décompte sans déduction des longueurs 
occupées pour les pièces spéciales.
Il s'applique au mètre linéaire de canalisations posées, les longueurs étant mesurées suivant l'axe de la 
canalisation.

C,59,1 Ø 160 mm ml  46,50 € 
C,59,2 Ø 200 mm ml  56,00 € 
C,60 CANALISATIONS FONTE DUCTILE POUR RESEAUX GRAVITAIRES

Ce prix rémunère la fourniture et pose en tranchée ouverte de canalisations en fonte ductile pour 
assainissement gravitaire et conforme à la norme en vigueur. le revetement interieur est en epoxy, et le 
revêtement extérieur est en Zinalium et Aquacoat
Il comprend l'approche, la mise en place, le réglage selon le profil en long, le calage, les coupes des tuyaux, 
toutes fournitures, manchons, joints, mains d'œuvre et sujétions, décompte sans déduction des longueurs 
occupées pour les pièces spéciales.
Il s'applique au mètre linéaire de canalisations posées, les longueurs étant mesurées suivant l'axe de la 
canalisation.

C,60,1 DN 150 mm ml  79,00 € 
C,60,2 DN 200 mm ml  100,00 € 
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C,61 FOURNITURE ET POSE DE PIECES DE RACCORD ET PIECES SPECIALES EN FONTE

Ce prix rémunère la fourniture et la pose en tranchée ouverte, quelle que soit la profondeur, de pièces spéciales 
en fonte, y compris leurs joints ramenées à leur équivalence métrique de tuyau droit de même nature et de 
même diamètre selon le tableau ci-dessous:
- plaque pleine: 1.00 m
- manchon inter-matériaux: 2.50 m
- raccord Major: 2.50 m
- manchon de scellement court: 3.20 m
- cône : 3.40 m
- coude (1/4-1/8-1/16-1/32) et Té: 3.50 m
- Té (à 1 bride et à 2 tubulures par emboitement) et culotte et selles de branchement: 4.50 m

C,61,1 DN 150 mm ml  94,50 € 
C,61,2 DN 200 mm ml  121,00 € 

C,62 FOURNITURE ET POSE DE PIECES DE RACCORD ET PIECES SPECIALES EN PVC SN8

Ce prix rémunère la fourniture et la pose en tranchée ouverte, quelle que soit la profondeur, de pièces spéciales 
en PVC, SDR34, y compris leurs joints ramenées à leur équivalence métrique de tuyau droit de même nature et 
de même diamètre selon le tableau ci-dessous:
Coude tout angle __________________________ 3,00 ml
Té ________________________________________4,00 ml
Cône _____________________________________ 4,50 ml
Manchon__________________________________4,00 ml
Bride unis_________________________________ 2,50 ml
Bride emboîtement_________________________ 2,50 ml
Bouchon___________________________________ 1,00 ml
Culotte ou Y et selles de branchement_________ 4,00 ml

C,62,1 Ø 110 mm ml  36,00 € 
C,62,2 Ø 125 mm ml  42,00 € 
C,62,3 Ø 160 mm ml  47,50 € 
C,62,4 Ø 200 mm ml  70,50 € 

RACCORDEMENTS

C,63 RACCORDEMENT SUR REGARD EXISTANT D'ASSAINISSEMENT

Ce prix rémunère le raccordement sur un regard en prolongement ou en dérivation d'un collecteur.
Il comprend :
- les travaux de signalisation et de balisage du chantier,
- les travaux de terrassements et de recherche dans l'embarras des réseaux existants, l'évacuation des 
excédents en centre de traitement aggréé
- le carrotage et le scellement étanche,
- le remblaiement périphérique et compactage,
- la réfection provisoire et définitive de la chaussée,
Il s'applique forfaitairement par piquages, y compris main d'œuvre et sujétions.

C,63,1 d'une canalisation de DN 75 mm à 180 mm inclus f  206,00 € 
C,63,2 d'une canalisation de DN 180 mm à 350 mm inclus f  395,00 € 

C,64 RACCORDEMENT SUR COLLECTEUR EXISTANT D'ASSAINISSEMENT

Ce prix rémunère le raccordement sur un collecteur en prolongement ou en dérivation d'un nouveau collecteur.
Il comprend :
- les travaux de signalisation et de balisage du chantier,
- les travaux de terrassements et de recherche dans l'embarras des réseaux existants, l'évacuation des 
excédents en centre de traitement aggréé
- les coupes, le calage, les sujétions de coupures d'eau, d'épuisement et d’assèchement éventuel de la fouille, le 
carrotage et scellement étanche le cas échéant, la fourniture et la pose d'une pièce de raccordement assurant 
l'étanchéité
- le remblaiement périphérique et compactage,
- la réfection provisoire et définitive de la chaussée,
Il s'applique forfaitairement par raccordement, y compris main d'œuvre et sujétions.

C,64,1 d'une canalisation de DN 75 mm à 180 mm inclus f  394,00 € 
C,64,2 d'une canalisation de DN 180 mm à 350 mm inclus f  622,00 € 
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C,65 RACCORDEMENT SUR COLLECTEUR AMIANTE EXISTANT D'ASSAINISSEMENT

Ce prix rémunère le raccordement du nouveau réseau d'assainissement sur un collecteur en amiante. Il 
comprend :
- les travaux de signalisation et de balisage du chantier, l'inslallalion de chantier amiante, le temps passé en 
intervention sur amiante, le transport, stockage et suivi de traitement des déchets amiante, le suivi administratif,
- les travaux de terrassements et de recherche dans l'embarras des réseaux existants, l'évacuation des 
excédents en centre de traitement aggréé
- les coupes, le calage, les sujétions de coupures d'eau, d'épuisement et d’assèchement éventuel de la fouille, le 
raccord spécifique sur canalisalion AC.
- le remblaiement périphérique et compactage,
- la réfection provisoire et définitive de la chaussée,
Il s'applique forfaitairement par raccordement, y compris main d'œuvre et sujétions.

C,65,1 d'une canalisation de DN 75 mm à 180 mm inclus f  363,00 € 
C,65,2 d'une canalisation de DN 180 mm à 350 mm inclus f  3 381,00 € 

CANALISATIONS EAU POTABLE

C,66 PVC PN16 EAU POTABLE - Assemblage par collage

Ce prix rémunère :
- la fourniture et la pose en tranchée ouverte ou en élévation de canalisation PVC rigide à assemblage par
collage, conforme à la norme NF EN 1452, comprenant :
- la fourniture des tuyaux, le transport à pied d'oeuvre et la bardage.
- la pose en tranchée ouverte ou en élévation à toute profondeur ou hauteur.
- le dressage du fond de la tranchée, la façon des niches pour emboîtement s'il y a lieu, la descente, le
rapprochement et mise en place de tuyaux de raccord,
- la coupe des tuyaux nécessaire, le collage, y compris toutes fournitures accessoires,
- le calage de la conduite au fond de la tranchée.
Le mètre linéaire sera payé suivant le diamètre :

C,66,1 Ø 25 mm ml  9,50 € 
C,66,2 Ø 32 mm ml  11,60 € 
C,66,3 Ø 40 mm ml  14,70 € 
C,66,4 Ø 50 mm ml  15,80 € 

C,67 PVC PN16 EAU POTABLE - Assemblage par Bagues d'étanchéité
Ce prix rémunère :
- la fourniture et la pose en tranchée ouverte ou en élévation de canalisation PVC rigide à emboîtement,
conforme à la norme NF EN 1452, joints automatiques, comprenant :
- la fourniture des tuyaux, le transport à pied d'oeuvre et la bardage.
- la pose en tranchée ouverte ou en élévation à toute profondeur ou hauteur.
- le dressage du fond de la tranchée, la façon des niches pour emboîtement s'il y a lieu, la descente, le
rapprochement et mise en place de tuyaux de raccord,
- la coupe des tuyaux nécessaire, la confection des joints courants ou spéciaux, y compris toutes fournitures
accessoires,
- le calage de la conduite au fond de la tranchée.
Le mètre linéaire sera payé suivant le diamètre :

C,67,1 Ø 63 mm ml  22,20 € 
C,67,2 Ø 75 mm ml  29,50 € 
C,67,3 Ø 90 mm ml  34,70 € 
C,67,4 Ø 110 mm ml  45,40 € 
C,67,5 Ø 125 mm ml  52,50 € 
C,67,6 Ø 140 mm ml  66,20 € 
C,67,7 Ø 160 mm ml  77,70 € 
C,67,8 Ø 200 mm ml  85,10 € 
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C,68 CANALISATION FONTE STANDARD
Ce prix rémunère la fourniture et pose en tranchée ouverte ou en élévation de canalisation fonte ductile
(revetement interieur: ciment de haut fourneau) conforme à la norme EN 545, joints automatiques, comprenant :
- la fourniture des tuyaux, le transport à pied d'oeuvre et le bardage.
- la pose en tranchée ouverte ou en élévation à toute profondeur ou hauteur.
- le dressage du fond de la tranchée, la façon des niches pour emboîtement s'il y a lieu, la descente, le
rapprochement et mise en place de tuyaux de raccord.
- la coupe des tuyaux nécessaire, la confection des joints courants ou spéciaux, y compris toutes fournitures
accessoires.
- le calage et emboîtement de la conduite au fond de la tranchée.
- localement, les assemblages flexibles mécaniques à contre bride boulonnée si nécessaire.
Le mètre linéaire de conduite mesuré après pose satisfaisant aux normes françaises en vigueur et pour
l'utilisation prévue telle que définie dans le C.C.T.P. y compris les joints adaptés et toutes prestations contre les
phénomènes de corrosion suivant la nature des matériaux, des terrains et de l'environnement.
Le mètre linéaire sera payé suivant le diamètre :

C,68,1 DN 100 mm ml  73,50 € 
C,68,2 DN 125 mm ml  82,00 € 
C,68,3 DN 150 mm ml  103,00 € 

C,69 PIECES DE RACCORD ET PIECES SPECIALES EN FONTE

Ce prix rémunère la fourniture et la pose en tranchée ouverte, quelle que soit la profondeur, de pièces spéciales
en fonte PFA 16, y compris leurs joints ramenées à leur équivalence métrique de tuyau droit de même nature et
de même diamètre selon le tableau ci-dessous:
- plaque pleine: 1.00 m
- Bride de réduction, adaptateur à bride: majors, ou major stop, ou autobloquant ou grande tolérance ou tré
grande tolérance : 2.50 m
- manchon de scellement court, manchon de raccordement symétrique ou dissymétrique, ou grande tolérance,
ou trés gande tolérance: 3,00 m
- cône, manchette à bride: 3.40 m
- Bride unie, Bride emboitement, : 3.40 m
- coude (1/4-1/8-1/16-1/32) : 3.50 m
- Té, joint de démontage : 4.50 m

C,69,1 DN 60 mm ml  47,30 € 
C,69,2 DN 80 mm ml  53,60 € 
C,69,3 DN 100 mm ml  73,50 € 
C,69,4 DN 125 mm ml  82,00 € 
C,69,5 DN 150 mm ml  104,00 € 

C,70 CANALISATIONS EN POLYETHYLENE HAUTE DENSITE - PEHD - eau potable PN16
Ce prix rémunère la fourniture et pose en tranchée ouverte de canalisations en polyéthylène haute densité
bande bleue - PE100 et conforme à la norme NF EN 12201 et avec attestation ACS
Il comprend l'approche, la mise en place en tranchée ouverte, les coupes de tuyaux, l'exécution des joints, la
fourniture et pose des manchons et pièces de raccord (coude, te, cone, plaque pleine, raccord à bride, etc.)
électrosoudables, toutes fournitures, main d'œuvre et sujétions, décompte sans déduction des longueurs
occupées par les pièces spéciales et la robinetterie.
Il s'applique au mètre linéaire de canalisations posées, les longueurs étant mesurées suivant l'axe de la
canalisation.

C,70,1 Ø 25 mm ml  7,40 € 
C,70,2 Ø 32 mm ml  9,50 € 
C,70,3 Ø 40 mm ml  13,70 € 
C,70,4 Ø 50 mm ml  19,00 € 

ROBINETTERIE EAU POTABLE

C,71 ROBINET VANNE  PN 16 bars

Ce prix rémunère :
- la fourniture et pose d'un robinet vanne de sectionnement PN 16 bar à la norme en vigueur (EN 1074 et ISO
7259-1988), en fonte à deux brides, écartement standard ou réduit - à corps cylindrique, avec opercule
caoutchouc et vis acier inoxydable, chapeau d'ordonnance, y compris épreuve en usine à la pression
hydraulique, transport à pied d'œuvre, pose en tranchée ouverte, toutes fournitures et main d'œuvre. L'unité sera 
payée  suivant le diamètre :

C,71,1 DN 40 mm u  175,50 € 
C,71,2 DN 50 mm u  206,00 € 
C,71,3 DN 60/65 mm u  276,50 € 
C,71,4 DN 80 mm u  375,00 € 
C,71,5 DN 100 mm u  436,00 € 
C,71,6 DN 125 mm u  624,00 € 
C,71,7 DN 150 mm u  680,50 € 

130



C,72 MINI VENTOUSE pour conduite jusque DN 20 mm PFA 25 bars

Ce prix rémunère à l'ensemble la fourniture et pose de miniventouse permettant l'évacuation permanente de l'air 
de la conduite, sous regard béton (non compris),  y compris les pièces de raccord. Elle sera équipée d'un robinet 
d'arrêt .

u  190,50 € 

C,73 VENTOUSE AUTOMATIQUE simple effet

Ce prix rémunère à l'ensemble la fourniture et pose de ventouse simple effet permettant l'évacuation 
permanente de l'air de la conduite, sous regard béton (non compris) y compris les pièces de raccord . Elle sera 
équipée d'un robinet d'arrêt.

C,73,1 PFA 16b - DN 60/65 mm u  396,00 € 

C,74 FOURNITURE ET POSE DE MANCHETTE DE COMPTEUR

C,74,1 DN 25 mm u  26,40 € 
C,74,2 DN 32 mm u  40,00 € 
C,74,3 DN 40 mm u  58,00 € 
C,74,4 DN 50 mm u  62,00 € 

C,75 POTEAU INCENDIE EN FONTE, PN16, renversable et incongelable

Ce prix rémunère :
La fourniture et pose de poteau incendie en fonte modèle renversable incongelable non capoté, Hc= 1m, par 
fermeture à 1 mètre sous terre avec vidange automatique, admission de 100 mm avec une prise de 100 mm et 2 
prises latérales à raccords symétriques de 65/70 avec raccords d'incendie de 100/110 mm comprenant :
- le coude au quart à patin, le transport et la mise en place sur blocage.
- le joint de raccordement au branchement d'alimentation.
- la confection du massif de fondation en béton de ciment de 0,30 m x 0,30 m avec enduit de 0,02 m d'épaisseur 
sur la partie supérieure.
- le scellement du poteau.
- toutes sujétions et main d'oeuvre, accessoires (robinet-vanne, esse, joint de démontage, boulons, etc...).
- essais de débit avec prise de pression et procès-verbal.
Norme NFS 61-213

Il s'applique à l'unité u  2 365,00 € 
C,76 BOUCHE INCENDIE EN FONTE, PN16, incongelable

Ce prix rémunère à l'unité la fourniture et pose d’une bouche incendie en fonte, PN16, incongelable comprenant 
les joints et façon des joints, fournitures et toutes sujétions.

Il s'applique à l'unité u  2 158,00 € 

C,77 ARCEAU DE PROTECTION POTEAU INCENDIE

Ce prix rémunère la fourniture et la mise en place d'un arceau de protection de poteau incendie. Il comprend :
- le transport à pied d'œuvre.
- le terrassement de la fouille et l'évacuation des déchets en centre de traitement agréée y compris frais de
centre de traitement agréé.
- l'implantation selon les souhaits du Maître d'ouvrage ou selon les plans du maître d'œuvre.
- la réalisation de massif d'ancrage en béton,
- le scellement y compris fourniture,
- l'adaptation si nécessaire aux ouvrages voisins,
- la matière du mobilier sera en acier ayant subi un traitement anticorrosion par galvanisation à chaud, ou en
fonte,
- de dimensions respectant les normes en vigueur suivant les mobiliers ou à définir selon les souhaits du maître
d'ouvrage ou du maître d'œuvre,
- la fixation
y compris toutes sujétions de fournitures, matériels et main d'œuvre.

Il s'applique à l'unité u  497,00 € 

RACCORDEMENTS AEP
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C,78 RACCORDEMENT DE RESEAU NEUF SUR CONDUITE EXISTANTE

Ce prix rémunère le raccordement du nouveau réseau d’eau potable sur une canalisation existante, quelle qu'en 
soit la nature et le matériau hors amiante. Il comprend :
- les travaux de signalisation et de balisage du chantier,
- les travaux de terrassements et de recherche dans l'embarras des réseaux existants, l'évacuation des 
excédents en centre de traitement aggréé
- les coupes, le calage, les sujétions de coupures d'eau, d'épuisement et d’assèchement éventuel de la fouille,
- le remblaiement périphérique et compactage,
- la réfection provisoire et définitive de la chaussée,
Il s'applique forfaitairement par raccordement, y compris main d'œuvre et sujétions.

C,78,1 Du Ø 15 au  Ø75 inclus u  1 103,00 € 
C,78,2 Du Ø 75 au Ø 200 inclus u  1 346,00 € 
C,78,3 Du Ø 200 au Ø 450 inclus u  2 041,00 € 

C,79 RACCORDEMENT SUR CONDUITE AMIANTE EXISTANTE D’EAU POTABLE

Ce prix rémunère le raccordement du nouveau réseau d’eau potable sur un collecteur en amiante. Il comprend :
- les travaux de signalisation et de balisage du chantier, l'inslallalion de chantier amiante, le temps passé en 
intervention sur amiante, le transport, stockage et suivi de traitement des déchets amiante, le suivi administratif,
- les travaux de terrassements et de recherche dans l'embarras des réseaux existants, l'évacuation des 
excédents en centre de traitement aggréé
- les coupes, le calage, les sujétions de coupures d'eau, d'épuisement et d’assèchement éventuel de la fouille, le 
raccord spécifique sur canalisalion AC.
- le remblaiement périphérique et compactage,
- la réfection provisoire et définitive de la chaussée,
Il s'applique forfaitairement par raccordement, y compris main d'œuvre et sujétions.

C,79,1 Du Ø 15 au  Ø75 inclus u  387,00 € 
C,79,2 Du Ø 75 au Ø 200 inclus u  441,00 € 
C,79,3 Du Ø 200 au Ø 450 inclus u  1 213,00 € 

CUIVRE

C,80 TUYAU CUIVRE

Un mètre linéaire de cuivre fourni et posé y compris colliers, visserie et pièces courantes de raccord (té, coudes, 
bouchons, croix, etc … )

C,80,1 Diamètre 12 ml  16,80 € 
C,80,2 Diamètre 14 ml  18,00 € 
C,80,3 Diamètre 16 ml  20,00 € 
C,80,4 Diamètre 18 ml  22,10 € 
C,80,5 Diamètre 22 ml  26,40 € 

C,81 TUYAU CUIVRE SOUS GAINE

Un mètre linéaire de cuivre sous gaine fourni et posé

C,81,1 Diamètre 12 ml  25,30 € 
C,81,2 Diamètre 14 ml  26,30 € 
C,81,3 Diamètre 16 ml  29,50 € 
C,81,4 Diamètre 18 ml  34,70 € 
C,81,5 Diamètre 22 ml  40,00 € 

C,82 TUYAU CUIVRE CALORIFUGE

Fourniture et pose de calorifuge de 9mm d'épaisseur pour tuyau de cuivre

C,82,1 Diamètre 12 ml  29,40 € 
C,82,2 Diamètre 14 ml  34,70 € 
C,82,3 Diamètre 16 ml  37,80 € 
C,82,4 Diamètre 18 ml  43,10 € 
C,82,5 Diamètre 22 ml  49,40 € 
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C,83 RACCORD PE LAITON

Raccords PE laiton fournis et posés tout diamètre y compris les tés, et coudes
C,83,1 Diamètre 25 3/4 u  36,80 € 
C,83,2 Diamètre 32 1'' u  44,10 € 
C,83,3 Diamètre 40 1-1/4 u  52,50 € 
C,83,4 Diamètre 50 1-1/2 u  53,60 € 

C,84 MANCHON ACCOUPLEMENT LAITON

Manchon d'accouplement laiton fourni et posé tout diamètre y compris les tés, et coudes
C,84,1 Diamètre 25 u  43,10 € 
C,84,2 Diamètre 32 u  49,40 € 
C,84,3 Diamètre 40 u  60,00 € 
C,84,4 Diamètre 50 u  64,50 € 

DESINFECTION ET ESSAIS

C,85 ESSAIS DE PRESSION

Ce prix rémunère :
Les essais de pression tels que prévus par l'Article 63 du Fascicule 71 du C.C.T.G. comprenant :
- le contrôle préliminaire des conduites et branchements avec la maneuvre des vannes, et des robinets de
branchement.
- le matériel nécessaire (pompe d'épreuve avec manomètre, plaque taraudée, etc.
- la mise en eau.
- la mise en pression.
- les épreuves
- y compris toutes sujétions de fourniture et mise en œuvre.

Il s'applique forfaitairement. f  568,50 € 

C,86 DESINFECTION RINCAGE ANALYSES

Ce prix rémunère :
La désinfection et rinçage du réseau conformément à l'Article 70 du Fascicule 71 du C.C.T.G. comprenant les
analyses de potabilité avant mise en service réalisées par un laboratoire agréé par le Ministère de la Santé, y
compris les nouvelles analyses en cas de non-conformités et toutes sujétions de fourniture et mise en œuvre.

Il s'applique forfaitairement. f  710,00 € 

D

D,1 TRAVAUX EN REGIE - Chef d'équipe

Ce prix rémunère la main d'œuvre pour les travaux réalisés en régie
Il s'applique à l'heure. h  76,00 € 

D,2 TRAVAUX EN REGIE - Ouvrier qualifié / agent administratif

Ce prix rémunère la main d'œuvre pour les travaux réalisés en régie ou le suivi administratif des travaux

Il s'applique à l'heure. h  59,00 € 

D,3 FORFAIT INTERVENTION d'un ouvrier qualifié pour 1h y compris véhicule

Ce prix rémunère l'intervention d'un ouvrier qualifié pour la réalisation de petits travaux, il comprend

essentiellement le déplacement, la main d'œuvre et les petites fournitures pour une intervention d'une heure

Il s'applique forfaitairement. f  100,00 € 

D,4 RECHERCHE DE FUITE

Ce prix rémunère l'intervention d'une équipe de recherche de fuite. Il comprend essentiellement:
le déplacement, la mise en place du matériel adapté, la recherche de fuite.
Il s'applique à l'heure. h  146,00 € 

TRAVAUX EN REGIE
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D,5 ENCADREMENT EQUIPE avec vehicule/heure

Ce prix rémunère l'intervention d'un encadrant avec son véhicule lors de la réalisation d'une opération.

Il s'applique à l'heure. h  149,50 € 

D,6 PLUS VALUE POUR INTERVENTION HORS HEURE OUVRABLE

Ce prix rémunère en plus value toute intervention hors heure ouvrable week end et jours fériés compris

L'intervention est majorée de : % 100 %

E

E,1 PENALITE POUR PUISAGE sur ouvrage non autorise ou branchement illicite

Cette pénalité s'applique à tout puisage sur ouvrage non autorisé comme poteaux incendie, bouche incendie
ainsi que tout raccordement ou branchement réalisés illicitement sur le réseau d'eau potable.

Il s'applique à l'unité. u  2 080,00 € 

E,2 PENALITE POUR ELEVEMENT PLOMBAGE COMPTEUR

Cette pénalité s'applique lorsque le plombage d'un compteur à été cassé, déboité, enlevé .

Elle s'applique forfaitairement. f  111,00 € 

E,3 PENALITE POUR VOL D'EAU / DEGRADATION COMPTEUR du à une manipulation frauduleuse

Cette pénalité s'applique pour toute intervention frauduleuse entrainant un vol d'eau et/ou une dégradation du
compteur. Elle ne comprend pas les éventuels frais de remplacement du compteur et de mise en conformité du
branchement.

Elle s'applique forfaitairement. f  350,00 € 

E,4 PENALITE POUR NON RESPECT DU REGLEMENT DE SERVICE

Cette pénalité s'applique pour tout non respect du règlement de service pouvant entraîner une résiliation du
contrat par l'exploitant.

Elle s'applique forfaitairement. f  200,00 € 

F

F,1 VENTE D’EAU EN GROS A DES SERVICES EXTERIEURS, HORS REDEVANCES AGENCE DE L’EAU m3  0,413 € 

F,2 REDEVANCE PRELEVEMENT DE LA RESSOURCE EN EAU (HORS ST FLORENT SUR AUZONNET) : ne 
s’applique que sur les communes sous facturation REAAL (hors DSP) m3 0,131 €

F,2,1 REDEVANCE PRELEVEMENT DE LA RESSOURCE EN EAU : ST FLORENT SUR AUZONNET : m³ 0,231 €

F,3 FRAIS DE DOSSIER D’ACCES AU SERVICE DE L’EAU

Ce prix rémunère les frais administratifs liés à la souscription d’un contrat de fourniture d’eau, dont 
éventuellement le déplacement d’un technicien si cela s’avère nécessaire.
Il s’applique forfaitairement. f  50,00 € 

F,4 BADGE POUR BORNE DE PUISAGE

Ce prix rémunère l'achat d'un badge donnant accès aux bornes de puisage d'eau potable. La consommation 
étant facturée en supplément au réel consommé.

Il s'applique à l'unité. u  20,00 € 

F,5 FRAIS D’ENVOI D’UN COURRIER EN RECOMMANDE u  15,30 € 

PENALITES

DIVERS
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F,6 FRAIS BANCAIRES POUR REJET CHEQUE u  1,02 € 

F,7 FORFAIT ANNUEL DE DESSERTE EN EAU D’UN POTEAU OU D’UNE BOUCHE INCENDIE
Il s'applique forfaitairement et annuellement par poteau et par borne incendie. f  90,00 € 

F,8 LOCATION APPARTEMENT T4, 2 Avenue du Pont, 31100 LA GRAND’ COMBE

Il s'agit d’un loyer mensuel.
loyer 

mensu
el

 489,27 € 

F,9 FRAIS D'ETALONNAGE compteur d’eau de diamètre inférieur ou égal à 30mm

Ces frais concernent l’étalonnage d'un compteur d'eau potable  lorsque celui-ci est demandé par l'abonné. Il 
s'applique uniquement à l'abonné lorsque les performances du compteurs ne sont pas compatibles avec les 
normes et réglementations en vigueur.

Il s'applique forfaitairement. f  400,00 € 

F,10 FRAIS D'ETALONNAGE compteur d’eau de diamètre supérieur à 30 mm

Ces frais concernent l'étalonnage d'un compteur d'eau potable  lorsque celui-ci est demandé par l'abonné. Il 
s'applique uniquement à l'abonné lorsque les performances du compteurs ne sont pas compatibles avec les 
normes et réglementations en vigueur.

Il s'applique forfaitairement. f  700,00 € 

F,11 FRAIS DE NON AFFRANCHISSEMENT DE COURRIER

Ces frais sont appliqués lorsque l’usager transmet un courrier à la REAAL ou à ses partenaires (centre de 
recouvrement) sans affranchissement du courrier au tarif légal, dans la mesure où la REAAL doit s’acquitter des 
frais correspondants.

Il s'applique forfaitairement. f  8,00 € 
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Montant du 
forfait annuel

20,00 €

30,00€ 
dans le cas où 

une unique 
installation 
recueille et 

traite les eaux 
de deux  

logements,

40,00€ 
dans le cas où 

une unique 
installation 
recueille et 

traite les eaux 
d’au moins trois  

logements,

Montant 
forfaitaire 

d’une contre-
visite

110,00 €

Redevance couvrant les frais de contre-visite des installations existantes,

Contre-visite des installations existantes 

Effectuée lorsqu'un usager n'a pas respecté ses obligations réglementaires en matière 
d'installation d'assainissement non collectif et les consignes préalables au contrôle formulées 
par le SPANC Pays Cévennes.
Ladite contre-visite ne sera uniquement effectuée qu'après demande préalable de l'usager 
concerné.

SERVICE PUBLIC D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF (SPANC)
Tarifs des redevances à partir du 1er janvier 2023

Redevance couvrant les frais de contrôle et de diagnostic des installations existantes, 
l’information et le conseil permanent aux usagers

Article L.2224-8 (point 2° du III) et R2224-19-8 du CGCT

Cas des installations individuelles, recueillant et traitant les eaux d'un seul 
logement.
A la charge du titulaire de l'abonnement à l'eau, à défaut au propriétaire du fonds de commerce, 
à défaut au propriétaire du logement

Cas des installations regroupées, recueillant et traitant les eaux de plusieurs 
logements (d'immeubles distincts ou de plusieurs logements d'un même 
immeuble).
A la charge du représentant légal et clairement identifié du groupe des occupants bénéficiaires 
de l'installation.

Ces deux barèmes ne peuvent être appliqués que dans la mesure où la désignation du 
représentant légal est portée à la connaissance d’Alès Agglomération au moins quinze jours 
avant la date de facturation et par écrit. Dans le cas contraire, chaque titulaire de l'abonnement 
à l'eau (ou à défaut chaque propriétaire) est redevable du montant annuel forfaitaire de 20,00 € 
par an, quel que soit le nombre de logements concernés.
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Montant 
forfaitaire par 

dossier

180,00 €

270,00€ 
dans le cas où 

une unique 
installation 
recueille et 

traite les eaux 
de deux  

logements,

360,00€ 
dans le cas où 

une unique 
installation 
recueille et 

traite les eaux 
d’au moins trois  

logements,

Cas des installations regroupées, recueillant et traitant les eaux de plusieurs 
logements (d'immeubles distincts ou de plusieurs logements d'un même 
immeuble).
A la charge du représentant légal et clairement identifié du groupe des propriétaires concernés.

Modalités de remboursements partiels et prix complémentaire : 

- Si le redevable de cette redevance venait à abandonner son projet alors même que le contrôle 
de la conception par le SPANC ait débuté (c'est-à-dire au moment même où le dossier, complet 
ou non, est déposé au service instructeur du SPANC), celui-ci se verra rembourser à hauteur 
de 70% du montant total de la redevance initialement due (soit 126 €, 189 € ou 252 € selon les 
cas définis ci-dessus).
- Si le redevable de cette redevance venait à abandonner son projet alors même que le contrôle 
de la conception ait été déjà réalisé en totalité par le SPANC (production d'un avis écrit par le 
service), celui-ci se verra rembourser à hauteur de 50% du montant total de la redevance 
initialement due (soit 90 €, 135 € ou 180 € selon les cas définis ci-dessus).
Est entendu par contrôle de la conception : l'instruction par le SPANC du dossier déposé par le 
pétitionnaire, hors contrôle de l'implantation et de la bonne exécution réalisée sur site.

- Si le redevable venait à modifier significativement son projet initial (changement de filière, 
changement majeur de dimensionnement, etc.), celui-ci sera redevable pour l'instruction de son 
dossier modificatif, du paiement supplémentaire de 50% du montant total de la redevance  
initialement due selon les cas définis ci-dessus (soit 90 €, 135 € ou 180 €) .

Redevance couvrant les frais de contrôle de la conception, de l’implantation et de la 
bonne exécution des installations d’assainissement non collectif neuves ou à réhabiliter 

recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2kg/jour de DBO5 et 
inférieure à 12kg/jour de DBO5

Redevance couvrant les frais de contrôle de la conception, de l’implantation et de la 
bonne exécution des installations d’assainissement non collectif neuves ou à réhabiliter 

recevant une charge brute de pollution organique inférieure à 1,2kg/jour de DBO5

Cas des installations individuelles, recueillant et traitant les eaux d'un seul 
logement.
A la charge du propriétaire du logement
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Montant 
forfaitaire par 

dossier

360,00 €

Redevance couvrant les frais de contrôle de la conception, de l’implantation et de la 
bonne exécution des installations d’assainissement non collectif neuves ou à réhabiliter 

recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2kg/jour de DBO5 et 
inférieure à 12kg/jour de DBO5

Cas des installations recevant une charge brute de pollution organique 
supérieure à 1,2kg/jour de DBO5 et inférieure à 12kg/jour de DBO5

Modalités de remboursements partiels et prix complémentaire : 

- Si le redevable de cette redevance venait à abandonner son projet alors même que le contrôle 
de la conception par le SPANC ait débuté (c'est-à-dire au moment même où le dossier, complet 
ou non, est déposé au service instructeur du SPANC), celui-ci se verra rembourser à hauteur 
de 70% du montant total de la redevance initialement due (soit 252 €).
- Si le redevable de cette redevance venait à abandonner son projet alors même que le contrôle 
de la conception ait été déjà réalisé en totalité par le SPANC (production d'un avis écrit par le 
service), celui-ci se verra rembourser à hauteur de 50% du montant total de la redevance 
initialement due (soit 180 €).
Est entendu par contrôle de la conception : l'instruction par le SPANC du dossier déposé par le 
pétitionnaire, hors contrôle de l'implantation et de la bonne exécution réalisée sur site.

- Si le redevable venait à modifier significativement son projet initial (changement de filière, 
changement majeur de dimensionnement, etc.), celui-ci sera redevable pour l'instruction de son 
dossier modificatif, du paiement supplémentaire de 50% du montant total de la redevance  
initialement due (soit 180 €) .
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Tarifs

Direction des Moyens 

Généraux et Patrimoine
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Intitulé Tarifs

  * Camion benne avec chauffeur - VL < 3,5 T (l'heure) 118,19 €
  * Chef d'Equipe (l'heure) 79,65 €
  * Ouvrier qualifié (l'heure) 61,54 €
  * Forfait intervention  pour une heure y compris véhicule et personnel 105,01 €
  * Intervention compris outillage et petites fournitures (l'heure) 86,90 €
  * Encadrement équipe avec véhicules 161,72 €
  * Location caméra thermique avec personnel d'accompagnement / jour 782,23 €
  * Location caméra thermique sans personnel d'accompagnement / jour 77,72 €

* Ouvrier de maintenance en bâtiment (l’heure) 17,13 €

  * Technicien (l'heure) 129,02 €
  * Technicien avec véhicule et matériel (l'heure) 168,80 €
  * Frais forfaitaire de secrétariat  par dossier 54,84 €
  * Ingénieur (l’heure) 189,04 €

Pose et dépose coffret électrique monophasé + terre 16A (3,5kw) 68,80 €
Pose et dépose coffret électrique triphasé + terre + neutre 16A  (8kw) 136,38 €
Pose et dépose coffret électrique triphasé + terre + neutre 32A (16kw) 185,88 €
Pose et dépose coffret électrique triphasé + terre + neutre 63A (26kw) 310,20 €
Forfait branchement sur réseau ERDF 371,75 €
Forfait utilisation eau de la ville/ jour 15,00 €
Forfait utilisation électricité de la ville/ jour 50,00 €
Pose et dépose branchement d'eau potable de 0 à 50 ml 68,80 €
Pose et dépose branchement d'eau potable de plus de 50 ml 136,38 €
Pose et dépose branchement d'évacuation des eaux usées de 0 à 5 ml 68,80 €
Pose et dépose branchement d'évacuation des eaux usées de plus de 5 ml 136,38 €

Bâtiment E ex INRA à Saint Christol les Alès 0,00 €
Bâtiment C 1er étage Ex INRA à Saint Christol les Alès (CMPP) 9000 €/an
42 place des Cévennes 30360 Vézénobres (ex trésorerie) 1200 €/mois

DIRECTION DU PATRIMOINE

Tarifs intervention par le Département du Patrimoine

Tarifs régie (Réservés au Département Patrimoine)

Forfait prestation intellectuelle Département Patrimoine

Forfait pose branchement temporaire

Redevance mise à disposition de locaux à titre onéreux
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Intitulé Tarifs

Tarif horaire d'un agent d'entretien 17,50 €

PROPRETE DES BATIMENTS

Service propreté des bâtiments (à usage exclusif des collectivités locales et SPL)
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BLOD Intra communale 1 an 3 ans 10 ans IRU 10 ans
De 0 à 50 km 3,5 2,1 1,7 1,5
De 50 à 100 km 3,2 1,8 1,4 1,2
De 100 à 200 km 2,9 1,6 1,2 1
> 200 km 2,6 1,2 0,8 0,6
2nde paire tube différent

De 1 à 10 De 11 à 20 >20
BLOD autre et inter communale FAS (1) /pFON/an (2) /pFON/an (2) /pFON/an (2)
De 50 à 100 km 3000 2000 1600 1100
De 100 à 200 km 3000 3000 2400 1650

€/paire/ml/an(1)

BLOD Spécifique (3) IRU 10 ans
Sur boucle Alès-Agglomération 0,2

(3) Offre réservée aux personnes publiques agissant dans le cadre de leurs missions d'intérêt général ou dans le cadre d'un R.I.P.

Hébergement local technique FAS (€) €/an(1)

M² en local technique 1500 3600

Loyer par baie 600x600 ou 600x900 1500 2100
Loyer 1U 500 350

Tarifs

(1) Maintenance et GTR 48H comprises

Tarifs
SERVICES D'HEBERGEMENT

(1) Energie 220VAC comprise

(1) Maintenance et GTR 4H comprises
Mono fibre PFON -30% (nouvelle liaison uniquement)

Tarifs
€/paire/ml/an(1)

(1) Forfait pour un site déjà POPé et hors travaux de GC, autorisation et permissions de voirie, sur devis sinon -MES : /8 sem à compter le la
réception de la commande (hors GC, autorisation et permissions de voirie)(2)Maintenance et GTR 4H comprises, monofibre possible
(2) Maintenance et GTR 4H comprises, monofibre possible

5 ans
1,9
1,6
1,4
1

Sur devis

Habitation 0,75
Economique 1
(1) Maintenance comprise

€/paire/ml/an(1)

SERVICE AMENAGEMENTS ET USAGES NUMERIQUES

SERVICES DE MISE À DISPOSITION DE BOUCLE LOCALE OPTIQUES DEDIEE ET FOURREAU
Frais d'Accès au Service et Délais sur devis et étude

Tarifs
Fourreaux ZAC €/ml/an (1)
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Service FAS (€)
Valeur Unité Valeur Unité

1 an
De 1 à 4 ZAE
De 5 à 10 ZAE

Plus de 10 ZAE

3 000
3 000
3 000

25 000
15 000
5 000

€/ZAE/an
€/ZAE/an
€/ZAE/an

2 083
1 250
417

€/ZAE/mois
€/ZAE/mois
€/ZAE/mois

10 ans
De 1 à 4 ZAE
De 5 à 10 ZAE

Plus de 10 ZAE

3 000
3 000
3 000

15 000
7 500
2 500

€/ZAE/an
€/ZAE/an
€/ZAE/an

1 250
625
208

€/ZAE/mois
€/ZAE/mois
€/ZAE/mois

Service FAS (€)
Valeur Unité Valeur Unité

De 1 à 9
De 10 à 24
De 25 à 49
De 50 à 79

De 80 à 150
Plus de 150

640
640
640
640
640
640

650
550
450
350
250
195

€/lien/an
€/lien/an
€/lien/an
€/lien/an
€/lien/an
€/lien/an

54
46
38
29
21
21

€/lien/mois
€/lien/mois
€/lien/mois
€/lien/mois
€/lien/mois
€/lien/mois

Zone hors ZAE FAS (€) Redevance 
Anuelle

Desserte FTTO hors ZAE Sur devis
€/lien/an

Idem 
desserte ZAE

Points Hauts aménagés
HT/an/point 
haut (1)

De 1 à 7 **
De 8 à 15 **
Supérieur ou égal à 16 **

7 500
3 750
1 000

Par point haut 500

Option collecte fibre optique
HT/an/point 
haut (2)

Par point haut 2000

Type «  Desserte  »***

*Site principal structurant relié au backbone filaire ou hertzien de l'opérateur et pouvant desservir un ou plusieurs points hauts capillaires. Peut 
également assurer une desserte locale
** Sur la base du quantitatif total de sites mis à disposition (collecte et desserte incluses)
***Site d'émission terminale relié à un point haut de collecte
(1) Energie 220VAC et hébergement armoire pied de point haut
(2) Maintenance et GTR 4H comprises

Tarifs

SERVICES DE MISE A DISPOSITION FTTO «  THD  » hors ZAE

Uniquement sur Desserte

Tarifs

SERVICE DE MISE A DISPOSITION DE POINTS 
HAUTS ZONES BLANCHES

Type «  Collecte  »*

SERVICES DE MISE A DISPOSITION  FTTO en ZAE «  THD  »
Forfait Collecte ZAE

Redevance Annuelle Redevance Mensuelle

Forfait Lien Desserte  Abonné FTTO en ZAE «  THD  »
Redevance Annuelle Redevance Mensuelle

Tarifs
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Tarifs

Administration

Générale
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Intitulés Tarifs recto Tarifs recto 
verso

Format A4 noir et blanc 0,18 € 0,30 €

Format A3 noir et blanc 0,36 € 0,60 €

Format A4 couleur 0,27 € 0,50 €

Format A3 couleur 0,54 € 1,00 €

Cédérom ou clé USB 2,75 €

Numérisation et transmission de documents (par page)* 0,08 €

REPRODUCTION DE DOCUMENTS ADMINISTRATIFS

* l'envoi par courrier électronique est sans frais lorsque le document est déjà disponible sous forme électronique
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Tarifs

Direction Assistance 

Juridique
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Tarif facturé aux particuliers Tarifs

Pénalité pour les usagers ou prestataires qui ne restituent pas les
données réalisées suite à une convention de mise à disposition de
données

2 500,00 €

Pénalité pour les usagers ou prestataires qui omettent de solliciter la
prorogation des conventions de mise à disposition de données 420,00 €

Pénalité pour les usagers ou prestataires qui omettent de retourner le
document (convention ou son avenant) dûment complété dans un délai de
15 jours maximum à partir de la date d’envoi dudit document par mail

420,00 €

Tarifs  service commun SIG Tarifs

Tarif horaire service commun SIG (1heure) 65,00 €

Tarif de la demie journée (tarif forfaitaire demie-journée) 210,00 €

Tarif de la demie journée topographie (communes Alès Agglomération) 300,00 €
Tarif de la demie journée topographie (entités ou EPCI non membres
d'Alès Agglomération) 350,00 €

Tarif de la demie journée drone (communes Alès Agglomération) 350,00 €
Tarif de la demie journée drone (entités ou EPCI non membres d'Alès
Agglomération) 400,00 €

TARIFS SIG
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Tarifs

Pôle Enfance

Jeunesse
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Intitulés Tarifs

Multi accueils et Jardin d'enfants pour les enfants de 0 à 5 ans révolus
Modalités du barème de la 

Caisse Nationale d'Allocations 
Familiales

PETITE ENFANCE
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Demi-journée
période scolaire sans repas

Montant brut
CASE 1 CASE 2

De 0 € à 565 € 4,20 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A
De 566 € à 825 € 4,80 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B

Plus de 825 € 5,70 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C
Journée

Période scolaire repas inclus
Montant brut

CASE 1 CASE 2
De 0 € à 565 € 7,40 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A

De 566 € à 825 € 9,00 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B
Plus de 825 € 10,60 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C

Forfait vacances 5 jours (période 
vacances scolaires), repas inclus

Montant brut
CASE 1 CASE 2

De 0 € à 565 € 37,00 € 20,00 € (4 € x 5 j) ou 15,00 € (3 € x 5 j) ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A
De 566 € à 825 € 45,00 € 20,00 € (4 € x 5 j) ou 15,00 € (3 € x 5 j) ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B

Plus de 825 € 53,00 € 20,00 € (4 € x 5 j) ou 15,00 € (3 € x 5 j) ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C
Forfait vacances 4 jours semaine 

avec jour férié ou justificatif 
employeur 80 % (période vacances 

scolaires), repas inclus
Montant brut

CASE 1 CASE 2
De 0 € à 565 € 29,60 € 16,00 € (4 € x 4 j) ou 12,00 € (3 € x 4 j) ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A

De 566 € à 825 € 36,00 € 16,00 € (4 € x 4 j) ou 12,00 € (3 € x 4 j) ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B
Plus de 825 € 42,40 € 16,00 € (4 € x 4 j) ou 12,00 € (3 € x 4 j) ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C

Tarif Journée majoré (selon 
conditions fixées par le règlement 

intérieur)
Montant brut

CASE 1 CASE 2
De 0 € à 565 € 15,00 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A

De 566 € à 825 € 15,00 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B
Plus de 825 € 15,00 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C

Les tarifs proposés intègrent le transport pour les ALSH dotés d’un circuit de ramassage, ainsi que l’accueil du matin et du soir.

Quotient Familial Participation CAF du Gard éventuelle Montant net Code tarif  

Le tarif demi-journée est applicable uniquement les mercredis en période scolaire (sans repas)

Quotient Familial Participation CAF du Gard éventuelle Montant net Code tarif  

Quotient Familial Participation CAF du Gard éventuelle Montant net Code tarif  

Quotient Familial Participation CAF du Gard éventuelle Montant net Code tarif  

RÉSIDENTS ALES AGGLOMÉRATION

Quotient Familial Participation CAF du  Gard  éventuelle Montant net Code tarif  

TARIFS ACCUEILS DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT (ALSH)
Remplacement de la carte Pass loisirs 3/17 (en cas de perte) : 10 €

COORDINATION ANIMATION ENFANCE 
Tarifs applicables au 1er septembre au 31 décembre 2023

Ces tarifs sont applicables du 1er septembre au 31 décembre 2023. Pour les enfants accueillis ne dépendant pas de la CAF du Gard, il sera tenu compte du
montant de la participation de la CAF du département considéré.

TARIFS PAR ENFANT - ACCUEILS DE LOISIRS 3/11 ANS  : MAS SANIER, MALATAVERNE,  SECTEUR DE VÉZÉNOBRES, LA CABANE DES 
CÉVENNES, LÉZAN, BAGARD (sous réserve)
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Demi-journée
période scolaire sans repas

Montant brut
CASE 1 CASE 2

De 0 € à 565 € 5,00 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A
De 566 € à 825 € 6,00 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B

Plus de 825 € 8,10 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C
Journée

Période scolaire repas inclus Participation CAF du Gard éventuelle

Montant brut
CASE 1 CASE 2

De 0 € à 565 € 9,20 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A
De 566 € à 825 € 10,60 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B

Plus de 825 € 11,60 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C
Forfait vacances 5 jours (période 
vacances scolaires), repas inclus

Montant brut
CASE 1 CASE 2

De 0 € à 565 € 46,00 € 20,00 € (4 € x 5 j) ou 15,00 € (3 € x 5 j) ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A
De 566 € à 825 € 53,00 € 20,00 € (4 € x 5 j) ou 15,00 € (3 € x 5 j) ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B

Plus de 825 € 58,00 € 20,00 € (4 € x 5 j) ou 15,00 € (3 € x 5 j) ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C
Forfait vacances 4 jours semaine 

avec jour férié ou justificatif 
employeur 80 % (période vacances 

scolaires), repas inclus
Montant brut

CASE 1 CASE 2
De 0 € à 565 € 36,80 € 16,00 € (4 € x 4 j) ou 12,00 € (3 € x 4 j) ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A

De 566 € à 825 € 42,40 € 16,00 € (4 € x 4 j) ou 12,00 € (3 € x 4 j) ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B
Plus de 825 € 46,40 € 16,00 € (4 € x 4 j) ou 12,00 € (3 € x 4 j) ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C

Tarif Journée majoré (selon 
conditions fixées par le règlement 

intérieur)
Montant brut

CASE 1 CASE 2
De 0 € à 565 € 15,00 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A

De 566 € à 825 € 15,00 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B
Plus de 825 € 15,00 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C

Quotient Familial Tarifs Montant net Code Tarif
De 0 € à 565 € 2,50 € 2,50 € A

De 566 € à 825 € 3,00 € 3,00 € B
Plus de 825 € 3,50 € 3,50 € C
De 0 € à 565 € 6,00 €  = CASE 1 - CASE 2 A

De 566 € à 825 € 7,60 €  = CASE 1 - CASE 2 B
Plus de 825 € 9,20 €  = CASE 1 - CASE 2 C
De 0 € à 565 € 7,80 €  = CASE 1 - CASE 2 A

De 566 € à 825 € 9,20 €  = CASE 1 - CASE 2 B
Plus de 825 € 10,20 €  = CASE 1 - CASE 2 C

Les tarifs proposés intègrent le transport pour les ALSH dotés d’un circuit de ramassage, ainsi que l’accueil du matin et du soir.

TARIF RELATIF A L’ACCUEIL D’ENFANTS PORTEURS DE HANDICAP AFIN DE FAVORISER L’INCLUSION DES ENFANTS SUIVIS PAR LE 
RELAIS LOISIRS HANDICAP 30 ou AYANT UN PROTOCOLE D’ACCUEIL INDIVIDUALISÉ ou PERSONNALISÉ

Tarif pour un accueil à la 
demi-journée (sans repas) 
période scolaire et période 

de vacances
Tarif pour un accueil à la 

journée (sans repas) 
résidents Alès 
Agglomération

Tarif pour un accueil à la 
journée (sans repas) 
résidents hors Alès 

Agglomération

Quotient Familial Participation CAF du Gard éventuelle Montant net Code tarif  

Le tarif demi-journée est applicable uniquement les mercredis en période scolaire (sans repas)

Quotient Familial Participation CAF du Gard éventuelle Montant net Code tarif  

Quotient Familial Montant net Code tarif  

Quotient Familial Participation CAF du Gard éventuelle Montant net Code tarif  

RÉSIDENTS HORS ALÈS AGGLOMÉRATION

Quotient Familial Participation CAF du  Gard  éventuelle Montant net Code tarif  
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Code tarif  
A
B
C

Code tarif  
A
B
C

Forfait vacances 5 jours (période vacances 
scolaires) Inclusion demi journée Code tarif  

20,00 € 2,50 € A
21,00 € 3,00 € B
22,00 € 3,50 € C

Forfait vacances 3 ou 4 jours (période 
vacances scolaires) Inclusion demi journée Code tarif  

16,00 € 2,50 € A
17,00 € 3,00 € B
18,00 € 3,50 € C

Forfait vacances 5 jours (période vacances 
scolaires) Inclusion demi journée Code tarif  

23,00 € 2,50 € A
24,00 € 3,00 € B
26,00 € 3,50 € C

Forfait vacances 3 ou 4 jours (période 
vacances scolaires) Inclusion demi journée Code tarif  

19,00 € 2,50 € A
20,00 € 3,00 € B
21,00 € 3,50 € C

De 566 € à 825 €
Plus de 825 €

Quotient familial

De 0 € à 565 €
De 566 € à 825 €

De 566 € à 825 € 8,00 €

La carte d’adhésion (Pass’Loisirs 3/17) donne accès à l’ensemble des activités gratuites de la structure en période scolaire, en fonction des capacités d’accueil.

Quotient familial

De 0 € à 565 €
De 566 € à 825 €

TARIFS PAR ENFANT - PERIODE VACANCES - ACCUEILS DE LOISIRS « ESPACES JEUNES » : COEUR DE VILLE

RÉSIDENTS ALES AGGLOMÉRATION

5,00 €
De 566 € à 825 € 6,00 €

Quotient familial Montant net
De 0 € à 565 € 7,00 €

COORDINATION JEUNESSE
TARIFS PAR ENFANT -  ACCUEILS DE LOISIRS « ESPACES JEUNES 11/17 ANS » : COEUR DE VILLE

CARTE ADHESION RESIDENTS ALES AGGLOMERATION (valable année scolaire)

Plus de 825 € 7,00 €

CARTE ADHESION RESIDENTS HORS ALES AGGLOMERATION (valable année scolaire)

Plus de 825 € 9,00 €

Quotient familial Montant net
De 0 € à 565 €

Plus de 825 €

RÉSIDENTS HORS ALÈS AGGLOMÉRATION

Plus de 825 €

Plus de 825 €

Quotient familial

De 0 € à 565 €
De 566 € à 825 €

Quotient familial

De 0 € à 565 €
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CASE 1 CASE 2
De 0 € à 565 € 6,00 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A

De 566 € à 825 € 6,50 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B
Plus de 825 € 7,00 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C

CASE 1 CASE 2
De 0 € à 565 € 7,00 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A

De 566 € à 825 € 7,50 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B
Plus de 825 €

8,00 €
4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C

Journée repas compris
Montant brut

CASE 1 CASE 2
De 0 € à 565 € 7,50 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A

De 566 € à 825 € 9,00 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B
Plus de 825 € 9,50 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C

Journée repas compris
Montant brut

CASE 1 CASE 2
De 0 € à 565 € 10,00 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A

De 566 € à 825 € 12,00 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B
Plus de 825 € 13,00 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2

C

RÉSIDENTS HORS ALÈS AGGLOMÉRATION

Quotient Familial Participation CAF du Gard éventuelle Montant net Code Tarif

ANDUZE

Ces tarifs sont applicables du 1er septembre au 31 décembre 2023. Pour les enfants accueillis ne dépendant pas de la CAF du Gard, il sera tenu compte du
montant de la participation de la CAF du département considéré.

TARIF PAR ENFANT DE  L'ACCUEIL DE LOISIRS SANS HÉBERGEMENT « LES P’TITS POTES »

Ces tarifs sont applicables pour l'année scolaire 2023/2024. Pour les enfants accueillis ne dépendant pas de la CAF du Gard, il sera tenu compte du montant de la 

RÉSIDENTS ALES AGGLOMÉRATION

Quotient Familial Montant brut Participation CAF du Gard éventuelle Montant net Code tarif  

TARIFS PAR ENFANT - JOURNEE PAYANTE PERIODE SCOLAIRE – ACCUEILS DE LOISIRS « ESPACES JEUNES »: COEUR DE VILLE

En fonction du planning, des activités gratuites (accueil et sorties locales) ou des activités payantes sont proposées sur réservation auprès du Directeur.

Quotient Familial Montant brut Participation CAF du Gard éventuelle Montant net Code tarif  

RÉSIDENTS ALES AGGLOMÉRATION

Quotient familial Participation CAF du Gard éventuelle Montant net Code Tarif
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Tarif journée
Repas compris
montant brut

CASE 1 CASE 2
De 0 € à 565 € 10,50 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A

De 566 € à 825 € 11,00 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B
Plus de 825 € 11,50 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C

Tarif demi-journée
sans repas

montant brut
CASE 1 CASE 2

De 0 € à 565 € 6,50 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A
De 566 € à 825 € 7,00 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B

Plus de 825 € 7,50 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C

Tarif journée
Repas compris
montant brut

CASE 1 CASE 2
De 0 € à 565 € 12,50 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A

De 566 € à 825 € 13,00 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B
Plus de 825 € 13,50 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C

Tarif demi-journée
sans repas

montant brut
CASE 1 CASE 2

De 0 € à 565 € 8,00 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A
De 566 € à 825 € 8,50 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B

Plus de 825 € 9,00 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C

Tarif journée
Repas fourni par la famille

montant brut
CASE 1 CASE 2

De 0 € à 565 € 8,10 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A
De 566 € à 825 € 8,60 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B

Plus de 825 € 9,10 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C

Tarif journée
Repas fourni par la famille

montant brut
CASE 1 CASE 2

De 0 € à 565 € 10,10 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A
De 566 € à 825 € 10,60 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B

Plus de 825 € 11,10 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C

Montant net Code tarif  

RÉSIDENTS HORS ALÈS AGGLOMÉRATION

Quotient Familial Participation CAF du Gard  éventuelle

TARIF PAR ENFANT DE  L'ACCUEIL DE LOISIRS SANS HÉBERGEMENT AYANT UN PAI (Protocole d’Accueil Individualisé)
RÉSIDENTS ALES AGGLOMÉRATION

Quotient Familial Participation CAF du Gard  éventuelle Montant net Code tarif  

STRUCTURE : ALSH LES DROULETS

TARIF PAR ENFANT DE  L'ACCUEIL DE LOISIRS SANS HÉBERGEMENT

RÉSIDENTS ALES AGGLOMÉRATION

Quotient Familial Participation CAF du  Gard  éventuelle Montant net

Quotient Familial Participation CAF du Gard  éventuelle

Ces tarifs sont applicables du 1er septembre au 31 décembre 2023. Pour les enfants accueillis ne dépendant pas de la CAF du Gard, il sera tenu compte du
montant de la participation de la CAF du département considéré.

BOISSET ET GAUJAC

Montant net Code tarif  

RÉSIDENTS HORS ALÈS AGGLOMÉRATION

Quotient Familial Participation CAF du Gard  éventuelle Montant net Code tarif  

Quotient Familial Participation CAF du Gard éventuelle Montant net Code tarif  

Code tarif  
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Montant brut
CASE 1 CASE 2

De 0 € à 565 € 3,80 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A
De 566 € à 825 € 4,30 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B

Plus de 825 € 5,20 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C

Montant brut
CASE 1 CASE 2

De 0 € à 565 € 9,00 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A
De 566 € à 825 € 10,30 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B

Plus de 825 € 12,00 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C

Montant brut
CASE 1 CASE 2

De 0 € à 565 € 4,80 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A
De 566 € à 825 € 5,70 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B

Plus de 825 € 7,10 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C

Montant brut
CASE 1 CASE 2

De 0 € à 565 € 10,92 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A
De 566 € à 825 € 12,90 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B

Plus de 825 € 14,29 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C

Quotient Familial Journée complète avec repas Participation CAF du Gard éventuelle

Demi-journée sans repas

RÉSIDENTS HORS ALÈS AGGLOMÉRATION

Quotient Familial

Code tarif  

TARIF PAR ENFANT DE  L'ACCUEIL DE LOISIRS SANS HÉBERGEMENT

RÉSIDENTS ALES AGGLOMÉRATION

RIBAUTE LES TAVERNES

Ces tarifs sont applicables du 1er septembre au 31 décembre 2023. Pour les enfants accueillis ne dépendant pas de la CAF du Gard, il sera tenu compte du
montant de la participation de la CAF du département considéré.

STRUCTURE : ALSH LES PASSEROUS

Montant net Code tarif  

Quotient Familial Journée complète avec repas Participation CAF du  Gard  éventuelle Montant net Code tarif  

Quotient Familial Participation CAF du  Gard  éventuelle

Demi-journée sans repas
Participation CAF du Gard éventuelle Montant net Code tarif  

Montant net
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Montant brut
CASE 1 CASE 2

De 0 € à 565 € 9,90 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A
De 566 € à 825 € 12,10 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B

Plus de 825 € 14,30 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C

Montant brut
CASE 1 CASE 2

De 0 € à 565 € 4,95 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A
De 566 € à 825 € 6,05 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B

Plus de 825 € 7,15 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C

Montant brut
CASE 1 CASE 2

Tarif unique 16,50 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A

CASE 1 CASE 2

Tarif unique 8,25 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0  €  = CASE 1 - CASE 2 A

Journée
période vacances

Montant brut
CASE 1 CASE 2

De 0 € à 565 € 9,00 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A
De 566 € à 825 € 10,00 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B

Plus de 825 € 12,00 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C

Demi journée avec repas
période vacances

Montant brut
CASE 1 CASE 2

De 0 € à 565 € 4,50 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A
De 566 € à 825 € 5,00 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B

Plus de 825 € 6,00 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 CDemi journée sans repas
période vacances

Montant brut
CASE 1 CASE 2

De 0 € à 565 € 3,00 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A
De 566 € à 825 € 4,00 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B

Plus de 825 € 5,00 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C

Pour les enfants accueillis ne dépendant pas de la CAF du Gard, il sera tenu compte du montant de la participation de la CAF du département considéré.

Montant net

Quotient Familial Demi-journée sans repas Participation CAF du Gard éventuelle Montant net Code tarif

RÉSIDENTS ALES AGGLOMÉRATION

Quotient Familial Journée avec repas Participation CAF du Gard éventuelle

Quotient Familial Demi-journée sans repas Participation CAF du  Gard  éventuelle

SAINT CHRISTOL LEZ ALES

Montant net Code tarif  

Ces tarifs sont applicables du 1er septembre au 31 décembre 2023. Pour les enfants accueillis ne dépendant pas de la CAF du Gard, il sera tenu compte du
montant de la participation de la CAF du département considéré.

STRUCTURE : ALSH LES FRIPOUILLES

TARIF PAR ENFANT DE  L'ACCUEIL DE LOISIRS SANS HÉBERGEMENT

Montant net Code tarif  

RÉSIDENTS HORS ALÈS AGGLOMÉRATION

Quotient Familial Journée avec repas Participation CAF du Gard éventuelle Montant net Code tarif  

Pour les enfants accueillis ne dépendant pas de la CAF du Gard, il sera tenu compte du montant de la participation de la CAF du département considéré.

Code tarif  

Pour les enfants accueillis ne dépendant pas de la CAF du Gard, il sera tenu compte du montant de la participation de la CAF du département considéré.

SAINT HILAIRE DE BRETHMAS

Ces tarifs sont applicables du 1er septembre au 31 décembre 2023. Pour les enfants accueillis ne dépendant pas de la CAF du Gard, il sera tenu compte du
montant de la participation de la CAF du département considéré.

TARIF PAR ENFANT DE  L'ACCUEIL DE LOISIRS SANS HÉBERGEMENT

STRUCTURE : ALSH « LES COCCI’ MALINS »  6- 13 ans

RÉSIDENTS ALÈS AGGLOMÉRATION et RÉSIDENTS HORS ALÈS AGGLOMÉRATION

Quotient Familial Participation CAF du Gard éventuelle (par jour)

TARIF RELATIF AUX ENFANTS PORTEURS DE HANDICAP AFIN DE FAVORISER L'INCLUSION SUIVIS PAR LE RELAIS HANDICAP 30 AVEC 

Quotient Familial Participation CAF du Gard éventuelle (par jour) Montant net Code tarif  

Quotient Familial Participation CAF du Gard éventuelle (par jour) Montant net Code tarif  
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Tarif journée
 repas compris
Montant brut

CASE 1 CASE 2
De 0 € à 565 € 8,20 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0,00€  = CASE 1 - CASE 2 A

De 566 € à 825 € 10,25 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0,00€  = CASE 1 - CASE 2 B
Plus de 825 € 13,50 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0,00€  = CASE 1 - CASE 2 C

Tarif demi-journée
sans repas

Montant brut
CASE 1 CASE 2

De 0 € à 565 € 3,00 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A
De 566 € à 825 € 4,00 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B

Plus de 825 € 5,30 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C
Tarif demi-journée

avec repas
Montant brut

CASE 1 CASE 2
De 0 € à 565 € 5,90 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A

De 566 € à 825 € 7,05 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B
Plus de 825 € 8,50 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C

Tarif journée
 repas compris

CASE 1 CASE 2
De 0 € à 565 € 9,70 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0,00 €  = CASE 1 - CASE 2 A

De 566 € à 825 € 11,75 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0,00 €  = CASE 1 - CASE 2 B
Plus de 825 € 15,00 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0,00 €  = CASE 1 - CASE 2 C

Tarif demi-journée
sans repas

montant brut
CASE 1 CASE 2

De 0 € à 565 € 4,50 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A
De 566 € à 825 € 5,50 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B

Plus de 825 € 6,80 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C
Tarif demi-journée

avec repas
CASE 1 CASE 2

De 0 € à 565 € 7,40 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A
De 566 € à 825 € 8,55 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B

Plus de 825 € 10,00 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C

Code tarif  

RÉSIDENTS HORS ALÈS AGGLOMÉRATION

Quotient Familial Participation CAF du Gard éventuelle Montant net

Quotient Familial Participation CAF du Gard éventuelle Montant net

RÉSIDENTS ALES AGGLOMÉRATION

Quotient Familial Participation CAF du Gard éventuelle Montant net Code tarif  

Code tarif  

SAINT MARTIN DE VALGALGUES

Ces tarifs sont applicables du 1er septembre au 31 décembre 2023. Pour les enfants accueillis ne dépendant pas de la CAF du Gard, il sera tenu compte du
montant de la participation de la CAF du département considéré.

STRUCTURE : ALSH « LE ROUCAN »

TARIF PAR ENFANT DE  L'ACCUEIL DE LOISIRS SANS HÉBERGEMENT

Quotient Familial Participation CAF du  Gard  éventuelle Montant net Code tarif  

Quotient Familial Participation CAF du  Gard  éventuelle Montant net

Quotient Familial Participation CAF du  Gard  éventuelle Montant net Code tarif  

Code tarif  

TARIF RELATIF A L’ACCUEIL D’ENFANTS PORTEURS DE HANDICAP AFIN DE FAVORISER L’INCLUSION DES ENFANTS
Tarif unique pour un accueil à la demi-journée (sans repas) 2,50 €
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Montant brut
CASE 1 CASE 2

De 0 € à 565 € 7,50 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0,00€  = CASE 1 - CASE 2 A
De 566 € à 825 € 8,00 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0,00€  = CASE 1 - CASE 2 B

Plus de 825 € 8,50 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0,00€  = CASE 1 - CASE 2 C

Montant brut
CASE 1 CASE 2

De 0 € à 565 € 5,00 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0,00€  = CASE 1 - CASE 2 A
De 566 € à 825 € 5,50 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0,00€  = CASE 1 - CASE 2 B

Plus de 825 € 6,00 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0,00€  = CASE 1 - CASE 2 C

Montant brut
CASE 1 CASE 2

De 0 € à 565 € 2,50 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 A
De 566 € à 825 € 3,00 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 B

Plus de 825 € 3,50 € 2,00 € ou 1,50 € ou 0 €  = CASE 1 - CASE 2 C

0,00 €
0,00 €
0,00 €
0,00 €

Participation CAF du Gard éventuelle

Code tarif  

Tarification sortie à thème pour les résidents Alès Agglomération (variable en fonction de la sortie)
Tarification sortie à thème pour les résidents hors Alès Agglomération (variable en fonction de la sortie)

Ces tarifs sont applicables pour l'année 2023. Pour les enfants accueillis ne dépendant pas de la CAF du Gard, il sera tenu compte du montant de la participation de
la CAF du département considéré.

STRUCTURE : « Maison des jeunes  »

Adhésion résidents Alès Agglomération (valable année scolaire)
Adhésion résidents hors Alès Agglomération (valable année scolaire)

Quotient Familial 1/2 journée

Ces tarifs sont applicables du 1er septembre au 31 décembre 2023. Pour les enfants accueillis ne dépendant pas de la CAF du Gard, il sera tenu compte du
montant de la participation de la CAF du département considéré.

STRUCTURE : « Accueil de Loisirs  » Françoise DOLTO

Quotient Familial Journée – Repas Participation CAF du Gard éventuelle Montant net Code tarif  

Montant net Code tarif  

Quotient Familial Journée – Sans Repas

TARIF PAR ENFANT DE  L'ACCUEIL DE LOISIRS SANS HÉBERGEMENT

LA GRAND COMBE

Participation CAF du Gard éventuelle Montant net

158



Communes Tarifs

100,00 €
120,00 €
140,00 €

100,00 €
120,00 €
140,00 €

100,00 €
120,00 €
140,00 €

Tarif activités accessoires
Montant brut

CASE 1 CASE 2
De 0 € à 565 € 12,20 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0,00 €  = CASE 1 -CASE 2 A

De 566 € à 825 € 14,25 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0,00 €  = CASE 1 -CASE 2 B
Plus de 825 € 17,50 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0,00 €  = CASE 1 -CASE 2 C

Tarif activités accessoires
Montant brut

CASE 1 CASE 2
De 0 € à 565 € 13,70 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0,00 €  = CASE 1 -CASE 2 A

De 566 € à 825 € 15,75 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0,00 €  = CASE 1 - CASE 2 B
Plus de 825 € 19,00 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0,00 €  = CASE 1 - CASE 2 C

Journée séjour accessoire ou camp période de vacances
Montant brut

CASE 1 CASE 2
De 0 € à 565 € 20,00 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0,00 €  = CASE 1 -CASE 2 A

De 566 € à 825 € 24,00 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0,00 €  = CASE 1 -CASE 2 B
Plus de 825 € 28,00 € 4,00 € ou 3,00 € ou 0,00 €  = CASE 1 -CASE 2 C

SAINT HILAIRE DE BRETHMAS

STRUCTURE : ALSH « LES COCCI'MALINS » 6 - 13 ans

TARIF PAR ENFANT DE  L'ACCUEIL DE LOISIRS SANS HÉBERGEMENT
RÉSIDENTS ALES AGGLOMÉRATION ET RESIDENTS HORS ALES AGGLOMERATION

Quotient Familial Participation CAF du Gard 
éventuelle Montant net Code tarif  

RÉSIDENTS HORS ALÈS AGGLOMÉRATION

Quotient Familial Participation CAF du Gard 
éventuelle Montant net Code tarif  

TARIF PAR ENFANT DE  L'ACCUEIL DE LOISIRS SANS HÉBERGEMENT
RÉSIDENTS ALES AGGLOMÉRATION

QF de 0 à 565 €
QF de 566 à 825 €
QF de + de 825 €

Quotient Familial Participation CAF du Gard 
éventuelle Montant net Code tarif  

ACTIVITÉS ACCESSOIRES

ANDUZE
ALSH LES P’TITS POTS

SAINT CHRISTOL LEZ ALES
ALSH LES FRIPOUILLES

Intitulés

150,00 €

SAINT MARTIN DE VALGALGUES

STRUCTURE : ALSH « LE ROUCAN »

Participation financière des familles pour un séjour organisé en 2023

Participation financière des familles pour les activités accessoires et les mini-camps
QF de 0 à 565 €

Activités à la semaine /jeunes

QF de 0 à 565 €
QF de 566 à 825 €
QF de + de 825 €

QF de 566 à 825 €
QF de + de 825 €

TARIF APPLICABLES A PARTIR DU 1er JUILLET 2023
Participation financière des familles pour les activités accessoires et les mini-camps en été

RESIDENT ALES AGGLOMERATION

RESIDENT HORS ALES AGGLOMERATION
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Toute autre mise à disposition fera l’objet d’une facturation correspondant aux
frais d’entretien 100,00 €

TARIFS LOCATIONS MAS SANIER / MALATAVERNE
INTITULE TARIFS

Location du samedi au dimanche aux particuliers pour manifestations diverses
pour le site de Mas Sanier et de Malataverne : Parc + Locaux + Vaisselle - La
piscine ne peut en aucun cas être mise à disposition

300,00 €

Location du samedi au dimanche aux associations loi 1901 pour le site de Mas
Sanier ou de Malataverne : Parc + Locaux + Vaisselle - La piscine ne peut en
aucun cas être mise à disposition

150,00 €

160



Le jeu sur place (lors des créneaux d’animation) est libre et gratuit.
En revanche, pour emprunter des jeux, une adhésion préalable est requise (valable 12 mois, de date à date).

Pour les particuliers (résidents d’Alès Agglomération) Tarifs
De 0 € à 505 € 10,00 €

De 506 € à 765 € 20,00 €
Plus de 765 € 25,00 €

Pour les assistantes maternelles Tarifs

Tarif unique 10,00 €

Pour les associations du territoire Tarifs

Tarif unique 30,00 €

Pour les ALSH, ALP et garderies du territoire Tarifs

Tarif unique gratuit

Pour les associations du territoire Tarifs

Location de « grands jeux » 10 € par jour et par jeu (dans la limite de 5 à 
10 jeux) + caution forfaitaire de 100 €

LUDOTHÈQUE
L’Ile aux trésors (ludothèque itinérante)

ADHÉSION ANNUELLE (de date à date)

LOCATION DE JEUX DITS SURDIMENSIONNÉS

161



Tarifs

Direction 

Développement 

Durable

162



Intitulé
Tarifs non 

assujettis à la 
TVA

Gobelet réutilisable (l’unité, tarif collectivités) 0,40 €

Gobelet réutilisable (l’unité, tarif public) 0,60 €

DEVELOPPEMENT DURABLE

163









































ALES - ALES AGGLOMERATION - CA - 2022

Page 1

REPUBLIQUE FRAN AISEÇ
 
 
 
 
 

EPCI - ALES (1)
 

AGREGE AU BUDGET PRINCIPAL DE  (2)
 
 
 

Numéro SIRET : 20006691800018
 
 

POSTE COMPTABLE :
 
 
 
 

M 14
 
 
 

Compte administratif
 

voté par nature
 
 
 
 

BUDGET : ALES AGGLOMERATION (3)
 
 

ANNEE 2022
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(1) Indiquer la nature juridique et le nom de la collectivité ou de l’établissement (commune, CCAS, EPCI, syndicat mixte, etc).

(2) A renseigner uniquement pour les budgets annexes.

(3) Indiquer le budget concerné : budget principal ou libellé du budget annexe.



ALES - ALES AGGLOMERATION - CA - 2022

Page 2

Sommaire
I - Informations générales (5)
A - Informations statistiques, fiscales et financières 4

B - Modalités de vote du budget 5

II - Présentation générale du budget
A1 - Vue d'ensemble - Exécution du budget et détail des restes à réaliser 6

A2 - Vue d'ensemble - Section de fonctionnement - Chapitres 8

A3 - Vue d'ensemble - Section d'investissement - Chapitres 9

B1 - Balance générale du budget - Dépenses 11

B2 - Balance générale du budget - Recettes 12

III - Vote du budget
A1 - Section de fonctionnement - Détail des dépenses 13

A2 - Section de fonctionnement - Détail des recettes 16

B1 - Section d'investissement - Détail des dépenses 18

B2 - Section d'investissement - Détail des recettes 20

B3 - Opérations d'équipement - Détail des chapitres et articles 22

IV - Annexes (6)
A - Eléments du bilan
A1 - Présentation croisée par fonction (1) 55

A1.1 - Présentation croisée par fonction - Détail fonctionnement 69

A1.2 - Présentation croisée par fonction - Détail investissement 119

A2.1 - Etat de la dette - Détail des crédits de trésorerie 160

A2.2 - Etat de la dette - Répartition par nature de dette 161

A2.3 - Etat de la dette - Répartition des emprunts par structure de taux 169

A2.4 - Etat de la dette - Typologie de la répartition de l'encours 170

A2.5 - Etat de la dette - Détail des opérations de couverture Sans Objet

A2.6 - Etat de la dette - Remboursement anticipé d'un emprunt avec refinancement Sans Objet

A2.7 - Etat de la dette - Emprunts renégociés au cours de l'année N Sans Objet

A2.8 - Etat de la dette - Dette pour financer l'emprunt d'un autre organisme Sans Objet

A2.9 - Etat de la dette - Autres dettes Sans Objet

A3 - Méthodes utilisées pour les amortissements 171

A4 - Etat des provisions 172

A5 - Etalement des provisions Sans Objet

A6.1 - Equilibre des opérations financières - Dépenses 173

A6.2 - Equilibre des opérations financières - Recettes 174

A7.1.1 - Etats des dépenses et recettes des services d'eau et d'assainissement - Fonctionnement (2) Sans Objet

A7.1.2 - Etats des dépenses et recettes des services d'eau et d'assainissement - Investissement (2) Sans Objet

A7.2.1 - Etats des dépenses et recettes des services assujettis à la TVA - Fonctionnement (3) Sans Objet

A7.2.2 - Etats des dépenses et recettes des services assujettis à la TVA - Investissement (3) Sans Objet

A7.3.1 - Etats de la répartition de la TEOM - Fonctionnement (4) 176

A7.3.2 - Etats de la répartition de la TEOM - Investissement (4) 177

A7.4.1 - Etat de ventilation des dépenses liées à la gestion de la crise sanitaire du COVID-19 - Fonctionnement Sans Objet

A7.4.2 - Etat de ventilation des dépenses liées à la gestion de la crise sanitaire du COVID-19 - Investissement Sans Objet

A8 - Etat des charges transférées 178

A9 - Détail des opérations pour le compte de tiers Sans Objet

A10.1 - Variation du patrimoine (article R. 2313-3 du CGCT) - Entrées 179

A10.2 - Variation du patrimoine (article R. 2313-3 du CGCT) - Sorties 185

A10.3 - Opérations liées aux cessions 188

A10.4- Variation du patrimoine (article L. 300-5 du code de l'urbanisme) - Entrées Sans Objet

A10.5 - Variation du patrimoine (article L. 300-5 du code de l'urbanisme) - Sorties Sans Objet

A11 - Etat des travaux en régie Sans Objet

A12 - Emploi des crédits communautaires dans le cadre de la subvention globale Sans Objet

B - Engagements hors bilan
B1.1 - Etat des emprunts garantis par la commune ou l'établissement 189

B1.2 - Calcul du ratio d'endettement relatif aux garanties d'emprunt 200

B1.3 - Etat des contrats de crédit-bail Sans Objet

B1.4 - Etat des contrats de partenariat public-privé Sans Objet

B1.5 - Etat des autres engagements donnés Sans Objet

B1.6 - Etat des engagements reçus Sans Objet

B1.7 - Liste des concours attribués à des tiers en nature ou en subventions 201



ALES - ALES AGGLOMERATION - CA - 2022

Page 3

B2.1 - Etat des autorisations de programme et des crédits de paiement afférents Sans Objet

B2.2 - Etat des autorisations d'engagement et des crédits de paiement afférents Sans Objet

B3 - Emploi des recettes grevées d'une affectation spéciale 209

C - Autres éléments d'informations
C1.1 - Etat du personnel 210

C1.2 - Actions de formation des élus 217

C2 - Liste des organismes dans lesquels a été pris un engagement financier 218

C3.1 - Liste des organismes de regroupement auxquels adhère la commune ou l'établissement 219

C3.2 - Liste des établissements publics créés Sans Objet

C3.3 - Liste des services individualisés dans un budget annexe 220

C3.4 - Liste des services assujettis à la TVA et non érigés en budget annexe Sans Objet

C3.5 - Présentation agrégée du budget principal et des budgets annexes 221

C3.6 - Identification des flux croisés 225

D - Décision en matière de taux de contributions directes - Arrêté et signatures
D1 - Décision en matière de taux de contributions directes 226

D2 - Arrêté et signatures 227

 
(1) Cette présentation est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus (art. L. 2312-3 du CGCT), les groupements comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus
(art. R. 5211-14 du CGCT) et leurs établissements publics. Il n’a cependant pas à être produit par les services à activité unique érigés en établissement public ou budget annexe. Les autres
communes et établissements peuvent les présenter de manière facultative.

(2) Cet état ne peut être produit que par les communes dont la population est inférieure à 500 habitants qui gèrent les services de distribution de l’eau potable et d’assainissement sous forme

de régie simple sans budget annexe (article L. 2221-11 du CGCT).

(3) Cf. article R. 2313-3 du CCGT.
(4) Cet état est obligatoirement produit par les communes et groupements de communes de 10 000 habitants et plus ayant institué la TEOM et assurant au moins la collecte des déchets
ménagers.

(5) Les associations syndicales autorisées doivent utiliser leur état particulier «   » annexé à l’arrêté n° NOR : INTB1237402A, relatif au cadre budgétaire et comptableInformations générales

applicable aux associations syndicales autorisées.

(6) Les associations syndicales autorisées remplissent et joignent uniquement les états qui les concernent au titre de l’exercice et au titre du détail des comptes de bilan.

 

Préciser, pour chaque annexe, si l’état est sans objet le cas échéant.
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Code INSEE ALES
ALES AGGLOMERATION

CA
2022

 

I – INFORMATIONS GENERALES I
INFORMATIONS STATISTIQUES, FISCALES ET FINANCIERES A

 

Informations statistiques Valeurs
Population totale (colonne h du recensement INSEE) :
Nombre de résidences secondaires (article R. 2313-1 ) :in fine
Nom de l’EPCI à fiscalité propre auquel la commune adhère :

133837
5990

 

 
 

Potentiel fiscal et financier (1)
Valeurs par hab.
(population DGF)

Moyennes nationales du
potentiel financier par
habitants de la strate

Fiscal Financier

92 446 621 108 591 046 776.61 1 278.73

 

Informations financières – ratios (2) Valeurs Moyennes nationales de
la strate (3)

DGCL - ratios financiers
des groupements de
communes à fiscalité

propre en 2021
1 Dépenses réelles de fonctionnement/population 742.75 402.00
2 Produit des impositions directes/population 215.12 221.00
3 Recettes réelles de fonctionnement/population 849.98 482.00
4 Dépenses d’équipement brut/population 86.33 96.00
5 Encours de dette/population 366.08 376.00
6 DGF/population 85.76 87
7 Dépenses de personnel/dépenses réelles de fonctionnement (2) 45,47 % 39.10 %
8 Dépenses de fonct. et remb. dette en capital/recettes réelles de fonct. (2) 87.38 % 90.60 %
9 Dépenses d’équipement brut/recettes réelles de fonctionnement (2) 10.16 %
10 Encours de la dette/recettes réelles de fonctionnement (2) 43.07 % 19.90 %

 

 

  Dans l’ensemble des tableaux, les cases grisées ne doivent pas être remplies.

(1) Il s’agit du potentiel fiscal et du potentiel financier définis à l’article L. 2334-4 du code général des collectivités territoriales qui figurent sur la fiche de répartition de la DGF de
l'exercice N-1 établie sur la base des informations N-2 (transmise par les services préfectoraux).
(2) Les ratios 1 à 6 sont obligatoires pour les communes de 3 500 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que pour les EPCI dotés d’une fiscalité propre
comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus.
Les ratios 7 à 10 sont obligatoires pour les communes de 10 000 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que pour les EPCI dotés d’une fiscalité propre
comprenant au moins une commune de 10 000 habitants et plus (cf. articles L. 2313-1, L. 2313-2, R. 2313-1, R. 2313-2 et R. 5211-15 du CGCT). Pour les caisses des écoles, les
EPCI non dotés d’une fiscalité propre et les syndicats mixtes associant exclusivement des communes et des EPCI, il conviendra d’appliquer les ratios prévus respectivement par les
articles R. 2313-7, R. 5211-15 et R. 5711-3 du CGCT.
(3) Il convient d’indiquer les moyennes de la catégorie de l’organisme en cause (commune, communauté urbaine, communauté d’agglomération, …) et les sources d’où sont tirées
les informations (statistiques de la direction générale des collectivités locales ou de la direction générale de la comptabilité publique). Il s’agit des moyennes de la dernière année
connue.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET B

 

 

POUR MEMOIRE(1)
 
 
I – L'assemblée délibérante a voté le présent budget par nature :
- au niveau (2) du chapitre pour la section de fonctionnement.
- au niveau (2) du chapitre pour la section d’investissement.

-        avec (3) les chapitres « opérations d’équipement » de l’état III B 3.
-        sans (4) vote formel sur chacun des chapitres.

 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :
 
 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, et, en section d’investissement, sans chapitre
de dépense « opération d’équipement ».
 
 
III – Les provisions sont (5) semi-budgétaires (pas d'inscriptions en recettes de la section d'investissement) .
 

 
(1) Rappeler les modalités relatives au vote du budget.

(2) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(3) Indiquer « avec » ou « sans » les chapitres opérations d’équipement.

(4) Indiquer « avec » ou « sans » vote formel.

(5) A compléter par un seul des deux choix suivants :

       - semi-budgétaires (pas d’inscription en recette de la section d’investissement),

       - budgétaires (délibération n° ………. du ……….).
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A1

 
EXECUTION DU BUDGET

    DEPENSES RECETTES

REALISATIONS
DE L’EXERCICE

(mandats et titres)

Section de fonctionnement A 103 978 386,83 G 114 116 799,58

Section d’investissement B 20 067 623,97 H 25 363 883,65

    + +

REPORTS DE
L’EXERCICE

N-1

Report en section de
fonctionnement (002)

C 0,00 I 10 191 290,22
(si déficit) (si excédent)

Report en section
d’investissement (001)

D 0,00 J 990 542,16
(si déficit) (si excédent)

    = =

  TOTAL (réalisations +
reports)

= A+B+C+D 124 046 010,80 = G+H+I+J 150 662 515,61

 

RESTES A
REALISER A

REPORTER EN
N+1 (1)

 

Section de fonctionnement E 0,00 K 0,00

Section d’investissement F 14 318 778,00 L 4 042 354,00

TOTAL des restes à réaliser à
reporter en N+1

= E+F 14 318 778,00 = K+L 4 042 354,00

 

RESULTAT
CUMULE

 

Section de fonctionnement = A+C+E 103 978 386,83 = G+I+K 124 308 089,80

Section d’investissement = B+D+F 34 386 401,97 = H+J+L 30 396 779,81

TOTAL CUMULE = A+B+C+D+E+F 138 364 788,80 = G+H+I+J+K+L 154 704 869,61

 
 

DETAIL DES RESTES A REALISER
Chap. Libellé Dépenses engagées non

mandatées
Titres restant à émettre

TOTAL DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT E 0,00 K 0,00

011 Charges à caractère général 0,00  
012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00  
014 Atténuations de produits 0,00  
65 Autres charges de gestion courante 0,00  
656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00  
66 Charges financières 0,00  
67 Charges exceptionnelles 0,00  
70 Produits services, domaine et ventes div   0,00

73 Impôts et taxes   0,00

74 Dotations et participations   0,00

75 Autres produits de gestion courante   0,00

013 Atténuations de charges   0,00

76 Produits financiers   0,00

77 Produits exceptionnels   0,00

TOTAL DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT F 14 318 778,00 L 4 042 354,00

010 Stocks (4) 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations   0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 1 485 967,00

13 Subventions d'investissement 0,00 2 556 387,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (6) 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 538 149,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 1 982 583,00 0,00
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Chap. Libellé Dépenses engagées non
mandatées

Titres restant à émettre

21 Immobilisations corporelles 2 711 673,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (5) 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 107 397,00 0,00
20026 Opération d’équipement n° 20026 1 323 009,00
20031 Opération d’équipement n° 20031 45 030,00
20034 Opération d’équipement n° 20034 1 147 480,00
20122 Opération d’équipement n° 20122 16 009,00
201311 Opération d’équipement n° 201311 38 451,00
20138 Opération d’équipement n° 20138 173 975,00
20151 Opération d’équipement n° 20151 42 600,00
20161 Opération d’équipement n° 20161 304 125,00
20165 Opération d’équipement n° 20165 20 808,00
20172 Opération d’équipement n° 20172 71 213,00
20173 Opération d’équipement n° 20173 17 262,00
20177 Opération d’équipement n° 20177 18 870,00
20191 Opération d’équipement n° 20191 46 061,00
20193 Opération d’équipement n° 20193 136 093,00
20194 Opération d’équipement n° 20194 287 974,00
20201 Opération d’équipement n° 20201 2 448 281,00
20202 Opération d’équipement n° 20202 1 090 050,00
20203 Opération d’équipement n° 20203 55 886,00
20204 Opération d’équipement n° 20204 58 080,00
20205 Opération d’équipement n° 20205 565 075,00
20206 Opération d’équipement n° 20206 100 290,00
20213 Opération d’équipement n° 20213 217 442,00
20214 Opération d’équipement n° 20214 68 219,00
53 Opération d’équipement n° 53 656 592,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 30 101,00 0,00

 
(1) Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortent de la comptabilité
des engagements et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées (R. 2311-11 du CGCT).
Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortent de la
comptabilité des engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent (R. 2311-11 du CGCT).
(2) Le chapitre 45 doit être détaillé conformément au plan de compte, tant en dépenses qu'en recettes.
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II - PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION DE FONCTIONNEMENT – CHAPITRES A2

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésMandats émis

Charg.
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
011 Charges à caractère général 19 703 588,60 13 891 622,82 2 515 737,50 0,00 3 296 228,28

012 Charges de personnel, frais assimilés 46 011 114,00 44 459 740,80 738 871,44 0,00 812 501,76

014 Atténuations de produits 10 263 418,00 9 826 209,91 0,00 0,00 437 208,09

65 Autres charges de gestion courante 28 149 484,00 25 232 704,31 1 711 253,17 0,00 1 205 526,52

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses de gestion courante 104 127 604,60 93 410 277,84 4 965 862,11 0,00 5 751 464,65

66 Charges financières 1 250 000,00 816 477,61 109 959,49 0,00 323 562,90

67 Charges exceptionnelles 233 377,00 21 373,90 83 176,24 0,00 128 826,86

68 Dotations provisions semi-budgétaires (1) 512 000,00 0,00     512 000,00

022 Dépenses imprévues 0,00        
Total des dépenses réelles de

fonctionnement
106 122 981,60 94 248 129,35 5 158 997,84 0,00 6 715 854,41

023 Virement à la section d'investissement (2) 10 948 590,62        
042 Opérat° ordre transfert entre sections (2) 4 960 515,00 4 571 259,64     389 255,36

043 Opérat° ordre intérieur de la section (2) 0,00 0,00     0,00

Total des dépenses d’ordre de
fonctionnement

15 909 105,62 4 571 259,64     11 337 845,98

TOTAL 122 032 087,22 98 819 388,99 5 158 997,84 0,00 18 053 700,39

Pour information
D 002 Déficit de fonctionnement reporté de

N-1

(3) 0,00        

 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Prod.
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
013 Atténuations de charges 66 550,00 141 005,44 0,00 0,00 -74 455,44

70 Produits services, domaine et ventes div 5 292 497,00 5 355 010,64 0,00 0,00 -62 513,64

73 Impôts et taxes 81 077 825,00 82 992 610,99 0,00 0,00 -1 914 785,99

74 Dotations et participations 20 906 610,00 22 737 789,20 0,00 0,00 -1 831 179,20

75 Autres produits de gestion courante 1 436 878,00 1 613 763,59 0,00 0,00 -176 885,59

Total des recettes de gestion courante 108 780 360,00 112 840 179,86 0,00 0,00 -4 059 819,86

76 Produits financiers 16 708,00 116 961,47 0,00 0,00 -100 253,47

77 Produits exceptionnels 676 429,00 621 455,09 0,00 0,00 54 973,91

78 Reprises provisions semi-budgétaires (1) 1 800 000,00 0,00     1 800 000,00

Total des recettes réelles de
fonctionnement

111 273 497,00 113 578 596,42 0,00 0,00 -2 305 099,42

042 Opérat° ordre transfert entre sections (2) 567 300,00 538 203,16     29 096,84

043 Opérat° ordre intérieur de la section (2) 0,00 0,00     0,00

Total des recettes d’ordre de
fonctionnement

567 300,00 538 203,16     29 096,84

TOTAL 111 840 797,00 114 116 799,58 0,00 0,00 -2 276 002,58

Pour information
R 002 Excédent de fonctionnement reporté

de N-1

(3) 10 191 290,22        

 

(1) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(2) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.

(3) Les lignes de report ne font pas l’objet d’émission de mandat ou de titre (inscrire le montant reporté).
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRES A3

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

010 Stocks (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 1 161 863,00 428 453,82 538 149,00 195 260,18

204 Subventions d'équipement versées 4 196 728,00 1 421 330,93 1 982 583,00 792 814,07

21 Immobilisations corporelles 7 262 599,00 2 770 181,79 2 711 673,00 1 780 744,21

22 Immobilisations reçues en affectation (4) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 217 072,00 86 774,40 107 397,00 22 900,60

  Total des opérations d’équipement 22 022 386,00 8 268 119,85 8 948 875,00 4 805 391,15

Total des dépenses d’équipement 34 860 648,00 12 974 860,79 14 288 677,00 7 597 110,21

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 5 310 700,00 5 224 903,65 0,00 85 796,35

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (5) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 603 424,00 477 615,00 0,00 125 809,00

27 Autres immobilisations financières 157 057,00 44 641,12 30 101,00 82 314,88

020 Dépenses imprévues 0,00      
Total des dépenses financières 6 071 181,00 5 747 159,77 30 101,00 293 920,23

45… Total des opé. pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’investissement 40 931 829,00 18 722 020,56 14 318 778,00 7 891 030,44

040 Opérat° ordre transfert entre sections (1) 567 300,00 538 203,16   29 096,84

041 Opérations patrimoniales (1) 808 064,00 807 400,25   663,75

Total des dépenses d’ordre d’investissement 1 375 364,00 1 345 603,41   29 760,59

TOTAL 42 307 193,00 20 067 623,97 14 318 778,00 7 920 791,03

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

(2) 0,00      

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

010 Stocks (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 9 906 502,00 7 734 453,78 2 556 387,00 -384 338,78

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 6 000 000,00 4 100 000,00 0,00 1 900 000,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 7 954,89 0,00 -7 954,89

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (4) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 15 906 502,00 11 842 408,67 2 556 387,00 1 507 706,33

10 Dotations, fonds divers et réserves (hors 1068) 1 846 562,00 1 345 196,88 1 485 967,00 -984 601,88

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés (7) 6 741 657,22 6 741 657,22 0,00 0,00

138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 1 200,00 0,00 -1 200,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 54 760,00 54 760,99 0,00 -0,99

024 Produits des cessions d'immobilisations 50 000,00   0,00  
Total des recettes financières 8 692 979,22 8 142 815,09 1 485 967,00 -935 802,87

45… Total des opé. pour le compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’investissement 24 599 481,22 19 985 223,76 4 042 354,00 571 903,46

021 Virement de la sect° de fonctionnement (1) 10 948 590,62      
040 Opérat° ordre transfert entre sections (1) 4 960 515,00 4 571 259,64   389 255,36

041 Opérations patrimoniales (1) 808 064,00 807 400,25   663,75

Total des recettes d’ordre d’investissement 16 717 169,62 5 378 659,89   11 338 509,73

TOTAL 41 316 650,84 25 363 883,65 4 042 354,00 11 910 413,19
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Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

(2) 990 542,16      

 

(1) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.

(2) Les lignes de report ne font pas l’objet d’émission de mandat ou de titre (inscrire le montant reporté).

(3) A servir uniquement dans le cadre d’un suivi des stocks selon la méthode de l’inventaire permanent simplifié autorisée pour les seules opérations d’aménagements (lotissement, ZAC…) par

ailleurs retracées dans le cadre de budgets annexes.

(4) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(5) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(7) Le compte 1068 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B1

 
1 – Mandats émis (y compris sur les restes à réaliser N-1)

  FONCTIONNEMENT
Opérations réelles

(1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

011 Charges à caractère général 16 407 360,32   16 407 360,32

012 Charges de personnel, frais assimilés 45 198 612,24   45 198 612,24

014 Atténuations de produits 9 826 209,91   9 826 209,91

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 26 943 957,48   26 943 957,48

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus (4) 0,00   0,00

66 Charges financières 926 437,10 0,00 926 437,10
67 Charges exceptionnelles 104 550,14 96 026,71 200 576,85
68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 4 475 232,93 4 475 232,93
71 Production stockée (ou déstockage) (3)   0,00 0,00

Dépenses de fonctionnement – Total 99 407 127,19 4 571 259,64 103 978 386,83

Pour information
D 002 Déficit de fonctionnement reporté de N-1     0,00

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles
(1)

Opérations d’ordre
(2)

TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 524 828,45 524 828,45
15 Provisions pour risques et charges (5)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non budgétaire) 5 224 903,65 0,00 5 224 903,65
18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (8) 0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 8 268 119,85   8 268 119,85

19 Neutral. et régul. d'opérations (5)   13 374,71 13 374,71

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)  (6) 428 453,82 0,00 428 453,82
204 Subventions d'équipement versées 1 421 330,93 0,00 1 421 330,93
21 Immobilisations corporelles (6) 2 770 181,79 396 431,52 3 166 613,31
22 Immobilisations reçues en affectation (6) (9) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (6) 86 774,40 410 968,73 497 743,13
26 Participations et créances rattachées 477 615,00 0,00 477 615,00
27 Autres immobilisations financières 44 641,12 0,00 44 641,12
28 Amortissement des immobilisations (reprises)   0,00 0,00

29 Prov. pour dépréciat° immobilisations (5)   0,00 0,00

39 Prov. dépréciat° des stocks et en-cours (5)   0,00 0,00

45… Total des opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Prov. dépréc. comptes de tiers (5)   0,00 0,00

59 Prov. dépréc. comptes financiers (5)   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00

Dépenses d’investissement –Total 18 722 020,56 1 345 603,41 20 067 623,97

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1     0,00

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(4) Communes, communautés d’agglomération et communautés urbaines de plus de 100 000 habitants.

(5) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Hors chapitres « opérations d’équipement ».

(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(8) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(9) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B2

 

2 – Titres émis (y compris sur les restes à réaliser N-1)

  FONCTIONNEMENT
Opérations réelles

(1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

013 Atténuations de charges 141 005,44   141 005,44

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 5 355 010,64   5 355 010,64

71 Production stockée (ou déstockage)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   0,00 0,00

73 Impôts et taxes 82 992 610,99   82 992 610,99

74 Dotations et participations 22 737 789,20   22 737 789,20

75 Autres produits de gestion courante 1 613 763,59 0,00 1 613 763,59
76 Produits financiers 116 961,47 0,00 116 961,47
77 Produits exceptionnels 621 455,09 538 203,16 1 159 658,25
78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00
79 Transferts de charges   0,00 0,00

Recettes de fonctionnement – Total 113 578 596,42 538 203,16 114 116 799,58

Pour information
R 002 Excédent de fonctionnement reporté de N-1

    10 191 290,22
 

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles
(1)

Opérations d’ordre
(2)

TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 1 345 196,88 0,00 1 345 196,88
1068 Excédents de fonctionnement capitalisés 6 741 657,22   6 741 657,22

13 Subventions d'investissement 7 734 453,78 0,00 7 734 453,78
15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non budgétaire) 4 101 200,00 0,00 4 101 200,00
18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (8) 0,00   0,00

19 Neutral. et régul. d'opérations   64 644,16 64 644,16

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (5) 0,00 807 400,25 807 400,25
204 Subventions d'équipement versées 7 954,89 0,00 7 954,89
21 Immobilisations corporelles(5) 0,00 31 382,55 31 382,55
22 Immobilisations reçues en affectation(5) (9) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours(5) 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 54 760,99 0,00 54 760,99
28 Amortissement des immobilisations   4 367 135,93 4 367 135,93

29 Prov. pour dépréciat° immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Prov. dépréciat° des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

45… Opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   108 097,00 108 097,00

49 Prov. dépréc. comptes de tiers (4)   0,00 0,00

59 Prov. dépréc. comptes financiers (4)   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00

Recettes d’investissement – Total 19 985 223,76 5 378 659,89 25 363 883,65

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

    990 542,16
 

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(4) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Hors chapitres « opérations d’équipement ».

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(7) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(8) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DETAIL DES DEPENSES A1

 

Chap/

art (1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésMandats émis

Charges
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
011 Charges à caractère général 19 703 588,60 13 891 622,82 2 515 737,50 0,00 3 296 228,28

60228 Autres fournitures consommables 800,00 0,00 0,00 0,00 800,00
60611 Eau et assainissement 619 946,00 520 709,03 111 598,01 0,00 -12 361,04
60612 Energie - Electricité 2 924 200,00 2 273 621,81 244 532,64 0,00 406 045,55
60613 Chauffage urbain 23 750,00 2 425,96 0,00 0,00 21 324,04
60621 Combustibles 62 494,60 42 437,48 19 234,75 0,00 822,37
60622 Carburants 741 700,00 568 310,97 184 725,53 0,00 -11 336,50
60623 Alimentation 802 809,00 533 881,47 75 115,46 0,00 193 812,07
60628 Autres fournitures non stockées 117 565,00 118 232,53 2 000,00 0,00 -2 667,53
60631 Fournitures d'entretien 189 542,00 131 776,42 10 418,53 0,00 47 347,05
60632 Fournitures de petit équipement 550 210,00 488 456,73 93 448,23 0,00 -31 694,96
60636 Vêtements de travail 80 060,00 61 641,99 1 688,77 0,00 16 729,24
6064 Fournitures administratives 83 952,00 54 956,23 23 719,74 0,00 5 276,03
6065 Livres, disques, ... (médiathèque) 25 760,00 17 571,40 1 135,02 0,00 7 053,58
6067 Fournitures scolaires 162 214,00 15 994,74 10 359,56 0,00 135 859,70
6068 Autres matières et fournitures 138 728,00 35 208,43 0,00 0,00 103 519,57
6078 Autres marchandises 84 566,00 81 224,62 6 013,66 0,00 -2 672,28
611 Contrats de prestations de services 3 312 624,00 2 064 011,89 606 245,03 0,00 642 367,08
6122 Crédit-bail mobilier 16 700,00 6 947,59 0,00 0,00 9 752,41
6125 Crédit-bail immobilier 94 070,00 105 507,58 0,00 0,00 -11 437,58
6132 Locations immobilières 207 228,00 92 438,23 30 486,84 0,00 84 302,93
6135 Locations mobilières 95 206,00 38 728,17 6 850,64 0,00 49 627,19
614 Charges locatives et de copropriété 6 500,00 4 224,50 0,00 0,00 2 275,50
61521 Entretien terrains 284 700,00 187 592,48 76 932,74 0,00 20 174,78
615221 Entretien, réparations bâtiments publics 523 200,00 231 536,80 144 012,25 0,00 147 650,95
615228 Entretien, réparations autres bâtiments 1 200,00 0,00 0,00 0,00 1 200,00
615231 Entretien, réparations voiries 13 000,00 0,00 12 906,05 0,00 93,95
615232 Entretien, réparations réseaux 1 166 085,00 679 016,91 166 739,93 0,00 320 328,16
61551 Entretien matériel roulant 755 600,00 695 431,72 61 913,37 0,00 -1 745,09
61558 Entretien autres biens mobiliers 85 840,00 57 793,89 5 262,80 0,00 22 783,31
6156 Maintenance 561 215,00 479 096,76 91 589,68 0,00 -9 471,44
6161 Multirisques 401 827,00 393 285,71 3 412,00 0,00 5 129,29
6168 Autres primes d'assurance 58 721,00 9 179,83 0,00 0,00 49 541,17
617 Etudes et recherches 266 450,00 18 005,49 181 065,36 0,00 67 379,15
6182 Documentation générale et technique 113 717,00 98 261,66 3 640,80 0,00 11 814,54
6184 Versements à des organismes de formation 180 500,00 108 035,57 47 583,99 0,00 24 880,44
6185 Frais de colloques et de séminaires 60 020,00 3 875,00 0,00 0,00 56 145,00
6188 Autres frais divers 126 150,00 104 055,86 7 598,60 0,00 14 495,54
6225 Indemnités aux comptable et régisseurs 17 000,00 7 716,88 0,00 0,00 9 283,12
6226 Honoraires 1 122 600,00 1 116 000,00 0,00 0,00 6 600,00
6227 Frais d'actes et de contentieux 92 700,00 47 456,45 10 070,00 0,00 35 173,55
6228 Divers 66 550,00 29 783,68 2 740,00 0,00 34 026,32
6231 Annonces et insertions 383 184,00 223 829,14 78 733,37 0,00 80 621,49
6232 Fêtes et cérémonies 14 300,00 8 417,80 0,00 0,00 5 882,20
6233 Foires et expositions 8 500,00 4 560,00 3 000,00 0,00 940,00
6236 Catalogues et imprimés 148 072,00 80 904,32 5 662,44 0,00 61 505,24
6237 Publications 224 000,00 204 843,41 0,00 0,00 19 156,59
6238 Divers 773 927,00 637 377,48 38 961,20 0,00 97 588,32
6241 Transports de biens 86 000,00 72 756,67 0,00 0,00 13 243,33
6244 Transports administratifs 500,00 0,00 0,00 0,00 500,00
6247 Transports collectifs 108 152,00 41 782,15 10 717,87 0,00 55 651,98
6251 Voyages et déplacements 14 608,00 8 109,11 0,00 0,00 6 498,89
6255 Frais de déménagement 10 000,00 5 121,01 0,00 0,00 4 878,99
6256 Missions 16 300,00 14 218,42 531,48 0,00 1 550,10
6257 Réceptions 91 300,00 28 684,33 8 008,80 0,00 54 606,87
6261 Frais d'affranchissement 60 000,00 28 288,12 30 000,00 0,00 1 711,88
6262 Frais de télécommunications 235 405,00 177 121,19 27 182,53 0,00 31 101,28
627 Services bancaires et assimilés 9 660,00 8 841,03 0,00 0,00 818,97
6281 Concours divers (cotisations) 76 151,00 54 842,98 9 971,81 0,00 11 336,21
6283 Frais de nettoyage des locaux 464 701,00 384 531,62 38 433,93 0,00 41 735,45
6284 Redevances pour services rendus 3 700,00 4 939,88 0,00 0,00 -1 239,88
62871 Remb. frais à la collectivité de rattach 7 000,00 0,00 0,00 0,00 7 000,00
62873 Remb. frais au CCAS 85 000,00 89 608,72 0,00 0,00 -4 608,72
62875 Remb. frais aux communes membres du GFP 406 309,00 128 398,99 20 494,09 0,00 257 415,92
62876 Remb. frais à un GFP de rattachement 3 540,00 3 540,00 0,00 0,00 0,00
62878 Remb. frais à d'autres organismes 10 000,00 10 564,58 0,00 0,00 -564,58
6288 Autres services extérieurs 63 470,00 24 888,61 1 000,00 0,00 37 581,39



ALES - ALES AGGLOMERATION - CA - 2022

Page 14

Chap/

art (1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésMandats émis

Charges
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
63512 Taxes foncières 112 120,00 95 682,00 0,00 0,00 16 438,00
63513 Autres impôts locaux 8 700,00 2 687,00 0,00 0,00 6 013,00
6354 Droits d'enregistrement et de timbre 300,00 209,50 0,00 0,00 90,50
6355 Taxes et impôts sur les véhicules 10 500,00 0,00 0,00 0,00 10 500,00
6358 Autres droits 18 140,00 15 478,00 0,00 0,00 2 662,00
637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 12 350,00 6 964,30 0,00 0,00 5 385,70

012 Charges de personnel, frais assimilés 46 011 114,00 44 459 740,80 738 871,44 0,00 812 501,76

6215 Personnel affecté par CL de rattachement 165 000,00 131 832,00 0,00 0,00 33 168,00
6217 Personnel affecté par la commune membre 1 457 219,00 1 040 608,79 221 133,89 0,00 195 476,32
6218 Autre personnel extérieur 1 138 000,00 266 173,91 517 737,55 0,00 354 088,54
6331 Versement mobilité 325 477,00 327 102,00 0,00 0,00 -1 625,00
6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 130 341,00 130 844,00 0,00 0,00 -503,00
6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 247 427,00 249 815,70 0,00 0,00 -2 388,70
6338 Autres impôts, taxes sur rémunérations 79 268,00 78 413,87 0,00 0,00 854,13
64111 Rémunération principale titulaires 17 983 341,00 18 370 684,84 0,00 0,00 -387 343,84
64112 NBI, SFT, indemnité résidence 656 800,00 662 189,65 0,00 0,00 -5 389,65
64114 Personnel titulaire  Indemnité inflat° 0,00 74 100,00 0,00 0,00 -74 100,00
64118 Autres indemnités titulaires 3 629 756,00 3 190 938,02 0,00 0,00 438 817,98
64131 Rémunérations non tit. 7 543 007,00 7 167 141,91 0,00 0,00 375 865,09
64134 Personnel non tit. - Indemnité inflat° 0,00 34 600,00 0,00 0,00 -34 600,00
64136 Indemnités préavis, licenciement non tit 46 750,00 85 239,19 0,00 0,00 -38 489,19
64138 Autres indemnités non tit. 791 205,00 893 745,05 0,00 0,00 -102 540,05
64168 Autres emplois d'insertion 10 052,00 0,00 0,00 0,00 10 052,00
64171 Apprentis - rémunérations 53 049,00 16 553,97 0,00 0,00 36 495,03
6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 5 248 615,00 5 173 567,00 0,00 0,00 75 048,00
6453 Cotisations aux caisses de retraites 5 975 842,00 6 069 495,02 0,00 0,00 -93 653,02
6454 Cotisations aux A.S.S.E.D.I.C. 333 441,00 321 343,31 0,00 0,00 12 097,69
6455 Cotisations pour assurance du personnel 21 144,00 0,00 0,00 0,00 21 144,00
6458 Cotis. aux autres organismes sociaux 139 322,00 133 329,91 0,00 0,00 5 992,09
64731 Allocations chômage versées directement 14 893,00 23 588,27 0,00 0,00 -8 695,27
6475 Médecine du travail, pharmacie 17 940,00 15 636,58 0,00 0,00 2 303,42
6488 Autres charges 3 225,00 2 797,81 0,00 0,00 427,19

014 Atténuations de produits 10 263 418,00 9 826 209,91 0,00 0,00 437 208,09

7391172 Dégrèvt taxe habitat° sur logements vaca 40 000,00 28 637,00 0,00 0,00 11 363,00
7391178 Autres restitut° dégrèvt contrib. direct 200 000,00 34 603,91 0,00 0,00 165 396,09
739211 Attributions de compensation 5 250 000,00 4 975 384,00 0,00 0,00 274 616,00
739212 Dotation de solidarité communautaire 1 270 000,00 1 254 661,00 0,00 0,00 15 339,00
739221 FNGIR 3 503 418,00 3 532 924,00 0,00 0,00 -29 506,00

65 Autres charges de gestion courante 28 149 484,00 25 232 704,31 1 711 253,17 0,00 1 205 526,52

6512 Droits d'utilisat°  informatique nuage 0,00 1 360,67 73 380,00 0,00 -74 740,67
6518 Autres 4 200,00 3 194,69 1 488,00 0,00 -482,69
6531 Indemnités 766 325,00 780 324,93 0,00 0,00 -13 999,93
6532 Frais de mission 7 000,00 575,89 0,00 0,00 6 424,11
6533 Cotisations de retraite 40 539,00 46 499,13 0,00 0,00 -5 960,13
6534 Cotis. de sécurité sociale - part patron 185 297,00 130 194,97 0,00 0,00 55 102,03
6535 Formation 15 330,00 3 741,18 0,00 0,00 11 588,82
65372 Cotis. fonds financt alloc. fin mandat 0,00 179,67 0,00 0,00 -179,67
6541 Créances admises en non-valeur 101 200,00 46 919,27 0,00 0,00 54 280,73
6542 Créances éteintes 1 000,00 165,00 0,00 0,00 835,00
6553 Service d'incendie 4 469 000,00 4 468 655,36 0,00 0,00 344,64
65548 Autres contributions 16 458 595,00 14 932 448,31 954 149,37 0,00 571 997,32
6558 Autres contributions obligatoires 226 065,00 10 117,24 2 370,00 0,00 213 577,76
657341 Subv. fonct. Communes du GFP 102 000,00 99 649,04 0,00 0,00 2 350,96
65738 Subv. fonct. Autres organismes publics 379 820,00 178 456,00 207 364,00 0,00 -6 000,00
6574 Subv. fonct. Associat°, personnes privée 5 324 737,00 4 517 404,06 472 501,80 0,00 334 831,14
65888 Autres 68 376,00 12 818,90 0,00 0,00 55 557,10

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES DE GESTION DES SERVICES (a)
= (011+012+014+65+656)

104 127 604,60 93 410 277,84 4 965 862,11 0,00 5 751 464,65

66 Charges financières (b) 1 250 000,00 816 477,61 109 959,49 0,00 323 562,90

66111 Intérêts réglés à l'échéance 1 100 000,00 905 612,83 0,00 0,00 194 387,17
66112 Intérêts - Rattachement des ICNE 50 000,00 -97 313,17 109 959,49 0,00 37 353,68
6615 Intérêts comptes courants et de dépôts 50 000,00 1 391,66 0,00 0,00 48 608,34
6688 Autres 50 000,00 6 786,29 0,00 0,00 43 213,71

67 Charges exceptionnelles (c) 233 377,00 21 373,90 83 176,24 0,00 128 826,86

6711 Intérêts moratoires, pénalités / marché 30 000,00 0,00 0,00 0,00 30 000,00
6714 Bourses et prix 85 300,00 546,34 83 176,24 0,00 1 577,42
6718 Autres charges exceptionnelles gestion 10 000,00 73,54 0,00 0,00 9 926,46
673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 100 000,00 17 843,70 0,00 0,00 82 156,30
678 Autres charges exceptionnelles 8 077,00 2 910,32 0,00 0,00 5 166,68
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Chap/

art (1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésMandats émis

Charges
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
68 Dotations provisions semi-budgétaires (d) (3) 512 000,00 0,00 0,00 0,00 512 000,00

6815 Dot. prov. pour risques fonct. courant 512 000,00 0,00 0,00 0,00 512 000,00

022 Dépenses imprévues (e) 0,00        
TOTAL DES DEPENSES REELLES

= a+b+c+d+e
106 122 981,60 94 248 129,35 5 158 997,84 0,00 6 715 854,41

023 Virement à la section d'investissement 10 948 590,62 0,00     10 948 590,62

042 Opérat° ordre transfert entre sections (4) (5)
(6)

4 960 515,00 4 571 259,64     389 255,36

675 Valeurs comptables immobilisations cédée 0,00 31 382,55 -31 382,55
6761 Différences sur réalisations (positives) 0,00 64 644,16 -64 644,16
6811 Dot. amort. et prov. Immos incorporelles 4 851 515,00 4 367 135,93 484 379,07
6862 Dot. amort. charges financ. à répartir 109 000,00 108 097,00 903,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS AU PROFIT DE LA
SECTION D’INVESTISSEMENT

15 909 105,62 4 571 259,64     11 337 845,98

043 Opérat° ordre intérieur de la section (7) 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES DEPENSES D’ORDRE 15 909 105,62 4 571 259,64     11 337 845,98

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
DE L’EXERCICE

(= Total des opérations réelles et d’ordre)

122 032 087,22 98 819 388,99 5 158 997,84 0,00 18 053 700,39

Pour information
D 002 Déficit de fonctionnement reporté de N-1

0,00        

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (2)
  Montant des ICNE de l’exercice 109 959,49  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 97 313,17  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 12 646,32  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Si le mandatement des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.

(3) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(4) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre, DF 042 = RI 040.

(5) Dont 675 et 676.

(6)Le compte 6815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(7) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DETAIL DES RECETTES A2

 

Chap/
art(1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Produits
rattachés

Restes à
réaliser au

31/12
013 Atténuations de charges 66 550,00 141 005,44 0,00 0,00 -74 455,44

6419 Remboursements rémunérations personnel 41 550,00 3 087,15 0,00 0,00 38 462,85
6459 Rembourst charges SS et prévoyance 25 000,00 137 918,29 0,00 0,00 -112 918,29

70 Produits services, domaine et ventes div 5 292 497,00 5 355 010,64 0,00 0,00 -62 513,64

7018 Autres ventes de produits finis 200,00 0,00 0,00 0,00 200,00
70323 Redev. occupat° domaine public communal 5 000,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00
70388 Autres redevances et recettes diverses 2 500,00 1 000,11 0,00 0,00 1 499,89
70612 Redevance spéciale enlèvement ordures 90 000,00 88 150,00 0,00 0,00 1 850,00
70613 Redevance enlèvement déchets industriels 500 000,00 493 887,02 0,00 0,00 6 112,98
7062 Redevances services à caractère culturel 560 000,00 599 452,14 0,00 0,00 -39 452,14
70632 Redevances services à caractère loisir 499 154,00 624 520,05 0,00 0,00 -125 366,05
7066 Redevances services à caractère social 899 000,00 918 645,12 0,00 0,00 -19 645,12
7067 Redev. services périscolaires et enseign 231 295,00 264 345,88 0,00 0,00 -33 050,88
70688 Autres prestations de services 225 870,00 162 060,00 0,00 0,00 63 810,00
7078 Autres marchandises 131 573,00 79 639,35 0,00 0,00 51 933,65
7083 Locations diverses (autres qu'immeubles) 11 000,00 10 688,92 0,00 0,00 311,08
70841 Mise à dispo personnel B.A. , régies 851 835,00 863 292,38 0,00 0,00 -11 457,38
70845 Mise à dispo personnel communes du GFP 223 193,00 154 275,18 0,00 0,00 68 917,82
70848 Mise à dispo personnel autres organismes 564 077,00 0,00 0,00 0,00 564 077,00
70873 Remb. frais par les C.C.A.S. 60 000,00 60 000,00 0,00 0,00 0,00
70875 Remb. frais par les communes du GFP 20 300,00 18 904,37 0,00 0,00 1 395,63
70878 Remb. frais par d'autres redevables 366 000,00 944 273,55 0,00 0,00 -578 273,55
7088 Produits activités annexes (abonnements) 51 500,00 71 876,57 0,00 0,00 -20 376,57

73 Impôts et taxes 81 077 825,00 82 992 610,99 0,00 0,00 -1 914 785,99

73111 Impôts directs locaux 20 791 877,00 20 823 942,00 0,00 0,00 -32 065,00
73112 Cotisation sur la VAE 5 052 239,00 5 052 239,00 0,00 0,00 0,00
73113 Taxe sur les Surfaces Commerciales 1 858 228,00 2 023 132,00 0,00 0,00 -164 904,00
73114 Imposition Forf. sur Entrep. Réseau 724 813,00 752 629,00 0,00 0,00 -27 816,00
7318 Autres impôts locaux ou assimilés 0,00 139 106,00 0,00 0,00 -139 106,00
73211 Attribution de compensation 6 000 000,00 6 169 036,00 0,00 0,00 -169 036,00
73223 Fonds péréquation ress. com. et intercom 2 900 043,00 2 900 043,00 0,00 0,00 0,00
7331 Taxe enlèvement ordures ménagères et ass 21 636 110,00 21 746 941,00 0,00 0,00 -110 831,00
7346 Taxe milieux aquatiques et inondations 2 025 000,00 1 990 055,00 0,00 0,00 34 945,00
7362 Taxes de séjour 680 000,00 707 424,00 0,00 0,00 -27 424,00
7372 Taxes sur les carburants 0,00 16 743,99 0,00 0,00 -16 743,99
7382 Fraction de TVA 19 409 515,00 20 671 320,00 0,00 0,00 -1 261 805,00

74 Dotations et participations 20 906 610,00 22 737 789,20 0,00 0,00 -1 831 179,20

74124 Dotation d'intercommunalité 6 829 091,00 6 829 091,00 0,00 0,00 0,00
74126 Dot. compensat° groupements de communes 4 804 415,00 4 804 415,00 0,00 0,00 0,00
744 FCTVA 80 000,00 207 748,64 0,00 0,00 -127 748,64
74718 Autres participations Etat 156 375,00 323 098,80 0,00 0,00 -166 723,80
7472 Participat° Régions 190 412,00 79 944,17 0,00 0,00 110 467,83
7473 Participat° Départements 104 000,00 138 073,50 0,00 0,00 -34 073,50
74751 Participat° GFP de rattachement 8 286,00 3 441,66 0,00 0,00 4 844,34
7478 Participat° Autres organismes 6 067 878,00 7 647 628,08 0,00 0,00 -1 579 750,08
74832 Attribution du fonds départemental TP 88 468,00 88 646,00 0,00 0,00 -178,00
74833 Etat - Compensation CET (CVAE et CFE) 2 243 390,00 2 243 390,00 0,00 0,00 0,00
74834 Etat - Compens. exonérat° taxes foncière 321 295,00 321 641,00 0,00 0,00 -346,00
748388 Autres 0,00 41 910,00 0,00 0,00 -41 910,00
7488 Autres attributions et participations 13 000,00 8 761,35 0,00 0,00 4 238,65

75 Autres produits de gestion courante 1 436 878,00 1 613 763,59 0,00 0,00 -176 885,59

752 Revenus des immeubles 583 878,00 631 159,13 0,00 0,00 -47 281,13
7588 Autres produits div. de gestion courante 853 000,00 982 604,46 0,00 0,00 -129 604,46

TOTAL = RECETTES DE GESTION DES SERVICES
(a) = 70+73+74+75+013

108 780 360,00 112 840 179,86 0,00 0,00 -4 059 819,86

76 Produits financiers (b) 16 708,00 116 961,47 0,00 0,00 -100 253,47

764 Revenus valeurs mobilières de placement 0,00 0,03 0,00 0,00 -0,03
76811 Sortie empr. risque avec IRA capital. 16 708,00 116 961,44 0,00 0,00 -100 253,44

77 Produits exceptionnels (c) 676 429,00 621 455,09 0,00 0,00 54 973,91

7714 Recouvrt créances admises en non valeur 0,00 656,85 0,00 0,00 -656,85
7718 Autres produits except. opérat° gestion 0,00 8 895,00 0,00 0,00 -8 895,00
773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 130,00 48 823,85 0,00 0,00 -48 693,85
775 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 82 652,00 0,00 0,00 -82 652,00
7788 Produits exceptionnels divers 676 299,00 480 427,39 0,00 0,00 195 871,61

78 Reprises provisions semi-budgétaires (d) (2) 1 800 000,00 0,00 0,00 0,00 1 800 000,00

7815 Rep. prov. charges fonctionnt courant 1 800 000,00 0,00 0,00 0,00 1 800 000,00
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Chap/
art(1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Produits
rattachés

Restes à
réaliser au

31/12
TOTAL DES RECETTES REELLES

=a+b+c+d
111 273 497,00 113 578 596,42 0,00 0,00 -2 305 099,42

042 Opérat° ordre transfert entre sections (3) (4)
(5)

567 300,00 538 203,16     29 096,84

7761 Diff / réal (+) transférées en invest. 0,00 13 374,71 -13 374,71
777 Quote-part subv invest transf cpte résul 567 300,00 524 828,45 42 471,55

043 Opérat° ordre intérieur de la section (6) 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 567 300,00 538 203,16     29 096,84

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT
DE L’EXERCICE

(=Total des opérations réelles et d’ordre)

111 840 797,00 114 116 799,58 0,00 0,00 -2 276 002,58

Pour information
R 002 Excédent de fonctionnement reporté de N-1

10 191 290,22        

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 7622
  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes  appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(3) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RF 042 = DI 040.

(4) Dont 776.

(5) Le compte 7815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES DEPENSES B1

 

Chap/
art (1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf opérations et 204) 1 161 863,00 428 453,82 538 149,00 195 260,18

2031 Frais d'études 650 244,00 220 535,23 311 142,00 118 566,77
2033 Frais d'insertion 28 040,00 2 592,00 16 297,00 9 151,00
2051 Concessions, droits similaires 483 579,00 205 326,59 210 710,00 67 542,41

204 Subventions d'équipement versées (sauf opérations) 4 196 728,00 1 421 330,93 1 982 583,00 792 814,07

204132 Subv. Dpt : Bâtiments, installations 160 000,00 0,00 159 603,00 397,00
2041411 Subv.Cne GFP : Bien mobilier, matériel 150 000,00 371,27 2 400,00 147 228,73
2041412 Subv.Cne GFP : Bâtiments, installations 3 240 118,00 1 188 870,43 1 517 715,00 533 532,57
2041581 Autres grpts-Biens mob., mat. et études 0,00 19 007,00 0,00 -19 007,00
2041582 Autres grpts - Bâtiments et installat° 0,00 125 000,00 0,00 -125 000,00
204181 Autres org pub - Biens mob, mat, études 8 565,00 0,00 8 565,00 0,00
20421 Privé : Bien mobilier, matériel 58 895,00 20 523,23 8 000,00 30 371,77
20422 Privé : Bâtiments, installations 579 150,00 67 559,00 286 300,00 225 291,00

21 Immobilisations corporelles (sauf opérations) 7 262 599,00 2 770 181,79 2 711 673,00 1 780 744,21

2111 Terrains nus 600 000,00 0,00 548 000,00 52 000,00
2115 Terrains bâtis 13 920,00 10 071,96 0,00 3 848,04
2121 Plantations d'arbres et d'arbustes 27 200,00 11 685,87 6 591,00 8 923,13
2128 Autres agencements et aménagements 154 371,00 9 833,40 19 565,00 124 972,60
2135 Installations générales, agencements 2 873 138,00 822 387,02 990 042,00 1 060 708,98
2151 Réseaux de voirie 36 980,00 11 979,38 0,00 25 000,62
2152 Installations de voirie 0,00 121 621,08 0,00 -121 621,08
21531 Réseaux d'adduction d'eau 0,00 14 252,03 0,00 -14 252,03
21532 Réseaux d'assainissement 0,00 40 526,76 0,00 -40 526,76
21533 Réseaux câblés 0,00 30 954,18 0,00 -30 954,18
21534 Réseaux d'électrification 916 709,00 150 230,93 472 737,00 293 741,07
21568 Autres matériels, outillages incendie 1 300,00 0,00 0,00 1 300,00
21578 Autre matériel et outillage de voirie 56 000,00 0,00 24 898,00 31 102,00
2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 85 349,00 77 190,86 24 276,00 -16 117,86
2161 Oeuvres et objets d'art 90 520,00 31 187,40 4 008,00 55 324,60
2182 Matériel de transport 268 324,00 137 251,14 129 604,00 1 468,86
2183 Matériel de bureau et informatique 375 038,00 414 117,49 79 235,00 -118 314,49
2184 Mobilier 319 321,00 312 621,26 47 141,00 -40 441,26
2188 Autres immobilisations corporelles 1 444 429,00 574 271,03 365 576,00 504 581,97

22 Immobilisations reçues en affectation (sauf opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf opérations) 217 072,00 86 774,40 107 397,00 22 900,60

2313 Constructions 217 072,00 86 774,40 107 397,00 22 900,60

200211 Opération d’équipement n° 200211 (2) 119 260,00 107 165,89 0,00 12 094,11

20026 Opération d’équipement n° 20026 (2) 1 956 000,00 395 246,49 1 323 009,00 237 744,51

20031 Opération d’équipement n° 20031 (2) 163 319,00 5 794,91 45 030,00 112 494,09

20034 Opération d’équipement n° 20034 (2) 3 037 150,00 793 230,23 1 147 480,00 1 096 439,77

20072 Opération d’équipement n° 20072 (2) 60 433,00 0,00 0,00 60 433,00

20093 Opération d’équipement n° 20093 (2) 107 956,00 2 000,00 0,00 105 956,00

20122 Opération d’équipement n° 20122 (2) 181 150,00 50 444,20 16 009,00 114 696,80

201311 Opération d’équipement n° 201311 (2) 102 293,00 61 984,23 38 451,00 1 857,77

20138 Opération d’équipement n° 20138 (2) 196 131,00 5 880,00 173 975,00 16 276,00

20139 Opération d’équipement n° 20139 (2) 120 000,00 120 000,00 0,00 0,00

20151 Opération d’équipement n° 20151 (2) 97 800,00 0,00 42 600,00 55 200,00

20161 Opération d’équipement n° 20161 (2) 709 101,00 353 905,70 304 125,00 51 070,30

20162 Opération d’équipement n° 20162 (2) 0,00 0,00 0,00 0,00

20165 Opération d’équipement n° 20165 (2) 31 240,00 4 800,00 20 808,00 5 632,00

20171 Opération d’équipement n° 20171 (2) 4 564,00 0,00 0,00 4 564,00

20172 Opération d’équipement n° 20172 (2) 722 768,00 620 906,38 71 213,00 30 648,62

20173 Opération d’équipement n° 20173 (2) 46 638,00 23 137,10 17 262,00 6 238,90

20174 Opération d’équipement n° 20174 (2) 0,00 0,00 0,00 0,00

20177 Opération d’équipement n° 20177 (2) 102 829,00 39 669,30 18 870,00 44 289,70

20191 Opération d’équipement n° 20191 (2) 554 498,00 507 054,00 46 061,00 1 383,00

20193 Opération d’équipement n° 20193 (2) 255 678,00 30 714,94 136 093,00 88 870,06

20194 Opération d’équipement n° 20194 (2) 469 860,00 175 516,64 287 974,00 6 369,36

20201 Opération d’équipement n° 20201 (2) 4 503 003,00 2 054 719,40 2 448 281,00 2,60

20202 Opération d’équipement n° 20202 (2) 4 218 446,00 1 007 840,00 1 090 050,00 2 120 556,00

20203 Opération d’équipement n° 20203 (2) 67 346,00 11 278,50 55 886,00 181,50

20204 Opération d’équipement n° 20204 (2) 288 035,00 198 503,71 58 080,00 31 451,29

20205 Opération d’équipement n° 20205 (2) 816 805,00 225 328,79 565 075,00 26 401,21

20206 Opération d’équipement n° 20206 (2) 288 071,00 21 142,80 100 290,00 166 638,20
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Chap/
art (1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

20211 Opération d’équipement n° 20211 (2) 130 000,00 6 288,00 0,00 123 712,00

20213 Opération d’équipement n° 20213 (2) 221 054,00 3 576,00 217 442,00 36,00

20214 Opération d’équipement n° 20214 (2) 932 887,00 856 082,08 68 219,00 8 585,92

53 Opération d’équipement n° 53 (2) 1 518 071,00 585 910,56 656 592,00 275 568,44

Total des dépenses d’équipement 34 860 648,00 12 974 860,79 14 288 677,00 7 597 110,21

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 5 310 700,00 5 224 903,65 0,00 85 796,35

1641 Emprunts en euros 5 303 090,00 5 218 002,20 0,00 85 087,80
165 Dépôts et cautionnements reçus 700,00 0,00 0,00 700,00
168741 Dettes - Communes membres du GFP 6 910,00 6 901,45 0,00 8,55

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 603 424,00 477 615,00 0,00 125 809,00

261 Titres de participation 603 424,00 58 000,00 0,00 545 424,00
266 Autres formes de participation 0,00 419 615,00 0,00 -419 615,00

27 Autres immobilisations financières 157 057,00 44 641,12 30 101,00 82 314,88

275 Dépôts et cautionnements versés 1 000,00 0,00 0,00 1 000,00
276348 Créance Autres communes 73 371,00 0,00 0,00 73 371,00
2764 Créances sur personnes de droit privé 82 686,00 44 641,12 30 101,00 7 943,88

020 Dépenses imprévues 0,00      
Total des dépenses financières 6 071 181,00 5 747 159,77 30 101,00 293 920,23

Total des dépenses d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES REELLES 40 931 829,00 18 722 020,56 14 318 778,00 7 891 030,44

040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 567 300,00 538 203,16   29 096,84

  Reprises sur autofinancement antérieur (5) 567 300,00 524 828,45   42 471,55

13911 Etat et établissements nationaux 338 000,00 337 289,93 710,07

13912 Sub. transf cpte résult. Régions 33 300,00 33 200,60 99,40

13913 Sub. transf cpte résult. Départements 102 100,00 61 333,49 40 766,51

139141 Sub. transf cpte résult. Communes du GFP 2 300,00 2 285,11 14,89

139148 Sub. transf cpte résult. Autres communes 1 700,00 1 608,00 92,00

139158 Sub. transf cpte résult. Autres groupts 3 400,00 3 381,99 18,01

13916 Sub. transf cpte résult. Autres EPL 1 500,00 1 498,33 1,67

13918 Autres subventions d'équipement 85 000,00 84 231,00 769,00

192 Plus ou moins-values sur cession immo. 0,00 13 374,71 -13 374,71

  Charges transférées (6) 0,00 13 374,71   -13 374,71

192 Plus ou moins-values sur cession immo. 0,00 13 374,71 -13 374,71

041 Opérations patrimoniales (7) 808 064,00 807 400,25   663,75

2135 Installations générales, agencements 252 350,00 390 119,52 -137 769,52

21534 Réseaux d'électrification 0,00 2 880,00 -2 880,00

2184 Mobilier 1 728,00 1 728,00 0,00

2188 Autres immobilisations corporelles 864,00 1 704,00 -840,00

2313 Constructions 250 000,00 410 968,73 -160 968,73

2315 Installat°, matériel et outillage techni 303 122,00 0,00 303 122,00

TOTAL DEPENSES D’ORDRE 1 375 364,00 1 345 603,41   29 760,59

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des dépenses réelles et d’ordre)

42 307 193,00 20 067 623,97 14 318 778,00 7 920 791,03

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

0,00      

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Voir état III B3 pour le détail des opérations d’équipement.

(3) Voir annexes IV A9 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(4) Cf. définitions du chapitre d’opérations d’ordre, DI 040=RF 042.

(5) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Dont 192.

(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041= RI 041.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES RECETTES B2

 

Chap/ art
(1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 9 906 502,00 7 734 453,78 2 556 387,00 -384 338,78

1311 Subv. transf. Etat et établ. Nationaux 0,00 155 617,99 0,00 -155 617,99
1312 Subv. transf. Régions 34 950,00 0,00 0,00 34 950,00
1313 Subv. transf. Départements 0,00 10 039,58 0,00 -10 039,58
1318 Autres subventions d'équipement transf. 3 172 880,00 178 665,12 1 701 273,00 1 292 941,88
1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 3 048 065,00 339 369,40 0,00 2 708 695,60
1322 Subv. non transf. Régions 0,00 410 649,63 0,00 -410 649,63
1323 Subv. non transf. Départements 0,00 129 438,68 0,00 -129 438,68
13241 Subv. non transf. Communes du GFP 0,00 0,00 0,00 0,00
1328 Autres subventions d'équip. non transf. 3 509 147,00 6 363 419,26 855 114,00 -3 709 386,26
1333 P.A.E. transférable. 0,00 5 794,12 0,00 -5 794,12
1348 Autres fonds non transférables 141 460,00 141 460,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées(hors 165) 6 000 000,00 4 100 000,00 0,00 1 900 000,00

1641 Emprunts en euros 6 000 000,00 4 000 000,00 0,00 2 000 000,00
16818 Emprunts - Autres prêteurs 0,00 100 000,00 0,00 -100 000,00

20 Immobilisations incorporelles(sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00

2031 Frais d'études 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 7 954,89 0,00 -7 954,89

20421 Privé : Bien mobilier, matériel 0,00 7 954,89 0,00 -7 954,89

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

2313 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 15 906 502,00 11 842 408,67 2 556 387,00 1 507 706,33

10 Dotations, fonds divers et réserves 8 588 219,22 8 086 854,10 1 485 967,00 -984 601,88

10222 FCTVA 1 846 562,00 1 345 196,88 1 485 967,00 -984 601,88
1068 Excédents de fonctionnement capitalisés 6 741 657,22 6 741 657,22 0,00 0,00

138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 1 200,00 0,00 -1 200,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 54 760,00 54 760,99 0,00 -0,99

276341 Créance Communes du GFP 54 760,00 54 760,99 0,00 -0,99

024 Produits des cessions d'immobilisations 50 000,00   0,00  
Total des recettes financières 8 692 979,22 8 142 815,09 1 485 967,00 -935 802,87

Total des recettes d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES 24 599 481,22 19 985 223,76 4 042 354,00 571 903,46

021 Virement de la sect° de fonctionnement 10 948 590,62      
040 Opérat° ordre transfert entre sections (3) (4) 4 960 515,00 4 571 259,64   389 255,36

192 Plus ou moins-values sur cession immo. 0,00 64 644,16 -64 644,16

2111 Terrains nus 0,00 2,07 -2,07

2112 Terrains de voirie 0,00 17 172,43 -17 172,43

2182 Matériel de transport 0,00 14 208,05 -14 208,05

28031 Frais d'études 44 000,00 43 824,00 176,00

2804112 Subv. Etat : Bâtiments, installations 7 010,00 7 007,00 3,00

2804131 Subv. Dpt : Bien mobilier, matériel 41 835,00 6 743,00 35 092,00

2804132 Subv. Dpt : Bâtiments, installations 20 350,00 55 428,00 -35 078,00

28041411 Subv.Cne GFP : Bien mobilier, matériel 165 400,00 165 310,00 90,00

28041412 Subv.Cne GFP : Bâtiments, installations 770 000,00 769 586,90 413,10

28041482 Subv.Cne : Bâtiments, installations 2 800,00 0,00 2 800,00

28041483 Subv.Cne : Projet infrastructure 6 020,00 6 018,00 2,00

28041582 GFP : Bâtiments, installations 3 900,00 3 840,00 60,00

2804181 Autres org pub - Biens mob, mat, études 69 335,00 69 331,00 4,00

2804182 Autres org pub - Bâtiments et installat° 445 000,00 447 429,00 -2 429,00

280421 Privé : Bien mobilier, matériel 44 800,00 42 427,00 2 373,00

280422 Privé : Bâtiments, installations 131 000,00 130 213,00 787,00

28051 Concessions et droits similaires 275 000,00 267 885,80 7 114,20

28128 Autres aménagements de terrains 6 565,00 6 563,00 2,00

281311 Hôtel de ville 1 640,00 1 639,00 1,00
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Chap/ art
(1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

281318 Autres bâtiments publics 131 000,00 130 791,00 209,00

28135 Installations générales, agencements, .. 2 025,00 2 025,00 0,00

28138 Autres constructions 12 000,00 11 968,00 32,00

28151 Réseaux de voirie 3 600,00 3 597,00 3,00

281568 Autres matériels, outillages incendie 4 000,00 2 834,00 1 166,00

281571 Matériel roulant 16 200,00 16 180,42 19,58

281578 Autre matériel et outillage de voirie 3 900,00 3 898,00 2,00

28158 Autres installat°, matériel et outillage 183 000,00 182 770,18 229,82

281728 Autres agencements (m. à dispo) 625,00 621,00 4,00

281732 Immeubles de rapport (m. à dispo) 8 635,00 8 633,00 2,00

2817534 Réseaux d'électrification (m. à dispo) 36 500,00 36 478,71 21,29

281757 Matériel, outillage voirie (m. à dispo) 1 750,00 0,00 1 750,00

281758 Autres installat°, matériel (m. à dispo) 10 600,00 9 035,77 1 564,23

281783 Matériel bureau et info. (m. à dispo) 37 000,00 5 624,00 31 376,00

281784 Mobilier (m. à dispo) 31 500,00 6 841,85 24 658,15

281788 Autres immo. corporelles (m. à dispo) 26 000,00 5 779,14 20 220,86

28181 Installations générales, aménagt divers 24 600,00 24 564,00 36,00

28182 Matériel de transport 887 000,00 787 675,93 99 324,07

28183 Matériel de bureau et informatique 530 000,00 346 373,65 183 626,35

28184 Mobilier 195 000,00 137 873,80 57 126,20

28185 Cheptel 925,00 924,00 1,00

28188 Autres immo. corporelles 671 000,00 619 402,78 51 597,22

4817 Pénalités de renégociation de la dette 109 000,00 108 097,00 903,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS PROVENANT DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT

15 909 105,62 4 571 259,64   11 337 845,98

041 Opérations patrimoniales (5) 808 064,00 807 400,25   663,75

2031 Frais d'études 798 000,00 802 471,18 -4 471,18

2033 Frais d'insertion 10 064,00 4 929,07 5 134,93

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 16 717 169,62 5 378 659,89   11 338 509,73

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des recettes réelles et d’ordre)

41 316 650,84 25 363 883,65 4 042 354,00 11 910 413,19

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

990 542,16      

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes  appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Voir annexes IV A9 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(3) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre, .RI 040 = DF 042

(4) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041= RI 041.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 200211 (1)

LIBELLE : RENOVATION CATHEDRALE ST JEAN
 

Pour vote (2)
 

Art.
(3)

Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 119 260,00 A 107 165,89 0,00 12 094,11 B 6 441 162,57

20 Immobilisations incorporelles 16 260,00 16 260,00 0,00 0,00 580 527,45

2031 Frais d'études 16 260,00 16 260,00 0,00 0,00 578 151,45
2033 Frais d'insertion 0,00 0,00 0,00 0,00 2 376,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 2 136,00 0,00 -2 136,00 3 654,00

2135 Installations générales, agencements 0,00 2 136,00 0,00 -2 136,00 2 136,00
21538 Autres réseaux 0,00 0,00 0,00 0,00 1 518,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 103 000,00 88 769,89 0,00 14 230,11 5 856 981,12

2313 Constructions 103 000,00 88 769,89 0,00 14 230,11 5 856 981,12

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 245 000,00 C 454 871,25 0,00 -209 871,25 D 2 682 262,61

13 Subventions d'investissement 245 000,00 454 871,25 0,00 -209 871,25 2 682 262,61

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 245 000,00 0,00 0,00 245 000,00 0,00
1322 Subv. non transf. Régions 0,00 12 437,00 0,00 -12 437,00 297 088,47
1323 Subv. non transf. Départements 0,00 82 726,00 0,00 -82 726,00 608 178,00
1328 Autres subventions d'équip. non transf. 0,00 359 708,25 0,00 -359 708,25 1 776 996,14

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A 347 705,36 D - B -3 758 899,96

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 20026 (1)

LIBELLE : COMPLEXE NAUTIQUE
 

Pour vote (2)
 

Art.
(3)

Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 1 956 000,00 A 395 246,49 1 323 009,00 237 744,51 B 395 246,49

20 Immobilisations incorporelles 96 000,00 1 978,32 34 790,00 59 231,68 1 978,32

2031 Frais d'études 94 000,00 303,60 34 790,00 58 906,40 303,60
2033 Frais d'insertion 2 000,00 1 674,72 0,00 325,28 1 674,72

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 1 860 000,00 393 268,17 1 288 219,00 178 512,83 393 268,17

2313 Constructions 1 860 000,00 393 268,17 1 288 219,00 178 512,83 393 268,17

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 0,00 C 0,00 0,00 0,00 D 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A -395 246,49 D - B -395 246,49

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 20031 (1)

LIBELLE : DEVIATION ST CHRITOL LEZ ALES
 

Pour vote (2)
 

Art.
(3)

Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 163 319,00 A 5 794,91 45 030,00 112 494,09 B 111 468,21

20 Immobilisations incorporelles 163 319,00 5 794,91 45 030,00 112 494,09 111 312,21

2031 Frais d'études 163 319,00 5 794,91 45 030,00 112 494,09 107 548,90
2033 Frais d'insertion 0,00 0,00 0,00 0,00 3 763,31

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 156,00

2188 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 156,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 0,00 C 0,00 0,00 0,00 D 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A -5 794,91 D - B -111 468,21

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 20034 (1)

LIBELLE : NETTOIEMENT O.M/TRI SELECTIF
 

Pour vote (2)
 

Art. (3) Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 3 037 150,00 A 793 230,23 1 147 480,00 1 096 439,77 B 8 470 134,80

20 Immobilisations incorporelles 0,00 38 928,00 0,00 -38 928,00 145 240,80

2031 Frais d'études 0,00 5 400,00 0,00 -5 400,00 92 940,00
2033 Frais d'insertion 0,00 3 240,00 0,00 -3 240,00 10 276,80
2051 Concessions, droits similaires 0,00 30 288,00 0,00 -30 288,00 42 024,00

204 Subventions d'équipement versées 337 500,00 162 053,00 80 000,00 95 447,00 162 053,00

2041411 Subv.Cne GFP : Bien mobilier, matériel 337 500,00 162 053,00 80 000,00 95 447,00 162 053,00

21 Immobilisations corporelles 2 699 650,00 592 249,23 1 067 480,00 1 039 920,77 8 162 841,00

2111 Terrains nus 200 000,00 0,00 198 582,00 1 418,00 0,00
2128 Autres agencements et aménagements 0,00 0,00 0,00 0,00 71 892,00
2135 Installations générales, agencements 1 000 000,00 0,00 0,00 1 000 000,00 504 725,91
21532 Réseaux d'assainissement 0,00 0,00 0,00 0,00 906,95
21534 Réseaux d'électrification 0,00 0,00 0,00 0,00 6 997,20
21571 Matériel roulant 0,00 42 361,76 0,00 -42 361,76 144 577,76
2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 0,00 1 029,60 0,00 -1 029,60 118 335,38
2182 Matériel de transport 550 000,00 52 416,03 433 673,00 63 910,97 4 990 003,16
2183 Matériel de bureau et informatique 0,00 2 106,00 0,00 -2 106,00 16 893,60
2188 Autres immobilisations corporelles 949 650,00 494 335,84 435 225,00 20 089,16 2 308 509,04

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 150 000,00 C 0,00 150 000,00 0,00 D 155 314,68

13 Subventions d'investissement 150 000,00 0,00 150 000,00 0,00 155 314,68

1318 Autres subventions d'équipement
transf.

150 000,00 0,00 150 000,00 0,00 155 314,68

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A -793 230,23 D - B -8 314 820,12

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 20072 (1)

LIBELLE : Grand contournement du Grand Alès
 

Pour vote (2)
 

Art.
(3)

Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 60 433,00 A 0,00 0,00 60 433,00 B 54 523,20

20 Immobilisations incorporelles 60 433,00 0,00 0,00 60 433,00 54 523,20

2031 Frais d'études 60 433,00 0,00 0,00 60 433,00 54 523,20

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 0,00 C 0,00 0,00 0,00 D 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A 0,00 D - B -54 523,20

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 20092 (1)

LIBELLE : PAE Parenove
 

Pour vote (2)
 

Art.
(3)

Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 0,00 A 0,00 0,00 0,00 B 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 0,00 C 5 794,12 0,00 -5 794,12 D 49 675,88

13 Subventions d'investissement 0,00 5 794,12 0,00 -5 794,12 49 675,88

1333 P.A.E. transférable. 0,00 5 794,12 0,00 -5 794,12 49 675,88

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A 5 794,12 D - B 49 675,88

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 20093 (1)

LIBELLE : Voie de contournement secteur Salindres
 

Pour vote (2)
 

Art.
(3)

Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 107 956,00 A 2 000,00 0,00 105 956,00 B 20 913,20

20 Immobilisations incorporelles 107 956,00 2 000,00 0,00 105 956,00 20 913,20

2031 Frais d'études 107 956,00 2 000,00 0,00 105 956,00 20 913,20

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 0,00 C 0,00 0,00 0,00 D 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A -2 000,00 D - B -20 913,20

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 20122 (1)

LIBELLE : REHABILITATION FORT VAUBAN
 

Pour vote (2)
 

Art.
(3)

Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 181 150,00 A 50 444,20 16 009,00 114 696,80 B 679 550,19

20 Immobilisations incorporelles 81 150,00 38 505,00 16 009,00 26 636,00 45 165,00

2031 Frais d'études 80 150,00 38 505,00 16 009,00 25 636,00 45 165,00
2033 Frais d'insertion 1 000,00 0,00 0,00 1 000,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 80 744,40

2135 Installations générales, agencements 0,00 0,00 0,00 0,00 65 572,80
21531 Réseaux d'adduction d'eau 0,00 0,00 0,00 0,00 9 417,60
21534 Réseaux d'électrification 0,00 0,00 0,00 0,00 5 754,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 100 000,00 11 939,20 0,00 88 060,80 553 640,79

2313 Constructions 100 000,00 11 939,20 0,00 88 060,80 553 640,79

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 0,00 C 0,00 0,00 0,00 D 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A -50 444,20 D - B -679 550,19

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 201311 (1)

LIBELLE : SENTIERS DE RANDONNEE
 

Pour vote (2)
 

Art.
(3)

Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 102 293,00 A 61 984,23 38 451,00 1 857,77 B 425 830,26

20 Immobilisations incorporelles 0,00 9 840,00 0,00 -9 840,00 59 754,00

2031 Frais d'études 0,00 0,00 0,00 0,00 49 914,00
2051 Concessions, droits similaires 0,00 9 840,00 0,00 -9 840,00 9 840,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 102 293,00 52 144,23 38 451,00 11 697,77 158 744,34

2128 Autres agencements et aménagements 0,00 0,00 0,00 0,00 1 913,63
21578 Autre matériel et outillage de voirie 43 293,00 0,00 38 451,00 4 842,00 0,00
2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 35 000,00 43 347,24 0,00 -8 347,24 52 901,53
2182 Matériel de transport 0,00 0,00 0,00 0,00 12 000,00
2184 Mobilier 0,00 4 680,00 0,00 -4 680,00 9 090,00
2188 Autres immobilisations corporelles 24 000,00 4 116,99 0,00 19 883,01 82 839,18

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 207 331,92

2312 Agencements et aménagements de
terrains

0,00 0,00 0,00 0,00 207 331,92

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 0,00 C 11 849,95 0,00 -11 849,95 D 147 420,55

13 Subventions d'investissement 0,00 11 849,95 0,00 -11 849,95 147 420,55

1323 Subv. non transf. Départements 0,00 0,00 0,00 0,00 105 456,02
13241 Subv. non transf. Communes du GFP 0,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00
1328 Autres subventions d'équip. non transf. 0,00 11 849,95 0,00 -11 849,95 31 964,53

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A -50 134,28 D - B -278 409,71

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 20138 (1)

LIBELLE : TRAIN A VAPEUR DES CEVENNES
 

Pour vote (2)
 

Art.
(3)

Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 196 131,00 A 5 880,00 173 975,00 16 276,00 B 330 456,03

20 Immobilisations incorporelles 117 093,00 5 880,00 106 937,00 4 276,00 65 576,24

2031 Frais d'études 117 093,00 5 880,00 106 937,00 4 276,00 64 604,24
2033 Frais d'insertion 0,00 0,00 0,00 0,00 972,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 27 000,00 0,00 15 000,00 12 000,00 54 190,45

2111 Terrains nus 12 000,00 0,00 0,00 12 000,00 0,00
2128 Autres agencements et aménagements 0,00 0,00 0,00 0,00 2 185,92
2135 Installations générales, agencements 15 000,00 0,00 15 000,00 0,00 7 991,89
2152 Installations de voirie 0,00 0,00 0,00 0,00 44 012,64

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 52 038,00 0,00 52 038,00 0,00 210 689,34

2315 Installat°, matériel et outillage techni 52 038,00 0,00 52 038,00 0,00 210 689,34

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 0,00 C 0,00 0,00 0,00 D 60 000,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 60 000,00

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 0,00 0,00 0,00 0,00 36 000,00
1328 Autres subventions d'équip. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 24 000,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A -5 880,00 D - B -270 456,03

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 20139 (1)

LIBELLE : AMENAGEMENT EX LOCAUX INRA
 

Pour vote (2)
 

Art.
(3)

Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 120 000,00 A 120 000,00 0,00 0,00 B 120 000,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 120 000,00 120 000,00 0,00 0,00 120 000,00

2115 Terrains bâtis 120 000,00 120 000,00 0,00 0,00 120 000,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 0,00 C 0,00 0,00 0,00 D 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A -120 000,00 D - B -120 000,00

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 20151 (1)

LIBELLE : Opération Michelet
 

Pour vote (2)
 

Art.
(3)

Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 97 800,00 A 0,00 42 600,00 55 200,00 B 740 924,61

20 Immobilisations incorporelles 17 000,00 0,00 17 000,00 0,00 17 424,00

2031 Frais d'études 17 000,00 0,00 17 000,00 0,00 16 560,00
2033 Frais d'insertion 0,00 0,00 0,00 0,00 864,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 25 000,00 0,00 0,00 25 000,00 298 839,54

2135 Installations générales, agencements 25 000,00 0,00 0,00 25 000,00 287 040,30
21538 Autres réseaux 0,00 0,00 0,00 0,00 3 450,00
21568 Autres matériels, outillages incendie 0,00 0,00 0,00 0,00 301,44
2188 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 8 047,80

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 55 800,00 0,00 25 600,00 30 200,00 424 661,07

2313 Constructions 55 800,00 0,00 25 600,00 30 200,00 424 661,07

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 137 000,00 C 144 747,94 0,00 -7 747,94 D 419 188,28

13 Subventions d'investissement 137 000,00 144 747,94 0,00 -7 747,94 419 188,28

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 0,00 144 747,94 0,00 -144 747,94 220 677,88
1328 Autres subventions d'équip. non transf. 137 000,00 0,00 0,00 137 000,00 198 510,40

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A 144 747,94 D - B -321 736,33

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 20161 (1)

LIBELLE : Travaux et Equipements divers Petite Enfance
 

Pour vote (2)
 

Art.
(3)

Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 709 101,00 A 353 905,70 304 125,00 51 070,30 B 1 585 935,96

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 17 499,60

2031 Frais d'études 0,00 0,00 0,00 0,00 5 232,00
2033 Frais d'insertion 0,00 0,00 0,00 0,00 2 403,60
2051 Concessions, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 9 864,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 709 101,00 353 905,70 304 125,00 51 070,30 1 568 436,36

2121 Plantations d'arbres et d'arbustes 0,00 1 716,00 0,00 -1 716,00 4 838,40
2128 Autres agencements et aménagements 1 716,00 20 859,82 0,00 -19 143,82 28 578,22
2135 Installations générales, agencements 537 185,00 296 879,90 240 305,00 0,10 1 384 297,44
21534 Réseaux d'électrification 0,00 0,00 0,00 0,00 12 380,65
2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 0,00 0,00 0,00 0,00 3 224,70
2184 Mobilier 44 960,00 31 087,51 2 793,00 11 079,49 94 274,00
2188 Autres immobilisations corporelles 125 240,00 3 362,47 61 027,00 60 850,53 40 842,95

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 268 090,00 C 92 183,73 0,00 175 906,27 D 250 979,25

13 Subventions d'investissement 268 090,00 92 183,73 0,00 175 906,27 250 979,25

1318 Autres subventions d'équipement
transf.

16 000,00 0,00 0,00 16 000,00 0,00

1328 Autres subventions d'équip. non transf. 252 090,00 92 183,73 0,00 159 906,27 250 979,25

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A -261 721,97 D - B -1 334 956,71

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 20162 (1)

LIBELLE : ANRU2
 

Pour vote (2)
 

Art.
(3)

Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 0,00 A 0,00 0,00 0,00 B 1 435 249,85

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 1 081 900,45

2031 Frais d'études 0,00 0,00 0,00 0,00 1 078 552,45
2033 Frais d'insertion 0,00 0,00 0,00 0,00 3 348,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 5 520,00

204131 Subv. Dpt : Bien mobilier, matériel 0,00 0,00 0,00 0,00 5 520,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 7 618,80

2135 Installations générales, agencements 0,00 0,00 0,00 0,00 7 618,80

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 340 210,60

2313 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 340 210,60

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 171 377,00 C 117 719,70 0,00 53 657,30 D 707 702,10

13 Subventions d'investissement 171 377,00 117 719,70 0,00 53 657,30 643 624,64

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 171 377,00 87 500,70 0,00 83 876,30 125 001,00
1323 Subv. non transf. Départements 0,00 30 219,00 0,00 -30 219,00 30 219,00
1328 Autres subventions d'équip. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 488 404,64

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 64 077,46

2031 Frais d'études 0,00 0,00 0,00 0,00 64 077,46

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A 117 719,70 D - B -727 547,75

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 20165 (1)

LIBELLE : E-ADMINISTRATION
 

Pour vote (2)
 

Art.
(3)

Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 31 240,00 A 4 800,00 20 808,00 5 632,00 B 471 349,18

20 Immobilisations incorporelles 31 240,00 4 800,00 20 808,00 5 632,00 327 797,98

2031 Frais d'études 0,00 0,00 0,00 0,00 15 427,84
2051 Concessions, droits similaires 31 240,00 4 800,00 20 808,00 5 632,00 312 370,14

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 143 551,20

2183 Matériel de bureau et informatique 0,00 0,00 0,00 0,00 143 551,20

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 0,00 C 0,00 0,00 0,00 D 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A -4 800,00 D - B -471 349,18

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 20171 (1)
LIBELLE : POLE SANTE Pays Gd Combien

 
Pour vote (2)

 

Art.
(3)

Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 4 564,00 A 0,00 0,00 4 564,00 B 2 356 320,75

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 73 916,48

2031 Frais d'études 0,00 0,00 0,00 0,00 73 916,48

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 26 582,21

2111 Terrains nus 0,00 0,00 0,00 0,00 2 758,74
21531 Réseaux d'adduction d'eau 0,00 0,00 0,00 0,00 3 152,28
21532 Réseaux d'assainissement 0,00 0,00 0,00 0,00 4 481,99
21534 Réseaux d'électrification 0,00 0,00 0,00 0,00 8 770,19
21538 Autres réseaux 0,00 0,00 0,00 0,00 7 294,21
2188 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 124,80

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 4 564,00 0,00 0,00 4 564,00 2 255 822,06

2313 Constructions 4 564,00 0,00 0,00 4 564,00 1 983 050,37
2315 Installat°, matériel et outillage techni 0,00 0,00 0,00 0,00 272 771,69

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 0,00 C 0,00 0,00 0,00 D 1 081 964,21

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 1 081 961,21

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 0,00 0,00 0,00 0,00 888 961,21
1323 Subv. non transf. Départements 0,00 0,00 0,00 0,00 193 000,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 3,00

2313 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 3,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A 0,00 D - B -1 274 356,54

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.



ALES - ALES AGGLOMERATION - CA - 2022

Page 38

III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 20172 (1)

LIBELLE : Const. Déchetterie, Quais de transfert
 

Pour vote (2)
 

Art.
(3)

Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 722 768,00 A 620 906,38 71 213,00 30 648,62 B 1 099 192,84

20 Immobilisations incorporelles 31 000,00 41 316,10 0,00 -10 316,10 42 396,10

2031 Frais d'études 30 000,00 40 260,00 0,00 -10 260,00 40 260,00
2033 Frais d'insertion 1 000,00 1 056,10 0,00 -56,10 2 136,10

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 99 000,00 119 406,00 71 213,00 -91 619,00 334 152,90

2128 Autres agencements et aménagements 0,00 0,00 0,00 0,00 15 000,00
2135 Installations générales, agencements 99 000,00 13 050,00 71 213,00 14 737,00 124 277,88
2138 Autres constructions 0,00 24 000,00 0,00 -24 000,00 24 000,00
2152 Installations de voirie 0,00 0,00 0,00 0,00 48 078,00
21534 Réseaux d'électrification 0,00 0,00 0,00 0,00 11 771,76
2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 0,00 41 150,40 0,00 -41 150,40 43 519,52
2188 Autres immobilisations corporelles 0,00 41 205,60 0,00 -41 205,60 67 505,74

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 592 768,00 460 184,28 0,00 132 583,72 722 643,84

2313 Constructions 592 768,00 460 184,28 0,00 132 583,72 669 900,48
2315 Installat°, matériel et outillage techni 0,00 0,00 0,00 0,00 52 743,36

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 117 000,00 C 0,00 0,00 117 000,00 D 0,00

13 Subventions d'investissement 117 000,00 0,00 0,00 117 000,00 0,00

1328 Autres subventions d'équip. non transf. 117 000,00 0,00 0,00 117 000,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A -620 906,38 D - B -1 099 192,84

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 20173 (1)

LIBELLE : extension Médiathèque Alphonse Daudet
 

Pour vote (2)
 

Art.
(3)

Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 46 638,00 A 23 137,10 17 262,00 6 238,90 B 3 369 501,31

20 Immobilisations incorporelles 6 605,00 369,85 0,00 6 235,15 363 026,16

2031 Frais d'études 6 605,00 369,85 0,00 6 235,15 325 871,81
2033 Frais d'insertion 0,00 0,00 0,00 0,00 9 494,35
2051 Concessions, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 27 660,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 18 807,25 0,00 -18 807,25 764 393,59

2135 Installations générales, agencements 0,00 18 807,25 0,00 -18 807,25 68 717,65
2183 Matériel de bureau et informatique 0,00 0,00 0,00 0,00 237 035,82
2184 Mobilier 0,00 0,00 0,00 0,00 449 937,46
2188 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 8 702,66

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 40 033,00 3 960,00 17 262,00 18 811,00 2 242 081,56

2313 Constructions 40 033,00 3 960,00 17 262,00 18 811,00 2 242 081,56

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 39 660,00 C 3 507,56 37 292,00 -1 139,56 D 1 345 134,33

13 Subventions d'investissement 39 660,00 3 507,56 37 292,00 -1 139,56 1 342 908,15

1313 Subv. transf. Départements 0,00 3 507,56 0,00 -3 507,56 3 507,56
1318 Autres subventions d'équipement

transf.
0,00 0,00 0,00 0,00 57 408,99

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 0,00 0,00 0,00 0,00 488 524,12
1322 Subv. non transf. Régions 0,00 0,00 0,00 0,00 395 000,00
1323 Subv. non transf. Départements 0,00 0,00 0,00 0,00 223 000,00
1328 Autres subventions d'équip. non transf. 39 660,00 0,00 37 292,00 2 368,00 175 467,48

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 2 226,18

2313 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 2 226,18

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A -19 629,54 D - B -2 024 366,98

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 20174 (1)

LIBELLE : Aménagement Ecole Musique M.ANDRE
 

Pour vote (2)
 

Art.
(3)

Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 0,00 A 0,00 0,00 0,00 B 659 109,15

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 13 950,00

2031 Frais d'études 0,00 0,00 0,00 0,00 11 358,00
2033 Frais d'insertion 0,00 0,00 0,00 0,00 2 592,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 645 159,15

2313 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 645 159,15

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 0,00 C 107 120,76 0,00 -107 120,76 D 400 000,00

13 Subventions d'investissement 0,00 107 120,76 0,00 -107 120,76 400 000,00

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 0,00 107 120,76 0,00 -107 120,76 400 000,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A 107 120,76 D - B -259 109,15

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 20177 (1)

LIBELLE : Maison de la Figue
 

Pour vote (2)
 

Art.
(3)

Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 102 829,00 A 39 669,30 18 870,00 44 289,70 B 437 898,18

20 Immobilisations incorporelles 5 000,00 0,00 0,00 5 000,00 40 686,79

2031 Frais d'études 5 000,00 0,00 0,00 5 000,00 38 771,99
2033 Frais d'insertion 0,00 0,00 0,00 0,00 1 204,80
2051 Concessions, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 710,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 57 829,00 39 669,30 0,00 18 159,70 123 066,62

2121 Plantations d'arbres et d'arbustes 20 000,00 15 256,80 0,00 4 743,20 15 256,80
2128 Autres agencements et aménagements 0,00 2 100,00 0,00 -2 100,00 79 134,92
2135 Installations générales, agencements 22 057,00 0,00 0,00 22 057,00 0,00
2188 Autres immobilisations corporelles 15 772,00 22 312,50 0,00 -6 540,50 28 674,90

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 40 000,00 0,00 18 870,00 21 130,00 274 144,77

2313 Constructions 40 000,00 0,00 18 870,00 21 130,00 274 144,77

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 99 883,00 C 94 503,89 0,00 5 379,11 D 236 531,85

13 Subventions d'investissement 99 883,00 94 503,89 0,00 5 379,11 236 531,85

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 5 883,00 0,00 0,00 5 883,00 107 027,96
1322 Subv. non transf. Régions 0,00 84 003,89 0,00 -84 003,89 84 003,89
1323 Subv. non transf. Départements 0,00 10 500,00 0,00 -10 500,00 10 500,00
13241 Subv. non transf. Communes du GFP 0,00 0,00 0,00 0,00 20 000,00
1328 Autres subventions d'équip. non transf. 94 000,00 0,00 0,00 94 000,00 15 000,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A 54 834,59 D - B -201 366,33

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 20191 (1)

LIBELLE : Extension musée PAB
 

Pour vote (2)
 

Art.
(3)

Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 554 498,00 A 507 054,00 46 061,00 1 383,00 B 871 294,00

20 Immobilisations incorporelles 55 760,00 4 254,00 46 061,00 5 445,00 35 694,00

2031 Frais d'études 55 760,00 4 254,00 46 061,00 5 445,00 35 694,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 498 738,00 502 800,00 0,00 -4 062,00 835 600,00

2313 Constructions 498 738,00 502 800,00 0,00 -4 062,00 835 600,00

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 369 075,00 C 0,00 304 000,00 65 075,00 D 30 925,00

13 Subventions d'investissement 369 075,00 0,00 304 000,00 65 075,00 30 925,00

1328 Autres subventions d'équip. non transf. 369 075,00 0,00 304 000,00 65 075,00 30 925,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A -507 054,00 D - B -840 369,00

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 20193 (1)

LIBELLE : CHARTE FORESTIERE
 

Pour vote (2)
 

Art.
(3)

Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 255 678,00 A 30 714,94 136 093,00 88 870,06 B 91 000,92

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 255 678,00 30 714,94 136 093,00 88 870,06 91 000,92

20421 Privé : Bien mobilier, matériel 255 678,00 30 714,94 136 093,00 88 870,06 91 000,92

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 0,00 C 7 954,89 0,00 -7 954,89 D 7 954,89

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 7 954,89 0,00 -7 954,89 7 954,89

20421 Privé : Bien mobilier, matériel 0,00 7 954,89 0,00 -7 954,89 7 954,89

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A -22 760,05 D - B -83 046,03

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 20194 (1)

LIBELLE : TEMPLE D'ANDUZE
 

Pour vote (2)
 

Art.
(3)

Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 469 860,00 A 175 516,64 287 974,00 6 369,36 B 231 292,64

20 Immobilisations incorporelles 59 000,00 20 597,07 40 100,00 -1 697,07 76 373,07

2031 Frais d'études 59 000,00 18 896,00 40 100,00 4,00 74 672,00
2033 Frais d'insertion 0,00 1 701,07 0,00 -1 701,07 1 701,07

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 352,20 0,00 -352,20 352,20

21534 Réseaux d'électrification 0,00 352,20 0,00 -352,20 352,20

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 410 860,00 154 567,37 247 874,00 8 418,63 154 567,37

2313 Constructions 410 860,00 154 567,37 247 874,00 8 418,63 154 567,37

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 188 985,00 C 22 840,00 166 145,00 0,00 D 22 840,00

13 Subventions d'investissement 188 985,00 22 840,00 166 145,00 0,00 22 840,00

1328 Autres subventions d'équip. non transf. 188 985,00 22 840,00 166 145,00 0,00 22 840,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A -152 676,64 D - B -208 452,64

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 20201 (1)

LIBELLE : ANRU2 DEPLOIEMENT
 

Pour vote (2)
 

Art.
(3)

Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 4 503 003,00 A 2 054 719,40 2 448 281,00 2,60 B 4 294 263,26

20 Immobilisations incorporelles 470 000,00 290 772,00 179 225,00 3,00 504 516,00

2031 Frais d'études 470 000,00 290 772,00 179 225,00 3,00 503 652,00
2033 Frais d'insertion 0,00 0,00 0,00 0,00 864,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 552 400,00 842 941,96 0,00 -290 541,96 2 346 951,82

2118 Autres terrains 552 400,00 650 758,36 0,00 -98 358,36 2 154 768,22
2152 Installations de voirie 0,00 192 183,60 0,00 -192 183,60 192 183,60

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 3 480 603,00 921 005,44 2 269 056,00 290 541,56 1 442 795,44

2313 Constructions 3 480 603,00 921 005,44 2 269 056,00 290 541,56 1 442 795,44

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 2 625 805,00 C 2 872 751,68 0,00 -246 946,68 D 2 872 751,68

13 Subventions d'investissement 2 625 805,00 2 872 751,68 0,00 -246 946,68 2 872 751,68

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 2 625 805,00 0,00 0,00 2 625 805,00 0,00
1328 Autres subventions d'équip. non transf. 0,00 2 872 751,68 0,00 -2 872 751,68 2 872 751,68

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A 818 032,28 D - B -1 421 511,58

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 20202 (1)

LIBELLE : HABITAT
 

Pour vote (2)
 

Art. (3) Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 4 218 446,00 A 1 007 840,00 1 090 050,00 2 120 556,00 B 2 202 477,03

20 Immobilisations incorporelles 718 896,00 427 209,39 259 352,00 32 334,61 806 710,19

2031 Frais d'études 716 896,00 427 209,39 259 352,00 30 334,61 805 090,19
2033 Frais d'insertion 2 000,00 0,00 0,00 2 000,00 1 620,00

204 Subventions d'équipement versées 3 498 550,00 580 630,61 830 698,00 2 087 221,39 1 380 251,22

2041412 Subv.Cne GFP : Bâtiments,
installations

80 000,00 9 806,62 0,00 70 193,38 50 346,23

2041482 Subv.Cne : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00 0,00 21 000,00
204182 Autres org pub - Bâtiments et installat° 656 460,00 85 705,99 14 000,00 556 754,01 654 476,99
20422 Privé : Bâtiments, installations 2 762 090,00 485 118,00 816 698,00 1 460 274,00 654 428,00

21 Immobilisations corporelles 1 000,00 0,00 0,00 1 000,00 15 515,62

2188 Autres immobilisations corporelles 1 000,00 0,00 0,00 1 000,00 15 515,62

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 3 028 538,00 C 110 410,02 1 478 885,00 1 439 242,98 D 261 980,02

13 Subventions d'investissement 3 028 538,00 110 410,02 1 478 885,00 1 439 242,98 261 980,02

1313 Subv. transf. Départements 0,00 6 532,02 0,00 -6 532,02 6 532,02
1318 Autres subventions d'équipement

transf.
2 887 078,00 103 878,00 1 478 885,00 1 304 315,00 255 448,00

1348 Autres fonds non transférables 141 460,00 0,00 0,00 141 460,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A -897 429,98 D - B -1 940 497,01

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 20203 (1)

LIBELLE : STADE PUJAZON ALÈS
 

Pour vote (2)
 

Art.
(3)

Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 67 346,00 A 11 278,50 55 886,00 181,50 B 14 598,90

20 Immobilisations incorporelles 67 346,00 11 278,50 55 886,00 181,50 14 598,90

2031 Frais d'études 67 346,00 11 278,50 55 886,00 181,50 14 598,90

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 0,00 C 0,00 0,00 0,00 D 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A -11 278,50 D - B -14 598,90

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 20204 (1)

LIBELLE : MINE TÉMOIN
 

Pour vote (2)
 

Art.
(3)

Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 288 035,00 A 198 503,71 58 080,00 31 451,29 B 524 973,61

20 Immobilisations incorporelles 6 480,00 6 480,00 0,00 0,00 8 748,30

2031 Frais d'études 6 480,00 6 480,00 0,00 0,00 8 095,00
2033 Frais d'insertion 0,00 0,00 0,00 0,00 653,30

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 83 906,00 101 555,35 0,00 -17 649,35 171 098,95

2135 Installations générales, agencements 83 906,00 101 555,35 0,00 -17 649,35 164 615,35
21534 Réseaux d'électrification 0,00 0,00 0,00 0,00 6 483,60

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 197 649,00 90 468,36 58 080,00 49 100,64 345 126,36

2313 Constructions 77 649,00 0,00 58 080,00 19 569,00 254 658,00
2315 Installat°, matériel et outillage techni 120 000,00 90 468,36 0,00 29 531,64 90 468,36

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 0,00 C 0,00 0,00 0,00 D 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A -198 503,71 D - B -524 973,61

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.



ALES - ALES AGGLOMERATION - CA - 2022

Page 49

III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 20205 (1)

LIBELLE : EQUIPEMENTS SPORTIFS (HORS PISCINE)
 

Pour vote (2)
 

Art.
(3)

Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 816 805,00 A 225 328,79 565 075,00 26 401,21 B 511 458,81

20 Immobilisations incorporelles 3 000,00 5 012,40 0,00 -2 012,40 14 012,40

2031 Frais d'études 3 000,00 4 148,40 0,00 -1 148,40 13 148,40
2033 Frais d'insertion 0,00 864,00 0,00 -864,00 864,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 813 805,00 220 316,39 565 075,00 28 413,61 497 446,41

2128 Autres agencements et aménagements 0,00 16 807,80 0,00 -16 807,80 63 872,30
2135 Installations générales, agencements 761 707,00 147 903,61 552 655,00 61 148,39 286 479,16
21531 Réseaux d'adduction d'eau 0,00 0,00 0,00 0,00 9 807,15
21534 Réseaux d'électrification 0,00 0,00 0,00 0,00 18 750,64
21568 Autres matériels, outillages incendie 3 598,00 0,00 0,00 3 598,00 0,00
2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 48 500,00 35 246,16 0,00 13 253,84 61 789,67
2182 Matériel de transport 0,00 8 910,00 0,00 -8 910,00 8 910,00
2188 Autres immobilisations corporelles 0,00 11 448,82 12 420,00 -23 868,82 47 837,49

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 0,00 C 0,00 0,00 0,00 D 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A -225 328,79 D - B -511 458,81

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 20206 (1)

LIBELLE : Réhabilitation CLSH Malataverne
 

Pour vote (2)
 

Art.
(3)

Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 288 071,00 A 21 142,80 100 290,00 166 638,20 B 760 077,77

20 Immobilisations incorporelles 4 950,00 1 578,00 577,00 2 795,00 15 958,80

2031 Frais d'études 4 950,00 714,00 577,00 3 659,00 15 094,80
2033 Frais d'insertion 0,00 864,00 0,00 -864,00 864,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 283 121,00 19 564,80 99 713,00 163 843,20 98 074,84

2121 Plantations d'arbres et d'arbustes 0,00 10 074,00 0,00 -10 074,00 10 074,00
2128 Autres agencements et aménagements 0,00 9 490,80 0,00 -9 490,80 9 490,80
2135 Installations générales, agencements 283 121,00 0,00 99 713,00 183 408,00 76 764,48
2184 Mobilier 0,00 0,00 0,00 0,00 199,00
2188 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 1 546,56

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 646 044,13

2313 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 646 044,13

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 538 700,00 C 253 751,89 53 048,00 231 900,11 D 253 751,89

13 Subventions d'investissement 538 700,00 253 751,89 53 048,00 231 900,11 253 751,89

1322 Subv. non transf. Régions 0,00 180 800,00 0,00 -180 800,00 180 800,00
1328 Autres subventions d'équip. non transf. 538 700,00 72 951,89 53 048,00 412 700,11 72 951,89

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A 232 609,09 D - B -506 325,88

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.



ALES - ALES AGGLOMERATION - CA - 2022

Page 51

III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 20211 (1)

LIBELLE : PISTE BMX
 

Pour vote (2)
 

Art.
(3)

Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 130 000,00 A 6 288,00 0,00 123 712,00 B 6 288,00

20 Immobilisations incorporelles 30 000,00 6 288,00 0,00 23 712,00 6 288,00

2031 Frais d'études 29 000,00 6 288,00 0,00 22 712,00 6 288,00
2033 Frais d'insertion 1 000,00 0,00 0,00 1 000,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 100 000,00 0,00 0,00 100 000,00 0,00

2313 Constructions 100 000,00 0,00 0,00 100 000,00 0,00

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 0,00 C 0,00 0,00 0,00 D 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A -6 288,00 D - B -6 288,00

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 20213 (1)

LIBELLE : EXTENSION HALLE DE CLAVIERES
 

Pour vote (2)
 

Art.
(3)

Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 221 054,00 A 3 576,00 217 442,00 36,00 B 4 471,00

20 Immobilisations incorporelles 71 054,00 3 576,00 67 442,00 36,00 4 471,00

2031 Frais d'études 71 054,00 2 712,00 67 442,00 900,00 3 607,00
2033 Frais d'insertion 0,00 864,00 0,00 -864,00 864,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 150 000,00 0,00 150 000,00 0,00 0,00

2313 Constructions 150 000,00 0,00 150 000,00 0,00 0,00

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 0,00 C 0,00 0,00 0,00 D 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A -3 576,00 D - B -4 471,00

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.



ALES - ALES AGGLOMERATION - CA - 2022

Page 53

III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 20214 (1)

LIBELLE : OPERATION JULES CAZOT
 

Pour vote (2)
 

Art.
(3)

Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 932 887,00 A 856 082,08 68 219,00 8 585,92 B 857 015,15

20 Immobilisations incorporelles 7 686,00 6 006,00 0,00 1 680,00 6 939,07

2031 Frais d'études 7 686,00 6 006,00 0,00 1 680,00 6 006,00
2033 Frais d'insertion 0,00 0,00 0,00 0,00 933,07

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 599 125,00 592 218,78 0,00 6 906,22 592 218,78

2135 Installations générales, agencements 25 000,00 18 360,00 0,00 6 640,00 18 360,00
2138 Autres constructions 574 125,00 573 858,78 0,00 266,22 573 858,78

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 326 076,00 257 857,30 68 219,00 -0,30 257 857,30

2313 Constructions 220 000,00 257 857,30 0,00 -37 857,30 257 857,30
2315 Installat°, matériel et outillage techni 106 076,00 0,00 68 219,00 37 857,00 0,00

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 0,00 C 0,00 0,00 0,00 D 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A -856 082,08 D - B -857 015,15

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

 
OPERATION D’EQUIPEMENT N°: 53 (1)

LIBELLE : CONST. RENOV. EQUIPEMENTS SPORTIFS ALES
 

Pour vote (2)
 

Art.
(3)

Libellé (3)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
DEPENSES 1 518 071,00 A 585 910,56 656 592,00 275 568,44 B 1 619 524,33

20 Immobilisations incorporelles 50 000,00 1 836,00 636,00 47 528,00 25 080,00

2031 Frais d'études 50 000,00 0,00 636,00 49 364,00 21 516,00
2033 Frais d'insertion 0,00 1 836,00 0,00 -1 836,00 3 564,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 1 468 071,00 583 098,96 655 956,00 229 016,04 1 218 336,00

2128 Autres agencements et aménagements 0,00 184 498,26 0,00 -184 498,26 184 498,26
2135 Installations générales, agencements 611 071,00 113 939,76 129 682,00 367 449,24 481 511,03
2138 Autres constructions 620 000,00 0,00 423 514,00 196 486,00 44 739,18
2152 Installations de voirie 0,00 83 274,00 0,00 -83 274,00 83 274,00
21531 Réseaux d'adduction d'eau 0,00 0,00 0,00 0,00 3 036,80
21532 Réseaux d'assainissement 0,00 0,00 0,00 0,00 1 059,71
21534 Réseaux d'électrification 178 000,00 71 046,00 79 440,00 27 514,00 89 916,96
21538 Autres réseaux 0,00 0,00 0,00 0,00 12 616,80
2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 54 000,00 22 748,47 23 320,00 7 931,53 54 383,24
2182 Matériel de transport 0,00 0,00 0,00 0,00 35 388,00
2188 Autres immobilisations corporelles 5 000,00 107 592,47 0,00 -102 592,47 227 912,02

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 975,60 0,00 -975,60 376 108,33

2313 Constructions 0,00 975,60 0,00 -975,60 376 108,33

 

RECETTES (répartition)
(Pour information)

Eléments afférents à l’exercice Pour mémoire

Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

Cumul des
réalisations

(4)
TOTAL RECETTES AFFECTEES 0,00 C 68 376,00 0,00 -68 376,00 D 68 376,00

13 Subventions d'investissement 0,00 68 376,00 0,00 -68 376,00 68 376,00

1322 Subv. non transf. Régions 0,00 68 376,00 0,00 -68 376,00 68 376,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

Solde du financement (5) Pour l’exercice En cumulé
Recettes – Dépenses C - A -517 534,56 D - B -1 551 148,33

 

(1) Ouvrir un cadre par opération.

(2) Indiquer si l’opération est présentée pour vote ou pour information.

(3) Détailler les articles conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(4) Réalisations antérieures + réalisation de l’exercice.

(5) Indiquer le signe algébrique.
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20 067 6241 113 2634 261 597507 788400 58457 3202 195 4441 338 269165 9953 2633 930 4356 093 666

00

1 345 603868 763

5 224 9045 224 904

2 194 729144 007324 618507 788029 07500001 189 242

10 780 131491 6413 936 9790388 46828 2452 195 4441 329 683162 8983 2632 243 510

18 722 0211 113 2634 261 597507 788400 58457 3202 195 4441 338 269165 9953 2633 453 5945 224 904

IV – ANNEXES IV
PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – VUE D’ENSEMBLE (1) A1

 

Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

 

TOTAL

INVESTISSEMENT

REALISATIONS (de l’exercice + restes à réaliser N-1)

Dépenses réelles

- Equipements municipaux (2)

- Equip. non municipaux (c/204) (3)  
- Opérations financières

Dépenses d’ordre                    
Solde d’exécution reporté de N-1                    
Total dépenses

Total recettes

Solde d’investissement

RESTES A REALISER au 31/12/N

Total RAR dépenses

Total RAR recettes

SOLDE RAR investissement

 
FONCTIONNEMENT

REALISATIONS (de l’exercice + restes à réaliser N-1)

Total dépenses

Total recettes

Solde de fonctionnement

RESTES A REALISER au 31/12/N

Total RAR dépenses

Total RAR recettes

SOLDE RAR fonctionnement

 

(1) La production de cet état est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus, les groupements comprenant au moins une telle commune, leurs établissements et services administratifs hormis les caisses des écoles et les services à activité unique érigés en établissement

public ou budget annexe (L. 2312-3, R. 2311-1 et R. 2311-10. Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le croisement par fonction est fait à un chiffre (correspondant à la fonction). Dans les communes de 10 000 habitants et plus, le croisement par fonction est fait au niveau le

plus détaillé de la nomenclature fonctionnelle (sous-fonction ou rubrique). Les groupements et leurs établissements publics suivent les règles de production et de présentation applicable à la commune membre comptant le plus grand nombre d’habitants (articles L. 5211-36 a1 et R.

5211-14 + L. 5711-1 et R. 5711-2 du CGCT).

(2) Ou biens de la structure intercommunale.

(3) Ou biens ne relevant pas de la structure intercommunale.
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18 27703 37700014 90000000

10 072010 072000000000

548 000000000000548 0000

5 481 855104 758704 893022 922145 3241 027 1621 003 637197 8103 2632 272 0860

353 859281 00041 6840031 175000000

28 523028 523000000000

8 56508 565000000000

125 000125 0000000000000

19 00719 0070000000000

2 706 5850000000002 706 5850

2 7710000000002 7710

159 6030159 603000000000

3 403 914425 007238 3750031 17500002 709 3570

416 03700000014 20600401 8310

18 88900000000018 8890

531 67731 51436 600013 572095 27511 52000343 1970

966 60331 51436 600013 572095 27525 72600763 9170

000000000000

6 90100000000006 901

5 218 00200000000005 218 002

5 224 90400000000005 224 904

000000000000

000000000000

000000000000

33 040 7991 707 4919 094 7351 338 486706 641176 4995 534 1082 094 954200 9073 2636 958 8115 224 904

34 386 4021 707 4919 094 7351 338 486706 641176 4995 534 1082 094 954200 9073 2637 435 6526 093 666

 

IV – ANNEXES IV
PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – VUE D’ENSEMBLE A1

 

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

 

TOTAL

INVESTISSEMENT

DEPENSES

Total dépenses d’investissement

Dépenses réelles

010 Stocks

10 Dotations, fonds divers et réserves

13 Subventions d'investissement

16 Emprunts et dettes assimilées

1641 Emprunts en euros

168741 Dettes - Communes membres du

GFP

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

20 Immobilisations incorporelles

2031 Frais d'études

2033 Frais d'insertion

2051 Concessions, droits similaires

204 Subventions d'équipement versées

204132 Subv. Dpt : Bâtiments, installations

2041411 Subv.Cne GFP : Bien mobilier,

matériel

2041412 Subv.Cne GFP : Bâtiments,

installations

2041581 Autres grpts-Biens mob., mat. et

études

2041582 Autres grpts - Bâtiments et installat°

204181 Autres org pub - Biens mob, mat,

études

20421 Privé : Bien mobilier, matériel

20422 Privé : Bâtiments, installations

21 Immobilisations corporelles

2111 Terrains nus

2115 Terrains bâtis

2121 Plantations d'arbres et d'arbustes



ALES - ALES AGGLOMERATION - CA - 2022

Page 57

42 60000000000042 6000

120 000000000000120 0000

179 855179 8550000000000

100 43500000100 43500000

66 45366 4530000000000

2 00002 000000000000

1 940 71001 940 710000000000

50 825050 825000000000

1 718 255000001 718 25500000

107 166107 1660000000000

17 216 995668 5978 114 8671 338 486658 03104 267 5001 057 005001 112 5090

74 74200012 116008 5863 097050 9430

74 74200012 116008 5863 097050 9430

419 615419 6150000000000

58 00058 0000000000000

477 615477 6150000000000

194 17100000144 17100050 0000

194 17100000144 17100050 0000

000000000000

939 84717 5279 413015 3350136 470415 32178 6401 104266 0380

359 7622 5984 93501 3111 53246 38328 38496 7860177 8340

493 3522 489001 584026 2857 70622 3842 159430 7450

266 855000000000266 8550

35 19500000035 1950000

101 467021 905002 4552 39510 5400064 1720

24 898024 898000000000

622 9680608 4810001 4407 489005 5580

30 95400000000030 9540

40 5270000040 52700000

14 2520000013 7415110000

121 62100000121 62100000

11 979011 979000000000

1 812 42982 1444 50004 692141 336599 336498 49100481 9290

29 39805 33300024 06500000 29 39805 33300024 06500000

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

 

TOTAL

2128 Autres agencements et

aménagements

2135 Installations générales, agencements

2151 Réseaux de voirie

2152 Installations de voirie

21531 Réseaux d'adduction d'eau

21532 Réseaux d'assainissement

21533 Réseaux câblés

21534 Réseaux d'électrification

21578 Autre matériel et outillage de voirie

2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques

2161 Oeuvres et objets d'art

2182 Matériel de transport

2183 Matériel de bureau et informatique

2184 Mobilier

2188 Autres immobilisations corporelles

22 Immobilisations reçues en affectation

23 Immobilisations en cours

2313 Constructions

26 Participat° et créances rattachées

261 Titres de participation

266 Autres formes de participation

27 Autres immobilisations financières

2764 Créances sur personnes de droit

privé

Opérations d’équipement

200211 RENOVATION CATHEDRALE ST

JEAN

20026 COMPLEXE NAUTIQUE

20031 DEVIATION ST CHRITOL LEZ ALES

20034 NETTOIEMENT O.M/TRI SELECTIF

20093 Voie de contournement secteur

Salindres

20122 REHABILITATION FORT VAUBAN

201311 SENTIERS DE RANDONNEE

20138 TRAIN A VAPEUR DES CEVENNES

20139 AMENAGEMENT EX LOCAUX INRA

20151 Opération Michelet



ALES - ALES AGGLOMERATION - CA - 2022

Page 58

13 375000000000013 375

84 231000000000084 231

1 49800000000001 498

3 38200000000003 382

1 60800000000001 608

2 28500000000002 285

61 333000000000061 333

33 201000000000033 201

337 2900000000000337 290

538 2030000000000538 203

1 345 603000000000476 841868 763

000000000000

1 242 503000001 242 50300000

924 301000000000924 3010

221 01800000221 01800000

6 288000006 28800000

121 43300000121 43300000

790 40400000790 40400000

256 584256 5840000000000

67 1650000067 16500000

2 097 8900759 4041 338 48600000000

4 503 00004 503 000000000000

463 491000000463 4910000

166 8080166 808000000000

553 115000000553 1150000

58 53958 5390000000000

40 39900000040 3990000

692 1190692 119000000000

25 60800000000025 6080

658 031000658 0310000000 658 031000658 0310000000

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

 

TOTAL

20161 Travaux et Equipements divers Petite

Enfance

20165 E-ADMINISTRATION

20172 Const. Déchetterie, Quais de

transfert

20173 extension Médiathèque Alphonse

Daudet

20177 Maison de la Figue

20191 Extension musée PAB

20193 CHARTE FORESTIERE

20194 TEMPLE D'ANDUZE

20201 ANRU2 DEPLOIEMENT

20202 HABITAT

20203 STADE PUJAZON ALÈS

20204 MINE TÉMOIN

20205 EQUIPEMENTS SPORTIFS (HORS

PISCINE)

20206 Réhabilitation CLSH Malataverne

20211 PISTE BMX

20213 EXTENSION HALLE DE

CLAVIERES

20214 OPERATION JULES CAZOT

53 CONST. RENOV. EQUIPEMENTS

SPORTIFS ALES

Opérations pour compte de tiers

Dépenses d’ordre

040 Opérat° ordre transfert entre sections

13911 Etat et établissements nationaux

13912 Sub. transf cpte résult. Régions

13913 Sub. transf cpte résult. Départements

139141 Sub. transf cpte résult. Communes

du GFP

139148 Sub. transf cpte résult. Autres

communes

139158 Sub. transf cpte résult. Autres

groupts

13916 Sub. transf cpte résult. Autres EPL

13918 Autres subventions d'équipement

192 Plus ou moins-values sur cession

immo.
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7 95507 955000000000

7 95507 955000000000

000000000000

000000000000

100 0000000000000100 000

1 2000000001 2000000

4 000 00000000000004 000 000

4 101 2000000001 2000004 100 000

141 460000000000141 4600

5 79405 794000000000

7 218 533359 7085 944 840092 1840232 373364 13200225 2970

129 43993 22630 21900000005 9940

410 65096 4410000249 17630 3950034 6380

339 369087 5010000107 12100144 7480

1 879 93889 238253 8781 478 88527 800020 13710 0000000

10 04006 53200003 5080000

155 6180050 7060006 0000098 9120

10 290 841638 6136 328 7631 529 591119 9840501 686521 15600651 0480

6 741 65700000000006 741 657

2 831 16400000000002 831 164

9 572 82100000000009 572 821

000000000000

24 027 578638 6136 336 7181 529 591119 9840501 686522 35600651 04813 727 582

30 396 780638 6136 336 7181 529 591119 9840501 686522 356001 458 44819 289 384

000000000000

410 96900000000080 409330 560

1 7040000000001 7040

1 7280000000001 7280

2 8800000000002 8800

390 120000000000390 1200

807 400000000000476 841330 560 807 400807 400000000000000000000476 841476 841330 560330 560

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

 

TOTAL

041 Opérations patrimoniales

2135 Installations générales, agencements

21534 Réseaux d'électrification

2184 Mobilier

2188 Autres immobilisations corporelles

2313 Constructions

001Solde d’exécution reporté de N-1

 
RECETTES

Total recettes d’investissement

Recettes réelles

010 Stocks

10 Dotations, fonds divers et réserves

10222 FCTVA

1068 Excédents de fonctionnement

capitalisés

13 Subventions d'investissement

1311 Subv. transf. Etat et établ. Nationaux

1313 Subv. transf. Départements

1318 Autres subventions d'équipement

transf.

1321 Subv. non transf. Etat, établ.

nationaux

1322 Subv. non transf. Régions

1323 Subv. non transf. Départements

1328 Autres subventions d'équip. non

transf.

1333 P.A.E. transférable.

1348 Autres fonds non transférables

16 Emprunts et dettes assimilées

1641 Emprunts en euros

165 Dépôts et cautionnements reçus

16818 Emprunts - Autres prêteurs

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

20 Immobilisations incorporelles

204 Subventions d'équipement versées

20421 Privé : Bien mobilier, matériel
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2 83400000000002 834

3 59700000000003 597

11 968000000000011 968

2 02500000000002 025

130 7910000000000130 791

1 63900000000001 639

6 56300000000006 563

267 8860000000000267 886

130 2130000000000130 213

42 427000000000042 427

447 4290000000000447 429

69 331000000000069 331

3 84000000000003 840

6 01800000000006 018

769 5870000000000769 587

165 3100000000000165 310

55 428000000000055 428

6 74300000000006 743

7 00700000000007 007

43 824000000000043 824

14 208000000000014 208

17 172000000000017 172

200000000002

64 644000000000064 644

4 571 26000000000004 571 260

5 378 660000000000807 4004 571 260

000000000000

54 761000000000054 761

54 761000000000054 761

000000000000

000000000000

000000000000

000000000000 000000000000000000000000

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

 

TOTAL

21 Immobilisations corporelles

22 Immobilisations reçues en affectation

23 Immobilisations en cours

26 Participat° et créances rattachées

27 Autres immobilisations financières

276341 Créance Communes du GFP

Opérations pour compte de tiers

Recettes d’ordre

040 Opérat° ordre transfert entre sections

192 Plus ou moins-values sur cession

immo.

2111 Terrains nus

2112 Terrains de voirie

2182 Matériel de transport

28031 Frais d'études

2804112 Subv. Etat : Bâtiments, installations

2804131 Subv. Dpt : Bien mobilier, matériel

2804132 Subv. Dpt : Bâtiments, installations

28041411 Subv.Cne GFP : Bien mobilier,

matériel

28041412 Subv.Cne GFP : Bâtiments,

installations

28041483 Subv.Cne : Projet infrastructure

28041582 GFP : Bâtiments, installations

2804181 Autres org pub - Biens mob, mat,

études

2804182 Autres org pub - Bâtiments et

installat°

280421 Privé : Bien mobilier, matériel

280422 Privé : Bâtiments, installations

28051 Concessions et droits similaires

28128 Autres aménagements de terrains

281311 Hôtel de ville

281318 Autres bâtiments publics

28135 Installations générales,

agencements, ..

28138 Autres constructions

28151 Réseaux de voirie

281568 Autres matériels, outillages incendie
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63 3310720003 7860-254 71054 7880

581 90517 88426 101043 926421122 52949 5304 4300317 0840

142 195940435036 840773114 0761 221-2 3510-9 7390

120 233064 938029 33001 2342 557267021 9060

608 9971 75600282 7173 867206 8351 452153 2940-40 9250

753 03700000377000752 6600

61 672022000001 271060 3800

2 426000005 83303 2090-6 6150

2 518 1540790 603000133 24725 709126 59101 442 0050

632 30700000130 63781619 5690481 2860

16 407 3601 717 8454 627 5240514 11678 0461 354 461689 708424 34913 1006 988 2120

99 407 1274 088 67628 388 88408 114 8131 416 9695 273 9665 595 6836 561 350559 60038 480 749926 437

103 978 3874 088 67628 388 88408 114 8131 416 9695 273 9665 595 6836 561 350559 60038 480 7495 497 697

990 5420000000000990 542

4 9290000000004 9290

802 471000000000802 4710

807 400000000000807 4000

108 0970000000000108 097

619 4030000000000619 403

9240000000000924

137 8740000000000137 874

346 3740000000000346 374

787 6760000000000787 676

24 564000000000024 564

5 77900000000005 779

6 84200000000006 842

5 62400000000005 624

9 03600000000009 036

36 479000000000036 479

8 63300000000008 633

6210000000000621

182 7700000000000182 770

3 89800000000003 898

16 180000000000016 180 16 18016 1800000000000000000000016 18016 180

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

 

TOTAL

281571 Matériel roulant

281578 Autre matériel et outillage de voirie

28158 Autres installat°, matériel et outillage

281728 Autres agencements (m. à dispo)

281732 Immeubles de rapport (m. à dispo)

2817534 Réseaux d'électrification (m. à dispo)

281758 Autres installat°, matériel (m. à dispo)

281783 Matériel bureau et info. (m. à dispo)

281784 Mobilier (m. à dispo)

281788 Autres immo. corporelles (m. à dispo)

28181 Installations générales, aménagt

divers

28182 Matériel de transport

28183 Matériel de bureau et informatique

28184 Mobilier

28185 Cheptel

28188 Autres immo. corporelles

4817 Pénalités de renégociation de la

dette

041 Opérations patrimoniales

2031 Frais d'études

2033 Frais d'insertion

001Solde d’exécution reporté de N-1

 
FONCTIONNEMENT

DEPENSES

Total dépenses de fonctionnement

Dépenses réelles

011 Charges à caractère général

60611 Eau et assainissement

60612 Energie - Electricité

60613 Chauffage urbain

60621 Combustibles

60622 Carburants

60623 Alimentation

60628 Autres fournitures non stockées

60631 Fournitures d'entretien

60632 Fournitures de petit équipement

60636 Vêtements de travail
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52 50000002 22782 2560-31 983000

72 7570000013572 6220000

676 33931 18414 3050007 70416 54800606 5980

204 843000000000204 8430

86 5676 82727 1810001 39132 6321 081017 4550

7 5603 000000000004 5600

8 418000001504 310003 9580

302 56310 0538 3750000122 48400161 6510

32 524000640019719 94008 3903 3570

57 52600000000057 5260

1 116 0001 110 000000000006 0000

7 71792512801 6011105321 02868702 7050

111 6541 53743704 7338 02864 2695 8950026 7560

3 875703000001 258001 9140

155 6203 6221 10000001 60000149 2980

101 902027000012646 5943 658051 2550

199 071109 79048 08607 18709 4650-1 326025 8690

9 1800000004 459004 7210

396 698000000000396 6980

570 6864 1660001 78425 8408 22928 0020502 6660

63 057-22033 03902 66407 8868 637165010 8870

757 3450731 371000000025 9740

845 7570837 5480008 20900000

12 90612 9060000000000

375 54908 637024 78134172 1563 91919 3410246 3740

264 52548 64873 710036 838092 4932 7902 34507 7010

4 2254 2250000000000

45 57992795800019 5202 996-117021 2940

122 92590 947006 4777 299013 674004 5280

105 508000000000105 5080

6 9480000000006 9480

2 670 257146 4631 869 510014 31151 54689 278127 33811 7320360 0790

87 23855 3720000031 8660000

35 20853600791416 64916 681-1 018012 1410

26 3540177015 082016 6178 34429 0600-42 9260

18 7069005 7190-47410 9945602 4020

78 67600027001 5902 92923073 8640 78 67600027001 5902 92923073 8640

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

 

TOTAL

6064 Fournitures administratives

6065 Livres, disques, ... (médiathèque)

6067 Fournitures scolaires

6068 Autres matières et fournitures

6078 Autres marchandises

611 Contrats de prestations de services

6122 Crédit-bail mobilier

6125 Crédit-bail immobilier

6132 Locations immobilières

6135 Locations mobilières

614 Charges locatives et de copropriété

61521 Entretien terrains

615221 Entretien, réparations bâtiments

publics

615231 Entretien, réparations voiries

615232 Entretien, réparations réseaux

61551 Entretien matériel roulant

61558 Entretien autres biens mobiliers

6156 Maintenance

6161 Multirisques

6168 Autres primes d'assurance

617 Etudes et recherches

6182 Documentation générale et technique

6184 Versements à des organismes de

formation

6185 Frais de colloques et de séminaires

6188 Autres frais divers

6225 Indemnités aux comptable et

régisseurs

6226 Honoraires

6227 Frais d'actes et de contentieux

6228 Divers

6231 Annonces et insertions

6232 Fêtes et cérémonies

6233 Foires et expositions

6236 Catalogues et imprimés

6237 Publications

6238 Divers

6241 Transports de biens

6247 Transports collectifs
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7 167 142207 4131 302 46701 095 256140 625725 495701 0891 289 01982 3091 623 4690

3 190 93897 276568 1750317 93623 471197 512315 507165 00170 9901 435 0700

74 1001 82512 950012 9007005 0007 28016 92050016 0250

662 19020 900118 8100112 8477 68843 05970 01469 6866 950212 2350

18 370 685451 0603 157 28002 963 355160 8781 220 0172 162 8102 407 658203 9955 643 6320

78 4142 13713 842012 4479645 6798 83511 28789722 3260

249 8166 76943 522039 4183 05418 18127 97435 7352 83972 3250

130 8443 56223 073020 7471 6079 60814 72618 8141 49437 2120

327 1028 90657 680051 8654 01824 01836 81347 0353 73693 0300

783 911000198 00000000585 9110

1 261 743073 659000356 52785 983160 7050584 8690

131 8320131 832000000000

45 198 6121 182 0847 758 40106 804 607498 0233 527 3274 823 9765 978 664546 50014 079 0310

6 964700000006 2640000

15 478015 478000000000

00-7 58800000007 5880

2100000000002100

2 6871 0973900001 20000000

95 68232 80830 5520009 7656820021 8750

25 8893 19922 56600940030000

10 565010 565000000000

3 5400000000003 5400

148 893016 9810000054 501077 4120

89 6090000089 60900000

4 9400000004 9400000

422 966000310015 944000406 7110

64 8156 4720001 4142009 4590047 2700

8 84172900006 21276843306990

204 30443200006 4898 8201 4250187 1370

58 28800000000058 2880

36 69310 20912500003 4330022 9260

14 7500702061005012 5820010 3550

5 1210000000005 1210

8 109075100003 708003 6500 8 109075100003 708003 6500

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

 

TOTAL

6251 Voyages et déplacements

6255 Frais de déménagement

6256 Missions

6257 Réceptions

6261 Frais d'affranchissement

6262 Frais de télécommunications

627 Services bancaires et assimilés

6281 Concours divers (cotisations)

6283 Frais de nettoyage des locaux

6284 Redevances pour services rendus

62873 Remb. frais au CCAS

62875 Remb. frais aux communes membres

du GFP

62876 Remb. frais à un GFP de

rattachement

62878 Remb. frais à d'autres organismes

6288 Autres services extérieurs

63512 Taxes foncières

63513 Autres impôts locaux

6354 Droits d'enregistrement et de timbre

6355 Taxes et impôts sur les véhicules

6358 Autres droits

637 Autres impôts, taxes (autres

organismes)

012 Charges de personnel, frais assimilés

6215 Personnel affecté par CL de

rattachement

6217 Personnel affecté par la commune

membre

6218 Autre personnel extérieur

6331 Versement mobilité

6332 Cotisations versées au F.N.A.L.

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT

6338 Autres impôts, taxes sur

rémunérations

64111 Rémunération principale titulaires

64112 NBI, SFT, indemnité résidence

64114 Personnel titulaire  Indemnité inflat°

64118 Autres indemnités titulaires

64131 Rémunérations non tit.



ALES - ALES AGGLOMERATION - CA - 2022

Page 64

4 989 906790 386177 0000795 757840 900385 98380 218133 03401 786 6280

385 8200385 820000000000

99 649099 649000000000

12 487000000012 487000

15 886 598318 31115 323 2550000000245 0310

4 468 6550000000004 468 6550

1650000000001650

46 91900000000046 9190

1800000000001800

3 7410000000003 7410

130 195000000000130 1950

46 49900000000046 4990

5760000000005760

780 325000000000780 3250

4 6830000001 663003 0190

74 74100000000074 7410

26 943 9571 108 69715 985 7240795 757840 900385 98381 881158 33807 586 6770

3 532 9240000000003 532 9240

1 254 6610000000001 254 6610

4 975 3840000000004 975 3840

34 60400000000034 6040

28 63700000000028 6370

9 826 2100000000009 826 2100

2 79821243905500490001 6020

15 637096000000655014 0210

23 588014 51909 0690000000

133 3303 47222 232022 6768418 24414 73018 6691 22541 2400

321 34310 79459 222048 5566 37031 75730 78456 0933 97973 7870

6 069 495157 4411 057 5890967 03453 973413 579717 390765 94877 3491 859 1920

5 173 567146 482916 8670817 30774 944399 106563 033802 47159 2101 394 1480

16 55400000000016 5540

893 74559 438163 219098 78018 78959 54248 78279 61930 148335 4270

85 2393 29614 263010 45706 90214 63623 55077911 3560

34 6001 1005 80005 9001003 1003 1009 8001005 6000 34 60034 6001 1001 1005 8005 800005 9005 9001001003 1003 1003 1003 1009 8009 8001001005 6005 60000

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

 

TOTAL

64134 Personnel non tit. - Indemnité inflat°

64136 Indemnités préavis, licenciement non

tit

64138 Autres indemnités non tit.

64171 Apprentis - rémunérations

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F.

6453 Cotisations aux caisses de retraites

6454 Cotisations aux A.S.S.E.D.I.C.

6458 Cotis. aux autres organismes sociaux

64731 Allocations chômage versées

directement

6475 Médecine du travail, pharmacie

6488 Autres charges

014 Atténuations de produits

7391172 Dégrèvt taxe habitat° sur logements

vaca

7391178 Autres restitut° dégrèvt contrib. direct

739211 Attributions de compensation

739212 Dotation de solidarité communautaire

739221 FNGIR

65 Autres charges de gestion courante

6512 Droits d'utilisat°  informatique nuage

6518 Autres

6531 Indemnités

6532 Frais de mission

6533 Cotisations de retraite

6534 Cotis. de sécurité sociale - part

patron

6535 Formation

65372 Cotis. fonds financt alloc. fin mandat

6541 Créances admises en non-valeur

6542 Créances éteintes

6553 Service d'incendie

65548 Autres contributions

6558 Autres contributions obligatoires

657341 Subv. fonct. Communes du GFP

65738 Subv. fonct. Autres organismes

publics

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes

privée
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137 9182 92518 750018 8008007 90010 38026 62060051 1440

3 08708700000003 0000

141 0052 92518 837018 8008007 90010 38026 62060054 1440

113 578 5961 369 83325 994 26806 405 730320 0042 025 483606 707808 5596002 904 07173 143 340

124 308 0901 369 83325 994 26806 405 730320 0042 025 483606 707808 5596002 904 07183 872 833

000000000000

000000000000

108 0970000000000108 097

4 367 13600000000004 367 136

64 644000000000064 644

31 383000000000031 383

4 571 26000000000004 571 260

4 571 26000000000004 571 260

000000000000

2 91000033202 4601180000

17 844017 23500000006090

7450000012000110

83 72380 00000003 72300000

104 55080 05017 235033206 195118006200

6 78600000000006 786

1 39200000000001 392

12 646000000000012 646

905 6130000000000905 613

926 4370000000000926 437

000000000000

12 819000000012 817020 12 81912 8190000000000000012 81712 817002200

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

 

TOTAL

65888 Autres

656 Frais fonctionnement des groupes

d'élus

66 Charges financières

66111 Intérêts réglés à l'échéance

66112 Intérêts - Rattachement des ICNE

6615 Intérêts comptes courants et de

dépôts

6688 Autres

67 Charges exceptionnelles

6714 Bourses et prix

6718 Autres charges exceptionnelles

gestion

673 Titres annulés (sur exercices

antérieurs

678 Autres charges exceptionnelles

68 Dot. aux amortissements et

provisions

Dépenses d’ordre

042 Opérat° ordre transfert entre sections

675 Valeurs comptables immobilisations

cédée

6761 Différences sur réalisations

(positives)

6811 Dot. amort. et prov. Immos

incorporelles

6862 Dot. amort. charges financ. à répartir

043 Opérat° ordre intérieur de la section

002 Déficit de fonctionnement reporté

 
RECETTES

Total recettes de fonctionnement

Recettes réelles

013 Atténuations de charges

6419 Remboursements rémunérations

personnel

6459 Rembourst charges SS et

prévoyance
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21 746 941021 746 941000000000

2 900 04300000000002 900 043

6 169 03600000000006 169 036

139 1060000000000139 106

752 6290000000000752 629

2 023 13200000000002 023 132

5 052 23900000000005 052 239

20 823 942000000000020 823 942

82 992 611707 42423 736 996000000016 74458 531 447

71 877021 832000049 99500490

944 2742 754314 0000000000627 5190

18 90400000000018 9040

60 00000000000060 0000

154 2750000000143 223011 0520

863 292000000000863 2920

10 6899 654000001 0350000

79 63979 6390000000000

162 0600150 000000000012 0600

264 3460000000264 346000

918 645000917 6191 026000000

624 52000000624 52000000

599 452149 23100000450 2210000

493 8870493 887000000000

88 150088 150000000000

1 000285000007150000

5 355 011241 5631 067 8690917 6191 026624 520501 967407 56901 592 8780 5 355 011241 5631 067 8690917 6191 026624 520501 967407 56901 592 8780

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

 

TOTAL

70 Produits des services, du

domaine, vente

70388 Autres redevances et recettes

diverses

70612 Redevance spéciale enlèvement

ordures

70613 Redevance enlèvement déchets

industriels

7062 Redevances services à caractère

culturel

70632 Redevances services à caractère

loisir

7066 Redevances services à caractère

social

7067 Redev. services périscolaires et

enseign

70688 Autres prestations de services

7078 Autres marchandises

7083 Locations diverses (autres

qu'immeubles)

70841 Mise à dispo personnel B.A. , régies

70845 Mise à dispo personnel communes

du GFP

70873 Remb. frais par les C.C.A.S.

70875 Remb. frais par les communes du

GFP

70878 Remb. frais par d'autres redevables

7088 Produits activités annexes

(abonnements)

73 Impôts et taxes

73111 Impôts directs locaux

73112 Cotisation sur la VAE

73113 Taxe sur les Surfaces Commerciales

73114 Imposition Forf. sur Entrep. Réseau

7318 Autres impôts locaux ou assimilés

73211 Attribution de compensation

73223 Fonds péréquation ress. com. et

intercom

7331 Taxe enlèvement ordures ménagères

et ass
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48 82404 885000157342 302040 8890

8 8950000000008 8950

6570000000006570

621 45593723 3060007 5007342 3020586 6770

116 9610000000000116 961

000000000000

116 9610000000000116 961

982 6040926 4520000026 151030 0010

631 159122 39085 748010 30660 68215 08520 88000316 0690

1 613 764122 3901 012 200010 30660 68215 08520 88026 1510346 0700

8 76100000008 761000

41 910041 910000000000

321 6410000000000321 641

2 243 39000000000002 243 390

88 646000000000088 646

7 647 62837 36093 15005 455 56390 0961 363 47917 747337 1560253 0770

3 4420003 4420000000

138 07447 37400027 700055 000008 0000

79 94433 4620000000046 4820

323 099176 399000139 7007 00000000

207 7490000000000207 749

4 804 41500000000004 804 415

6 829 09100000000006 829 091

22 737 789294 594135 06005 459 004257 4961 370 47972 747345 9180307 55914 494 932

20 671 320000000000020 671 320

16 74400000000016 7440

707 424707 4240000000000

1 990 05501 990 055000000000 1 990 0551 990 055001 990 0551 990 055000000000000000000

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

 

TOTAL

7346 Taxe milieux aquatiques et

inondations

7362 Taxes de séjour

7372 Taxes sur les carburants

7382 Fraction de TVA

74 Dotations et participations

74124 Dotation d'intercommunalité

74126 Dot. compensat° groupements de

communes

744 FCTVA

74718 Autres participations Etat

7472 Participat° Régions

7473 Participat° Départements

74751 Participat° GFP de rattachement

7478 Participat° Autres organismes

74832 Attribution du fonds départemental

TP

74833 Etat - Compensation CET (CVAE et

CFE)

74834 Etat - Compens. exonérat° taxes

foncière

748388 Autres

7488 Autres attributions et participations

75 Autres produits de gestion

courante

752 Revenus des immeubles

7588 Autres produits div. de gestion

courante

76 Produits financiers

764 Revenus valeurs mobilières de

placement

76811 Sortie empr. risque avec IRA capital.

77 Produits exceptionnels

7714 Recouvrt créances admises en non

valeur

7718 Autres produits except. opérat°

gestion

773 Mandats annulés (exercices

antérieurs)
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10 191 290000000000010 191 290

000000000000

524 8280000000000524 828

13 375000000000013 375

538 2030000000000538 203

538 2030000000000538 203

000000000000

480 42793718 4210007 485000453 5850

82 65200000000082 6520 82 65200000000082 6520

Art. (1) Libellé

01

Opérations

non

ventilables

0

Services

généraux

administrat°

publiques

1

Sécurité et

salubrité

publiques

2

Enseignement -

Formation

3

Culture

4

Sport et

jeunesse

5

Interventions

sociales et

santé

6

Famille

7

Logement

8

Aménagt et

services urbains,

environnemt

9

Action

économique

 

TOTAL

775 Produits des cessions

d'immobilisations

7788 Produits exceptionnels divers

78 Reprise sur amortissements et

provisions

Recettes d’ordre

042 Opérat° ordre transfert entre

sections

7761 Diff / réal (+) transférées en invest.

777 Quote-part subv invest transf cpte

résul

043 Opérat° ordre intérieur de la

section

002 Excédent de fonctionnement reporté

 

(1)Le croisement par nature est fait au niveau de chacun des articles budgétaires.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION (1) – DETAIL FONCTIONNEMENT
 

A1.1
 

FONCTION 0 – Services généraux des administrations publiques locales
 

 

(2) Libellé 01

Opérations non ventilables

02

Administration générale

03

Justice

04

Coopérat° décentralisée,

act° européen.

05

Plan de relance (crise

sanitaire)

Total

DEPENSES 5 497 696,74 38 480 749,16 0,00 0,00 0,00 43 978 445,90

Réalisations 5 497 696,74 38 480 749,16 0,00 0,00 0,00 43 978 445,90

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 0,00 6 988 211,77 0,00 0,00 0,00 6 988 211,77

60611 Eau et assainissement 0,00 481 285,70 0,00 0,00 0,00 481 285,70

60612 Energie - Electricité 0,00 1 442 005,49 0,00 0,00 0,00 1 442 005,49

60613 Chauffage urbain 0,00 -6 615,39 0,00 0,00 0,00 -6 615,39

60621 Combustibles 0,00 60 379,68 0,00 0,00 0,00 60 379,68

60622 Carburants 0,00 752 660,00 0,00 0,00 0,00 752 660,00

60623 Alimentation 0,00 -40 925,26 0,00 0,00 0,00 -40 925,26

60628 Autres fournitures non stockées 0,00 21 905,58 0,00 0,00 0,00 21 905,58

60631 Fournitures d'entretien 0,00 -9 739,16 0,00 0,00 0,00 -9 739,16

60632 Fournitures de petit équipement 0,00 317 083,66 0,00 0,00 0,00 317 083,66

60636 Vêtements de travail 0,00 54 787,77 0,00 0,00 0,00 54 787,77

6064 Fournitures administratives 0,00 73 864,33 0,00 0,00 0,00 73 864,33

6065 Livres, disques, ... (médiathèque) 0,00 2 401,74 0,00 0,00 0,00 2 401,74

6067 Fournitures scolaires 0,00 -42 926,48 0,00 0,00 0,00 -42 926,48

6068 Autres matières et fournitures 0,00 12 141,04 0,00 0,00 0,00 12 141,04

611 Contrats de prestations de services 0,00 360 078,96 0,00 0,00 0,00 360 078,96

6122 Crédit-bail mobilier 0,00 6 947,59 0,00 0,00 0,00 6 947,59

6125 Crédit-bail immobilier 0,00 105 507,58 0,00 0,00 0,00 105 507,58

6132 Locations immobilières 0,00 4 528,20 0,00 0,00 0,00 4 528,20

6135 Locations mobilières 0,00 21 294,04 0,00 0,00 0,00 21 294,04

61521 Entretien terrains 0,00 7 701,00 0,00 0,00 0,00 7 701,00

615221 Entretien, réparations bâtiments publics 0,00 246 374,11 0,00 0,00 0,00 246 374,11

61551 Entretien matériel roulant 0,00 25 974,28 0,00 0,00 0,00 25 974,28

61558 Entretien autres biens mobiliers 0,00 10 886,61 0,00 0,00 0,00 10 886,61

6156 Maintenance 0,00 502 666,19 0,00 0,00 0,00 502 666,19

6161 Multirisques 0,00 396 697,71 0,00 0,00 0,00 396 697,71

6168 Autres primes d'assurance 0,00 4 720,78 0,00 0,00 0,00 4 720,78

617 Etudes et recherches 0,00 25 869,00 0,00 0,00 0,00 25 869,00

6182 Documentation générale et technique 0,00 51 255,19 0,00 0,00 0,00 51 255,19

6184 Versements à des organismes de formation 0,00 149 297,96 0,00 0,00 0,00 149 297,96

6185 Frais de colloques et de séminaires 0,00 1 914,00 0,00 0,00 0,00 1 914,00

6188 Autres frais divers 0,00 26 755,52 0,00 0,00 0,00 26 755,52

6225 Indemnités aux comptable et régisseurs 0,00 2 705,28 0,00 0,00 0,00 2 705,28

6226 Honoraires 0,00 6 000,00 0,00 0,00 0,00 6 000,00

6227 Frais d'actes et de contentieux 0,00 57 526,45 0,00 0,00 0,00 57 526,45

6228 Divers 0,00 3 357,00 0,00 0,00 0,00 3 357,00
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6231 Annonces et insertions 0,00 161 650,51 0,00 0,00 0,00 161 650,51

6232 Fêtes et cérémonies 0,00 3 957,80 0,00 0,00 0,00 3 957,80

6233 Foires et expositions 0,00 4 560,00 0,00 0,00 0,00 4 560,00

6236 Catalogues et imprimés 0,00 17 454,60 0,00 0,00 0,00 17 454,60

6237 Publications 0,00 204 843,41 0,00 0,00 0,00 204 843,41

6238 Divers 0,00 606 597,60 0,00 0,00 0,00 606 597,60

6251 Voyages et déplacements 0,00 3 650,10 0,00 0,00 0,00 3 650,10

6255 Frais de déménagement 0,00 5 121,01 0,00 0,00 0,00 5 121,01

6256 Missions 0,00 10 354,60 0,00 0,00 0,00 10 354,60

6257 Réceptions 0,00 22 926,30 0,00 0,00 0,00 22 926,30

6261 Frais d'affranchissement 0,00 58 288,12 0,00 0,00 0,00 58 288,12

6262 Frais de télécommunications 0,00 187 137,05 0,00 0,00 0,00 187 137,05

627 Services bancaires et assimilés 0,00 699,06 0,00 0,00 0,00 699,06

6281 Concours divers (cotisations) 0,00 47 269,96 0,00 0,00 0,00 47 269,96

6283 Frais de nettoyage des locaux 0,00 406 711,43 0,00 0,00 0,00 406 711,43

62875 Remb. frais aux communes membres du GFP 0,00 77 411,57 0,00 0,00 0,00 77 411,57

62876 Remb. frais à un GFP de rattachement 0,00 3 540,00 0,00 0,00 0,00 3 540,00

63512 Taxes foncières 0,00 21 875,00 0,00 0,00 0,00 21 875,00

6354 Droits d'enregistrement et de timbre 0,00 209,50 0,00 0,00 0,00 209,50

6355 Taxes et impôts sur les véhicules 0,00 7 588,00 0,00 0,00 0,00 7 588,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 14 079 030,74 0,00 0,00 0,00 14 079 030,74

6217 Personnel affecté par la commune membre 0,00 584 869,25 0,00 0,00 0,00 584 869,25

6218 Autre personnel extérieur 0,00 585 911,46 0,00 0,00 0,00 585 911,46

6331 Versement mobilité 0,00 93 029,74 0,00 0,00 0,00 93 029,74

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 0,00 37 212,38 0,00 0,00 0,00 37 212,38

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 0,00 72 324,58 0,00 0,00 0,00 72 324,58

6338 Autres impôts, taxes sur rémunérations 0,00 22 325,94 0,00 0,00 0,00 22 325,94

64111 Rémunération principale titulaires 0,00 5 643 631,92 0,00 0,00 0,00 5 643 631,92

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 0,00 212 234,75 0,00 0,00 0,00 212 234,75

64114 Personnel titulaire  Indemnité inflat° 0,00 16 025,23 0,00 0,00 0,00 16 025,23

64118 Autres indemnités titulaires 0,00 1 435 070,02 0,00 0,00 0,00 1 435 070,02

64131 Rémunérations non tit. 0,00 1 623 469,42 0,00 0,00 0,00 1 623 469,42

64134 Personnel non tit. - Indemnité inflat° 0,00 5 600,00 0,00 0,00 0,00 5 600,00

64136 Indemnités préavis, licenciement non tit 0,00 11 355,53 0,00 0,00 0,00 11 355,53

64138 Autres indemnités non tit. 0,00 335 427,41 0,00 0,00 0,00 335 427,41

64171 Apprentis - rémunérations 0,00 16 553,97 0,00 0,00 0,00 16 553,97

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 0,00 1 394 147,80 0,00 0,00 0,00 1 394 147,80

6453 Cotisations aux caisses de retraites 0,00 1 859 191,63 0,00 0,00 0,00 1 859 191,63

6454 Cotisations aux A.S.S.E.D.I.C. 0,00 73 786,62 0,00 0,00 0,00 73 786,62

6458 Cotis. aux autres organismes sociaux 0,00 41 240,22 0,00 0,00 0,00 41 240,22

6475 Médecine du travail, pharmacie 0,00 14 020,82 0,00 0,00 0,00 14 020,82

6488 Autres charges 0,00 1 602,05 0,00 0,00 0,00 1 602,05

014 Atténuations de produits 0,00 9 826 209,91 0,00 0,00 0,00 9 826 209,91

7391172 Dégrèvt taxe habitat° sur logements vaca 0,00 28 637,00 0,00 0,00 0,00 28 637,00

7391178 Autres restitut° dégrèvt contrib. direct 0,00 34 603,91 0,00 0,00 0,00 34 603,91

739211 Attributions de compensation 0,00 4 975 384,00 0,00 0,00 0,00 4 975 384,00

739212 Dotation de solidarité communautaire 0,00 1 254 661,00 0,00 0,00 0,00 1 254 661,00

739221 FNGIR 0,00 3 532 924,00 0,00 0,00 0,00 3 532 924,00
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042 Opérat° ordre transfert entre sections 4 571 259,64 0,00 0,00 0,00 0,00 4 571 259,64

675 Valeurs comptables immobilisations cédée 31 382,55 0,00 0,00 0,00 0,00 31 382,55

6761 Différences sur réalisations (positives) 64 644,16 0,00 0,00 0,00 0,00 64 644,16

6811 Dot. amort. et prov. Immos incorporelles 4 367 135,93 0,00 0,00 0,00 0,00 4 367 135,93

6862 Dot. amort. charges financ. à répartir 108 097,00 0,00 0,00 0,00 0,00 108 097,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 7 586 676,60 0,00 0,00 0,00 7 586 676,60

6512 Droits d'utilisat°  informatique nuage 0,00 74 740,67 0,00 0,00 0,00 74 740,67

6518 Autres 0,00 3 019,20 0,00 0,00 0,00 3 019,20

6531 Indemnités 0,00 780 324,93 0,00 0,00 0,00 780 324,93

6532 Frais de mission 0,00 575,89 0,00 0,00 0,00 575,89

6533 Cotisations de retraite 0,00 46 499,13 0,00 0,00 0,00 46 499,13

6534 Cotis. de sécurité sociale - part patron 0,00 130 194,97 0,00 0,00 0,00 130 194,97

6535 Formation 0,00 3 741,18 0,00 0,00 0,00 3 741,18

65372 Cotis. fonds financt alloc. fin mandat 0,00 179,67 0,00 0,00 0,00 179,67

6541 Créances admises en non-valeur 0,00 46 919,27 0,00 0,00 0,00 46 919,27

6542 Créances éteintes 0,00 165,00 0,00 0,00 0,00 165,00

6553 Service d'incendie 0,00 4 468 655,36 0,00 0,00 0,00 4 468 655,36

65548 Autres contributions 0,00 245 031,31 0,00 0,00 0,00 245 031,31

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes privée 0,00 1 786 628,00 0,00 0,00 0,00 1 786 628,00

65888 Autres 0,00 2,02 0,00 0,00 0,00 2,02

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 926 437,10 0,00 0,00 0,00 0,00 926 437,10

66111 Intérêts réglés à l'échéance 905 612,83 0,00 0,00 0,00 0,00 905 612,83

66112 Intérêts - Rattachement des ICNE 12 646,32 0,00 0,00 0,00 0,00 12 646,32

6615 Intérêts comptes courants et de dépôts 1 391,66 0,00 0,00 0,00 0,00 1 391,66

6688 Autres 6 786,29 0,00 0,00 0,00 0,00 6 786,29

67 Charges exceptionnelles 0,00 620,14 0,00 0,00 0,00 620,14

6718 Autres charges exceptionnelles gestion 0,00 11,44 0,00 0,00 0,00 11,44

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 0,00 608,70 0,00 0,00 0,00 608,70

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 83 872 833,46 2 904 071,10 0,00 0,00 0,00 86 776 904,56

Réalisations 83 872 833,46 2 904 071,10 0,00 0,00 0,00 86 776 904,56

002 Résultat de fonctionnement reporté 10 191 290,22 0,00 0,00 0,00 0,00 10 191 290,22

013 Atténuations de charges 0,00 54 143,52 0,00 0,00 0,00 54 143,52

6419 Remboursements rémunérations personnel 0,00 3 000,00 0,00 0,00 0,00 3 000,00

6459 Rembourst charges SS et prévoyance 0,00 51 143,52 0,00 0,00 0,00 51 143,52

042 Opérat° ordre transfert entre sections 538 203,16 0,00 0,00 0,00 0,00 538 203,16

7761 Diff / réal (+) transférées en invest. 13 374,71 0,00 0,00 0,00 0,00 13 374,71

777 Quote-part subv invest transf cpte résul 524 828,45 0,00 0,00 0,00 0,00 524 828,45

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 1 592 877,62 0,00 0,00 0,00 1 592 877,62

70688 Autres prestations de services 0,00 12 060,00 0,00 0,00 0,00 12 060,00

70841 Mise à dispo personnel B.A. , régies 0,00 863 292,38 0,00 0,00 0,00 863 292,38

70845 Mise à dispo personnel communes du GFP 0,00 11 052,15 0,00 0,00 0,00 11 052,15
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70873 Remb. frais par les C.C.A.S. 0,00 60 000,00 0,00 0,00 0,00 60 000,00

70875 Remb. frais par les communes du GFP 0,00 18 904,37 0,00 0,00 0,00 18 904,37

70878 Remb. frais par d'autres redevables 0,00 627 519,32 0,00 0,00 0,00 627 519,32

7088 Produits activités annexes (abonnements) 0,00 49,40 0,00 0,00 0,00 49,40

73 Impôts et taxes 58 531 447,00 16 743,99 0,00 0,00 0,00 58 548 190,99

73111 Impôts directs locaux 20 823 942,00 0,00 0,00 0,00 0,00 20 823 942,00

73112 Cotisation sur la VAE 5 052 239,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 052 239,00

73113 Taxe sur les Surfaces Commerciales 2 023 132,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 023 132,00

73114 Imposition Forf. sur Entrep. Réseau 752 629,00 0,00 0,00 0,00 0,00 752 629,00

7318 Autres impôts locaux ou assimilés 139 106,00 0,00 0,00 0,00 0,00 139 106,00

73211 Attribution de compensation 6 169 036,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 169 036,00

73223 Fonds péréquation ress. com. et intercom 2 900 043,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 900 043,00

7372 Taxes sur les carburants 0,00 16 743,99 0,00 0,00 0,00 16 743,99

7382 Fraction de TVA 20 671 320,00 0,00 0,00 0,00 0,00 20 671 320,00

74 Dotations et participations 14 494 931,64 307 559,26 0,00 0,00 0,00 14 802 490,90

74124 Dotation d'intercommunalité 6 829 091,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 829 091,00

74126 Dot. compensat° groupements de communes 4 804 415,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 804 415,00

744 FCTVA 207 748,64 0,00 0,00 0,00 0,00 207 748,64

7472 Participat° Régions 0,00 46 482,17 0,00 0,00 0,00 46 482,17

7473 Participat° Départements 0,00 8 000,00 0,00 0,00 0,00 8 000,00

7478 Participat° Autres organismes 0,00 253 077,09 0,00 0,00 0,00 253 077,09

74832 Attribution du fonds départemental TP 88 646,00 0,00 0,00 0,00 0,00 88 646,00

74833 Etat - Compensation CET (CVAE et CFE) 2 243 390,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 243 390,00

74834 Etat - Compens. exonérat° taxes foncière 321 641,00 0,00 0,00 0,00 0,00 321 641,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 346 069,60 0,00 0,00 0,00 346 069,60

752 Revenus des immeubles 0,00 316 068,53 0,00 0,00 0,00 316 068,53

7588 Autres produits div. de gestion courante 0,00 30 001,07 0,00 0,00 0,00 30 001,07

76 Produits financiers 116 961,44 0,00 0,00 0,00 0,00 116 961,44

76811 Sortie empr. risque avec IRA capital. 116 961,44 0,00 0,00 0,00 0,00 116 961,44

77 Produits exceptionnels 0,00 586 677,11 0,00 0,00 0,00 586 677,11

7714 Recouvrt créances admises en non valeur 0,00 656,85 0,00 0,00 0,00 656,85

7718 Autres produits except. opérat° gestion 0,00 8 895,00 0,00 0,00 0,00 8 895,00

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 0,00 40 888,71 0,00 0,00 0,00 40 888,71

775 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 82 652,00 0,00 0,00 0,00 82 652,00

7788 Produits exceptionnels divers 0,00 453 584,55 0,00 0,00 0,00 453 584,55

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) 78 375 136,72 -35 576 678,06 0,00 0,00 0,00 42 798 458,66
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DEPENSES 36 774 988,37 962 513,39 494,38 674 283,10 68 469,92 0,00 0,00 0,00 0,00

Réalisations 36 774 988,37 962 513,39 494,38 674 283,10 68 469,92 0,00 0,00 0,00 0,00
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002 Résultat de fonctionnement

reporté

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 6 979 785,91 0,00 262,50 8 112,00 51,36 0,00 0,00 0,00 0,00

60611 Eau et assainissement 481 285,70 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60612 Energie - Electricité 1 442 005,49 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60613 Chauffage urbain -6 615,39 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60621 Combustibles 60 379,68 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60622 Carburants 752 660,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60623 Alimentation -40 925,26 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60628 Autres fournitures non

stockées

21 905,58 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60631 Fournitures d'entretien -9 739,16 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60632 Fournitures de petit

équipement

317 083,66 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60636 Vêtements de travail 54 787,77 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6064 Fournitures administratives 73 864,33 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6065 Livres, disques, ...

(médiathèque)

2 401,74 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6067 Fournitures scolaires -42 926,48 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6068 Autres matières et fournitures 12 141,04 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de

services

360 078,96 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6122 Crédit-bail mobilier 6 947,59 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6125 Crédit-bail immobilier 105 507,58 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6132 Locations immobilières 4 528,20 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6135 Locations mobilières 21 294,04 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

61521 Entretien terrains 7 701,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615221 Entretien, réparations

bâtiments publics

246 374,11 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

61551 Entretien matériel roulant 25 974,28 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

61558 Entretien autres biens

mobiliers

10 886,61 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6156 Maintenance 502 666,19 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6161 Multirisques 396 697,71 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6168 Autres primes d'assurance 4 720,78 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

617 Etudes et recherches 25 869,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6182 Documentation générale et

technique

51 255,19 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6184 Versements à des organismes

de formation

149 297,96 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6185 Frais de colloques et de

séminaires

1 914,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6188 Autres frais divers 26 755,52 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6225 Indemnités aux comptable et

régisseurs

2 653,92 0,00 0,00 0,00 51,36 0,00 0,00 0,00 0,00

6226 Honoraires 6 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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6227 Frais d'actes et de contentieux 57 526,45 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6228 Divers 3 357,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6231 Annonces et insertions 161 650,51 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6232 Fêtes et cérémonies 3 957,80 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6233 Foires et expositions 4 560,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6236 Catalogues et imprimés 17 454,60 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6237 Publications 204 843,41 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6238 Divers 598 485,60 0,00 0,00 8 112,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6251 Voyages et déplacements 3 387,60 0,00 262,50 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6255 Frais de déménagement 5 121,01 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6256 Missions 10 354,60 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6257 Réceptions 22 926,30 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6261 Frais d'affranchissement 58 288,12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6262 Frais de télécommunications 187 137,05 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

627 Services bancaires et assimilés 699,06 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6281 Concours divers (cotisations) 47 269,96 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6283 Frais de nettoyage des locaux 406 711,43 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

62875 Remb. frais aux communes

membres du GFP

77 411,57 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

62876 Remb. frais à un GFP de

rattachement

3 540,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

63512 Taxes foncières 21 875,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6354 Droits d'enregistrement et de

timbre

209,50 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6355 Taxes et impôts sur les

véhicules

7 588,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel, frais

assimilés

13 343 211,58 997,62 231,88 666 171,10 68 418,56 0,00 0,00 0,00 0,00

6217 Personnel affecté par la

commune membre

584 869,25 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6218 Autre personnel extérieur 585 911,46 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6331 Versement mobilité 87 198,12 0,00 0,00 5 275,17 556,45 0,00 0,00 0,00 0,00

6332 Cotisations versées au

F.N.A.L.

34 879,73 0,00 0,00 2 110,09 222,56 0,00 0,00 0,00 0,00

6336 Cotisations CNFPT et

CDGFPT

67 893,18 0,00 0,00 4 009,22 422,18 0,00 0,00 0,00 0,00

6338 Autres impôts, taxes sur

rémunérations

20 926,33 0,00 0,00 1 266,03 133,58 0,00 0,00 0,00 0,00

64111 Rémunération principale

titulaires

5 458 425,86 0,00 0,00 169 384,87 15 821,19 0,00 0,00 0,00 0,00

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 206 391,67 0,00 0,00 5 096,45 746,63 0,00 0,00 0,00 0,00

64114 Personnel titulaire  Indemnité

inflat°

15 255,23 0,00 0,00 700,00 70,00 0,00 0,00 0,00 0,00

64118 Autres indemnités titulaires 1 384 521,52 0,00 0,00 47 875,53 2 672,97 0,00 0,00 0,00 0,00

64131 Rémunérations non tit. 1 401 359,05 0,00 0,00 200 602,46 21 507,91 0,00 0,00 0,00 0,00
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64134 Personnel non tit. - Indemnité

inflat°

4 800,00 0,00 0,00 700,00 100,00 0,00 0,00 0,00 0,00

64136 Indemnités préavis,

licenciement non tit

11 355,53 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

64138 Autres indemnités non tit. 277 268,40 0,00 0,00 50 817,28 7 341,73 0,00 0,00 0,00 0,00

64171 Apprentis - rémunérations 16 553,97 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 1 280 910,16 997,62 0,00 101 109,21 11 130,81 0,00 0,00 0,00 0,00

6453 Cotisations aux caisses de

retraites

1 787 497,43 0,00 0,00 65 313,32 6 380,88 0,00 0,00 0,00 0,00

6454 Cotisations aux A.S.S.E.D.I.C. 62 433,04 0,00 0,00 10 185,15 1 168,43 0,00 0,00 0,00 0,00

6458 Cotis. aux autres organismes

sociaux

39 370,66 0,00 0,00 1 726,32 143,24 0,00 0,00 0,00 0,00

6475 Médecine du travail, pharmacie 13 788,94 0,00 231,88 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6488 Autres charges 1 602,05 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 9 826 209,91 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7391172 Dégrèvt taxe habitat° sur

logements vaca

28 637,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7391178 Autres restitut° dégrèvt contrib.

direct

34 603,91 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

739211 Attributions de compensation 4 975 384,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

739212 Dotation de solidarité

communautaire

1 254 661,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

739221 FNGIR 3 532 924,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

675 Valeurs comptables

immobilisations cédée

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6761 Différences sur réalisations

(positives)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6811 Dot. amort. et prov. Immos

incorporelles

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6862 Dot. amort. charges financ. à

répartir

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la

section

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion

courante

6 625 160,83 961 515,77 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6512 Droits d'utilisat°  informatique

nuage

74 740,67 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6518 Autres 3 019,20 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6531 Indemnités 0,00 780 324,93 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6532 Frais de mission 0,00 575,89 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6533 Cotisations de retraite 0,00 46 499,13 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6534 Cotis. de sécurité sociale - part

patron

0,00 130 194,97 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6535 Formation 0,00 3 741,18 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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65372 Cotis. fonds financt alloc. fin

mandat

0,00 179,67 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6541 Créances admises en

non-valeur

46 919,27 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6542 Créances éteintes 165,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6553 Service d'incendie 4 468 655,36 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65548 Autres contributions 245 031,31 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6574 Subv. fonct. Associat°,

personnes privée

1 786 628,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65888 Autres 2,02 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des

groupes d'élus

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66111 Intérêts réglés à l'échéance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66112 Intérêts - Rattachement des

ICNE

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6615 Intérêts comptes courants et

de dépôts

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6688 Autres 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 620,14 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6718 Autres charges exceptionnelles

gestion

11,44 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

673 Titres annulés (sur exercices

antérieurs

608,70 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et

provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 2 902 501,10 0,00 0,00 1 400,00 170,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Réalisations 2 902 501,10 0,00 0,00 1 400,00 170,00 0,00 0,00 0,00 0,00

002 Résultat de fonctionnement

reporté

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 52 573,52 0,00 0,00 1 400,00 170,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6419 Remboursements

rémunérations personnel

3 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6459 Rembourst charges SS et

prévoyance

49 573,52 0,00 0,00 1 400,00 170,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7761 Diff / réal (+) transférées en

invest.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

777 Quote-part subv invest transf

cpte résul

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la

section

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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70 Produits des services, du

domaine, vente

1 592 877,62 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70688 Autres prestations de services 12 060,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70841 Mise à dispo personnel B.A. ,

régies

863 292,38 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70845 Mise à dispo personnel

communes du GFP

11 052,15 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70873 Remb. frais par les C.C.A.S. 60 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70875 Remb. frais par les communes

du GFP

18 904,37 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70878 Remb. frais par d'autres

redevables

627 519,32 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7088 Produits activités annexes

(abonnements)

49,40 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 16 743,99 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73111 Impôts directs locaux 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73112 Cotisation sur la VAE 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73113 Taxe sur les Surfaces

Commerciales

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73114 Imposition Forf. sur Entrep.

Réseau

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7318 Autres impôts locaux ou

assimilés

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73211 Attribution de compensation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73223 Fonds péréquation ress. com.

et intercom

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7372 Taxes sur les carburants 16 743,99 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7382 Fraction de TVA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 307 559,26 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74124 Dotation d'intercommunalité 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74126 Dot. compensat° groupements

de communes

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

744 FCTVA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7472 Participat° Régions 46 482,17 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7473 Participat° Départements 8 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7478 Participat° Autres organismes 253 077,09 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74832 Attribution du fonds

départemental TP

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74833 Etat - Compensation CET

(CVAE et CFE)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74834 Etat - Compens. exonérat°

taxes foncière

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion

courante

346 069,60 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

752 Revenus des immeubles 316 068,53 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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7588 Autres produits div. de gestion

courante

30 001,07 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76811 Sortie empr. risque avec IRA

capital.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 586 677,11 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7714 Recouvrt créances admises en

non valeur

656,85 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7718 Autres produits except. opérat°

gestion

8 895,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

773 Mandats annulés (exercices

antérieurs)

40 888,71 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

775 Produits des cessions

d'immobilisations

82 652,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7788 Produits exceptionnels divers 453 584,55 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements

et provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) -33 872 487,27 -962 513,39 -494,38 -672 883,10 -68 299,92 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) La production de cet état est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus, les groupements comprenant au moins une telle commune, leurs établissements et services administratifs hormis les caisses des écoles et les services à activité unique érigés en établissement

public ou budget annexe (L. 2312-3, R. 2311-1 et R. 2311-10). Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le croisement par fonction est fait à un chiffre (correspondant à la fonction). Dans les communes de 10 000 habitants et plus, le croisement par fonction est fait au niveau le

plus détaillé de la nomenclature fonctionnelle (sous-fonction ou rubrique).Les groupements et leurs établissement publics suivent les règles de production et de présentation applicables à la commune membre comptant le plus grand nombre d’habitants (articles L. 5211-36 a1 et R.

5211-14 + L. 5711-1 et R. 5711-2 du CGCT).

(2) Le croisement par nature est fait au niveau de chacun des articles budgétaires.

(3) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des Réalisations ainsi que des restes à réaliser et des reports (ligne budgétaire 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent

à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION (1) – DETAIL FONCTIONNEMENT
 

A1.1
 

FONCTION 1 – Sécurité et salubrité publiques
 

(2) Libellé 11

Sécurité intérieure

12

Hygiène et salubrité publique

13

Plan de relance (crise sanitaire)

Total

DEPENSES 431 725,21 127 874,59 0,00 559 599,80

Réalisations 431 725,21 127 874,59 0,00 559 599,80

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 13 100,26 0,00 0,00 13 100,26

60636 Vêtements de travail 4 710,26 0,00 0,00 4 710,26

6228 Divers 8 390,00 0,00 0,00 8 390,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 418 624,95 127 874,59 0,00 546 499,54

6331 Versement mobilité 2 706,99 1 028,68 0,00 3 735,67

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 1 082,52 411,43 0,00 1 493,95

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 2 057,04 781,61 0,00 2 838,65

6338 Autres impôts, taxes sur rémunérations 649,63 246,90 0,00 896,53

64111 Rémunération principale titulaires 174 726,16 29 269,26 0,00 203 995,42

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 5 870,90 1 078,79 0,00 6 949,69

64114 Personnel titulaire  Indemnité inflat° 400,00 100,00 0,00 500,00

64118 Autres indemnités titulaires 67 600,76 3 389,13 0,00 70 989,89

64131 Rémunérations non tit. 34 589,33 47 719,82 0,00 82 309,15

64134 Personnel non tit. - Indemnité inflat° 100,00 0,00 0,00 100,00

64136 Indemnités préavis, licenciement non tit 0,00 779,24 0,00 779,24

64138 Autres indemnités non tit. 22 206,73 7 941,59 0,00 30 148,32

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 38 279,37 20 930,54 0,00 59 209,91

6453 Cotisations aux caisses de retraites 65 596,83 11 751,99 0,00 77 348,82

6454 Cotisations aux A.S.S.E.D.I.C. 1 677,75 2 301,36 0,00 3 979,11

6458 Cotis. aux autres organismes sociaux 1 080,94 144,25 0,00 1 225,19

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 500,00 100,00 0,00 600,00

Réalisations 500,00 100,00 0,00 600,00

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 500,00 100,00 0,00 600,00

6459 Rembourst charges SS et prévoyance 500,00 100,00 0,00 600,00
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042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) -431 225,21 -127 774,59 0,00 -558 999,80

 

(2) Libellé Sous-fonction 11

110

Services communs

111

Police nationale

112

Police municipale

113

Pompiers, incendies et secours

114

Autres services de protection

civile

DEPENSES 13 100,26 0,00 418 624,95 0,00 0,00

Réalisations 13 100,26 0,00 418 624,95 0,00 0,00

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 13 100,26 0,00 0,00 0,00 0,00

60636 Vêtements de travail 4 710,26 0,00 0,00 0,00 0,00

6228 Divers 8 390,00 0,00 0,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 418 624,95 0,00 0,00

6331 Versement mobilité 0,00 0,00 2 706,99 0,00 0,00

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 0,00 0,00 1 082,52 0,00 0,00

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 0,00 0,00 2 057,04 0,00 0,00

6338 Autres impôts, taxes sur rémunérations 0,00 0,00 649,63 0,00 0,00

64111 Rémunération principale titulaires 0,00 0,00 174 726,16 0,00 0,00

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 0,00 0,00 5 870,90 0,00 0,00

64114 Personnel titulaire  Indemnité inflat° 0,00 0,00 400,00 0,00 0,00

64118 Autres indemnités titulaires 0,00 0,00 67 600,76 0,00 0,00

64131 Rémunérations non tit. 0,00 0,00 34 589,33 0,00 0,00

64134 Personnel non tit. - Indemnité inflat° 0,00 0,00 100,00 0,00 0,00

64136 Indemnités préavis, licenciement non tit 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

64138 Autres indemnités non tit. 0,00 0,00 22 206,73 0,00 0,00

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 0,00 0,00 38 279,37 0,00 0,00

6453 Cotisations aux caisses de retraites 0,00 0,00 65 596,83 0,00 0,00

6454 Cotisations aux A.S.S.E.D.I.C. 0,00 0,00 1 677,75 0,00 0,00

6458 Cotis. aux autres organismes sociaux 0,00 0,00 1 080,94 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(2) Libellé Sous-fonction 11

110

Services communs

111

Police nationale

112

Police municipale

113

Pompiers, incendies et secours

114

Autres services de protection

civile

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 500,00 0,00 0,00

Réalisations 0,00 0,00 500,00 0,00 0,00

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 500,00 0,00 0,00

6459 Rembourst charges SS et prévoyance 0,00 0,00 500,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) -13 100,26 0,00 -418 124,95 0,00 0,00

 

(1) La production de cet état est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus, les groupements comprenant au moins une telle commune, leurs établissements et services administratifs hormis les caisses des écoles et les services à activité unique érigés en établissement

public ou budget annexe (L. 2312-3, R. 2311-1 et R. 2311-10). Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le croisement par fonction est fait à un chiffre (correspondant à la fonction). Dans les communes de 10 000 habitants et plus, le croisement par fonction est fait au niveau le

plus détaillé de la nomenclature fonctionnelle (sous-fonction ou rubrique).Les groupements et leurs établissement publics suivent les règles de production et de présentation applicables à la commune membre comptant le plus grand nombre d’habitants (articles L. 5211-36 a1 et R.

5211-14 + L. 5711-1 et R. 5711-2 du CGCT).

(2) Le croisement par nature est fait au niveau de chacun des articles budgétaires.

(3) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des Réalisations ainsi que des restes à réaliser et des reports (ligne budgétaire 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent

à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION (1) – DETAIL FONCTIONNEMENT
 

A1.1
 

FONCTION 2 – Enseignement - Formation
 

(2) Libellé 20

Services communs

21

Enseignement du

premier degré

22

Enseignement du

deuxième degré

23

Enseignement

supérieur

24

Formation continue

25

Services annexes de

l'enseignement

26

Plan de relance (crise

sanitaire)

Total

DEPENSES 0,00 6 206 659,48 0,00 0,00 0,00 354 690,93 0,00 6 561 350,41

Réalisations 0,00 6 206 659,48 0,00 0,00 0,00 354 690,93 0,00 6 561 350,41

002 Résultat de fonctionnement

reporté

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 0,00 289 491,23 0,00 0,00 0,00 134 857,51 0,00 424 348,74

60611 Eau et assainissement 0,00 19 907,58 0,00 0,00 0,00 -338,69 0,00 19 568,89

60612 Energie - Electricité 0,00 121 413,34 0,00 0,00 0,00 5 177,17 0,00 126 590,51

60613 Chauffage urbain 0,00 3 208,84 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 208,84

60621 Combustibles 0,00 1 270,60 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 270,60

60623 Alimentation 0,00 13 694,91 0,00 0,00 0,00 139 599,37 0,00 153 294,28

60628 Autres fournitures non stockées 0,00 267,04 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 267,04

60631 Fournitures d'entretien 0,00 -2 769,81 0,00 0,00 0,00 418,98 0,00 -2 350,83

60632 Fournitures de petit équipement 0,00 1 262,91 0,00 0,00 0,00 3 166,83 0,00 4 429,74

60636 Vêtements de travail 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 -25,20 0,00 -25,20

6064 Fournitures administratives 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 22,96 0,00 22,96

6065 Livres, disques, ... (médiathèque) 0,00 56,29 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 56,29

6067 Fournitures scolaires 0,00 22 152,02 0,00 0,00 0,00 6 908,13 0,00 29 060,15

6068 Autres matières et fournitures 0,00 91,26 0,00 0,00 0,00 -1 109,11 0,00 -1 017,85

611 Contrats de prestations de services 0,00 9 718,76 0,00 0,00 0,00 2 013,54 0,00 11 732,30

6135 Locations mobilières 0,00 -500,00 0,00 0,00 0,00 383,04 0,00 -116,96

61521 Entretien terrains 0,00 2 344,90 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 344,90

615221 Entretien, réparations bâtiments

publics

0,00 15 050,21 0,00 0,00 0,00 4 290,93 0,00 19 341,14

61558 Entretien autres biens mobiliers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 164,88 0,00 164,88

6156 Maintenance 0,00 21 904,17 0,00 0,00 0,00 6 097,74 0,00 28 001,91

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 -1 326,00 0,00 -1 326,00

6182 Documentation générale et

technique

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 657,50 0,00 3 657,50

6225 Indemnités aux comptable et

régisseurs

0,00 520,00 0,00 0,00 0,00 166,64 0,00 686,64

6236 Catalogues et imprimés 0,00 282,00 0,00 0,00 0,00 799,20 0,00 1 081,20

6247 Transports collectifs 0,00 3 857,07 0,00 0,00 0,00 -35 840,02 0,00 -31 982,95

6262 Frais de télécommunications 0,00 1 228,31 0,00 0,00 0,00 197,10 0,00 1 425,41

627 Services bancaires et assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 432,52 0,00 432,52

62875 Remb. frais aux communes

membres du GFP

0,00 54 500,83 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 54 500,83

6288 Autres services extérieurs 0,00 30,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 30,00
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(2) Libellé 20

Services communs

21

Enseignement du

premier degré

22

Enseignement du

deuxième degré

23

Enseignement

supérieur

24

Formation continue

25

Services annexes de

l'enseignement

26

Plan de relance (crise

sanitaire)

Total

012 Charges de personnel, frais

assimilés

0,00 5 904 681,01 0,00 0,00 0,00 73 982,54 0,00 5 978 663,55

6217 Personnel affecté par la commune

membre

0,00 160 704,54 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 160 704,54

6331 Versement mobilité 0,00 46 529,73 0,00 0,00 0,00 505,61 0,00 47 035,34

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 0,00 18 612,03 0,00 0,00 0,00 202,28 0,00 18 814,31

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 0,00 35 350,49 0,00 0,00 0,00 384,21 0,00 35 734,70

6338 Autres impôts, taxes sur

rémunérations

0,00 11 165,34 0,00 0,00 0,00 121,36 0,00 11 286,70

64111 Rémunération principale titulaires 0,00 2 373 358,78 0,00 0,00 0,00 34 298,79 0,00 2 407 657,57

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 0,00 68 770,06 0,00 0,00 0,00 915,73 0,00 69 685,79

64114 Personnel titulaire  Indemnité inflat° 0,00 16 819,77 0,00 0,00 0,00 100,00 0,00 16 919,77

64118 Autres indemnités titulaires 0,00 160 394,75 0,00 0,00 0,00 4 606,18 0,00 165 000,93

64131 Rémunérations non tit. 0,00 1 275 825,13 0,00 0,00 0,00 13 193,64 0,00 1 289 018,77

64134 Personnel non tit. - Indemnité inflat° 0,00 9 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 9 800,00

64136 Indemnités préavis, licenciement

non tit

0,00 23 510,12 0,00 0,00 0,00 40,23 0,00 23 550,35

64138 Autres indemnités non tit. 0,00 77 881,10 0,00 0,00 0,00 1 737,57 0,00 79 618,67

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 0,00 794 077,36 0,00 0,00 0,00 8 393,27 0,00 802 470,63

6453 Cotisations aux caisses de retraites 0,00 757 353,24 0,00 0,00 0,00 8 595,10 0,00 765 948,34

6454 Cotisations aux A.S.S.E.D.I.C. 0,00 55 488,74 0,00 0,00 0,00 603,88 0,00 56 092,62

6458 Cotis. aux autres organismes

sociaux

0,00 18 384,43 0,00 0,00 0,00 284,69 0,00 18 669,12

6475 Médecine du travail, pharmacie 0,00 655,40 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 655,40

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la

section

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion

courante

0,00 12 487,24 0,00 0,00 0,00 145 850,88 0,00 158 338,12

6558 Autres contributions obligatoires 0,00 12 487,24 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 12 487,24

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes

privée

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 133 034,00 0,00 133 034,00

65888 Autres 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 12 816,88 0,00 12 816,88

656 Frais fonctionnement des

groupes d'élus

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et

provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 223 578,51 0,00 0,00 0,00 584 980,55 0,00 808 559,06

Réalisations 0,00 223 578,51 0,00 0,00 0,00 584 980,55 0,00 808 559,06

002 Résultat de fonctionnement

reporté

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 26 519,77 0,00 0,00 0,00 100,00 0,00 26 619,77
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(2) Libellé 20

Services communs

21

Enseignement du

premier degré

22

Enseignement du

deuxième degré

23

Enseignement

supérieur

24

Formation continue

25

Services annexes de

l'enseignement

26

Plan de relance (crise

sanitaire)

Total

6459 Rembourst charges SS et

prévoyance

0,00 26 519,77 0,00 0,00 0,00 100,00 0,00 26 619,77

042 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la

section

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du

domaine, vente

0,00 168 606,20 0,00 0,00 0,00 238 962,71 0,00 407 568,91

7067 Redev. services périscolaires et

enseign

0,00 25 383,17 0,00 0,00 0,00 238 962,71 0,00 264 345,88

70845 Mise à dispo personnel communes

du GFP

0,00 143 223,03 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 143 223,03

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 345 917,84 0,00 345 917,84

7478 Participat° Autres organismes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 337 156,49 0,00 337 156,49

7488 Autres attributions et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 8 761,35 0,00 8 761,35

75 Autres produits de gestion

courante

0,00 26 150,90 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 26 150,90

7588 Autres produits div. de gestion

courante

0,00 26 150,90 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 26 150,90

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 2 301,64 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 301,64

773 Mandats annulés (exercices

antérieurs)

0,00 2 301,64 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 301,64

78 Reprise sur amortissements et

provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) 0,00 -5 983 080,97 0,00 0,00 0,00 230 289,62 0,00 -5 752 791,35

 

(2) Libellé Sous-fonction 21 Sous-fonction 25

211

Ecoles maternelles

212

Ecoles primaires

213

Classes

regroupées

251

Hébergement et

restauration

scolaire

252

Transports

scolaires

253

Sport scolaire

254

Médecine scolaire

255

Classes de

découverte et autres

services

DEPENSES 1 531 548,71 2 930 594,68 1 744 516,09 278 825,45 0,00 0,00 0,00 75 865,48

Réalisations 1 531 548,71 2 930 594,68 1 744 516,09 278 825,45 0,00 0,00 0,00 75 865,48

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 30 686,04 250 802,12 8 003,07 132 974,57 0,00 0,00 0,00 1 882,94

60611 Eau et assainissement 759,20 19 148,38 0,00 -338,69 0,00 0,00 0,00 0,00

60612 Energie - Electricité 12 240,59 103 102,61 6 070,14 5 177,17 0,00 0,00 0,00 0,00

60613 Chauffage urbain 3 208,84 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60621 Combustibles 0,00 1 270,60 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60623 Alimentation 0,00 14 919,28 -1 224,37 139 599,37 0,00 0,00 0,00 0,00

60628 Autres fournitures non stockées 0,00 267,04 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60631 Fournitures d'entretien 0,00 -2 769,81 0,00 418,98 0,00 0,00 0,00 0,00

60632 Fournitures de petit équipement 1 005,63 22,63 234,65 2 592,76 0,00 0,00 0,00 574,07
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(2) Libellé Sous-fonction 21 Sous-fonction 25

211

Ecoles maternelles

212

Ecoles primaires

213

Classes

regroupées

251

Hébergement et

restauration

scolaire

252

Transports

scolaires

253

Sport scolaire

254

Médecine scolaire

255

Classes de

découverte et autres

services

60636 Vêtements de travail 0,00 0,00 0,00 -25,20 0,00 0,00 0,00 0,00

6064 Fournitures administratives 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 22,96

6065 Livres, disques, ... (médiathèque) 0,00 56,29 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6067 Fournitures scolaires 2 888,97 20 749,51 -1 486,46 6 114,28 0,00 0,00 0,00 793,85

6068 Autres matières et fournitures 0,00 0,00 91,26 -1 109,11 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 11 141,93 -1 423,17 2 013,54 0,00 0,00 0,00 0,00

6135 Locations mobilières 0,00 -500,00 0,00 383,04 0,00 0,00 0,00 0,00

61521 Entretien terrains 0,00 2 344,90 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615221 Entretien, réparations bâtiments publics 0,00 9 088,56 5 961,65 4 290,93 0,00 0,00 0,00 0,00

61558 Entretien autres biens mobiliers 0,00 0,00 0,00 164,88 0,00 0,00 0,00 0,00

6156 Maintenance 10 478,21 11 351,54 74,42 6 097,74 0,00 0,00 0,00 0,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 -1 326,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6182 Documentation générale et technique 0,00 0,00 0,00 3 657,50 0,00 0,00 0,00 0,00

6225 Indemnités aux comptable et régisseurs 0,00 80,00 440,00 0,00 0,00 0,00 0,00 166,64

6236 Catalogues et imprimés 0,00 282,00 0,00 474,00 0,00 0,00 0,00 325,20

6247 Transports collectifs 0,00 4 754,66 -897,59 -35 840,02 0,00 0,00 0,00 0,00

6262 Frais de télécommunications 104,60 961,17 162,54 197,10 0,00 0,00 0,00 0,00

627 Services bancaires et assimilés 0,00 0,00 0,00 432,30 0,00 0,00 0,00 0,22

62875 Remb. frais aux communes membres du GFP 0,00 54 500,83 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6288 Autres services extérieurs 0,00 30,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 1 500 862,67 2 667 305,32 1 736 513,02 0,00 0,00 0,00 0,00 73 982,54

6217 Personnel affecté par la commune membre 0,00 160 704,54 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6331 Versement mobilité 12 057,66 20 514,89 13 957,18 0,00 0,00 0,00 0,00 505,61

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 4 823,07 8 205,95 5 583,01 0,00 0,00 0,00 0,00 202,28

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 9 159,26 15 589,89 10 601,34 0,00 0,00 0,00 0,00 384,21

6338 Autres impôts, taxes sur rémunérations 2 893,70 4 923,19 3 348,45 0,00 0,00 0,00 0,00 121,36

64111 Rémunération principale titulaires 713 458,67 1 011 849,86 648 050,25 0,00 0,00 0,00 0,00 34 298,79

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 23 014,42 27 549,12 18 206,52 0,00 0,00 0,00 0,00 915,73

64114 Personnel titulaire  Indemnité inflat° 5 100,00 8 000,00 3 719,77 0,00 0,00 0,00 0,00 100,00

64118 Autres indemnités titulaires 42 562,79 62 477,12 55 354,84 0,00 0,00 0,00 0,00 4 606,18

64131 Rémunérations non tit. 233 040,33 594 411,12 448 373,68 0,00 0,00 0,00 0,00 13 193,64

64134 Personnel non tit. - Indemnité inflat° 2 600,00 3 700,00 3 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

64136 Indemnités préavis, licenciement non tit 5 782,79 9 139,47 8 587,86 0,00 0,00 0,00 0,00 40,23

64138 Autres indemnités non tit. 12 613,73 34 743,06 30 524,31 0,00 0,00 0,00 0,00 1 737,57

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 184 216,52 368 068,05 241 792,79 0,00 0,00 0,00 0,00 8 393,27

6453 Cotisations aux caisses de retraites 234 021,21 303 264,20 220 067,83 0,00 0,00 0,00 0,00 8 595,10

6454 Cotisations aux A.S.S.E.D.I.C. 10 170,45 25 870,12 19 448,17 0,00 0,00 0,00 0,00 603,88

6458 Cotis. aux autres organismes sociaux 5 348,07 8 294,74 4 741,62 0,00 0,00 0,00 0,00 284,69

6475 Médecine du travail, pharmacie 0,00 0,00 655,40 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 12 487,24 0,00 145 850,88 0,00 0,00 0,00 0,00

6558 Autres contributions obligatoires 0,00 12 487,24 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes privée 0,00 0,00 0,00 133 034,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65888 Autres 0,00 0,00 0,00 12 816,88 0,00 0,00 0,00 0,00
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(2) Libellé Sous-fonction 21 Sous-fonction 25

211

Ecoles maternelles

212

Ecoles primaires

213

Classes

regroupées

251

Hébergement et

restauration

scolaire

252

Transports

scolaires

253

Sport scolaire

254

Médecine scolaire

255

Classes de

découverte et autres

services

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 7 300,00 209 058,74 7 219,77 255 186,67 0,00 0,00 0,00 329 793,88

Réalisations 7 300,00 209 058,74 7 219,77 255 186,67 0,00 0,00 0,00 329 793,88

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 7 300,00 12 000,00 7 219,77 0,00 0,00 0,00 0,00 100,00

6459 Rembourst charges SS et prévoyance 7 300,00 12 000,00 7 219,77 0,00 0,00 0,00 0,00 100,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 168 606,20 0,00 238 009,71 0,00 0,00 0,00 953,00

7067 Redev. services périscolaires et enseign 0,00 25 383,17 0,00 238 009,71 0,00 0,00 0,00 953,00

70845 Mise à dispo personnel communes du GFP 0,00 143 223,03 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 17 176,96 0,00 0,00 0,00 328 740,88

7478 Participat° Autres organismes 0,00 0,00 0,00 8 415,61 0,00 0,00 0,00 328 740,88

7488 Autres attributions et participations 0,00 0,00 0,00 8 761,35 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 26 150,90 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7588 Autres produits div. de gestion courante 0,00 26 150,90 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 2 301,64 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 0,00 2 301,64 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) -1 524 248,71 -2 721 535,94 -1 737 296,32 -23 638,78 0,00 0,00 0,00 253 928,40

 

(1) La production de cet état est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus, les groupements comprenant au moins une telle commune, leurs établissements et services administratifs hormis les caisses des écoles et les services à activité unique érigés en établissement

public ou budget annexe (L. 2312-3, R. 2311-1 et R. 2311-10). Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le croisement par fonction est fait à un chiffre (correspondant à la fonction). Dans les communes de 10 000 habitants et plus, le croisement par fonction est fait au niveau le

plus détaillé de la nomenclature fonctionnelle (sous-fonction ou rubrique).Les groupements et leurs établissement publics suivent les règles de production et de présentation applicables à la commune membre comptant le plus grand nombre d’habitants (articles L. 5211-36 a1 et R.

5211-14 + L. 5711-1 et R. 5711-2 du CGCT).

(2) Le croisement par nature est fait au niveau de chacun des articles budgétaires.

(3) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des Réalisations ainsi que des restes à réaliser et des reports (ligne budgétaire 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent

à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION (1) – DETAIL FONCTIONNEMENT
 

A1.1
 

FONCTION 3 – Culture
 

(2) Libellé 30

Services communs

31

Expression artistique

32

Conservation et diffusion

des patrimoine

33

Action culturelle

34

Plan de relance (crise

sanitaire)

Total

DEPENSES 0,00 2 224 702,82 3 241 256,44 129 724,22 0,00 5 595 683,48

Réalisations 0,00 2 224 702,82 3 241 256,44 129 724,22 0,00 5 595 683,48

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 0,00 70 629,89 619 077,92 0,00 0,00 689 707,81

60611 Eau et assainissement 0,00 0,00 815,77 0,00 0,00 815,77

60612 Energie - Electricité 0,00 0,00 25 709,27 0,00 0,00 25 709,27

60623 Alimentation 0,00 1 090,94 361,31 0,00 0,00 1 452,25

60628 Autres fournitures non stockées 0,00 0,00 2 557,21 0,00 0,00 2 557,21

60631 Fournitures d'entretien 0,00 0,00 1 220,50 0,00 0,00 1 220,50

60632 Fournitures de petit équipement 0,00 11 667,64 37 862,39 0,00 0,00 49 530,03

6064 Fournitures administratives 0,00 0,00 2 928,57 0,00 0,00 2 928,57

6065 Livres, disques, ... (médiathèque) 0,00 0,00 10 993,93 0,00 0,00 10 993,93

6067 Fournitures scolaires 0,00 0,00 8 344,43 0,00 0,00 8 344,43

6068 Autres matières et fournitures 0,00 1 965,45 14 715,21 0,00 0,00 16 680,66

6078 Autres marchandises 0,00 0,00 31 866,44 0,00 0,00 31 866,44

611 Contrats de prestations de services 0,00 1 550,00 125 787,83 0,00 0,00 127 337,83

6132 Locations immobilières 0,00 7 914,22 5 760,00 0,00 0,00 13 674,22

6135 Locations mobilières 0,00 3 120,00 -124,00 0,00 0,00 2 996,00

61521 Entretien terrains 0,00 0,00 2 790,00 0,00 0,00 2 790,00

615221 Entretien, réparations bâtiments publics 0,00 1 620,00 2 298,60 0,00 0,00 3 918,60

61558 Entretien autres biens mobiliers 0,00 7 449,00 1 188,00 0,00 0,00 8 637,00

6156 Maintenance 0,00 0,00 8 228,81 0,00 0,00 8 228,81

6168 Autres primes d'assurance 0,00 0,00 4 459,05 0,00 0,00 4 459,05

6182 Documentation générale et technique 0,00 0,00 46 593,97 0,00 0,00 46 593,97

6184 Versements à des organismes de formation 0,00 0,00 1 600,00 0,00 0,00 1 600,00

6185 Frais de colloques et de séminaires 0,00 1 258,00 0,00 0,00 0,00 1 258,00

6188 Autres frais divers 0,00 0,00 5 894,53 0,00 0,00 5 894,53

6225 Indemnités aux comptable et régisseurs 0,00 422,57 605,41 0,00 0,00 1 027,98

6228 Divers 0,00 20 000,00 -60,00 0,00 0,00 19 940,00

6231 Annonces et insertions 0,00 0,00 122 483,97 0,00 0,00 122 483,97

6232 Fêtes et cérémonies 0,00 4 310,00 0,00 0,00 0,00 4 310,00

6236 Catalogues et imprimés 0,00 1 230,00 31 401,92 0,00 0,00 32 631,92

6238 Divers 0,00 0,00 16 548,00 0,00 0,00 16 548,00

6241 Transports de biens 0,00 290,00 72 331,85 0,00 0,00 72 621,85

6251 Voyages et déplacements 0,00 102,00 3 606,01 0,00 0,00 3 708,01

6256 Missions 0,00 1 128,87 1 452,96 0,00 0,00 2 581,83

6257 Réceptions 0,00 0,00 3 433,38 0,00 0,00 3 433,38

6262 Frais de télécommunications 0,00 0,00 8 820,46 0,00 0,00 8 820,46
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(2) Libellé 30

Services communs

31

Expression artistique

32

Conservation et diffusion

des patrimoine

33

Action culturelle

34

Plan de relance (crise

sanitaire)

Total

627 Services bancaires et assimilés 0,00 254,32 513,72 0,00 0,00 768,04

6281 Concours divers (cotisations) 0,00 317,00 9 142,12 0,00 0,00 9 459,12

6284 Redevances pour services rendus 0,00 4 939,88 0,00 0,00 0,00 4 939,88

63512 Taxes foncières 0,00 0,00 682,00 0,00 0,00 682,00

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 0,00 0,00 6 264,30 0,00 0,00 6 264,30

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 2 073 737,07 2 620 515,03 129 724,22 0,00 4 823 976,32

6217 Personnel affecté par la commune membre 0,00 0,00 85 983,31 0,00 0,00 85 983,31

6331 Versement mobilité 0,00 16 209,95 19 698,94 904,52 0,00 36 813,41

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 0,00 6 483,76 7 880,22 361,78 0,00 14 725,76

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 0,00 12 315,39 14 970,80 687,38 0,00 27 973,57

6338 Autres impôts, taxes sur rémunérations 0,00 3 890,07 4 727,62 217,10 0,00 8 834,79

64111 Rémunération principale titulaires 0,00 1 011 322,39 1 081 988,50 69 498,82 0,00 2 162 809,71

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 0,00 21 733,77 43 669,37 4 610,95 0,00 70 014,09

64114 Personnel titulaire  Indemnité inflat° 0,00 2 700,00 4 380,00 200,00 0,00 7 280,00

64118 Autres indemnités titulaires 0,00 129 206,66 167 141,53 19 158,69 0,00 315 506,88

64131 Rémunérations non tit. 0,00 250 709,18 450 379,80 0,00 0,00 701 088,98

64134 Personnel non tit. - Indemnité inflat° 0,00 900,00 2 200,00 0,00 0,00 3 100,00

64136 Indemnités préavis, licenciement non tit 0,00 14 636,09 0,00 0,00 0,00 14 636,09

64138 Autres indemnités non tit. 0,00 17 435,33 31 346,69 0,00 0,00 48 782,02

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 0,00 238 606,05 313 478,64 10 948,00 0,00 563 032,69

6453 Cotisations aux caisses de retraites 0,00 329 936,08 364 861,60 22 592,68 0,00 717 390,36

6454 Cotisations aux A.S.S.E.D.I.C. 0,00 11 271,22 19 513,19 0,00 0,00 30 784,41

6458 Cotis. aux autres organismes sociaux 0,00 6 246,28 7 939,69 544,30 0,00 14 730,27

6488 Autres charges 0,00 134,85 355,13 0,00 0,00 489,98

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 80 218,00 1 663,49 0,00 0,00 81 881,49

6518 Autres 0,00 0,00 1 663,49 0,00 0,00 1 663,49

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes privée 0,00 80 218,00 0,00 0,00 0,00 80 218,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 117,86 0,00 0,00 0,00 117,86

678 Autres charges exceptionnelles 0,00 117,86 0,00 0,00 0,00 117,86

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 163,80 366 002,21 240 341,46 200,00 0,00 606 707,47

Réalisations 163,80 366 002,21 240 341,46 200,00 0,00 606 707,47

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 3 600,00 6 580,00 200,00 0,00 10 380,00

6459 Rembourst charges SS et prévoyance 0,00 3 600,00 6 580,00 200,00 0,00 10 380,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 163,80 289 287,21 212 515,54 0,00 0,00 501 966,55

70388 Autres redevances et recettes diverses 0,00 0,00 715,29 0,00 0,00 715,29

7062 Redevances services à caractère culturel 0,00 288 252,21 161 969,00 0,00 0,00 450 221,21
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(2) Libellé 30

Services communs

31

Expression artistique

32

Conservation et diffusion

des patrimoine

33

Action culturelle

34

Plan de relance (crise

sanitaire)

Total

7083 Locations diverses (autres qu'immeubles) 0,00 1 035,00 0,00 0,00 0,00 1 035,00

7088 Produits activités annexes (abonnements) 163,80 0,00 49 831,25 0,00 0,00 49 995,05

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 55 115,00 17 632,00 0,00 0,00 72 747,00

7473 Participat° Départements 0,00 55 000,00 0,00 0,00 0,00 55 000,00

7478 Participat° Autres organismes 0,00 115,00 17 632,00 0,00 0,00 17 747,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 18 000,00 2 880,00 0,00 0,00 20 880,00

752 Revenus des immeubles 0,00 18 000,00 2 880,00 0,00 0,00 20 880,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 733,92 0,00 0,00 733,92

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 0,00 0,00 733,92 0,00 0,00 733,92

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) 163,80 -1 858 700,61 -3 000 914,98 -129 524,22 0,00 -4 988 976,01

 

 

(2)

 

Libellé

Sous-fonction 31 Sous-fonction 32

311

Expression musicale,

lyrique et choré.

312

Arts plastiques,

activités

artistiques

313

Théâtres

314

Cinémas et

autres salles de

spectacles

321

Bibliothèques et

médiathèques

322

Musées

323

Archives

324

Entretien du

patrimoine culturel

DEPENSES 2 221 237,34 0,00 3 465,48 0,00 1 579 713,14 1 655 783,30 0,00 5 760,00

Réalisations 2 221 237,34 0,00 3 465,48 0,00 1 579 713,14 1 655 783,30 0,00 5 760,00

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 67 164,41 0,00 3 465,48 0,00 154 759,34 458 558,58 0,00 5 760,00

60611 Eau et assainissement 0,00 0,00 0,00 0,00 328,17 487,60 0,00 0,00

60612 Energie - Electricité 0,00 0,00 0,00 0,00 17 763,91 7 945,36 0,00 0,00

60623 Alimentation 1 090,94 0,00 0,00 0,00 118,45 242,86 0,00 0,00

60628 Autres fournitures non stockées 0,00 0,00 0,00 0,00 137,21 2 420,00 0,00 0,00

60631 Fournitures d'entretien 0,00 0,00 0,00 0,00 382,20 838,30 0,00 0,00

60632 Fournitures de petit équipement 9 822,16 0,00 1 845,48 0,00 13 240,38 24 622,01 0,00 0,00

6064 Fournitures administratives 0,00 0,00 0,00 0,00 1 956,22 972,35 0,00 0,00

6065 Livres, disques, ... (médiathèque) 0,00 0,00 0,00 0,00 10 993,93 0,00 0,00 0,00

6067 Fournitures scolaires 0,00 0,00 0,00 0,00 7 972,13 372,30 0,00 0,00

6068 Autres matières et fournitures 1 965,45 0,00 0,00 0,00 3 001,36 11 713,85 0,00 0,00

6078 Autres marchandises 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 31 866,44 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 1 550,00 0,00 0,00 0,00 35 341,44 90 446,39 0,00 0,00

6132 Locations immobilières 7 914,22 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 760,00

6135 Locations mobilières 3 120,00 0,00 0,00 0,00 0,00 -124,00 0,00 0,00

61521 Entretien terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 790,00 0,00 0,00

615221 Entretien, réparations bâtiments publics 0,00 0,00 1 620,00 0,00 0,00 2 298,60 0,00 0,00

61558 Entretien autres biens mobiliers 7 449,00 0,00 0,00 0,00 168,00 1 020,00 0,00 0,00

6156 Maintenance 0,00 0,00 0,00 0,00 1 884,10 6 344,71 0,00 0,00

6168 Autres primes d'assurance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 459,05 0,00 0,00

6182 Documentation générale et technique 0,00 0,00 0,00 0,00 46 593,97 0,00 0,00 0,00

6184 Versements à des organismes de formation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 600,00 0,00 0,00

6185 Frais de colloques et de séminaires 1 258,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(2)

 

Libellé

Sous-fonction 31 Sous-fonction 32

311

Expression musicale,

lyrique et choré.

312

Arts plastiques,

activités

artistiques

313

Théâtres

314

Cinémas et

autres salles de

spectacles

321

Bibliothèques et

médiathèques

322

Musées

323

Archives

324

Entretien du

patrimoine culturel

6188 Autres frais divers 0,00 0,00 0,00 0,00 1 654,53 4 240,00 0,00 0,00

6225 Indemnités aux comptable et régisseurs 422,57 0,00 0,00 0,00 146,72 458,69 0,00 0,00

6228 Divers 20 000,00 0,00 0,00 0,00 -60,00 0,00 0,00 0,00

6231 Annonces et insertions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 122 483,97 0,00 0,00

6232 Fêtes et cérémonies 4 310,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6236 Catalogues et imprimés 1 230,00 0,00 0,00 0,00 5 056,08 26 345,84 0,00 0,00

6238 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 -2 581,20 19 129,20 0,00 0,00

6241 Transports de biens 290,00 0,00 0,00 0,00 0,00 72 331,85 0,00 0,00

6251 Voyages et déplacements 102,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 606,01 0,00 0,00

6256 Missions 1 128,87 0,00 0,00 0,00 131,40 1 321,56 0,00 0,00

6257 Réceptions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 433,38 0,00 0,00

6262 Frais de télécommunications 0,00 0,00 0,00 0,00 6 983,68 1 836,78 0,00 0,00

627 Services bancaires et assimilés 254,32 0,00 0,00 0,00 0,00 513,72 0,00 0,00

6281 Concours divers (cotisations) 317,00 0,00 0,00 0,00 15,00 9 127,12 0,00 0,00

6284 Redevances pour services rendus 4 939,88 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

63512 Taxes foncières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 682,00 0,00 0,00

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 0,00 0,00 0,00 0,00 3 531,66 2 732,64 0,00 0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 2 073 737,07 0,00 0,00 0,00 1 424 953,80 1 195 561,23 0,00 0,00

6217 Personnel affecté par la commune membre 0,00 0,00 0,00 0,00 67 703,00 18 280,31 0,00 0,00

6331 Versement mobilité 16 209,95 0,00 0,00 0,00 10 247,23 9 451,71 0,00 0,00

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 6 483,76 0,00 0,00 0,00 4 099,48 3 780,74 0,00 0,00

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 12 315,39 0,00 0,00 0,00 7 787,61 7 183,19 0,00 0,00

6338 Autres impôts, taxes sur rémunérations 3 890,07 0,00 0,00 0,00 2 459,34 2 268,28 0,00 0,00

64111 Rémunération principale titulaires 1 011 322,39 0,00 0,00 0,00 661 318,33 420 670,17 0,00 0,00

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 21 733,77 0,00 0,00 0,00 29 435,67 14 233,70 0,00 0,00

64114 Personnel titulaire  Indemnité inflat° 2 700,00 0,00 0,00 0,00 2 600,00 1 780,00 0,00 0,00

64118 Autres indemnités titulaires 129 206,66 0,00 0,00 0,00 108 893,67 58 247,86 0,00 0,00

64131 Rémunérations non tit. 250 709,18 0,00 0,00 0,00 144 147,03 306 232,77 0,00 0,00

64134 Personnel non tit. - Indemnité inflat° 900,00 0,00 0,00 0,00 800,00 1 400,00 0,00 0,00

64136 Indemnités préavis, licenciement non tit 14 636,09 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

64138 Autres indemnités non tit. 17 435,33 0,00 0,00 0,00 8 666,38 22 680,31 0,00 0,00

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 238 606,05 0,00 0,00 0,00 148 949,85 164 528,79 0,00 0,00

6453 Cotisations aux caisses de retraites 329 936,08 0,00 0,00 0,00 216 219,16 148 642,44 0,00 0,00

6454 Cotisations aux A.S.S.E.D.I.C. 11 271,22 0,00 0,00 0,00 6 188,79 13 324,40 0,00 0,00

6458 Cotis. aux autres organismes sociaux 6 246,28 0,00 0,00 0,00 5 083,13 2 856,56 0,00 0,00

6488 Autres charges 134,85 0,00 0,00 0,00 355,13 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 80 218,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 663,49 0,00 0,00

6518 Autres 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 663,49 0,00 0,00

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes privée 80 218,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 117,86 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(2)

 

Libellé

Sous-fonction 31 Sous-fonction 32

311

Expression musicale,

lyrique et choré.

312

Arts plastiques,

activités

artistiques

313

Théâtres

314

Cinémas et

autres salles de

spectacles

321

Bibliothèques et

médiathèques

322

Musées

323

Archives

324

Entretien du

patrimoine culturel

678 Autres charges exceptionnelles 117,86 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 366 002,21 0,00 0,00 0,00 15 699,09 224 642,37 0,00 0,00

Réalisations 366 002,21 0,00 0,00 0,00 15 699,09 224 642,37 0,00 0,00

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 3 600,00 0,00 0,00 0,00 3 400,00 3 180,00 0,00 0,00

6459 Rembourst charges SS et prévoyance 3 600,00 0,00 0,00 0,00 3 400,00 3 180,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 289 287,21 0,00 0,00 0,00 4 667,09 207 848,45 0,00 0,00

70388 Autres redevances et recettes diverses 0,00 0,00 0,00 0,00 715,29 0,00 0,00 0,00

7062 Redevances services à caractère culturel 288 252,21 0,00 0,00 0,00 0,00 161 969,00 0,00 0,00

7083 Locations diverses (autres qu'immeubles) 1 035,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7088 Produits activités annexes (abonnements) 0,00 0,00 0,00 0,00 3 951,80 45 879,45 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 55 115,00 0,00 0,00 0,00 7 632,00 10 000,00 0,00 0,00

7473 Participat° Départements 55 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7478 Participat° Autres organismes 115,00 0,00 0,00 0,00 7 632,00 10 000,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 18 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 880,00 0,00 0,00

752 Revenus des immeubles 18 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 880,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 733,92 0,00 0,00

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 733,92 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) -1 855 235,13 0,00 -3 465,48 0,00 -1 564 014,05 -1 431 140,93 0,00 -5 760,00

 

(1) La production de cet état est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus, les groupements comprenant au moins une telle commune, leurs établissements et services administratifs hormis les caisses des écoles et les services à activité unique érigés en établissement

public ou budget annexe (L. 2312-3, R. 2311-1 et R. 2311-10). Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le croisement par fonction est fait à un chiffre (correspondant à la fonction). Dans les communes de 10 000 habitants et plus, le croisement par fonction est fait au niveau le

plus détaillé de la nomenclature fonctionnelle (sous-fonction ou rubrique).Les groupements et leurs établissement publics suivent les règles de production et de présentation applicables à la commune membre comptant le plus grand nombre d’habitants (articles L. 5211-36 a1 et R.

5211-14 + L. 5711-1 et R. 5711-2 du CGCT).

(2) Le croisement par nature est fait au niveau de chacun des articles budgétaires.

(3) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des Réalisations ainsi que des restes à réaliser et des reports (ligne budgétaire 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent

à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION (1) – DETAIL FONCTIONNEMENT
 

A1.1
 

FONCTION 4 – Sport et jeunesse
 

(2) Libellé 40

Services communs

41

Sports

42

Jeunesse

43

Plan de relance (crise sanitaire)

Total

DEPENSES 187 491,97 2 580 255,31 2 506 218,46 0,00 5 273 965,74

Réalisations 187 491,97 2 580 255,31 2 506 218,46 0,00 5 273 965,74

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 457,00 668 042,87 685 960,98 0,00 1 354 460,85

60611 Eau et assainissement 0,00 123 872,94 6 763,74 0,00 130 636,68

60612 Energie - Electricité 0,00 120 082,82 13 163,68 0,00 133 246,50

60613 Chauffage urbain 0,00 0,00 5 832,51 0,00 5 832,51

60622 Carburants 0,00 0,00 376,50 0,00 376,50

60623 Alimentation 0,00 3 103,04 203 732,41 0,00 206 835,45

60628 Autres fournitures non stockées 0,00 675,60 558,49 0,00 1 234,09

60631 Fournitures d'entretien 0,00 103 660,65 10 415,40 0,00 114 076,05

60632 Fournitures de petit équipement 0,00 76 424,72 46 104,17 0,00 122 528,89

60636 Vêtements de travail 0,00 1 029,24 2 756,69 0,00 3 785,93

6064 Fournitures administratives 0,00 0,00 1 590,11 0,00 1 590,11

6065 Livres, disques, ... (médiathèque) 0,00 -541,07 67,34 0,00 -473,73

6067 Fournitures scolaires 0,00 0,00 16 616,99 0,00 16 616,99

6068 Autres matières et fournitures 0,00 0,00 6 648,71 0,00 6 648,71

611 Contrats de prestations de services 0,00 17 735,64 71 542,16 0,00 89 277,80

6135 Locations mobilières 0,00 18 466,57 1 053,68 0,00 19 520,25

61521 Entretien terrains 0,00 65 558,45 26 934,45 0,00 92 492,90

615221 Entretien, réparations bâtiments publics 0,00 69 144,29 3 011,87 0,00 72 156,16

615232 Entretien, réparations réseaux 0,00 100,80 8 107,96 0,00 8 208,76

61558 Entretien autres biens mobiliers 0,00 7 115,03 770,66 0,00 7 885,69

6156 Maintenance 0,00 23 560,80 2 278,89 0,00 25 839,69

617 Etudes et recherches 0,00 5 285,04 4 179,90 0,00 9 464,94

6182 Documentation générale et technique 0,00 0,00 125,80 0,00 125,80

6188 Autres frais divers 0,00 2 090,00 62 178,67 0,00 64 268,67

6225 Indemnités aux comptable et régisseurs 73,36 458,99 0,00 0,00 532,35

6228 Divers 0,00 196,68 0,00 0,00 196,68

6232 Fêtes et cérémonies 0,00 0,00 150,00 0,00 150,00

6236 Catalogues et imprimés 0,00 876,00 515,40 0,00 1 391,40

6238 Divers 0,00 7 704,12 0,00 0,00 7 704,12

6241 Transports de biens 0,00 134,82 0,00 0,00 134,82

6247 Transports collectifs 0,00 0,00 82 256,11 0,00 82 256,11

6256 Missions 383,64 117,80 0,00 0,00 501,44

6262 Frais de télécommunications 0,00 3 645,43 2 843,37 0,00 6 488,80

627 Services bancaires et assimilés 0,00 387,47 5 824,60 0,00 6 212,07

6281 Concours divers (cotisations) 0,00 0,00 200,00 0,00 200,00

6283 Frais de nettoyage des locaux 0,00 6 192,00 9 752,00 0,00 15 944,00
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(2) Libellé 40

Services communs

41

Sports

42

Jeunesse

43

Plan de relance (crise sanitaire)

Total

62873 Remb. frais au CCAS 0,00 0,00 89 608,72 0,00 89 608,72

63512 Taxes foncières 0,00 9 765,00 0,00 0,00 9 765,00

63513 Autres impôts locaux 0,00 1 200,00 0,00 0,00 1 200,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 187 034,97 1 745 527,76 1 594 764,68 0,00 3 527 327,41

6217 Personnel affecté par la commune membre 0,00 184 140,12 172 386,46 0,00 356 526,58

6331 Versement mobilité 1 278,85 12 053,11 10 686,48 0,00 24 018,44

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 511,59 4 821,65 4 275,22 0,00 9 608,46

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 972,32 9 159,74 8 048,87 0,00 18 180,93

6338 Autres impôts, taxes sur rémunérations 306,94 2 892,56 2 479,96 0,00 5 679,46

64111 Rémunération principale titulaires 96 304,48 661 218,90 462 493,16 0,00 1 220 016,54

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 3 670,99 22 849,13 16 538,85 0,00 43 058,97

64114 Personnel titulaire  Indemnité inflat° 0,00 2 800,00 2 200,00 0,00 5 000,00

64118 Autres indemnités titulaires 32 188,89 109 117,28 56 206,01 0,00 197 512,18

64131 Rémunérations non tit. 3 514,19 275 022,66 446 958,38 0,00 725 495,23

64134 Personnel non tit. - Indemnité inflat° 100,00 700,00 2 300,00 0,00 3 100,00

64136 Indemnités préavis, licenciement non tit 0,00 1 958,15 4 943,78 0,00 6 901,93

64138 Autres indemnités non tit. 200,17 27 779,04 31 562,41 0,00 59 541,62

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 16 046,36 191 773,39 191 286,62 0,00 399 106,37

6453 Cotisations aux caisses de retraites 31 404,49 222 773,19 159 401,72 0,00 413 579,40

6454 Cotisations aux A.S.S.E.D.I.C. 150,42 12 199,11 19 407,86 0,00 31 757,39

6458 Cotis. aux autres organismes sociaux 385,28 4 269,73 3 588,90 0,00 8 243,91

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 160 500,00 225 482,80 0,00 385 982,80

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes privée 0,00 160 500,00 225 482,80 0,00 385 982,80

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 6 184,68 10,00 0,00 6 194,68

6714 Bourses et prix 0,00 3 722,58 0,00 0,00 3 722,58

6718 Autres charges exceptionnelles gestion 0,00 2,10 10,00 0,00 12,10

678 Autres charges exceptionnelles 0,00 2 460,00 0,00 0,00 2 460,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 100,00 267 661,17 1 757 722,25 0,00 2 025 483,42

Réalisations 100,00 267 661,17 1 757 722,25 0,00 2 025 483,42

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 100,00 3 500,00 4 300,00 0,00 7 900,00

6459 Rembourst charges SS et prévoyance 100,00 3 500,00 4 300,00 0,00 7 900,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 235 176,40 389 343,65 0,00 624 520,05

70632 Redevances services à caractère loisir 0,00 235 176,40 389 343,65 0,00 624 520,05

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 7 000,00 1 363 478,60 0,00 1 370 478,60

74718 Autres participations Etat 0,00 7 000,00 0,00 0,00 7 000,00

7478 Participat° Autres organismes 0,00 0,00 1 363 478,60 0,00 1 363 478,60
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(2) Libellé 40

Services communs

41

Sports

42

Jeunesse

43

Plan de relance (crise sanitaire)

Total

75 Autres produits de gestion courante 0,00 14 485,02 600,00 0,00 15 085,02

752 Revenus des immeubles 0,00 14 485,02 600,00 0,00 15 085,02

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 7 499,75 0,00 0,00 7 499,75

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 0,00 14,95 0,00 0,00 14,95

7788 Produits exceptionnels divers 0,00 7 484,80 0,00 0,00 7 484,80

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) -187 391,97 -2 312 594,14 -748 496,21 0,00 -3 248 482,32

 

(2) Libellé Sous-fonction 41 Sous-fonction 42

411

Salles de sport,

gymnases

412

Stades

413

Piscines

414

Autres

équipements

sportifs ou de loisir

415

Manifestations

sportives

421

Centres de

loisirs

422

Autres activités

pour les jeunes

423

Colonies de

vacances

DEPENSES 192 816,73 612 465,90 1 265 324,77 478 965,05 30 682,86 2 400 975,04 105 243,42 0,00

Réalisations 192 816,73 612 465,90 1 265 324,77 478 965,05 30 682,86 2 400 975,04 105 243,42 0,00

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 22 053,73 436 958,86 119 922,18 76 262,38 12 845,72 652 931,02 33 029,96 0,00

60611 Eau et assainissement 0,00 123 872,94 0,00 0,00 0,00 6 421,75 341,99 0,00

60612 Energie - Electricité 7 504,08 110 503,93 0,00 2 074,81 0,00 7 294,57 5 869,11 0,00

60613 Chauffage urbain 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 832,51 0,00 0,00

60622 Carburants 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 376,50 0,00 0,00

60623 Alimentation 0,00 0,00 86,58 0,00 3 016,46 202 463,73 1 268,68 0,00

60628 Autres fournitures non stockées 0,00 0,00 675,60 0,00 0,00 558,49 0,00 0,00

60631 Fournitures d'entretien 4 094,62 25 495,49 58 874,01 15 196,53 0,00 10 224,78 190,62 0,00

60632 Fournitures de petit équipement 797,99 28 211,20 16 080,54 25 548,65 5 786,34 41 606,13 4 498,04 0,00

60636 Vêtements de travail 0,00 1 029,24 0,00 0,00 0,00 2 756,69 0,00 0,00

6064 Fournitures administratives 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 340,09 250,02 0,00

6065 Livres, disques, ... (médiathèque) 0,00 -541,07 0,00 0,00 0,00 67,34 0,00 0,00

6067 Fournitures scolaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 15 630,37 986,62 0,00

6068 Autres matières et fournitures 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 254,64 1 394,07 0,00

611 Contrats de prestations de services 4 888,97 15 561,39 1 124,74 -3 839,46 0,00 70 999,41 542,75 0,00

6135 Locations mobilières 1 155,38 5 655,45 8 686,46 2 969,28 0,00 1 053,68 0,00 0,00

61521 Entretien terrains 0,00 53 525,45 0,00 12 033,00 0,00 26 934,45 0,00 0,00

615221 Entretien, réparations bâtiments publics 0,00 46 982,41 15 741,88 6 420,00 0,00 1 523,87 1 488,00 0,00

615232 Entretien, réparations réseaux 0,00 1 170,00 -1 069,20 0,00 0,00 8 107,96 0,00 0,00

61558 Entretien autres biens mobiliers 2 311,89 1 368,20 1 975,13 1 459,81 0,00 770,66 0,00 0,00

6156 Maintenance 100,80 10 500,00 12 960,00 0,00 0,00 2 230,89 48,00 0,00

617 Etudes et recherches 0,00 1 696,80 2 895,84 692,40 0,00 4 179,90 0,00 0,00

6182 Documentation générale et technique 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 125,80 0,00 0,00

6188 Autres frais divers 0,00 2 090,00 0,00 0,00 0,00 48 341,55 13 837,12 0,00

6225 Indemnités aux comptable et régisseurs 0,00 0,00 385,63 73,36 0,00 0,00 0,00 0,00

6228 Divers 0,00 0,00 196,68 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6232 Fêtes et cérémonies 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 150,00 0,00

6236 Catalogues et imprimés 0,00 0,00 786,00 0,00 90,00 515,40 0,00 0,00

6238 Divers 0,00 0,00 0,00 3 751,20 3 952,92 0,00 0,00 0,00

6241 Transports de biens 0,00 0,00 134,82 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(2) Libellé Sous-fonction 41 Sous-fonction 42

411

Salles de sport,

gymnases

412

Stades

413

Piscines

414

Autres

équipements

sportifs ou de loisir

415

Manifestations

sportives

421

Centres de

loisirs

422

Autres activités

pour les jeunes

423

Colonies de

vacances

6247 Transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 80 916,11 1 340,00 0,00

6256 Missions 0,00 0,00 0,00 117,80 0,00 0,00 0,00 0,00

6262 Frais de télécommunications 0,00 3 645,43 0,00 0,00 0,00 2 218,43 624,94 0,00

627 Services bancaires et assimilés 0,00 0,00 387,47 0,00 0,00 5 824,60 0,00 0,00

6281 Concours divers (cotisations) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 200,00 0,00

6283 Frais de nettoyage des locaux 0,00 6 192,00 0,00 0,00 0,00 9 752,00 0,00 0,00

62873 Remb. frais au CCAS 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 89 608,72 0,00 0,00

63512 Taxes foncières 0,00 0,00 0,00 9 765,00 0,00 0,00 0,00 0,00

63513 Autres impôts locaux 1 200,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 10 263,00 173 877,12 1 145 290,55 400 242,67 15 854,42 1 536 780,22 57 984,46 0,00

6217 Personnel affecté par la commune membre 10 263,00 173 877,12 0,00 0,00 0,00 170 179,93 2 206,53 0,00

6331 Versement mobilité 0,00 0,00 8 881,95 3 054,21 116,95 10 261,84 424,64 0,00

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 0,00 0,00 3 553,08 1 221,78 46,79 4 105,36 169,86 0,00

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 0,00 0,00 6 749,87 2 321,03 88,84 7 726,19 322,68 0,00

6338 Autres impôts, taxes sur rémunérations 0,00 0,00 2 131,55 732,93 28,08 2 378,08 101,88 0,00

64111 Rémunération principale titulaires 0,00 0,00 443 475,81 208 388,26 9 354,83 439 929,58 22 563,58 0,00

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 0,00 0,00 16 887,45 5 865,38 96,30 14 645,28 1 893,57 0,00

64114 Personnel titulaire  Indemnité inflat° 0,00 0,00 1 900,00 900,00 0,00 2 200,00 0,00 0,00

64118 Autres indemnités titulaires 0,00 0,00 76 057,38 31 347,74 1 712,16 51 790,65 4 415,36 0,00

64131 Rémunérations non tit. 0,00 0,00 242 245,88 32 776,78 0,00 436 715,12 10 243,26 0,00

64134 Personnel non tit. - Indemnité inflat° 0,00 0,00 500,00 200,00 0,00 2 300,00 0,00 0,00

64136 Indemnités préavis, licenciement non tit 0,00 0,00 1 958,15 0,00 0,00 4 943,78 0,00 0,00

64138 Autres indemnités non tit. 0,00 0,00 26 753,25 1 025,79 0,00 31 004,05 558,36 0,00

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 0,00 0,00 148 140,69 42 217,36 1 415,34 184 501,80 6 784,82 0,00

6453 Cotisations aux caisses de retraites 0,00 0,00 152 331,19 67 484,31 2 957,69 151 651,26 7 750,46 0,00

6454 Cotisations aux A.S.S.E.D.I.C. 0,00 0,00 10 803,79 1 395,32 0,00 18 970,40 437,46 0,00

6458 Cotis. aux autres organismes sociaux 0,00 0,00 2 920,51 1 311,78 37,44 3 476,90 112,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 160 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 211 253,80 14 229,00 0,00

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes privée 160 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 211 253,80 14 229,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 1 629,92 112,04 2 460,00 1 982,72 10,00 0,00 0,00

6714 Bourses et prix 0,00 1 629,92 109,94 0,00 1 982,72 0,00 0,00 0,00

6718 Autres charges exceptionnelles gestion 0,00 0,00 2,10 0,00 0,00 10,00 0,00 0,00

678 Autres charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 2 460,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 244 035,20 23 625,97 0,00 1 728 135,80 29 586,45 0,00

Réalisations 0,00 0,00 244 035,20 23 625,97 0,00 1 728 135,80 29 586,45 0,00

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 2 400,00 1 100,00 0,00 4 300,00 0,00 0,00
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(2) Libellé Sous-fonction 41 Sous-fonction 42

411

Salles de sport,

gymnases

412

Stades

413

Piscines

414

Autres

équipements

sportifs ou de loisir

415

Manifestations

sportives

421

Centres de

loisirs

422

Autres activités

pour les jeunes

423

Colonies de

vacances

6459 Rembourst charges SS et prévoyance 0,00 0,00 2 400,00 1 100,00 0,00 4 300,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 0,00 234 150,40 1 026,00 0,00 389 023,65 320,00 0,00

70632 Redevances services à caractère loisir 0,00 0,00 234 150,40 1 026,00 0,00 389 023,65 320,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 7 000,00 0,00 1 334 212,15 29 266,45 0,00

74718 Autres participations Etat 0,00 0,00 0,00 7 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7478 Participat° Autres organismes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 334 212,15 29 266,45 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 14 485,02 0,00 600,00 0,00 0,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 14 485,02 0,00 600,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 7 484,80 14,95 0,00 0,00 0,00 0,00

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 0,00 0,00 0,00 14,95 0,00 0,00 0,00 0,00

7788 Produits exceptionnels divers 0,00 0,00 7 484,80 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) -192 816,73 -612 465,90 -1 021 289,57 -455 339,08 -30 682,86 -672 839,24 -75 656,97 0,00

 

(1) La production de cet état est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus, les groupements comprenant au moins une telle commune, leurs établissements et services administratifs hormis les caisses des écoles et les services à activité unique érigés en établissement

public ou budget annexe (L. 2312-3, R. 2311-1 et R. 2311-10). Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le croisement par fonction est fait à un chiffre (correspondant à la fonction). Dans les communes de 10 000 habitants et plus, le croisement par fonction est fait au niveau le

plus détaillé de la nomenclature fonctionnelle (sous-fonction ou rubrique).Les groupements et leurs établissement publics suivent les règles de production et de présentation applicables à la commune membre comptant le plus grand nombre d’habitants (articles L. 5211-36 a1 et R.

5211-14 + L. 5711-1 et R. 5711-2 du CGCT).

(2) Le croisement par nature est fait au niveau de chacun des articles budgétaires.

(3) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des Réalisations ainsi que des restes à réaliser et des reports (ligne budgétaire 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent

à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION (1) – DETAIL FONCTIONNEMENT
 

A1.1
 

FONCTION 5 – Interventions sociales et santé
 

(2) Libellé 51

Santé

52

Interventions sociales

53

Plan de relance (crise sanitaire)

Total

DEPENSES 185 383,25 1 231 585,57 0,00 1 416 968,82

Réalisations 185 383,25 1 231 585,57 0,00 1 416 968,82

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 9 083,25 68 962,51 0,00 78 045,76

60623 Alimentation 0,00 3 867,17 0,00 3 867,17

60631 Fournitures d'entretien 0,00 773,22 0,00 773,22

60632 Fournitures de petit équipement 0,00 421,28 0,00 421,28

6068 Autres matières et fournitures 0,00 140,57 0,00 140,57

611 Contrats de prestations de services 0,00 51 546,00 0,00 51 546,00

6132 Locations immobilières 7 299,25 0,00 0,00 7 299,25

615221 Entretien, réparations bâtiments publics 0,00 341,00 0,00 341,00

6156 Maintenance 1 784,00 0,00 0,00 1 784,00

6188 Autres frais divers 0,00 8 028,36 0,00 8 028,36

6225 Indemnités aux comptable et régisseurs 0,00 110,04 0,00 110,04

6247 Transports collectifs 0,00 2 226,86 0,00 2 226,86

6281 Concours divers (cotisations) 0,00 1 414,01 0,00 1 414,01

6288 Autres services extérieurs 0,00 94,00 0,00 94,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 498 023,06 0,00 498 023,06

6331 Versement mobilité 0,00 4 017,96 0,00 4 017,96

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 0,00 1 607,19 0,00 1 607,19

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 0,00 3 053,64 0,00 3 053,64

6338 Autres impôts, taxes sur rémunérations 0,00 964,27 0,00 964,27

64111 Rémunération principale titulaires 0,00 160 878,40 0,00 160 878,40

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 0,00 7 688,44 0,00 7 688,44

64114 Personnel titulaire  Indemnité inflat° 0,00 700,00 0,00 700,00

64118 Autres indemnités titulaires 0,00 23 470,80 0,00 23 470,80

64131 Rémunérations non tit. 0,00 140 624,57 0,00 140 624,57

64134 Personnel non tit. - Indemnité inflat° 0,00 100,00 0,00 100,00

64138 Autres indemnités non tit. 0,00 18 789,39 0,00 18 789,39

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 0,00 74 944,15 0,00 74 944,15

6453 Cotisations aux caisses de retraites 0,00 53 972,74 0,00 53 972,74

6454 Cotisations aux A.S.S.E.D.I.C. 0,00 6 370,13 0,00 6 370,13

6458 Cotis. aux autres organismes sociaux 0,00 841,38 0,00 841,38

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 176 300,00 664 600,00 0,00 840 900,00

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes privée 176 300,00 664 600,00 0,00 840 900,00
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(2) Libellé 51

Santé

52

Interventions sociales

53

Plan de relance (crise sanitaire)

Total

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 60 682,00 259 322,29 0,00 320 004,29

Réalisations 60 682,00 259 322,29 0,00 320 004,29

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 800,00 0,00 800,00

6459 Rembourst charges SS et prévoyance 0,00 800,00 0,00 800,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 1 026,00 0,00 1 026,00

7066 Redevances services à caractère social 0,00 1 026,00 0,00 1 026,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 257 496,29 0,00 257 496,29

74718 Autres participations Etat 0,00 139 700,00 0,00 139 700,00

7473 Participat° Départements 0,00 27 700,00 0,00 27 700,00

7478 Participat° Autres organismes 0,00 90 096,29 0,00 90 096,29

75 Autres produits de gestion courante 60 682,00 0,00 0,00 60 682,00

752 Revenus des immeubles 60 682,00 0,00 0,00 60 682,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) -124 701,25 -972 263,28 0,00 -1 096 964,53

 

(2) Libellé Sous-fonction 51 Sous-fonction 52

510

Services

communs

511

Dispensaires, autres

établist sanitaires

512

Actions de

prévention sanitaire

520

Services

communs

521

Services à

caractère social

handicapés

522

Act° pour l'enfance

et l'adolescence

523

Act° pour

personnes en

difficulté

524

Autres services

DEPENSES 0,00 0,00 185 383,25 498 133,10 0,00 97 700,00 613 100,33 22 652,14

Réalisations 0,00 0,00 185 383,25 498 133,10 0,00 97 700,00 613 100,33 22 652,14

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 0,00 0,00 9 083,25 110,04 0,00 0,00 46 200,33 22 652,14

60623 Alimentation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 481,33 2 385,84

60631 Fournitures d'entretien 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 773,22

60632 Fournitures de petit équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 421,28

6068 Autres matières et fournitures 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 140,57

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 44 625,00 6 921,00

6132 Locations immobilières 0,00 0,00 7 299,25 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615221 Entretien, réparations bâtiments publics 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 341,00

6156 Maintenance 0,00 0,00 1 784,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6188 Autres frais divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 8 028,36

6225 Indemnités aux comptable et régisseurs 0,00 0,00 0,00 110,04 0,00 0,00 0,00 0,00
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(2) Libellé Sous-fonction 51 Sous-fonction 52

510

Services

communs

511

Dispensaires, autres

établist sanitaires

512

Actions de

prévention sanitaire

520

Services

communs

521

Services à

caractère social

handicapés

522

Act° pour l'enfance

et l'adolescence

523

Act° pour

personnes en

difficulté

524

Autres services

6225 Indemnités aux comptable et régisseurs 0,00 0,00 0,00 110,04 0,00 0,00 0,00 0,00

6247 Transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 226,86

6281 Concours divers (cotisations) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 414,01

6288 Autres services extérieurs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 94,00 0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 498 023,06 0,00 0,00 0,00 0,00

6331 Versement mobilité 0,00 0,00 0,00 4 017,96 0,00 0,00 0,00 0,00

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 0,00 0,00 0,00 1 607,19 0,00 0,00 0,00 0,00

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 0,00 0,00 0,00 3 053,64 0,00 0,00 0,00 0,00

6338 Autres impôts, taxes sur rémunérations 0,00 0,00 0,00 964,27 0,00 0,00 0,00 0,00

64111 Rémunération principale titulaires 0,00 0,00 0,00 160 878,40 0,00 0,00 0,00 0,00

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 0,00 0,00 0,00 7 688,44 0,00 0,00 0,00 0,00

64114 Personnel titulaire  Indemnité inflat° 0,00 0,00 0,00 700,00 0,00 0,00 0,00 0,00

64118 Autres indemnités titulaires 0,00 0,00 0,00 23 470,80 0,00 0,00 0,00 0,00

64131 Rémunérations non tit. 0,00 0,00 0,00 140 624,57 0,00 0,00 0,00 0,00

64134 Personnel non tit. - Indemnité inflat° 0,00 0,00 0,00 100,00 0,00 0,00 0,00 0,00

64138 Autres indemnités non tit. 0,00 0,00 0,00 18 789,39 0,00 0,00 0,00 0,00

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 0,00 0,00 0,00 74 944,15 0,00 0,00 0,00 0,00

6453 Cotisations aux caisses de retraites 0,00 0,00 0,00 53 972,74 0,00 0,00 0,00 0,00

6454 Cotisations aux A.S.S.E.D.I.C. 0,00 0,00 0,00 6 370,13 0,00 0,00 0,00 0,00

6458 Cotis. aux autres organismes sociaux 0,00 0,00 0,00 841,38 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 176 300,00 0,00 0,00 97 700,00 566 900,00 0,00

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes privée 0,00 0,00 176 300,00 0,00 0,00 97 700,00 566 900,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 60 682,00 800,00 0,00 139 700,00 0,00 118 822,29

Réalisations 0,00 0,00 60 682,00 800,00 0,00 139 700,00 0,00 118 822,29

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6459 Rembourst charges SS et prévoyance 0,00 0,00 0,00 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 026,00

7066 Redevances services à caractère social 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 026,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 139 700,00 0,00 117 796,29

74718 Autres participations Etat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 139 700,00 0,00 0,00

7473 Participat° Départements 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 27 700,00

7478 Participat° Autres organismes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 90 096,29
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(2) Libellé Sous-fonction 51 Sous-fonction 52

510

Services

communs

511

Dispensaires, autres

établist sanitaires

512

Actions de

prévention sanitaire

520

Services

communs

521

Services à

caractère social

handicapés

522

Act° pour l'enfance

et l'adolescence

523

Act° pour

personnes en

difficulté

524

Autres services

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 60 682,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 60 682,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) 0,00 0,00 -124 701,25 -497 333,10 0,00 42 000,00 -613 100,33 96 170,15

 

(1) La production de cet état est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus, les groupements comprenant au moins une telle commune, leurs établissements et services administratifs hormis les caisses des écoles et les services à activité unique érigés en établissement

public ou budget annexe (L. 2312-3, R. 2311-1 et R. 2311-10). Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le croisement par fonction est fait à un chiffre (correspondant à la fonction). Dans les communes de 10 000 habitants et plus, le croisement par fonction est fait au niveau le

plus détaillé de la nomenclature fonctionnelle (sous-fonction ou rubrique).Les groupements et leurs établissement publics suivent les règles de production et de présentation applicables à la commune membre comptant le plus grand nombre d’habitants (articles L. 5211-36 a1 et R.

5211-14 + L. 5711-1 et R. 5711-2 du CGCT).

(2) Le croisement par nature est fait au niveau de chacun des articles budgétaires.

(3) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des Réalisations ainsi que des restes à réaliser et des reports (ligne budgétaire 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent

à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION (1) – DETAIL FONCTIONNEMENT
 

A1.1
 

FONCTION 6 – Famille
 

(2) Libellé 60

Services communs

61

Services en faveur des

personnes âgées

62

Actions en faveur de la

maternité

63

Aides à la famille

64

Crèches et garderies

65

Plan de relance (crise

sanitaire)

Total

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 8 114 812,51 0,00 8 114 812,51

Réalisations 0,00 0,00 0,00 0,00 8 114 812,51 0,00 8 114 812,51

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 0,00 0,00 0,00 0,00 514 116,39 0,00 514 116,39

60623 Alimentation 0,00 0,00 0,00 0,00 282 716,97 0,00 282 716,97

60628 Autres fournitures non stockées 0,00 0,00 0,00 0,00 29 330,19 0,00 29 330,19

60631 Fournitures d'entretien 0,00 0,00 0,00 0,00 36 840,20 0,00 36 840,20

60632 Fournitures de petit équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 43 926,36 0,00 43 926,36

6064 Fournitures administratives 0,00 0,00 0,00 0,00 270,00 0,00 270,00

6065 Livres, disques, ... (médiathèque) 0,00 0,00 0,00 0,00 5 719,09 0,00 5 719,09

6067 Fournitures scolaires 0,00 0,00 0,00 0,00 15 081,85 0,00 15 081,85

6068 Autres matières et fournitures 0,00 0,00 0,00 0,00 78,90 0,00 78,90

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 14 310,80 0,00 14 310,80

6132 Locations immobilières 0,00 0,00 0,00 0,00 6 476,54 0,00 6 476,54

61521 Entretien terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 36 838,35 0,00 36 838,35

615221 Entretien, réparations bâtiments publics 0,00 0,00 0,00 0,00 24 781,40 0,00 24 781,40

61558 Entretien autres biens mobiliers 0,00 0,00 0,00 0,00 2 664,10 0,00 2 664,10

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 0,00 7 187,04 0,00 7 187,04

6188 Autres frais divers 0,00 0,00 0,00 0,00 4 733,10 0,00 4 733,10

6225 Indemnités aux comptable et régisseurs 0,00 0,00 0,00 0,00 1 601,25 0,00 1 601,25

6228 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 640,00 0,00 640,00

6256 Missions 0,00 0,00 0,00 0,00 610,13 0,00 610,13

6283 Frais de nettoyage des locaux 0,00 0,00 0,00 0,00 310,12 0,00 310,12

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 6 804 606,66 0,00 6 804 606,66

6218 Autre personnel extérieur 0,00 0,00 0,00 0,00 198 000,00 0,00 198 000,00

6331 Versement mobilité 0,00 0,00 0,00 0,00 51 865,32 0,00 51 865,32

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 0,00 0,00 0,00 0,00 20 746,62 0,00 20 746,62

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 0,00 0,00 0,00 0,00 39 417,89 0,00 39 417,89

6338 Autres impôts, taxes sur rémunérations 0,00 0,00 0,00 0,00 12 447,10 0,00 12 447,10

64111 Rémunération principale titulaires 0,00 0,00 0,00 0,00 2 963 355,37 0,00 2 963 355,37

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 0,00 0,00 0,00 0,00 112 847,46 0,00 112 847,46

64114 Personnel titulaire  Indemnité inflat° 0,00 0,00 0,00 0,00 12 900,00 0,00 12 900,00

64118 Autres indemnités titulaires 0,00 0,00 0,00 0,00 317 936,15 0,00 317 936,15

64131 Rémunérations non tit. 0,00 0,00 0,00 0,00 1 095 256,21 0,00 1 095 256,21

64134 Personnel non tit. - Indemnité inflat° 0,00 0,00 0,00 0,00 5 900,00 0,00 5 900,00

64136 Indemnités préavis, licenciement non tit 0,00 0,00 0,00 0,00 10 456,99 0,00 10 456,99

64138 Autres indemnités non tit. 0,00 0,00 0,00 0,00 98 780,34 0,00 98 780,34

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 0,00 0,00 0,00 0,00 817 307,20 0,00 817 307,20
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(2) Libellé 60

Services communs

61

Services en faveur des

personnes âgées

62

Actions en faveur de la

maternité

63

Aides à la famille

64

Crèches et garderies

65

Plan de relance (crise

sanitaire)

Total

6453 Cotisations aux caisses de retraites 0,00 0,00 0,00 0,00 967 033,84 0,00 967 033,84

6454 Cotisations aux A.S.S.E.D.I.C. 0,00 0,00 0,00 0,00 48 556,47 0,00 48 556,47

6458 Cotis. aux autres organismes sociaux 0,00 0,00 0,00 0,00 22 675,73 0,00 22 675,73

64731 Allocations chômage versées

directement

0,00 0,00 0,00 0,00 9 068,97 0,00 9 068,97

6488 Autres charges 0,00 0,00 0,00 0,00 55,00 0,00 55,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 795 757,00 0,00 795 757,00

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes privée 0,00 0,00 0,00 0,00 795 757,00 0,00 795 757,00

656 Frais fonctionnement des groupes

d'élus

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 332,46 0,00 332,46

678 Autres charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 332,46 0,00 332,46

68 Dot. aux amortissements et

provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 6 405 729,57 0,00 6 405 729,57

Réalisations 0,00 0,00 0,00 0,00 6 405 729,57 0,00 6 405 729,57

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 18 800,00 0,00 18 800,00

6459 Rembourst charges SS et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 18 800,00 0,00 18 800,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine,

vente

0,00 0,00 0,00 0,00 917 619,12 0,00 917 619,12

7066 Redevances services à caractère social 0,00 0,00 0,00 0,00 917 619,12 0,00 917 619,12

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 5 459 004,27 0,00 5 459 004,27

74751 Participat° GFP de rattachement 0,00 0,00 0,00 0,00 3 441,66 0,00 3 441,66

7478 Participat° Autres organismes 0,00 0,00 0,00 0,00 5 455 562,61 0,00 5 455 562,61

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 10 306,18 0,00 10 306,18

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 10 306,18 0,00 10 306,18

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et

provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 -1 709 082,94 0,00 -1 709 082,94
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(1) La production de cet état est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus, les groupements comprenant au moins une telle commune, leurs établissements et services administratifs hormis les caisses des écoles et les services à activité unique érigés en établissement

public ou budget annexe (L. 2312-3, R. 2311-1 et R. 2311-10). Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le croisement par fonction est fait à un chiffre (correspondant à la fonction). Dans les communes de 10 000 habitants et plus, le croisement par fonction est fait au niveau le

plus détaillé de la nomenclature fonctionnelle (sous-fonction ou rubrique).Les groupements et leurs établissement publics suivent les règles de production et de présentation applicables à la commune membre comptant le plus grand nombre d’habitants (articles L. 5211-36 a1 et R.

5211-14 + L. 5711-1 et R. 5711-2 du CGCT).

(2) Le croisement par nature est fait au niveau de chacun des articles budgétaires.

(3) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des Réalisations ainsi que des restes à réaliser et des reports (ligne budgétaire 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent

à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION (1) – DETAIL FONCTIONNEMENT
 

A1.1
 

FONCTION 7 – Logement
 

(2) Libellé 70

Services communs

71

Parc privé de la ville

72

Aide au secteur locatif

73

Aides à l'accession à la

propriété

74

Plan de relance (crise sanitaire)

Total

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Réalisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Réalisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) La production de cet état est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus, les groupements comprenant au moins une telle commune, leurs établissements et services administratifs hormis les caisses des écoles et les services à activité unique érigés en établissement

public ou budget annexe (L. 2312-3, R. 2311-1 et R. 2311-10). Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le croisement par fonction est fait à un chiffre (correspondant à la fonction). Dans les communes de 10 000 habitants et plus, le croisement par fonction est fait au niveau le

plus détaillé de la nomenclature fonctionnelle (sous-fonction ou rubrique).Les groupements et leurs établissement publics suivent les règles de production et de présentation applicables à la commune membre comptant le plus grand nombre d’habitants (articles L. 5211-36 a1 et R.

5211-14 + L. 5711-1 et R. 5711-2 du CGCT).

(2) Le croisement par nature est fait au niveau de chacun des articles budgétaires.
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(3) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des Réalisations ainsi que des restes à réaliser et des reports (ligne budgétaire 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent

à la colonne 01-Non ventilables.



ALES - ALES AGGLOMERATION - CA - 2022

Page 106

 

IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION (1) – DETAIL FONCTIONNEMENT
 

A1.1
 

FONCTION 8 – Aménagement et services urbains, environnement
 

(2) Libellé 81

Services urbains

82

Aménagement urbain

83

Environnement

84

Plan de relance (crise sanitaire)

Total

DEPENSES 23 338 988,36 1 421 315,04 3 628 581,05 0,00 28 388 884,45

Réalisations 23 338 988,36 1 421 315,04 3 628 581,05 0,00 28 388 884,45

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 4 413 015,87 93 992,89 120 515,07 0,00 4 627 523,83

60612 Energie - Electricité 790 602,68 0,00 0,00 0,00 790 602,68

60621 Combustibles 21,95 0,00 0,00 0,00 21,95

60628 Autres fournitures non stockées 64 599,36 0,00 339,06 0,00 64 938,42

60631 Fournitures d'entretien 260,21 0,00 174,75 0,00 434,96

60632 Fournitures de petit équipement 16 258,56 247,50 9 594,63 0,00 26 100,69

60636 Vêtements de travail 72,00 0,00 0,00 0,00 72,00

6067 Fournitures scolaires 0,00 0,00 177,36 0,00 177,36

611 Contrats de prestations de services 1 829 456,29 0,00 40 054,15 0,00 1 869 510,44

6135 Locations mobilières 958,24 0,00 0,00 0,00 958,24

61521 Entretien terrains 10 824,00 25 866,37 37 020,00 0,00 73 710,37

615221 Entretien, réparations bâtiments publics 7 897,68 0,00 738,96 0,00 8 636,64

615232 Entretien, réparations réseaux 837 548,08 0,00 0,00 0,00 837 548,08

61551 Entretien matériel roulant 718 220,46 0,00 13 150,35 0,00 731 370,81

61558 Entretien autres biens mobiliers 33 852,83 0,00 -814,15 0,00 33 038,68

617 Etudes et recherches 8 280,00 31 586,00 8 220,00 0,00 48 086,00

6182 Documentation générale et technique 0,00 0,00 270,00 0,00 270,00

6184 Versements à des organismes de formation 0,00 1 100,00 0,00 0,00 1 100,00

6188 Autres frais divers 30,48 0,00 406,80 0,00 437,28

6225 Indemnités aux comptable et régisseurs 54,68 73,36 0,00 0,00 128,04

6231 Annonces et insertions 6 322,62 2 052,00 0,00 0,00 8 374,62

6236 Catalogues et imprimés 17 733,00 259,20 9 188,64 0,00 27 180,84

6238 Divers 13 903,64 0,00 401,52 0,00 14 305,16

6251 Voyages et déplacements 0,00 389,00 362,00 0,00 751,00

6256 Missions 0,00 701,90 0,00 0,00 701,90

6257 Réceptions 0,00 124,80 0,00 0,00 124,80

62875 Remb. frais aux communes membres du GFP 16 980,68 0,00 0,00 0,00 16 980,68

62878 Remb. frais à d'autres organismes 6 550,82 4 013,76 0,00 0,00 10 564,58

6288 Autres services extérieurs 22 565,61 0,00 0,00 0,00 22 565,61

63512 Taxes foncières 2 132,00 27 579,00 841,00 0,00 30 552,00

63513 Autres impôts locaux 0,00 0,00 390,00 0,00 390,00

6355 Taxes et impôts sur les véhicules -7 588,00 0,00 0,00 0,00 -7 588,00

6358 Autres droits 15 478,00 0,00 0,00 0,00 15 478,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 5 549 229,29 1 151 502,15 1 057 669,99 0,00 7 758 401,43

6215 Personnel affecté par CL de rattachement 0,00 0,00 131 832,00 0,00 131 832,00

6217 Personnel affecté par la commune membre 8 059,00 0,00 65 600,00 0,00 73 659,00
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(2) Libellé 81

Services urbains

82

Aménagement urbain

83

Environnement

84

Plan de relance (crise sanitaire)

Total

6331 Versement mobilité 42 818,51 8 569,35 6 292,05 0,00 57 679,91

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 17 128,35 3 427,77 2 516,92 0,00 23 073,04

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 32 228,15 6 512,47 4 781,63 0,00 43 522,25

6338 Autres impôts, taxes sur rémunérations 10 275,50 2 056,37 1 509,94 0,00 13 841,81

64111 Rémunération principale titulaires 2 394 372,97 385 347,62 377 559,25 0,00 3 157 279,84

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 91 573,56 13 621,92 13 614,65 0,00 118 810,13

64114 Personnel titulaire  Indemnité inflat° 10 850,00 900,00 1 200,00 0,00 12 950,00

64118 Autres indemnités titulaires 368 886,04 111 066,40 88 222,98 0,00 568 175,42

64131 Rémunérations non tit. 943 832,23 233 206,53 125 428,32 0,00 1 302 467,08

64134 Personnel non tit. - Indemnité inflat° 4 900,00 400,00 500,00 0,00 5 800,00

64136 Indemnités préavis, licenciement non tit 12 839,24 1 424,22 0,00 0,00 14 263,46

64138 Autres indemnités non tit. 75 760,65 76 027,69 11 430,55 0,00 163 218,89

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 674 940,82 145 020,64 96 905,09 0,00 916 866,55

6453 Cotisations aux caisses de retraites 800 519,40 134 852,24 122 217,33 0,00 1 057 588,97

6454 Cotisations aux A.S.S.E.D.I.C. 41 639,98 12 068,41 5 513,81 0,00 59 222,20

6458 Cotis. aux autres organismes sociaux 17 030,41 2 656,56 2 545,47 0,00 22 232,44

64731 Allocations chômage versées directement 504,14 14 015,16 0,00 0,00 14 519,30

6475 Médecine du travail, pharmacie 960,36 0,00 0,00 0,00 960,36

6488 Autres charges 109,98 328,80 0,00 0,00 438,78

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 13 359 508,20 175 820,00 2 450 395,99 0,00 15 985 724,19

65548 Autres contributions 13 239 859,16 0,00 2 083 395,99 0,00 15 323 255,15

657341 Subv. fonct. Communes du GFP 99 649,04 0,00 0,00 0,00 99 649,04

65738 Subv. fonct. Autres organismes publics 0,00 175 820,00 210 000,00 0,00 385 820,00

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes privée 20 000,00 0,00 157 000,00 0,00 177 000,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 17 235,00 0,00 0,00 0,00 17 235,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 17 235,00 0,00 0,00 0,00 17 235,00

68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 23 694 321,05 94 450,03 2 205 497,12 0,00 25 994 268,20

Réalisations 23 694 321,05 94 450,03 2 205 497,12 0,00 25 994 268,20

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 15 837,15 1 300,00 1 700,00 0,00 18 837,15

6419 Remboursements rémunérations personnel 87,15 0,00 0,00 0,00 87,15

6459 Rembourst charges SS et prévoyance 15 750,00 1 300,00 1 700,00 0,00 18 750,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine, vente 896 037,02 0,00 171 832,12 0,00 1 067 869,14

70612 Redevance spéciale enlèvement ordures 88 150,00 0,00 0,00 0,00 88 150,00

70613 Redevance enlèvement déchets industriels 493 887,02 0,00 0,00 0,00 493 887,02

70688 Autres prestations de services 0,00 0,00 150 000,00 0,00 150 000,00

70878 Remb. frais par d'autres redevables 314 000,00 0,00 0,00 0,00 314 000,00

7088 Produits activités annexes (abonnements) 0,00 0,00 21 832,12 0,00 21 832,12
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(2) Libellé 81

Services urbains

82

Aménagement urbain

83

Environnement

84

Plan de relance (crise sanitaire)

Total

73 Impôts et taxes 21 746 941,00 0,00 1 990 055,00 0,00 23 736 996,00

7331 Taxe enlèvement ordures ménagères et ass 21 746 941,00 0,00 0,00 0,00 21 746 941,00

7346 Taxe milieux aquatiques et inondations 0,00 0,00 1 990 055,00 0,00 1 990 055,00

74 Dotations et participations 0,00 93 150,00 41 910,00 0,00 135 060,00

7478 Participat° Autres organismes 0,00 93 150,00 0,00 0,00 93 150,00

748388 Autres 0,00 0,00 41 910,00 0,00 41 910,00

75 Autres produits de gestion courante 1 012 200,09 0,00 0,00 0,00 1 012 200,09

752 Revenus des immeubles 85 747,60 0,00 0,00 0,00 85 747,60

7588 Autres produits div. de gestion courante 926 452,49 0,00 0,00 0,00 926 452,49

76 Produits financiers 0,00 0,03 0,00 0,00 0,03

764 Revenus valeurs mobilières de placement 0,00 0,03 0,00 0,00 0,03

77 Produits exceptionnels 23 305,79 0,00 0,00 0,00 23 305,79

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 4 884,63 0,00 0,00 0,00 4 884,63

7788 Produits exceptionnels divers 18 421,16 0,00 0,00 0,00 18 421,16

78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) 355 332,69 -1 326 865,01 -1 423 083,93 0,00 -2 394 616,25

 
(2) Libellé Sous-fonction 81

810

Services communs

811

Eau et assainissement

812

Collecte et traitement ordures

ménagères

813

Propreté urbaine

814

Eclairage public

815

Transports urbains

816

Autres réseaux et services

divers

DEPENSES 280 092,01 253 168,81 20 765 811,93 174 647,91 1 653 458,14 194 828,88 16 980,68

Réalisations 280 092,01 253 168,81 20 765 811,93 174 647,91 1 653 458,14 194 828,88 16 980,68

002 Résultat de fonctionnement

reporté

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 54,68 0,00 2 750 581,37 0,00 1 645 399,14 0,00 16 980,68

60612 Energie - Electricité 0,00 0,00 0,00 0,00 790 602,68 0,00 0,00

60621 Combustibles 0,00 0,00 0,00 0,00 21,95 0,00 0,00

60628 Autres fournitures non stockées 0,00 0,00 47 894,17 0,00 16 705,19 0,00 0,00

60631 Fournitures d'entretien 0,00 0,00 260,21 0,00 0,00 0,00 0,00

60632 Fournitures de petit équipement 0,00 0,00 16 258,56 0,00 0,00 0,00 0,00

60636 Vêtements de travail 0,00 0,00 72,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6067 Fournitures scolaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de

services

0,00 0,00 1 829 229,53 0,00 226,76 0,00 0,00

6135 Locations mobilières 0,00 0,00 958,24 0,00 0,00 0,00 0,00

61521 Entretien terrains 0,00 0,00 10 824,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615221 Entretien, réparations bâtiments

publics

0,00 0,00 7 897,68 0,00 0,00 0,00 0,00

615232 Entretien, réparations réseaux 0,00 0,00 0,00 0,00 837 548,08 0,00 0,00

61551 Entretien matériel roulant 0,00 0,00 718 220,46 0,00 0,00 0,00 0,00

61558 Entretien autres biens mobiliers 0,00 0,00 33 852,83 0,00 0,00 0,00 0,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 8 280,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6182 Documentation générale et

technique

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6184 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(2) Libellé Sous-fonction 81

810

Services communs

811

Eau et assainissement

812

Collecte et traitement ordures

ménagères

813

Propreté urbaine

814

Eclairage public

815

Transports urbains

816

Autres réseaux et services

divers

Versements à des organismes

de formation

6188 Autres frais divers 0,00 0,00 0,00 0,00 30,48 0,00 0,00

6225 Indemnités aux comptable et

régisseurs

54,68 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6231 Annonces et insertions 0,00 0,00 6 322,62 0,00 0,00 0,00 0,00

6236 Catalogues et imprimés 0,00 0,00 17 733,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6238 Divers 0,00 0,00 13 903,64 0,00 0,00 0,00 0,00

6251 Voyages et déplacements 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6256 Missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6257 Réceptions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

62875 Remb. frais aux communes

membres du GFP

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 16 980,68

62878 Remb. frais à d'autres

organismes

0,00 0,00 6 550,82 0,00 0,00 0,00 0,00

6288 Autres services extérieurs 0,00 0,00 22 565,61 0,00 0,00 0,00 0,00

63512 Taxes foncières 0,00 0,00 2 132,00 0,00 0,00 0,00 0,00

63513 Autres impôts locaux 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6355 Taxes et impôts sur les

véhicules

0,00 0,00 -7 588,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6358 Autres droits 0,00 0,00 15 214,00 0,00 264,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel, frais

assimilés

280 037,33 253 168,81 4 833 316,24 174 647,91 8 059,00 0,00 0,00

6215 Personnel affecté par CL de

rattachement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6217 Personnel affecté par la

commune membre

0,00 0,00 0,00 0,00 8 059,00 0,00 0,00

6331 Versement mobilité 2 220,56 1 687,05 37 495,20 1 415,70 0,00 0,00 0,00

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 888,38 674,81 14 998,85 566,31 0,00 0,00 0,00

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 1 686,95 1 281,93 28 183,29 1 075,98 0,00 0,00 0,00

6338 Autres impôts, taxes sur

rémunérations

532,91 404,87 8 998,00 339,72 0,00 0,00 0,00

64111 Rémunération principale

titulaires

93 812,80 133 689,02 2 104 854,01 62 017,14 0,00 0,00 0,00

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 2 538,28 7 450,96 76 720,12 4 864,20 0,00 0,00 0,00

64114 Personnel titulaire  Indemnité

inflat°

1 110,00 300,00 9 140,00 300,00 0,00 0,00 0,00

64118 Autres indemnités titulaires 17 736,33 43 809,88 300 962,79 6 377,04 0,00 0,00 0,00

64131 Rémunérations non tit. 73 671,30 0,00 822 767,13 47 393,80 0,00 0,00 0,00

64134 Personnel non tit. - Indemnité

inflat°

500,00 0,00 4 400,00 0,00 0,00 0,00 0,00

64136 Indemnités préavis,

licenciement non tit

1 505,87 0,00 11 333,37 0,00 0,00 0,00 0,00

64138 Autres indemnités non tit. 7 317,06 0,00 67 277,28 1 166,31 0,00 0,00 0,00

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 39 448,23 20 419,27 590 525,43 24 547,89 0,00 0,00 0,00

6453 Cotisations aux caisses de

retraites

33 260,00 42 701,68 702 307,11 22 250,61 0,00 0,00 0,00
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816
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divers

6454 Cotisations aux A.S.S.E.D.I.C. 3 340,99 0,00 36 328,01 1 970,98 0,00 0,00 0,00

6458 Cotis. aux autres organismes

sociaux

467,67 749,34 15 451,17 362,23 0,00 0,00 0,00

64731 Allocations chômage versées

directement

0,00 0,00 504,14 0,00 0,00 0,00 0,00

6475 Médecine du travail, pharmacie 0,00 0,00 960,36 0,00 0,00 0,00 0,00

6488 Autres charges 0,00 0,00 109,98 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la

section

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion

courante

0,00 0,00 13 164 679,32 0,00 0,00 194 828,88 0,00

65548 Autres contributions 0,00 0,00 13 045 030,28 0,00 0,00 194 828,88 0,00

657341 Subv. fonct. Communes du

GFP

0,00 0,00 99 649,04 0,00 0,00 0,00 0,00

65738 Subv. fonct. Autres organismes

publics

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6574 Subv. fonct. Associat°,

personnes privée

0,00 0,00 20 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des

groupes d'élus

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 17 235,00 0,00 0,00 0,00 0,00

673 Titres annulés (sur exercices

antérieurs

0,00 0,00 17 235,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et

provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 1 610,00 300,00 23 355 661,39 300,00 22 449,66 314 000,00 0,00

Réalisations 1 610,00 300,00 23 355 661,39 300,00 22 449,66 314 000,00 0,00

002 Résultat de fonctionnement

reporté

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 1 610,00 300,00 13 627,15 300,00 0,00 0,00 0,00

6419 Remboursements

rémunérations personnel

0,00 0,00 87,15 0,00 0,00 0,00 0,00

6459 Rembourst charges SS et

prévoyance

1 610,00 300,00 13 540,00 300,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la

section

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du

domaine, vente

0,00 0,00 582 037,02 0,00 0,00 314 000,00 0,00
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Transports urbains

816

Autres réseaux et services

divers

70612 Redevance spéciale

enlèvement ordures

0,00 0,00 88 150,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70613 Redevance enlèvement déchets

industriels

0,00 0,00 493 887,02 0,00 0,00 0,00 0,00

70688 Autres prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70878 Remb. frais par d'autres

redevables

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 314 000,00 0,00

7088 Produits activités annexes

(abonnements)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 21 746 941,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7331 Taxe enlèvement ordures

ménagères et ass

0,00 0,00 21 746 941,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7346 Taxe milieux aquatiques et

inondations

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7478 Participat° Autres organismes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

748388 Autres 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion

courante

0,00 0,00 1 012 200,09 0,00 0,00 0,00 0,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 85 747,60 0,00 0,00 0,00 0,00

7588 Autres produits div. de gestion

courante

0,00 0,00 926 452,49 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

764 Revenus valeurs mobilières de

placement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 856,13 0,00 22 449,66 0,00 0,00

773 Mandats annulés (exercices

antérieurs)

0,00 0,00 0,00 0,00 4 884,63 0,00 0,00

7788 Produits exceptionnels divers 0,00 0,00 856,13 0,00 17 565,03 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements

et provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) -278 482,01 -252 868,81 2 589 849,46 -174 347,91 -1 631 008,48 119 171,12 -16 980,68

 

(2) Libellé Sous-fonction 82 Sous fonction 83

820

Services communs

821

Equipements de

voirie

822

Voirie communale

et routes

823

Espaces verts

urbains

824

Autres opérations

d'aménagement

urbain

830

Services communs

831

Aménagement des

eaux

832

Act° spécif. lutte

contre la pollution

833

Préservation du

milieu naturel

DEPENSES 494 604,85 41 078,55 75 021,95 146 302,05 664 307,64 426 392,47 2 469 744,63 0,00 732 443,95

Réalisations 494 604,85 41 078,55 75 021,95 146 302,05 664 307,64 426 392,47 2 469 744,63 0,00 732 443,95

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 227,50 2 052,00 513,80 28 487,01 62 712,58 133,10 637,57 0,00 119 744,40

60612 Energie - Electricité 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

60621 Combustibles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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833
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milieu naturel

60628 Autres fournitures non stockées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 339,06

60631 Fournitures d'entretien 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 174,75

60632 Fournitures de petit équipement 0,00 0,00 0,00 247,50 0,00 0,00 764,86 0,00 8 829,77

60636 Vêtements de travail 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6067 Fournitures scolaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 177,36

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 40 054,15

6135 Locations mobilières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

61521 Entretien terrains 0,00 0,00 0,00 25 866,37 0,00 0,00 0,00 0,00 37 020,00

615221 Entretien, réparations bâtiments publics 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 738,96

615232 Entretien, réparations réseaux 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

61551 Entretien matériel roulant 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 457,96 0,00 12 692,39

61558 Entretien autres biens mobiliers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 -814,15 0,00 0,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 -2 064,00 33 650,00 0,00 0,00 0,00 8 220,00

6182 Documentation générale et technique 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 270,00

6184 Versements à des organismes de

formation

0,00 0,00 0,00 0,00 1 100,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6188 Autres frais divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 406,80

6225 Indemnités aux comptable et régisseurs 0,00 0,00 0,00 73,36 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6231 Annonces et insertions 0,00 2 052,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6236 Catalogues et imprimés 0,00 0,00 0,00 0,00 259,20 0,00 0,00 0,00 9 188,64

6238 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 401,52

6251 Voyages et déplacements 0,00 0,00 389,00 0,00 0,00 133,10 228,90 0,00 0,00

6256 Missions 227,50 0,00 0,00 350,02 124,38 0,00 0,00 0,00 0,00

6257 Réceptions 0,00 0,00 124,80 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

62875 Remb. frais aux communes membres

du GFP

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

62878 Remb. frais à d'autres organismes 0,00 0,00 0,00 4 013,76 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6288 Autres services extérieurs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

63512 Taxes foncières 0,00 0,00 0,00 0,00 27 579,00 0,00 0,00 0,00 841,00

63513 Autres impôts locaux 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 390,00

6355 Taxes et impôts sur les véhicules 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6358 Autres droits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel, frais

assimilés

494 377,35 39 026,55 74 508,15 117 815,04 425 775,06 426 259,37 385 711,07 0,00 245 699,55

6215 Personnel affecté par CL de

rattachement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 131 832,00 0,00 0,00

6217 Personnel affecté par la commune

membre

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 65 600,00 0,00 0,00

6331 Versement mobilité 3 622,98 291,06 519,40 641,27 3 494,64 3 146,21 1 427,65 0,00 1 718,19

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 1 449,15 116,46 207,80 256,57 1 397,79 1 258,48 571,14 0,00 687,30

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 2 753,28 221,22 394,65 487,29 2 656,03 2 390,84 1 084,87 0,00 1 305,92

6338 Autres impôts, taxes sur rémunérations 869,47 69,84 124,63 153,85 838,58 755,04 342,54 0,00 412,36

64111 Rémunération principale titulaires 214 328,67 23 287,02 40 978,85 49 296,71 57 456,37 194 223,15 94 043,94 0,00 89 292,16

64112 NBI, SFT, indemnité résidence 6 800,05 232,86 987,68 3 417,70 2 183,63 10 559,60 941,13 0,00 2 113,92

64114 Personnel titulaire  Indemnité inflat° 200,00 100,00 200,00 100,00 300,00 800,00 300,00 0,00 100,00

64118 Autres indemnités titulaires 59 783,91 3 640,86 11 405,87 25 532,32 10 703,44 29 111,93 17 078,83 0,00 42 032,22



ALES - ALES AGGLOMERATION - CA - 2022

Page 113

(2) Libellé Sous-fonction 82 Sous fonction 83

820

Services communs

821

Equipements de

voirie

822

Voirie communale

et routes

823

Espaces verts

urbains

824

Autres opérations

d'aménagement

urbain

830

Services communs

831

Aménagement des

eaux

832

Act° spécif. lutte

contre la pollution

833
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64131 Rémunérations non tit. 57 305,91 0,00 0,00 0,00 175 900,62 66 328,60 19 971,42 0,00 39 128,30

64134 Personnel non tit. - Indemnité inflat° 0,00 0,00 0,00 100,00 300,00 300,00 100,00 0,00 100,00

64136 Indemnités préavis, licenciement non tit 0,00 0,00 0,00 0,00 1 424,22 0,00 0,00 0,00 0,00

64138 Autres indemnités non tit. 16 295,58 0,00 0,00 0,00 59 732,11 3 361,99 200,79 0,00 7 867,77

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 54 984,37 3 523,32 6 286,67 7 357,41 72 868,87 48 602,00 20 354,59 0,00 27 948,50

6453 Cotisations aux caisses de retraites 71 490,92 7 331,16 13 102,83 16 161,72 26 765,61 61 335,12 30 386,43 0,00 30 495,78

6454 Cotisations aux A.S.S.E.D.I.C. 2 980,84 0,00 0,00 0,00 9 087,57 2 796,16 816,95 0,00 1 900,70

6458 Cotis. aux autres organismes sociaux 1 183,42 212,75 299,77 295,04 665,58 1 290,25 658,79 0,00 596,43

64731 Allocations chômage versées

directement

0,00 0,00 0,00 14 015,16 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6475 Médecine du travail, pharmacie 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6488 Autres charges 328,80 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 175 820,00 0,00 2 083 395,99 0,00 367 000,00

65548 Autres contributions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 083 395,99 0,00 0,00

657341 Subv. fonct. Communes du GFP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65738 Subv. fonct. Autres organismes publics 0,00 0,00 0,00 0,00 175 820,00 0,00 0,00 0,00 210 000,00

6574 Subv. fonct. Associat°, personnes

privée

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 157 000,00

656 Frais fonctionnement des groupes

d'élus

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dot. aux amortissements et

provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 200,00 100,00 93 350,00 200,00 600,03 1 100,00 2 204 197,12 0,00 200,00

Réalisations 200,00 100,00 93 350,00 200,00 600,03 1 100,00 2 204 197,12 0,00 200,00

002 Résultat de fonctionnement reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 200,00 100,00 200,00 200,00 600,00 1 100,00 400,00 0,00 200,00

6419 Remboursements rémunérations

personnel

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6459 Rembourst charges SS et prévoyance 200,00 100,00 200,00 200,00 600,00 1 100,00 400,00 0,00 200,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du domaine,

vente

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 171 832,12 0,00 0,00

70612 Redevance spéciale enlèvement

ordures

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70613 Redevance enlèvement déchets

industriels

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00



ALES - ALES AGGLOMERATION - CA - 2022

Page 114

(2) Libellé Sous-fonction 82 Sous fonction 83

820

Services communs

821

Equipements de

voirie

822

Voirie communale

et routes

823

Espaces verts

urbains

824

Autres opérations

d'aménagement

urbain

830

Services communs

831

Aménagement des

eaux

832

Act° spécif. lutte

contre la pollution

833

Préservation du

milieu naturel

70688 Autres prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 150 000,00 0,00 0,00

70878 Remb. frais par d'autres redevables 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7088 Produits activités annexes

(abonnements)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 21 832,12 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 990 055,00 0,00 0,00

7331 Taxe enlèvement ordures ménagères et

ass

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7346 Taxe milieux aquatiques et inondations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 990 055,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 93 150,00 0,00 0,00 0,00 41 910,00 0,00 0,00

7478 Participat° Autres organismes 0,00 0,00 93 150,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

748388 Autres 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 41 910,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7588 Autres produits div. de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,03 0,00 0,00 0,00 0,00

764 Revenus valeurs mobilières de

placement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,03 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

7788 Produits exceptionnels divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et

provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) -494 404,85 -40 978,55 18 328,05 -146 102,05 -663 707,61 -425 292,47 -265 547,51 0,00 -732 243,95

 

(1) La production de cet état est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus, les groupements comprenant au moins une telle commune, leurs établissements et services administratifs hormis les caisses des écoles et les services à activité unique érigés en établissement

public ou budget annexe (L. 2312-3, R. 2311-1 et R. 2311-10). Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le croisement par fonction est fait à un chiffre (correspondant à la fonction). Dans les communes de 10 000 habitants et plus, le croisement par fonction est fait au niveau le

plus détaillé de la nomenclature fonctionnelle (sous-fonction ou rubrique).Les groupements et leurs établissement publics suivent les règles de production et de présentation applicables à la commune membre comptant le plus grand nombre d’habitants (articles L. 5211-36 a1 et R.

5211-14 + L. 5711-1 et R. 5711-2 du CGCT).

(2) Le croisement par nature est fait au niveau de chacun des articles budgétaires.

(3) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des Réalisations ainsi que des restes à réaliser et des reports (ligne budgétaire 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent

à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION (1) – DETAIL FONCTIONNEMENT
 

A1.1
 

FONCTION 9 – Action économique
 

(2) Libellé 90

Interventions

économiques

91

Foires et marchés

92

Aides à l'agriculture

et aux industries

93

Aides à l'énergie,

indus. manufact.,

BTP

94

Aides commerce et

services marchands

95

Aides au tourisme

96

Aides aux services

publics

97

Plan de relance (crise

sanitaire)

Total

DEPENSES 2 203 486,49 0,00 0,00 0,00 0,00 1 885 189,23 0,00 0,00 4 088 675,72

Réalisations 2 203 486,49 0,00 0,00 0,00 0,00 1 885 189,23 0,00 0,00 4 088 675,72

002 Résultat de

fonctionnement reporté

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère

général

376 724,02 0,00 0,00 0,00 0,00 1 341 120,89 0,00 0,00 1 717 844,91

60623 Alimentation 439,42 0,00 0,00 0,00 0,00 1 316,65 0,00 0,00 1 756,07

60631 Fournitures d'entretien 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 940,01 0,00 0,00 940,01

60632 Fournitures de petit

équipement

5 987,90 0,00 0,00 0,00 0,00 11 896,41 0,00 0,00 17 884,31

6065 Livres, disques, ...

(médiathèque)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 9,10 0,00 0,00 9,10

6068 Autres matières et

fournitures

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 536,40 0,00 0,00 536,40

6078 Autres marchandises 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 55 371,84 0,00 0,00 55 371,84

611 Contrats de prestations de

services

96 247,20 0,00 0,00 0,00 0,00 50 215,59 0,00 0,00 146 462,79

6132 Locations immobilières 90 946,86 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 90 946,86

6135 Locations mobilières 927,24 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 927,24

614 Charges locatives et de

copropriété

4 224,50 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 224,50

61521 Entretien terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 48 647,70 0,00 0,00 48 647,70

615231 Entretien, réparations voiries 12 906,05 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 12 906,05

61558 Entretien autres biens

mobiliers

325,20 0,00 0,00 0,00 0,00 -545,47 0,00 0,00 -220,27

6156 Maintenance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 165,84 0,00 0,00 4 165,84

617 Etudes et recherches 108 498,40 0,00 0,00 0,00 0,00 1 291,47 0,00 0,00 109 789,87

6184 Versements à des

organismes de formation

3 621,60 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 621,60

6185 Frais de colloques et de

séminaires

200,00 0,00 0,00 0,00 0,00 503,00 0,00 0,00 703,00

6188 Autres frais divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 537,00 0,00 0,00 1 537,00

6225 Indemnités aux comptable et

régisseurs

460,00 0,00 0,00 0,00 0,00 465,30 0,00 0,00 925,30

6226 Honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 110 000,00 0,00 0,00 1 110 000,00

6231 Annonces et insertions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 053,41 0,00 0,00 10 053,41

6233 Foires et expositions 3 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 000,00
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(2) Libellé 90

Interventions

économiques

91

Foires et marchés

92

Aides à l'agriculture

et aux industries

93

Aides à l'énergie,

indus. manufact.,

BTP

94

Aides commerce et

services marchands

95

Aides au tourisme

96

Aides aux services

publics

97

Plan de relance (crise

sanitaire)

Total

6236 Catalogues et imprimés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 826,80 0,00 0,00 6 826,80

6238 Divers 5 340,00 0,00 0,00 0,00 0,00 25 843,80 0,00 0,00 31 183,80

6257 Réceptions 10 208,65 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 208,65

6262 Frais de télécommunications 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 432,00 0,00 0,00 432,00

627 Services bancaires et

assimilés

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 729,34 0,00 0,00 729,34

6281 Concours divers (cotisations) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 471,70 0,00 0,00 6 471,70

6288 Autres services extérieurs 3 199,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 199,00

63512 Taxes foncières 30 192,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 616,00 0,00 0,00 32 808,00

63513 Autres impôts locaux 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 097,00 0,00 0,00 1 097,00

637 Autres impôts, taxes (autres

organismes)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 700,00 0,00 0,00 700,00

012 Charges de personnel,

frais assimilés

649 665,19 0,00 0,00 0,00 0,00 532 418,34 0,00 0,00 1 182 083,53

6331 Versement mobilité 5 023,05 0,00 0,00 0,00 0,00 3 883,16 0,00 0,00 8 906,21

6332 Cotisations versées au

F.N.A.L.

2 009,20 0,00 0,00 0,00 0,00 1 553,09 0,00 0,00 3 562,29

6336 Cotisations CNFPT et

CDGFPT

3 817,90 0,00 0,00 0,00 0,00 2 951,59 0,00 0,00 6 769,49

6338 Autres impôts, taxes sur

rémunérations

1 205,38 0,00 0,00 0,00 0,00 931,89 0,00 0,00 2 137,27

64111 Rémunération principale

titulaires

245 280,54 0,00 0,00 0,00 0,00 205 779,53 0,00 0,00 451 060,07

64112 NBI, SFT, indemnité

résidence

8 415,66 0,00 0,00 0,00 0,00 12 484,67 0,00 0,00 20 900,33

64114 Personnel titulaire  Indemnité

inflat°

950,00 0,00 0,00 0,00 0,00 875,00 0,00 0,00 1 825,00

64118 Autres indemnités titulaires 48 665,92 0,00 0,00 0,00 0,00 48 609,83 0,00 0,00 97 275,75

64131 Rémunérations non tit. 108 338,92 0,00 0,00 0,00 0,00 99 073,58 0,00 0,00 207 412,50

64134 Personnel non tit. -

Indemnité inflat°

500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 600,00 0,00 0,00 1 100,00

64136 Indemnités préavis,

licenciement non tit

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 295,60 0,00 0,00 3 295,60

64138 Autres indemnités non tit. 48 773,50 0,00 0,00 0,00 0,00 10 664,89 0,00 0,00 59 438,39

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 82 239,03 0,00 0,00 0,00 0,00 64 242,67 0,00 0,00 146 481,70

6453 Cotisations aux caisses de

retraites

86 430,14 0,00 0,00 0,00 0,00 71 010,78 0,00 0,00 157 440,92

6454 Cotisations aux

A.S.S.E.D.I.C.

6 210,32 0,00 0,00 0,00 0,00 4 584,04 0,00 0,00 10 794,36

6458 Cotis. aux autres organismes

sociaux

1 805,63 0,00 0,00 0,00 0,00 1 666,02 0,00 0,00 3 471,65

6488 Autres charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 212,00 0,00 0,00 212,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert

entre sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de

la section

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(2) Libellé 90

Interventions

économiques

91

Foires et marchés

92

Aides à l'agriculture

et aux industries

93

Aides à l'énergie,

indus. manufact.,

BTP

94

Aides commerce et

services marchands

95

Aides au tourisme

96

Aides aux services

publics

97

Plan de relance (crise

sanitaire)

Total

65 Autres charges de gestion

courante

1 097 097,28 0,00 0,00 0,00 0,00 11 600,00 0,00 0,00 1 108 697,28

65548 Autres contributions 318 311,22 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 318 311,22

6574 Subv. fonct. Associat°,

personnes privée

778 786,06 0,00 0,00 0,00 0,00 11 600,00 0,00 0,00 790 386,06

656 Frais fonctionnement des

groupes d'élus

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 80 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 50,00 0,00 0,00 80 050,00

6714 Bourses et prix 80 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 80 000,00

6718 Autres charges

exceptionnelles gestion

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 50,00 0,00 0,00 50,00

68 Dot. aux amortissements

et provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 325 872,10 0,00 0,00 0,00 0,00 1 043 961,13 0,00 0,00 1 369 833,23

Réalisations 325 872,10 0,00 0,00 0,00 0,00 1 043 961,13 0,00 0,00 1 369 833,23

002 Résultat de

fonctionnement reporté

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 1 450,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 475,00 0,00 0,00 2 925,00

6459 Rembourst charges SS et

prévoyance

1 450,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 475,00 0,00 0,00 2 925,00

042 Opérat° ordre transfert

entre sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de

la section

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits des services, du

domaine, vente

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 241 563,25 0,00 0,00 241 563,25

70388 Autres redevances et

recettes diverses

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 284,82 0,00 0,00 284,82

7062 Redevances services à

caractère culturel

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 149 230,93 0,00 0,00 149 230,93

7078 Autres marchandises 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 79 639,35 0,00 0,00 79 639,35

7083 Locations diverses (autres

qu'immeubles)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 9 653,92 0,00 0,00 9 653,92

70878 Remb. frais par d'autres

redevables

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 754,23 0,00 0,00 2 754,23

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 707 424,00 0,00 0,00 707 424,00

7362 Taxes de séjour 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 707 424,00 0,00 0,00 707 424,00

74 Dotations et participations 261 132,30 0,00 0,00 0,00 0,00 33 462,00 0,00 0,00 294 594,30

74718 Autres participations Etat 176 398,80 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 176 398,80

7472 Participat° Régions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 33 462,00 0,00 0,00 33 462,00

7473 Participat° Départements 47 373,50 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 47 373,50

7478 Participat° Autres

organismes

37 360,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 37 360,00
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(2) Libellé 90

Interventions

économiques

91

Foires et marchés

92

Aides à l'agriculture

et aux industries

93

Aides à l'énergie,

indus. manufact.,

BTP

94

Aides commerce et

services marchands

95

Aides au tourisme

96

Aides aux services

publics

97

Plan de relance (crise

sanitaire)

Total

75 Autres produits de gestion

courante

63 289,80 0,00 0,00 0,00 0,00 59 100,00 0,00 0,00 122 389,80

752 Revenus des immeubles 63 289,80 0,00 0,00 0,00 0,00 59 100,00 0,00 0,00 122 389,80

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 936,88 0,00 0,00 936,88

7788 Produits exceptionnels

divers

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 936,88 0,00 0,00 936,88

78 Reprise sur

amortissements et

provisions

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (3) -1 877 614,39 0,00 0,00 0,00 0,00 -841 228,10 0,00 0,00 -2 718 842,49

 

(1) La production de cet état est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus, les groupements comprenant au moins une telle commune, leurs établissements et services administratifs hormis les caisses des écoles et les services à activité unique érigés en établissement

public ou budget annexe (L. 2312-3, R. 2311-1 et R. 2311-10). Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le croisement par fonction est fait à un chiffre (correspondant à la fonction). Dans les communes de 10 000 habitants et plus, le croisement par fonction est fait au niveau le

plus détaillé de la nomenclature fonctionnelle (sous-fonction ou rubrique).Les groupements et leurs établissement publics suivent les règles de production et de présentation applicables à la commune membre comptant le plus grand nombre d’habitants (articles L. 5211-36 a1 et R.

5211-14 + L. 5711-1 et R. 5711-2 du CGCT).

(2) Le croisement par nature est fait au niveau de chacun des articles budgétaires.

(3) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des Réalisations ainsi que des restes à réaliser et des reports (ligne budgétaire 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002 apparaissent

à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT
 

A1.2
 

FONCTION 0 – Services généraux des administrations publiques locales
 

 

(1) Libellé 01

Opérations non ventilables

02

Administration générale

03

Justice

04

Coopérat° décentralisée,

act° européen.

05

Plan de relance (crise

sanitaire)

Total

DEPENSES (2) 6 093 666,47 7 435 651,99 0,00 0,00 0,00 13 529 318,46

Réalisations 6 093 666,47 3 930 434,99 0,00 0,00 0,00 10 024 101,46

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 538 203,16 0,00 0,00 0,00 0,00 538 203,16

13911 Etat et établissements nationaux 337 289,93 0,00 0,00 0,00 0,00 337 289,93

13912 Sub. transf cpte résult. Régions 33 200,60 0,00 0,00 0,00 0,00 33 200,60

13913 Sub. transf cpte résult. Départements 61 333,49 0,00 0,00 0,00 0,00 61 333,49

139141 Sub. transf cpte résult. Communes du GFP 2 285,11 0,00 0,00 0,00 0,00 2 285,11

139148 Sub. transf cpte résult. Autres communes 1 608,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 608,00

139158 Sub. transf cpte résult. Autres groupts 3 381,99 0,00 0,00 0,00 0,00 3 381,99

13916 Sub. transf cpte résult. Autres EPL 1 498,33 0,00 0,00 0,00 0,00 1 498,33

13918 Autres subventions d'équipement 84 231,00 0,00 0,00 0,00 0,00 84 231,00

192 Plus ou moins-values sur cession immo. 13 374,71 0,00 0,00 0,00 0,00 13 374,71

041 Opérations patrimoniales 330 559,66 476 840,59 0,00 0,00 0,00 807 400,25

2135 Installations générales, agencements 0,00 390 119,52 0,00 0,00 0,00 390 119,52

21534 Réseaux d'électrification 0,00 2 880,00 0,00 0,00 0,00 2 880,00

2184 Mobilier 0,00 1 728,00 0,00 0,00 0,00 1 728,00

2188 Autres immobilisations corporelles 0,00 1 704,00 0,00 0,00 0,00 1 704,00

2313 Constructions 330 559,66 80 409,07 0,00 0,00 0,00 410 968,73

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 5 224 903,65 0,00 0,00 0,00 0,00 5 224 903,65

1641 Emprunts en euros 5 218 002,20 0,00 0,00 0,00 0,00 5 218 002,20

168741 Dettes - Communes membres du GFP 6 901,45 0,00 0,00 0,00 0,00 6 901,45

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 291 702,59 0,00 0,00 0,00 291 702,59

2031 Frais d'études 0,00 97 989,60 0,00 0,00 0,00 97 989,60

2033 Frais d'insertion 0,00 2 592,00 0,00 0,00 0,00 2 592,00

2051 Concessions, droits similaires 0,00 191 120,99 0,00 0,00 0,00 191 120,99

204 Subventions d'équipement versées 0,00 1 189 241,70 0,00 0,00 0,00 1 189 241,70

2041411 Subv.Cne GFP : Bien mobilier, matériel 0,00 371,27 0,00 0,00 0,00 371,27
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(1) Libellé 01

Opérations non ventilables

02

Administration générale

03

Justice

04

Coopérat° décentralisée,

act° européen.

05

Plan de relance (crise

sanitaire)

Total

2041412 Subv.Cne GFP : Bâtiments, installations 0,00 1 188 870,43 0,00 0,00 0,00 1 188 870,43

21 Immobilisations corporelles 0,00 970 925,56 0,00 0,00 0,00 970 925,56

2111 Terrains nus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2135 Installations générales, agencements 0,00 167 074,41 0,00 0,00 0,00 167 074,41

21533 Réseaux câblés 0,00 30 954,18 0,00 0,00 0,00 30 954,18

21534 Réseaux d'électrification 0,00 5 558,28 0,00 0,00 0,00 5 558,28

2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 0,00 59 896,15 0,00 0,00 0,00 59 896,15

2182 Matériel de transport 0,00 137 251,14 0,00 0,00 0,00 137 251,14

2183 Matériel de bureau et informatique 0,00 357 472,83 0,00 0,00 0,00 357 472,83

2184 Mobilier 0,00 139 044,72 0,00 0,00 0,00 139 044,72

2188 Autres immobilisations corporelles 0,00 73 673,85 0,00 0,00 0,00 73 673,85

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2313 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 20 842,47 0,00 0,00 0,00 20 842,47

2764 Créances sur personnes de droit privé 0,00 20 842,47 0,00 0,00 0,00 20 842,47

Opérations d’équipement 0,00 980 882,08 0,00 0,00 0,00 980 882,08

20139 AMENAGEMENT EX LOCAUX INRA 0,00 120 000,00 0,00 0,00 0,00 120 000,00

20151 Opération Michelet 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20165 E-ADMINISTRATION 0,00 4 800,00 0,00 0,00 0,00 4 800,00

20214 OPERATION JULES CAZOT 0,00 856 082,08 0,00 0,00 0,00 856 082,08

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 3 505 217,00 0,00 0,00 0,00 3 505 217,00

RECETTES (2) 19 289 383,89 1 458 448,38 0,00 0,00 0,00 20 747 832,27

Réalisations 17 803 416,89 1 243 062,38 0,00 0,00 0,00 19 046 479,27

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 990 542,16 0,00 0,00 0,00 0,00 990 542,16

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 4 571 259,64 0,00 0,00 0,00 0,00 4 571 259,64

192 Plus ou moins-values sur cession immo. 64 644,16 0,00 0,00 0,00 0,00 64 644,16

2111 Terrains nus 2,07 0,00 0,00 0,00 0,00 2,07

2112 Terrains de voirie 17 172,43 0,00 0,00 0,00 0,00 17 172,43

2182 Matériel de transport 14 208,05 0,00 0,00 0,00 0,00 14 208,05

28031 Frais d'études 43 824,00 0,00 0,00 0,00 0,00 43 824,00

2804112 Subv. Etat : Bâtiments, installations 7 007,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7 007,00

2804131 Subv. Dpt : Bien mobilier, matériel 6 743,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 743,00

2804132 Subv. Dpt : Bâtiments, installations 55 428,00 0,00 0,00 0,00 0,00 55 428,00

28041411 Subv.Cne GFP : Bien mobilier, matériel 165 310,00 0,00 0,00 0,00 0,00 165 310,00

28041412 Subv.Cne GFP : Bâtiments, installations 769 586,90 0,00 0,00 0,00 0,00 769 586,90

28041483 Subv.Cne : Projet infrastructure 6 018,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 018,00
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28041582 GFP : Bâtiments, installations 3 840,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 840,00

2804181 Autres org pub - Biens mob, mat, études 69 331,00 0,00 0,00 0,00 0,00 69 331,00

2804182 Autres org pub - Bâtiments et installat° 447 429,00 0,00 0,00 0,00 0,00 447 429,00

280421 Privé : Bien mobilier, matériel 42 427,00 0,00 0,00 0,00 0,00 42 427,00

280422 Privé : Bâtiments, installations 130 213,00 0,00 0,00 0,00 0,00 130 213,00

28051 Concessions et droits similaires 267 885,80 0,00 0,00 0,00 0,00 267 885,80

28128 Autres aménagements de terrains 6 563,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 563,00

281311 Hôtel de ville 1 639,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 639,00

281318 Autres bâtiments publics 130 791,00 0,00 0,00 0,00 0,00 130 791,00

28135 Installations générales, agencements, .. 2 025,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 025,00

28138 Autres constructions 11 968,00 0,00 0,00 0,00 0,00 11 968,00

28151 Réseaux de voirie 3 597,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 597,00

281568 Autres matériels, outillages incendie 2 834,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 834,00

281571 Matériel roulant 16 180,42 0,00 0,00 0,00 0,00 16 180,42

281578 Autre matériel et outillage de voirie 3 898,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 898,00

28158 Autres installat°, matériel et outillage 182 770,18 0,00 0,00 0,00 0,00 182 770,18

281728 Autres agencements (m. à dispo) 621,00 0,00 0,00 0,00 0,00 621,00

281732 Immeubles de rapport (m. à dispo) 8 633,00 0,00 0,00 0,00 0,00 8 633,00

2817534 Réseaux d'électrification (m. à dispo) 36 478,71 0,00 0,00 0,00 0,00 36 478,71

281758 Autres installat°, matériel (m. à dispo) 9 035,77 0,00 0,00 0,00 0,00 9 035,77

281783 Matériel bureau et info. (m. à dispo) 5 624,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 624,00

281784 Mobilier (m. à dispo) 6 841,85 0,00 0,00 0,00 0,00 6 841,85

281788 Autres immo. corporelles (m. à dispo) 5 779,14 0,00 0,00 0,00 0,00 5 779,14

28181 Installations générales, aménagt divers 24 564,00 0,00 0,00 0,00 0,00 24 564,00

28182 Matériel de transport 787 675,93 0,00 0,00 0,00 0,00 787 675,93

28183 Matériel de bureau et informatique 346 373,65 0,00 0,00 0,00 0,00 346 373,65

28184 Mobilier 137 873,80 0,00 0,00 0,00 0,00 137 873,80

28185 Cheptel 924,00 0,00 0,00 0,00 0,00 924,00

28188 Autres immo. corporelles 619 402,78 0,00 0,00 0,00 0,00 619 402,78

4817 Pénalités de renégociation de la dette 108 097,00 0,00 0,00 0,00 0,00 108 097,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 807 400,25 0,00 0,00 0,00 807 400,25

2031 Frais d'études 0,00 802 471,18 0,00 0,00 0,00 802 471,18

2033 Frais d'insertion 0,00 4 929,07 0,00 0,00 0,00 4 929,07

10 Dotations, fonds divers et réserves 8 086 854,10 0,00 0,00 0,00 0,00 8 086 854,10

10222 FCTVA 1 345 196,88 0,00 0,00 0,00 0,00 1 345 196,88

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés 6 741 657,22 0,00 0,00 0,00 0,00 6 741 657,22

13 Subventions d'investissement 0,00 435 662,13 0,00 0,00 0,00 435 662,13

1311 Subv. transf. Etat et établ. Nationaux 0,00 98 912,00 0,00 0,00 0,00 98 912,00

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 0,00 144 747,94 0,00 0,00 0,00 144 747,94

1322 Subv. non transf. Régions 0,00 34 637,51 0,00 0,00 0,00 34 637,51

1323 Subv. non transf. Départements 0,00 5 993,68 0,00 0,00 0,00 5 993,68

1328 Autres subventions d'équip. non transf. 0,00 9 911,00 0,00 0,00 0,00 9 911,00
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1348 Autres fonds non transférables 0,00 141 460,00 0,00 0,00 0,00 141 460,00

16 Emprunts et dettes assimilées 4 100 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 100 000,00

1641 Emprunts en euros 4 000 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 000 000,00

16818 Emprunts - Autres prêteurs 100 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 100 000,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 54 760,99 0,00 0,00 0,00 0,00 54 760,99

276341 Créance Communes du GFP 54 760,99 0,00 0,00 0,00 0,00 54 760,99

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 1 485 967,00 215 386,00 0,00 0,00 0,00 1 701 353,00

SOLDE (2) 13 195 717,42 -5 977 203,61 0,00 0,00 0,00 7 218 513,81

 

(1) Libellé Sous-fonction 02 Sous-fonction 04

020

Administrat°générale

collectivité

021

Assemblée locale

022

Administration

générale de l'état

023

Information,

communication,

publicité

024

Fêtes et cérémonies

025

Aides aux assoc.

(non classées

ailleurs)

026

Cimetières et pompes

funèbres

041

Subvention globale

048

Autres act° de

coopérat°

décentralisée

DEPENSES (2) 7 435 651,99 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Réalisations 3 930 434,99 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

001 Solde d'exécution sect°

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13911 Etat et établissements

nationaux

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13912 Sub. transf cpte résult. Régions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13913 Sub. transf cpte résult.

Départements

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

139141 Sub. transf cpte résult.

Communes du GFP

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

139148 Sub. transf cpte résult. Autres

communes

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

139158 Sub. transf cpte résult. Autres

groupts

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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13916 Sub. transf cpte résult. Autres

EPL

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13918 Autres subventions

d'équipement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

192 Plus ou moins-values sur

cession immo.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 476 840,59 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2135 Installations générales,

agencements

390 119,52 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21534 Réseaux d'électrification 2 880,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2184 Mobilier 1 728,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2188 Autres immobilisations

corporelles

1 704,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2313 Constructions 80 409,07 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et

réserves

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes

assimilées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1641 Emprunts en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

168741 Dettes - Communes membres

du GFP

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations

incorporelles

291 702,59 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2031 Frais d'études 97 989,60 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2033 Frais d'insertion 2 592,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2051 Concessions, droits similaires 191 120,99 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement

versées

1 189 241,70 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2041411 Subv.Cne GFP : Bien mobilier,

matériel

371,27 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2041412 Subv.Cne GFP : Bâtiments,

installations

1 188 870,43 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 970 925,56 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2111 Terrains nus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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2135 Installations générales,

agencements

167 074,41 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21533 Réseaux câblés 30 954,18 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21534 Réseaux d'électrification 5 558,28 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2158 Autres inst.,matériel,outil.

techniques

59 896,15 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2182 Matériel de transport 137 251,14 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2183 Matériel de bureau et

informatique

357 472,83 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2184 Mobilier 139 044,72 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2188 Autres immobilisations

corporelles

73 673,85 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2313 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances

rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations

financières

20 842,47 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2764 Créances sur personnes de

droit privé

20 842,47 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 980 882,08 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20139 AMENAGEMENT EX LOCAUX

INRA

120 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20151 Opération Michelet 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20165 E-ADMINISTRATION 4 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20214 OPERATION JULES CAZOT 856 082,08 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 3 505 217,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 1 458 448,38 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Réalisations 1 243 062,38 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

001 Solde d'exécution sect°

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

192 Plus ou moins-values sur

cession immo.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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2111 Terrains nus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2112 Terrains de voirie 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2182 Matériel de transport 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28031 Frais d'études 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2804112 Subv. Etat : Bâtiments,

installations

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2804131 Subv. Dpt : Bien mobilier,

matériel

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2804132 Subv. Dpt : Bâtiments,

installations

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28041411 Subv.Cne GFP : Bien mobilier,

matériel

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28041412 Subv.Cne GFP : Bâtiments,

installations

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28041483 Subv.Cne : Projet infrastructure 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28041582 GFP : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2804181 Autres org pub - Biens mob,

mat, études

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2804182 Autres org pub - Bâtiments et

installat°

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

280421 Privé : Bien mobilier, matériel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

280422 Privé : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28051 Concessions et droits

similaires

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28128 Autres aménagements de

terrains

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

281311 Hôtel de ville 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

281318 Autres bâtiments publics 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28135 Installations générales,

agencements, ..

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28138 Autres constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28151 Réseaux de voirie 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

281568 Autres matériels, outillages

incendie

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

281571 Matériel roulant 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

281578 Autre matériel et outillage de

voirie

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28158 Autres installat°, matériel et

outillage

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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281728 Autres agencements (m. à

dispo)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

281732 Immeubles de rapport (m. à

dispo)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2817534 Réseaux d'électrification (m. à

dispo)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

281758 Autres installat°, matériel (m. à

dispo)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

281783 Matériel bureau et info. (m. à

dispo)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

281784 Mobilier (m. à dispo) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

281788 Autres immo. corporelles (m. à

dispo)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28181 Installations générales,

aménagt divers

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28182 Matériel de transport 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28183 Matériel de bureau et

informatique

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28184 Mobilier 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28185 Cheptel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

28188 Autres immo. corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

4817 Pénalités de renégociation de

la dette

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 807 400,25 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2031 Frais d'études 802 471,18 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2033 Frais d'insertion 4 929,07 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et

réserves

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10222 FCTVA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1068 Excédents de fonctionnement

capitalisés

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions

d'investissement

435 662,13 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1311 Subv. transf. Etat et établ.

Nationaux

98 912,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1321 Subv. non transf. Etat, établ.

nationaux

144 747,94 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1322 Subv. non transf. Régions 34 637,51 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1323 Subv. non transf.

Départements

5 993,68 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 02 Sous-fonction 04

020

Administrat°générale

collectivité

021

Assemblée locale

022

Administration

générale de l'état

023

Information,

communication,

publicité

024

Fêtes et cérémonies

025

Aides aux assoc.

(non classées

ailleurs)

026

Cimetières et pompes

funèbres

041

Subvention globale

048

Autres act° de

coopérat°

décentralisée

1328 Autres subventions d'équip.

non transf.

9 911,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1348 Autres fonds non transférables 141 460,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes

assimilées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1641 Emprunts en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16818 Emprunts - Autres prêteurs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations

incorporelles

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement

versées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances

rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations

financières

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

276341 Créance Communes du GFP 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 215 386,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -5 977 203,61 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT
 

A1.2
 

FONCTION 1 – Sécurité et salubrité publiques
 

(1) Libellé 11

Sécurité intérieure

12

Hygiène et salubrité publique

13

Plan de relance (crise sanitaire)

Total

DEPENSES (2) 3 262,80 0,00 0,00 3 262,80

Réalisations 3 262,80 0,00 0,00 3 262,80

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 3 262,80 0,00 0,00 3 262,80

2183 Matériel de bureau et informatique 2 158,80 0,00 0,00 2 158,80

2188 Autres immobilisations corporelles 1 104,00 0,00 0,00 1 104,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 0,00 0,00 0,00 0,00

Réalisations 0,00 0,00 0,00 0,00

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé 11

Sécurité intérieure

12

Hygiène et salubrité publique

13

Plan de relance (crise sanitaire)

Total

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -3 262,80 0,00 0,00 -3 262,80

 

(1) Libellé Sous-fonction 11

110

Services communs

111

Police nationale

112

Police municipale

113

Pompiers, incendies et secours

114

Autres services de protection

civile

DEPENSES (2) 3 262,80 0,00 0,00 0,00 0,00

Réalisations 3 262,80 0,00 0,00 0,00 0,00

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 3 262,80 0,00 0,00 0,00 0,00

2183 Matériel de bureau et informatique 2 158,80 0,00 0,00 0,00 0,00

2188 Autres immobilisations corporelles 1 104,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 11

110

Services communs

111

Police nationale

112

Police municipale

113

Pompiers, incendies et secours

114

Autres services de protection

civile

Réalisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -3 262,80 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT
 

A1.2
 

FONCTION 2 – Enseignement - Formation
 

(1) Libellé 20

Services communs

21

Enseignement du

premier degré

22

Enseignement du

deuxième degré

23

Enseignement

supérieur

24

Formation continue

25

Services annexes de

l'enseignement

26

Plan de relance (crise

sanitaire)

Total

DEPENSES (2) 3 096,61 149 347,91 0,00 0,00 0,00 48 462,12 0,00 200 906,64

Réalisations 3 096,61 144 085,91 0,00 0,00 0,00 18 812,12 0,00 165 994,64

001 Solde d'exécution sect°

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et

réserves

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement

versées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 144 085,91 0,00 0,00 0,00 18 812,12 0,00 162 898,03

2183 Matériel de bureau et informatique 0,00 17 704,38 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 17 704,38

2184 Mobilier 0,00 93 392,27 0,00 0,00 0,00 3 393,84 0,00 96 786,11

2188 Autres immobilisations corporelles 0,00 32 989,26 0,00 0,00 0,00 15 418,28 0,00 48 407,54

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances

rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations

financières

3 096,61 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 096,61

2764 Créances sur personnes de droit

privé

3 096,61 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 096,61

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé 20

Services communs

21

Enseignement du

premier degré

22

Enseignement du

deuxième degré

23

Enseignement

supérieur

24

Formation continue

25

Services annexes de

l'enseignement

26

Plan de relance (crise

sanitaire)

Total

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 5 262,00 0,00 0,00 0,00 29 650,00 0,00 34 912,00

RECETTES (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Réalisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

001 Solde d'exécution sect°

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et

réserves

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement

versées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances

rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations

financières

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -3 096,61 -149 347,91 0,00 0,00 0,00 -48 462,12 0,00 -200 906,64

 

(1) Libellé Sous-fonction 21 Sous-fonction 25

211

Ecoles maternelles

212

Ecoles primaires

213

Classes

regroupées

251

Hébergement et

restauration

scolaire

252

Transports

scolaires

253

Sport scolaire

254

Médecine scolaire

255

Classes de

découverte et autres

services

DEPENSES (2) 59 719,16 89 628,75 0,00 48 462,12 0,00 0,00 0,00 0,00

Réalisations 59 719,16 84 366,75 0,00 18 812,12 0,00 0,00 0,00 0,00

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 21 Sous-fonction 25

211

Ecoles maternelles

212

Ecoles primaires

213

Classes

regroupées

251

Hébergement et

restauration

scolaire

252

Transports

scolaires

253

Sport scolaire

254

Médecine scolaire

255

Classes de

découverte et autres

services

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 59 719,16 84 366,75 0,00 18 812,12 0,00 0,00 0,00 0,00

2183 Matériel de bureau et informatique 0,00 17 704,38 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2184 Mobilier 53 714,67 39 677,60 0,00 3 393,84 0,00 0,00 0,00 0,00

2188 Autres immobilisations corporelles 6 004,49 26 984,77 0,00 15 418,28 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2764 Créances sur personnes de droit privé 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 5 262,00 0,00 29 650,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Réalisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 21 Sous-fonction 25

211

Ecoles maternelles

212

Ecoles primaires

213

Classes

regroupées

251

Hébergement et

restauration

scolaire

252

Transports

scolaires

253

Sport scolaire

254

Médecine scolaire

255

Classes de

découverte et autres

services

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -59 719,16 -89 628,75 0,00 -48 462,12 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT
 

A1.2
 

FONCTION 3 – Culture
 

(1) Libellé 30

Services communs

31

Expression artistique

32

Conservation et diffusion

des patrimoine

33

Action culturelle

34

Plan de relance (crise

sanitaire)

Total

DEPENSES (2) 0,00 282 733,47 1 812 220,56 0,00 0,00 2 094 954,03

Réalisations 0,00 181 709,47 1 156 559,56 0,00 0,00 1 338 269,03

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 11 520,00 14 205,60 0,00 0,00 25 725,60

2031 Frais d'études 0,00 11 520,00 0,00 0,00 0,00 11 520,00

2051 Concessions, droits similaires 0,00 0,00 14 205,60 0,00 0,00 14 205,60

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 161 759,88 436 489,56 0,00 0,00 598 249,44

2135 Installations générales, agencements 0,00 97 949,50 102 082,77 0,00 0,00 200 032,27

21531 Réseaux d'adduction d'eau 0,00 0,00 510,83 0,00 0,00 510,83

21534 Réseaux d'électrification 0,00 0,00 6 118,09 0,00 0,00 6 118,09

2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 0,00 0,00 10 539,77 0,00 0,00 10 539,77

2161 Oeuvres et objets d'art 0,00 0,00 31 187,40 0,00 0,00 31 187,40

2183 Matériel de bureau et informatique 0,00 0,00 6 423,40 0,00 0,00 6 423,40

2184 Mobilier 0,00 801,16 25 230,75 0,00 0,00 26 031,91

2188 Autres immobilisations corporelles 0,00 63 009,22 254 396,55 0,00 0,00 317 405,77

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 8 429,59 156,66 0,00 0,00 8 586,25

2764 Créances sur personnes de droit privé 0,00 8 429,59 156,66 0,00 0,00 8 586,25

Opérations d’équipement 0,00 0,00 705 707,74 0,00 0,00 705 707,74

20173 extension Médiathèque Alphonse Daudet 0,00 0,00 23 137,10 0,00 0,00 23 137,10

20191 Extension musée PAB 0,00 0,00 507 054,00 0,00 0,00 507 054,00
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(1) Libellé 30

Services communs

31

Expression artistique

32

Conservation et diffusion

des patrimoine

33

Action culturelle

34

Plan de relance (crise

sanitaire)

Total

20194 TEMPLE D'ANDUZE 0,00 0,00 175 516,64 0,00 0,00 175 516,64

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 101 024,00 655 661,00 0,00 0,00 756 685,00

RECETTES (2) 0,00 150 412,76 371 942,79 0,00 0,00 522 355,55

Réalisations 0,00 113 120,76 67 942,79 0,00 0,00 181 063,55

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 113 120,76 66 742,79 0,00 0,00 179 863,55

1311 Subv. transf. Etat et établ. Nationaux 0,00 6 000,00 0,00 0,00 0,00 6 000,00

1313 Subv. transf. Départements 0,00 0,00 3 507,56 0,00 0,00 3 507,56

1318 Autres subventions d'équipement transf. 0,00 0,00 10 000,00 0,00 0,00 10 000,00

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 0,00 107 120,76 0,00 0,00 0,00 107 120,76

1322 Subv. non transf. Régions 0,00 0,00 30 395,23 0,00 0,00 30 395,23

1328 Autres subventions d'équip. non transf. 0,00 0,00 22 840,00 0,00 0,00 22 840,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 1 200,00 0,00 0,00 1 200,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 1 200,00 0,00 0,00 1 200,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 37 292,00 304 000,00 0,00 0,00 341 292,00

SOLDE (2) 0,00 -132 320,71 -1 440 277,77 0,00 0,00 -1 572 598,48

 

 

(1)

 

Libellé

Sous-fonction 31 Sous-fonction 32

311

Expression musicale,

lyrique et choré.

312

Arts plastiques,

activités

artistiques

313

Théâtres

314

Cinémas et

autres salles de

spectacles

321

Bibliothèques et

médiathèques

322

Musées

323

Archives

324

Entretien du

patrimoine culturel

DEPENSES (2) 210 584,45 0,00 72 149,02 0,00 462 846,17 885 883,75 0,00 463 490,64

Réalisations 119 442,45 0,00 62 267,02 0,00 301 443,17 679 599,75 0,00 175 516,64

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1)

 

Libellé

Sous-fonction 31 Sous-fonction 32

311

Expression musicale,

lyrique et choré.

312

Arts plastiques,

activités

artistiques

313

Théâtres

314

Cinémas et

autres salles de

spectacles

321

Bibliothèques et

médiathèques

322

Musées

323

Archives

324

Entretien du

patrimoine culturel

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 11 520,00 0,00 10 694,40 3 511,20 0,00 0,00

2031 Frais d'études 0,00 0,00 11 520,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2051 Concessions, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 10 694,40 3 511,20 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 111 012,86 0,00 50 747,02 0,00 267 611,67 168 877,89 0,00 0,00

2135 Installations générales, agencements 48 217,20 0,00 49 732,30 0,00 12 118,80 89 963,97 0,00 0,00

21531 Réseaux d'adduction d'eau 0,00 0,00 0,00 0,00 510,83 0,00 0,00 0,00

21534 Réseaux d'électrification 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 118,09 0,00 0,00

2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 539,77 0,00 0,00

2161 Oeuvres et objets d'art 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 31 187,40 0,00 0,00

2183 Matériel de bureau et informatique 0,00 0,00 0,00 0,00 5 828,81 594,59 0,00 0,00

2184 Mobilier 801,16 0,00 0,00 0,00 15 822,31 9 408,44 0,00 0,00

2188 Autres immobilisations corporelles 61 994,50 0,00 1 014,72 0,00 233 330,92 21 065,63 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 8 429,59 0,00 0,00 0,00 0,00 156,66 0,00 0,00

2764 Créances sur personnes de droit privé 8 429,59 0,00 0,00 0,00 0,00 156,66 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 23 137,10 507 054,00 0,00 175 516,64

20173 extension Médiathèque Alphonse Daudet 0,00 0,00 0,00 0,00 23 137,10 0,00 0,00 0,00

20191 Extension musée PAB 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 507 054,00 0,00 0,00

20194 TEMPLE D'ANDUZE 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 175 516,64

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 91 142,00 0,00 9 882,00 0,00 161 403,00 206 284,00 0,00 287 974,00

RECETTES (2) 113 120,76 0,00 37 292,00 0,00 3 507,56 345 595,23 0,00 22 840,00

Réalisations 113 120,76 0,00 0,00 0,00 3 507,56 41 595,23 0,00 22 840,00

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1)

 

Libellé

Sous-fonction 31 Sous-fonction 32

311

Expression musicale,

lyrique et choré.

312

Arts plastiques,

activités

artistiques

313

Théâtres

314

Cinémas et

autres salles de

spectacles

321

Bibliothèques et

médiathèques

322

Musées

323

Archives

324

Entretien du

patrimoine culturel

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 113 120,76 0,00 0,00 0,00 3 507,56 40 395,23 0,00 22 840,00

1311 Subv. transf. Etat et établ. Nationaux 6 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1313 Subv. transf. Départements 0,00 0,00 0,00 0,00 3 507,56 0,00 0,00 0,00

1318 Autres subventions d'équipement transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00 0,00 0,00

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 107 120,76 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1322 Subv. non transf. Régions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 30 395,23 0,00 0,00

1328 Autres subventions d'équip. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 22 840,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 200,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 200,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 37 292,00 0,00 0,00 304 000,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -97 463,69 0,00 -34 857,02 0,00 -459 338,61 -540 288,52 0,00 -440 650,64

 

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT
 

A1.2
 

FONCTION 4 – Sport et jeunesse
 

(1) Libellé 40

Services communs

41

Sports

42

Jeunesse

43

Plan de relance (crise sanitaire)

Total

DEPENSES (2) 0,00 4 576 537,91 957 570,48 0,00 5 534 108,39

Réalisations 0,00 1 595 484,91 599 959,48 0,00 2 195 444,39

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 78 103,63 0,00 0,00 78 103,63

2031 Frais d'études 0,00 78 103,63 0,00 0,00 78 103,63

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 140 994,31 578 816,68 0,00 719 810,99

2121 Plantations d'arbres et d'arbustes 0,00 0,00 10 089,87 0,00 10 089,87

2128 Autres agencements et aménagements 0,00 0,00 4 500,00 0,00 4 500,00

2135 Installations générales, agencements 0,00 35 925,30 324 973,85 0,00 360 899,15

2152 Installations de voirie 0,00 0,00 121 621,08 0,00 121 621,08

21531 Réseaux d'adduction d'eau 0,00 0,00 13 741,20 0,00 13 741,20

21532 Réseaux d'assainissement 0,00 35 220,96 5 305,80 0,00 40 526,76

21534 Réseaux d'électrification 0,00 1 439,62 0,00 0,00 1 439,62

2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 0,00 2 020,15 374,60 0,00 2 394,75

2183 Matériel de bureau et informatique 0,00 25 108,20 1 176,60 0,00 26 284,80

2184 Mobilier 0,00 2 606,40 37 776,53 0,00 40 382,93

2188 Autres immobilisations corporelles 0,00 38 673,68 59 257,15 0,00 97 930,83

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 86 774,40 0,00 0,00 86 774,40

2313 Constructions 0,00 86 774,40 0,00 0,00 86 774,40

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 1 289 612,57 21 142,80 0,00 1 310 755,37

20026 COMPLEXE NAUTIQUE 0,00 395 246,49 0,00 0,00 395 246,49
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(1) Libellé 40

Services communs

41

Sports

42

Jeunesse

43

Plan de relance (crise sanitaire)

Total

201311 SENTIERS DE RANDONNEE 0,00 61 984,23 0,00 0,00 61 984,23

20203 STADE PUJAZON ALÈS 0,00 11 278,50 0,00 0,00 11 278,50

20205 EQUIPEMENTS SPORTIFS (HORS PISCINE) 0,00 225 328,79 0,00 0,00 225 328,79

20206 Réhabilitation CLSH Malataverne 0,00 0,00 21 142,80 0,00 21 142,80

20211 PISTE BMX 0,00 6 288,00 0,00 0,00 6 288,00

20213 EXTENSION HALLE DE CLAVIERES 0,00 3 576,00 0,00 0,00 3 576,00

53 CONST. RENOV. EQUIPEMENTS SPORTIFS

ALES

0,00 585 910,56 0,00 0,00 585 910,56

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 2 981 053,00 357 611,00 0,00 3 338 664,00

RECETTES (2) 0,00 80 225,95 421 459,82 0,00 501 685,77

Réalisations 0,00 80 225,95 294 401,82 0,00 374 627,77

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 80 225,95 294 401,82 0,00 374 627,77

1318 Autres subventions d'équipement transf. 0,00 0,00 20 137,12 0,00 20 137,12

1322 Subv. non transf. Régions 0,00 68 376,00 180 800,00 0,00 249 176,00

1328 Autres subventions d'équip. non transf. 0,00 11 849,95 93 464,70 0,00 105 314,65

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 127 058,00 0,00 127 058,00

SOLDE (2) 0,00 -4 496 311,96 -536 110,66 0,00 -5 032 422,62

 

(1) Libellé Sous-fonction 41 Sous-fonction 42

411

Salles de sport,

gymnases

412

Stades

413

Piscines

414

Autres

équipements

sportifs ou de loisir

415

Manifestations

sportives

421

Centres de

loisirs

422

Autres activités

pour les jeunes

423

Colonies de

vacances

DEPENSES (2) 697 652,80 1 287 605,85 2 082 328,26 508 951,00 0,00 944 151,38 13 419,10 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 41 Sous-fonction 42

411

Salles de sport,

gymnases

412

Stades

413

Piscines

414

Autres

équipements

sportifs ou de loisir

415

Manifestations

sportives

421

Centres de

loisirs

422

Autres activités

pour les jeunes

423

Colonies de

vacances

Réalisations 31 054,80 470 570,85 662 097,26 431 762,00 0,00 586 540,38 13 419,10 0,00

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 1 746,00 76 357,63 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2031 Frais d'études 0,00 1 746,00 76 357,63 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 15 795,60 9 869,97 115 328,74 0,00 0,00 565 397,58 13 419,10 0,00

2121 Plantations d'arbres et d'arbustes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 089,87 0,00 0,00

2128 Autres agencements et aménagements 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 500,00 0,00 0,00

2135 Installations générales, agencements 10 800,00 4 080,00 21 045,30 0,00 0,00 324 973,85 0,00 0,00

2152 Installations de voirie 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 121 621,08 0,00 0,00

21531 Réseaux d'adduction d'eau 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 13 741,20 0,00 0,00

21532 Réseaux d'assainissement 0,00 0,00 35 220,96 0,00 0,00 5 305,80 0,00 0,00

21534 Réseaux d'électrification 0,00 1 439,62 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 0,00 2 020,15 0,00 0,00 0,00 374,60 0,00 0,00

2183 Matériel de bureau et informatique 1 149,60 0,00 23 958,60 0,00 0,00 1 176,60 0,00 0,00

2184 Mobilier 0,00 0,00 2 606,40 0,00 0,00 33 793,12 3 983,41 0,00

2188 Autres immobilisations corporelles 3 846,00 2 330,20 32 497,48 0,00 0,00 49 821,46 9 435,69 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 11 610,00 75 164,40 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2313 Constructions 0,00 11 610,00 75 164,40 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 15 259,20 447 344,88 395 246,49 431 762,00 0,00 21 142,80 0,00 0,00

20026 COMPLEXE NAUTIQUE 0,00 0,00 395 246,49 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

201311 SENTIERS DE RANDONNEE 0,00 0,00 0,00 61 984,23 0,00 0,00 0,00 0,00

20203 STADE PUJAZON ALÈS 0,00 11 278,50 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20205 EQUIPEMENTS SPORTIFS (HORS PISCINE) 8 323,20 31 182,71 0,00 185 822,88 0,00 0,00 0,00 0,00

20206 Réhabilitation CLSH Malataverne 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 21 142,80 0,00 0,00

20211 PISTE BMX 0,00 0,00 0,00 6 288,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20213 EXTENSION HALLE DE CLAVIERES 3 576,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

53 CONST. RENOV. EQUIPEMENTS SPORTIFS ALES 3 360,00 404 883,67 0,00 177 666,89 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 41 Sous-fonction 42

411

Salles de sport,

gymnases

412

Stades

413

Piscines

414

Autres

équipements

sportifs ou de loisir

415

Manifestations

sportives

421

Centres de

loisirs

422

Autres activités

pour les jeunes

423

Colonies de

vacances

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 666 598,00 817 035,00 1 420 231,00 77 189,00 0,00 357 611,00 0,00 0,00

RECETTES (2) 68 376,00 0,00 0,00 11 849,95 0,00 401 322,70 20 137,12 0,00

Réalisations 68 376,00 0,00 0,00 11 849,95 0,00 274 264,70 20 137,12 0,00

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 68 376,00 0,00 0,00 11 849,95 0,00 274 264,70 20 137,12 0,00

1318 Autres subventions d'équipement transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 20 137,12 0,00

1322 Subv. non transf. Régions 68 376,00 0,00 0,00 0,00 0,00 180 800,00 0,00 0,00

1328 Autres subventions d'équip. non transf. 0,00 0,00 0,00 11 849,95 0,00 93 464,70 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 127 058,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -629 276,80 -1 287 605,85 -2 082 328,26 -497 101,05 0,00 -542 828,68 6 718,02 0,00

 

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT
 

A1.2
 

FONCTION 5 – Interventions sociales et santé
 

(1) Libellé 51

Santé

52

Interventions sociales

53

Plan de relance (crise sanitaire)

Total

DEPENSES (2) 38 042,36 138 456,19 0,00 176 498,55

Réalisations 30 607,36 26 712,19 0,00 57 319,55

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 29 075,00 0,00 0,00 29 075,00

20422 Privé : Bâtiments, installations 29 075,00 0,00 0,00 29 075,00

21 Immobilisations corporelles 1 532,36 26 712,19 0,00 28 244,55

2135 Installations générales, agencements 0,00 24 256,80 0,00 24 256,80

2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 0,00 2 455,39 0,00 2 455,39

2184 Mobilier 1 532,36 0,00 0,00 1 532,36

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 7 435,00 111 744,00 0,00 119 179,00

RECETTES (2) 0,00 0,00 0,00 0,00

Réalisations 0,00 0,00 0,00 0,00

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé 51

Santé

52

Interventions sociales

53

Plan de relance (crise sanitaire)

Total

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) -38 042,36 -138 456,19 0,00 -176 498,55

 

(1) Libellé Sous-fonction 51 Sous-fonction 52

510

Services

communs

511

Dispensaires, autres

établist sanitaires

512

Actions de

prévention sanitaire

520

Services

communs

521

Services à

caractère social

handicapés

522

Act° pour l'enfance

et l'adolescence

523

Act° pour

personnes en

difficulté

524

Autres services

DEPENSES (2) 0,00 38 042,36 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 138 456,19

Réalisations 0,00 30 607,36 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 26 712,19

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 29 075,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20422 Privé : Bâtiments, installations 0,00 29 075,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 1 532,36 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 26 712,19

2135 Installations générales, agencements 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 24 256,80

2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 455,39

2184 Mobilier 0,00 1 532,36 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 51 Sous-fonction 52

510

Services

communs

511

Dispensaires, autres

établist sanitaires

512

Actions de

prévention sanitaire

520

Services

communs

521

Services à

caractère social

handicapés

522

Act° pour l'enfance

et l'adolescence

523

Act° pour

personnes en

difficulté

524

Autres services

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 7 435,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 111 744,00

RECETTES (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Réalisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 -38 042,36 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 -138 456,19

 

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT
 

A1.2
 

FONCTION 6 – Famille
 

(1) Libellé 60

Services communs

61

Services en faveur des

personnes âgées

62

Actions en faveur de la

maternité

63

Aides à la famille

64

Crèches et garderies

65

Plan de relance (crise

sanitaire)

Total

DEPENSES (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 706 640,60 0,00 706 640,60

Réalisations 0,00 0,00 0,00 0,00 400 583,60 0,00 400 583,60

001 Solde d'exécution sect°

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 13 572,00 0,00 13 572,00

2031 Frais d'études 0,00 0,00 0,00 0,00 13 572,00 0,00 13 572,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 20 990,11 0,00 20 990,11

2135 Installations générales, agencements 0,00 0,00 0,00 0,00 2 760,00 0,00 2 760,00

2183 Matériel de bureau et informatique 0,00 0,00 0,00 0,00 1 584,00 0,00 1 584,00

2184 Mobilier 0,00 0,00 0,00 0,00 1 311,06 0,00 1 311,06

2188 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 15 335,05 0,00 15 335,05

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 12 115,79 0,00 12 115,79

2764 Créances sur personnes de droit privé 0,00 0,00 0,00 0,00 12 115,79 0,00 12 115,79

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 353 905,70 0,00 353 905,70

20161 Travaux et Equipements divers Petite

Enfance

0,00 0,00 0,00 0,00 353 905,70 0,00 353 905,70

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 306 057,00 0,00 306 057,00

RECETTES (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 119 983,73 0,00 119 983,73
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(1) Libellé 60

Services communs

61

Services en faveur des

personnes âgées

62

Actions en faveur de la

maternité

63

Aides à la famille

64

Crèches et garderies

65

Plan de relance (crise

sanitaire)

Total

Réalisations 0,00 0,00 0,00 0,00 119 983,73 0,00 119 983,73

001 Solde d'exécution sect°

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 119 983,73 0,00 119 983,73

1318 Autres subventions d'équipement transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 27 800,00 0,00 27 800,00

1328 Autres subventions d'équip. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 92 183,73 0,00 92 183,73

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 -586 656,87 0,00 -586 656,87

 

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT
 

A1.2
 

FONCTION 7 – Logement
 

(1) Libellé 70

Services communs

71

Parc privé de la ville

72

Aide au secteur locatif

73

Aides à l'accession à la

propriété

74

Plan de relance (crise sanitaire)

Total

DEPENSES (2) 0,00 0,00 1 338 485,99 0,00 0,00 1 338 485,99

Réalisations 0,00 0,00 507 787,99 0,00 0,00 507 787,99

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 507 787,99 0,00 0,00 507 787,99

20202 HABITAT 0,00 0,00 507 787,99 0,00 0,00 507 787,99

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 830 698,00 0,00 0,00 830 698,00

RECETTES (2) 0,00 0,00 1 529 590,99 0,00 0,00 1 529 590,99

Réalisations 0,00 0,00 50 705,99 0,00 0,00 50 705,99

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 50 705,99 0,00 0,00 50 705,99

1311 Subv. transf. Etat et établ. Nationaux 0,00 0,00 50 705,99 0,00 0,00 50 705,99
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(1) Libellé 70

Services communs

71

Parc privé de la ville

72

Aide au secteur locatif

73

Aides à l'accession à la

propriété

74

Plan de relance (crise sanitaire)

Total

1318 Autres subventions d'équipement transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 1 478 885,00 0,00 0,00 1 478 885,00

SOLDE (2) 0,00 0,00 191 105,00 0,00 0,00 191 105,00

 

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT
 

A1.2
 

FONCTION 8 – Aménagement et services urbains, environnement
 

(1) Libellé 81

Services urbains

82

Aménagement urbain

83

Environnement

84

Plan de relance (crise sanitaire)

Total

DEPENSES (2) 3 250 300,52 5 486 811,70 357 622,93 0,00 9 094 735,15

Réalisations 1 551 676,52 2 574 545,70 135 374,93 0,00 4 261 597,15

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 19 350,00 0,00 19 350,00

2031 Frais d'études 0,00 0,00 19 350,00 0,00 19 350,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 59 007,23 0,00 59 007,23

204132 Subv. Dpt : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204181 Autres org pub - Biens mob, mat, études 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20421 Privé : Bien mobilier, matériel 0,00 0,00 20 523,23 0,00 20 523,23

20422 Privé : Bâtiments, installations 0,00 0,00 38 484,00 0,00 38 484,00

21 Immobilisations corporelles 137 539,91 11 979,38 26 302,76 0,00 175 822,05

2115 Terrains bâtis 0,00 0,00 10 071,96 0,00 10 071,96

2121 Plantations d'arbres et d'arbustes 0,00 0,00 1 596,00 0,00 1 596,00

2128 Autres agencements et aménagements 0,00 0,00 5 333,40 0,00 5 333,40

2135 Installations générales, agencements 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2151 Réseaux de voirie 0,00 11 979,38 0,00 0,00 11 979,38

21534 Réseaux d'électrification 137 114,94 0,00 0,00 0,00 137 114,94

21578 Autre matériel et outillage de voirie 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 0,00 0,00 1 904,80 0,00 1 904,80

2184 Mobilier 0,00 0,00 4 934,60 0,00 4 934,60

2188 Autres immobilisations corporelles 424,97 0,00 2 462,00 0,00 2 886,97

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé 81

Services urbains

82

Aménagement urbain

83

Environnement

84

Plan de relance (crise sanitaire)

Total

Opérations d’équipement 1 414 136,61 2 562 566,32 30 714,94 0,00 4 007 417,87

20031 DEVIATION ST CHRITOL LEZ ALES 0,00 5 794,91 0,00 0,00 5 794,91

20034 NETTOIEMENT O.M/TRI SELECTIF 793 230,23 0,00 0,00 0,00 793 230,23

20093 Voie de contournement secteur Salindres 0,00 2 000,00 0,00 0,00 2 000,00

20172 Const. Déchetterie, Quais de transfert 620 906,38 0,00 0,00 0,00 620 906,38

20193 CHARTE FORESTIERE 0,00 0,00 30 714,94 0,00 30 714,94

20201 ANRU2 DEPLOIEMENT 0,00 2 054 719,40 0,00 0,00 2 054 719,40

20202 HABITAT 0,00 500 052,01 0,00 0,00 500 052,01

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 1 698 624,00 2 912 266,00 222 248,00 0,00 4 833 138,00

RECETTES (2) 3 222 087,95 3 106 675,52 7 954,89 0,00 6 336 718,36

Réalisations 2 900 709,95 3 106 675,52 7 954,89 0,00 6 015 340,36

001 Solde d'exécution sect° d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 2 900 709,95 3 106 675,52 0,00 0,00 6 007 385,47

1313 Subv. transf. Départements 0,00 6 532,02 0,00 0,00 6 532,02

1318 Autres subventions d'équipement transf. 0,00 103 878,00 0,00 0,00 103 878,00

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 0,00 87 500,70 0,00 0,00 87 500,70

1323 Subv. non transf. Départements 0,00 30 219,00 0,00 0,00 30 219,00

1328 Autres subventions d'équip. non transf. 2 900 709,95 2 872 751,68 0,00 0,00 5 773 461,63

1333 P.A.E. transférable. 0,00 5 794,12 0,00 0,00 5 794,12

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 7 954,89 0,00 7 954,89

20421 Privé : Bien mobilier, matériel 0,00 0,00 7 954,89 0,00 7 954,89

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 321 378,00 0,00 0,00 0,00 321 378,00

SOLDE (2) -28 212,57 -2 380 136,18 -349 668,04 0,00 -2 758 016,79
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(1) Libellé Sous-fonction 81

810

Services communs

811

Eau et assainissement

812

Collecte et traitement ordures

ménagères

813

Propreté urbaine

814

Eclairage public

815

Transports urbains

816

Autres réseaux et services

divers

DEPENSES (2) 0,00 0,00 2 633 254,58 0,00 608 480,94 8 565,00 0,00

Réalisations 0,00 0,00 1 414 561,58 0,00 137 114,94 0,00 0,00

001 Solde d'exécution sect°

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et

réserves

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes

assimilées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2031 Frais d'études 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement

versées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204132 Subv. Dpt : Bâtiments,

installations

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204181 Autres org pub - Biens mob,

mat, études

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20421 Privé : Bien mobilier, matériel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20422 Privé : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 424,97 0,00 137 114,94 0,00 0,00

2115 Terrains bâtis 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2121 Plantations d'arbres et

d'arbustes

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2128 Autres agencements et

aménagements

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2135 Installations générales,

agencements

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2151 Réseaux de voirie 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21534 Réseaux d'électrification 0,00 0,00 0,00 0,00 137 114,94 0,00 0,00

21578 Autre matériel et outillage de

voirie

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2158 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 81

810

Services communs

811

Eau et assainissement

812

Collecte et traitement ordures

ménagères

813

Propreté urbaine

814

Eclairage public

815

Transports urbains

816

Autres réseaux et services

divers

Autres inst.,matériel,outil.

techniques

2184 Mobilier 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2188 Autres immobilisations

corporelles

0,00 0,00 424,97 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances

rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations

financières

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 1 414 136,61 0,00 0,00 0,00 0,00

20031 DEVIATION ST CHRITOL LEZ

ALES

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20034 NETTOIEMENT O.M/TRI

SELECTIF

0,00 0,00 793 230,23 0,00 0,00 0,00 0,00

20093 Voie de contournement secteur

Salindres

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20172 Const. Déchetterie, Quais de

transfert

0,00 0,00 620 906,38 0,00 0,00 0,00 0,00

20193 CHARTE FORESTIERE 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20201 ANRU2 DEPLOIEMENT 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20202 HABITAT 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 1 218 693,00 0,00 471 366,00 8 565,00 0,00

RECETTES (2) 0,00 0,00 150 000,00 0,00 3 072 087,95 0,00 0,00

Réalisations 0,00 0,00 0,00 0,00 2 900 709,95 0,00 0,00

001 Solde d'exécution sect°

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre

sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et

réserves

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 2 900 709,95 0,00 0,00

1313 Subv. transf. Départements 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 81

810

Services communs

811

Eau et assainissement

812

Collecte et traitement ordures

ménagères

813

Propreté urbaine

814

Eclairage public

815

Transports urbains

816

Autres réseaux et services

divers

1318 Autres subventions

d'équipement transf.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1321 Subv. non transf. Etat, établ.

nationaux

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1323 Subv. non transf. Départements 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1328 Autres subventions d'équip. non

transf.

0,00 0,00 0,00 0,00 2 900 709,95 0,00 0,00

1333 P.A.E. transférable. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes

assimilées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement

versées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20421 Privé : Bien mobilier, matériel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances

rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations

financières

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 150 000,00 0,00 171 378,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 0,00 -2 483 254,58 0,00 2 463 607,01 -8 565,00 0,00

 

(1) Libellé Sous-fonction 82 Sous fonction 83

820

Services communs

821

Equipements de

voirie

822

Voirie communale

et routes

823

Espaces verts

urbains

824

Autres opérations

d'aménagement

urbain

830

Services communs

831

Aménagement des

eaux

832

Act° spécif. lutte

contre la pollution

833

Préservation du

milieu naturel

DEPENSES (2) 0,00 0,00 224 407,29 0,00 5 262 404,41 89 706,00 0,00 0,00 267 916,93

Réalisations 0,00 0,00 19 774,29 0,00 2 554 771,41 45 699,00 0,00 0,00 89 675,93

001 Solde d'exécution sect°

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 82 Sous fonction 83

820

Services communs

821

Equipements de

voirie

822

Voirie communale

et routes

823

Espaces verts

urbains

824

Autres opérations

d'aménagement

urbain

830

Services communs

831

Aménagement des

eaux

832

Act° spécif. lutte

contre la pollution

833

Préservation du

milieu naturel

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 19 350,00

2031 Frais d'études 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 19 350,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 34 200,00 0,00 0,00 24 807,23

204132 Subv. Dpt : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204181 Autres org pub - Biens mob, mat,

études

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20421 Privé : Bien mobilier, matériel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00 0,00 0,00 10 523,23

20422 Privé : Bâtiments, installations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 24 200,00 0,00 0,00 14 284,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 11 979,38 0,00 0,00 11 499,00 0,00 0,00 14 803,76

2115 Terrains bâtis 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 071,96

2121 Plantations d'arbres et d'arbustes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 596,00 0,00 0,00 0,00

2128 Autres agencements et aménagements 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 333,40 0,00 0,00 0,00

2135 Installations générales, agencements 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2151 Réseaux de voirie 0,00 0,00 11 979,38 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21534 Réseaux d'électrification 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21578 Autre matériel et outillage de voirie 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 904,80

2184 Mobilier 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 569,60 0,00 0,00 365,00

2188 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 462,00

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 7 794,91 0,00 2 554 771,41 0,00 0,00 0,00 30 714,94

20031 DEVIATION ST CHRITOL LEZ ALES 0,00 0,00 5 794,91 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20034 NETTOIEMENT O.M/TRI SELECTIF 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20093 Voie de contournement secteur

Salindres

0,00 0,00 2 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20172 Const. Déchetterie, Quais de transfert 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20193 CHARTE FORESTIERE 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 30 714,94

20201 ANRU2 DEPLOIEMENT 0,00 0,00 0,00 0,00 2 054 719,40 0,00 0,00 0,00 0,00

20202 HABITAT 0,00 0,00 0,00 0,00 500 052,01 0,00 0,00 0,00 0,00
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(1) Libellé Sous-fonction 82 Sous fonction 83

820

Services communs

821

Equipements de

voirie

822

Voirie communale

et routes

823

Espaces verts

urbains

824

Autres opérations

d'aménagement

urbain

830

Services communs

831

Aménagement des

eaux

832

Act° spécif. lutte

contre la pollution

833

Préservation du

milieu naturel

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 204 633,00 0,00 2 707 633,00 44 007,00 0,00 0,00 178 241,00

RECETTES (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 3 106 675,52 0,00 0,00 0,00 7 954,89

Réalisations 0,00 0,00 0,00 0,00 3 106 675,52 0,00 0,00 0,00 7 954,89

001 Solde d'exécution sect°

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 3 106 675,52 0,00 0,00 0,00 0,00

1313 Subv. transf. Départements 0,00 0,00 0,00 0,00 6 532,02 0,00 0,00 0,00 0,00

1318 Autres subventions d'équipement transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 103 878,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 0,00 0,00 0,00 0,00 87 500,70 0,00 0,00 0,00 0,00

1323 Subv. non transf. Départements 0,00 0,00 0,00 0,00 30 219,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1328 Autres subventions d'équip. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 2 872 751,68 0,00 0,00 0,00 0,00

1333 P.A.E. transférable. 0,00 0,00 0,00 0,00 5 794,12 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat°

(BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7 954,89

20421 Privé : Bien mobilier, matériel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7 954,89

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

SOLDE (2) 0,00 0,00 -224 407,29 0,00 -2 155 728,89 -89 706,00 0,00 0,00 -259 962,04

 

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

PRESENTATION CROISEE PAR FONCTION – DETAIL INVESTISSEMENT
 

A1.2
 

FONCTION 9 – Action économique
 

(1) Libellé 90

Interventions

économiques

91

Foires et marchés

92

Aides à l'agriculture

et aux industries

93

Aides à l'énergie,

indus. manufact.,

BTP

94

Aides commerce et

services marchands

95

Aides au tourisme

96

Aides aux services

publics

97

Plan de relance (crise

sanitaire)

Total

DEPENSES (2) 997 396,76 0,00 0,00 0,00 0,00 710 094,60 0,00 0,00 1 707 491,36

Réalisations 711 034,76 0,00 0,00 0,00 0,00 402 228,60 0,00 0,00 1 113 263,36

001 Solde d'exécution sect°

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert

entre sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et

réserves

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes

assimilées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison :

affectat° (BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations

incorporelles

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2031 Frais d'études 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement

versées

144 007,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 144 007,00

2041581 Autres grpts-Biens mob.,

mat. et études

19 007,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 19 007,00

2041582 Autres grpts - Bâtiments et

installat°

125 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 125 000,00

20422 Privé : Bâtiments,

installations

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations

corporelles

89 412,76 0,00 0,00 0,00 0,00 565,50 0,00 0,00 89 978,26

2135 Installations générales,

agencements

67 364,39 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 67 364,39
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(1) Libellé 90

Interventions

économiques

91

Foires et marchés

92

Aides à l'agriculture

et aux industries

93

Aides à l'énergie,

indus. manufact.,

BTP

94

Aides commerce et

services marchands

95

Aides au tourisme

96

Aides aux services

publics

97

Plan de relance (crise

sanitaire)

Total

2183 Matériel de bureau et

informatique

2 489,28 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 489,28

2184 Mobilier 2 597,57 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 597,57

2188 Autres immobilisations

corporelles

16 961,52 0,00 0,00 0,00 0,00 565,50 0,00 0,00 17 527,02

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances

rattachées

477 615,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 477 615,00

261 Titres de participation 58 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 58 000,00

266 Autres formes de

participation

419 615,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 419 615,00

27 Autres immobilisations

financières

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 401 663,10 0,00 0,00 401 663,10

200211 RENOVATION

CATHEDRALE ST JEAN

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 107 165,89 0,00 0,00 107 165,89

20122 REHABILITATION FORT

VAUBAN

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 50 444,20 0,00 0,00 50 444,20

20138 TRAIN A VAPEUR DES

CEVENNES

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 880,00 0,00 0,00 5 880,00

20177 Maison de la Figue 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 39 669,30 0,00 0,00 39 669,30

20204 MINE TÉMOIN 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 198 503,71 0,00 0,00 198 503,71

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 286 362,00 0,00 0,00 0,00 0,00 307 866,00 0,00 0,00 594 228,00

RECETTES (2) 89 238,00 0,00 0,00 0,00 0,00 549 375,14 0,00 0,00 638 613,14

Réalisations 16 850,00 0,00 0,00 0,00 0,00 549 375,14 0,00 0,00 566 225,14

001 Solde d'exécution sect°

d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert

entre sections

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et

réserves

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions

d'investissement

16 850,00 0,00 0,00 0,00 0,00 549 375,14 0,00 0,00 566 225,14

1318 16 850,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 16 850,00



ALES - ALES AGGLOMERATION - CA - 2022

Page 159

(1) Libellé 90

Interventions

économiques

91

Foires et marchés

92

Aides à l'agriculture

et aux industries

93

Aides à l'énergie,

indus. manufact.,

BTP

94

Aides commerce et

services marchands

95

Aides au tourisme

96

Aides aux services

publics

97

Plan de relance (crise

sanitaire)

Total

Autres subventions

d'équipement transf.

1322 Subv. non transf. Régions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 96 440,89 0,00 0,00 96 440,89

1323 Subv. non transf.

Départements

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 93 226,00 0,00 0,00 93 226,00

1328 Autres subventions d'équip.

non transf.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 359 708,25 0,00 0,00 359 708,25

16 Emprunts et dettes

assimilées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison :

affectat° (BA,régie)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations

incorporelles

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement

versées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations

corporelles

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en

affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances

rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations

financières

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Restes à réaliser au 31/12 72 388,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 72 388,00

SOLDE (2) -908 158,76 0,00 0,00 0,00 0,00 -160 719,46 0,00 0,00 -1 068 878,22

 

(1) Pour le croisement par nature, le détail est fait selon le niveau de vote choisi par l’assemblée délibérante (chapitre, article ou article spécialisé).

(2) Le solde correspond à la différence entre les recettes et les dépenses. Les dépenses et les recettes correspondent à la somme des dépenses et des recettes de l’exercice ainsi que des restes à réaliser et des reports (lignes budgétaires 001 et 002). Les lignes reports 001 et 002

apparaissent à la colonne 01-Non ventilables.



ALES - ALES AGGLOMERATION - CA - 2022

Page 160

IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – DETAIL DES CREDITS DE TRESORERIE A2.1

 
A2.1 – DETAIL DES CREDITS DE TRESORERIE (1)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de contrat)

Date de la

décision de

réaliser la ligne

de trésorerie (2)

Montant maximum autorisé

au 01/01/N
Montant des tirages N

Montant des remboursements N

Encours restant dû au 31/12/N
Intérêts (3) Remboursement du tirage

5191 Avances du Trésor            

5192 Avances de trésorerie            

51931 Lignes de trésorerie            
9622348460 21/01/2022 3 000 000,00 0,00 1 391,66 0,00 0,00

51932 Lignes de trésorerie liées à un emprunt            

5194 Billets de trésorerie            

5198 Autres crédits de trésorerie            

519 Crédits de trésorerie (Total)   3 000 000,00 0,00 1 391,66 0,00 0,00

 

(1) Circulaire n° NOR : INTB8900071C du 22/02/1989.

(2) Indiquer la date de la délibération de l’assemblée autorisant la ligne de trésorerie ou la date de la décision de l’ordonnateur de réaliser la ligne de trésorerie sur la base d’un montant maximum autorisé par l’organe délibérant (article L. 2122-22 du CGCT).

(3) Il s’agit des intérêts comptabilisés au compte 6615 sauf pour les emprunts assortis d'une option de tirage sur ligne de trésorerie pour lesquels les intérêts sont comptabilisés au compte 66111 et sauf pour les billets de trésorerie pour lesquels les intérêts sont comptabilisés au

compte 6618.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A2.2

 
A2.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission

ou date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

163 Emprunts obligataires (Total)         0,00                  

164 Emprunts auprès des

 (Total)établissements financiers

        78 734 214,46                  

1641 Emprunts en euros (total)         78 734 214,46                  
014 CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

01/07/2020 01/07/2020 01/01/2021 166 321,45 V (Livret A(Préfixé)

+ 0.95)-Floor

-0.95 sur Livret

A(Préfixé)

1,450 1,450 EUR A X  O A-1

0153-CONSO BANQUE POSTALE 11/10/2016 19/04/2017 01/08/2017 2 300 000,00 F Taux fixe à 0.88

%

0,880 0,883 EUR T P  O A-1

019 CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

01/07/2020 01/07/2020 01/10/2020 1 274 671,85 V (Livret A(Préfixé)

+ 0.95)-Floor

-0.95 sur Livret

A(Préfixé)

1,450 1,450 EUR A C  O A-1

031 Ream BP SFIL CAFFIL 20/10/2015 15/11/2015 01/08/2016 6 034 097,76 F Taux fixe à 3.19

%

3,190 3,236 EUR A X  O A-1

034 CREDIT AGRICOLE 30/11/2006 01/12/2005 30/11/2007 300 000,00 V Moyenne Euribor

12M-Floor -0.2

sur Moyenne

Euribor 12M + 0.2

2,410 2,410 EUR A X  O A-1

035 CREDIT AGRICOLE 22/01/2007 26/01/2007 30/01/2008 300 000,00 V (Euribor

12M-Floor -0.15

sur Euribor 12M)

+ 0.15

4,225 4,225 EUR A X  O A-1

052 SOCIETE GENERALE 18/12/2008 29/12/2008 29/03/2009 3 000 000,00 F Taux fixe à 4.615

%

4,615 4,696 EUR T P  O A-1

053 CREDIT FONCIER DE

FRANCE

16/12/2009 25/12/2009 25/03/2010 3 000 000,00 V (Euribor 3M-Floor

-0.42 sur Euribor

3M) + 0.42

1,127 1,148 EUR T P  O A-1

058 CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

01/07/2020 01/07/2020 01/10/2020 933 333,44 V (LEP(Préfixé) +

0.4)-Floor -0.4 sur

LEP(Préfixé)

1,400 1,400 EUR T C  O A-1

066 CREDIT AGRICOLE 22/10/2018 31/10/2018 31/10/2019 3 953 869,00 F Taux fixe à 1.91

%

1,910 1,910 EUR A P  O A-1

067 CREDIT AGRICOLE 09/12/2019 20/12/2019 25/12/2020 2 000 000,00 F Taux fixe à 0.69

%

0,690 0,690 EUR A P  O A-1
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission

ou date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

069 CREDIT AGRICOLE 14/12/2020 30/12/2020 25/12/2021 3 000 000,00 F Taux fixe à 0.44

%

0,440 0,440 EUR A P  O A-1

070 CREDIT FONCIER DE

FRANCE

10/12/2021 07/12/2021 16/03/2022 4 000 000,00 F Taux fixe à 0.63

%

0,630 0,632 EUR T C  O A-1

077-1 CAISSE D'EPARGNE 16/05/2018 01/01/2020 25/02/2020 47 458,37 F Taux fixe à 2.13

%

2,130 2,147 EUR T P  O A-1

151 Ream CAISSE D'EPARGNE 10/11/2016 10/11/2016 25/11/2017 4 000 000,00 F Taux fixe à 1.23

%

1,230 1,230 EUR A P  O A-1

156 BANQUE POSTALE 13/12/2018 08/07/2019 01/11/2019 3 000 000,00 V (EONIA(Postfixé)

+ 0.55)-Floor 0

sur

EONIA(Postfixé)

0,550 0,560 EUR T C  O A-1

2020-ream SFIL CAFFIL 20/11/2020 01/12/2020 01/03/2021 4 120 046,91 F Taux fixe à 1.6 % 1,600 1,610 EUR T P  O A-1

2023-03 SFIL CAFFIL 29/12/2022 29/12/2022 01/04/2023 4 000 000,00 V (Euribor 3M +

0.66)-Floor 0 sur

Euribor 3M

2,788 2,859 EUR T C  O A-1

41 CREDIT AGRICOLE 25/03/2015 31/03/2015 30/06/2015 11 478 333,61 F Taux fixe à 4.08

%

4,080 4,143 EUR T P  O A-1

452-11 SFIL CAFFIL 06/02/2017 06/02/2017 01/07/2017 58 935,25 V (Euribor 12M +

0.25)-Floor -0.25

sur Euribor 12M

0,200 0,203 EUR A P  O A-1

452-12 SFIL CAFFIL 15/10/2010 27/10/2010 01/02/2011 217 925,00 F Taux fixe à 1.85

%

1,850 1,863 EUR T P  O A-1

452-14 SFIL CAFFIL 01/11/2008 01/11/2008 01/12/2008 295 000,00 F Taux fixe à 4.89

%

4,890 5,001 EUR M P  O A-1

452-20 CREDIT AGRICOLE 02/11/2009 05/11/2009 05/02/2011 200 000,00 V (Euribor 3M + 2.3)

+ Cap 1.739 sur

Euribor 3M

3,349 3,391 EUR T P  O A-1

452-21 CREDIT AGRICOLE 22/07/2011 01/12/2013 01/09/2011 350 000,00 F Taux fixe à 3.83

%

3,830 3,898 EUR M P  O A-1

452-25 CREDIT AGRICOLE 21/06/2010 25/04/2016 25/07/2016 152 787,15 V (Euribor 3M +

2.32) + Cap 1.688

sur Euribor 3M

2,071 2,087 EUR T P  O A-1

452-26 CREDIT AGRICOLE 22/07/2011 01/12/2013 01/09/2011 185 000,00 F Taux fixe à 3.8 % 3,800 3,867 EUR M P  O A-1

452-27 CREDIT AGRICOLE 22/12/2010 27/10/2010 27/01/2014 320 370,55 V (Euribor 3M +

1.61) + Cap 2.027

sur Euribor 3M

1,834 1,847 EUR T X  O A-1

452-29 SFIL CAFFIL 09/03/2016 01/04/2016 01/05/2016 100 000,00 F Taux fixe à 2.05

%

2,050 2,069 EUR M P  O A-1

452-8 CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

16/09/2016 14/09/2016 01/01/2017 45 000,00 V (Livret A(Préfixé)

+ 1)-Floor -1 sur

Livret A(Préfixé)

1,750 1,750 EUR T P  O A-1

51 SOCIETE GENERALE 30/08/2013 30/08/2013 30/11/2013 6 000 000,00 F Taux fixe à 3.4 % 3,400 3,494 EUR T C  O A-1

528-1 CAISSE D'EPARGNE 25/09/2005 25/09/2005 25/09/2006 200 000,00 V Euribor 12M + 0.2 2,600 2,638 EUR A P  O A-1
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission

ou date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

551-14 CREDIT AGRICOLE 18/01/2010 18/01/2010 01/01/2016 200 000,00 V (Euribor 3M +

2.01) + Cap 1.71

sur Euribor 3M

1,973 1,988 EUR T X  O A-1

551-18 CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

03/12/2012 03/12/2012 01/01/2014 100 000,00 F Taux fixe à 3.95

%

3,950 3,950 EUR A P  O A-1

551-19 CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

15/07/2014 15/07/2014 01/08/2014 133 000,00 V Livret A(Préfixé) +

1

2,250 2,250 EUR A P  O A-1

551-2 CAISSE D'EPARGNE 25/11/2016 25/12/2016 25/12/2017 800 000,00 F Taux fixe à 1.54

%

1,540 1,540 EUR A P  O A-1

551-51 SFIL CAFFIL 03/02/2005 31/12/2021 01/01/2022 358 343,40 V (Euribor 3M +

0.18)-Floor -0.18

sur Euribor 3M

0,000 0,000 EUR T P  O A-1

551-65 CREDIT AGRICOLE 18/12/2007 31/12/2021 01/01/2022 122 091,22 F Taux fixe à 4.66

%

4,660 4,761 EUR M P  O A-1

61-Prin CREDIT FONCIER DE

FRANCE

23/12/2014 05/01/2015 05/01/2016 383 813,63 F Taux fixe à 2.27

%

2,270 2,270 EUR A P  O A-1

62 CAISSE D'EPARGNE 18/09/2017 25/08/2017 25/11/2017 4 303 815,87 F Taux fixe à 2.42

%

2,420 2,442 EUR T P  O A-1

63 CREDIT AGRICOLE 30/11/2017 20/12/2017 25/03/2018 3 000 000,00 V Moyenne Euribor

3M + 0.62-Floor

-0.33 sur

Moyenne Euribor

3M

0,292 0,292 EUR T C  O A-1

C09293-CONSOLIDATION CREDIT AGRICOLE

CORPORATE AND

INVESTMENT BANK

07/11/2016 30/12/2016 23/03/2017 4 300 000,00 F Taux fixe à 1.51

%

1,510 1,541 EUR T C  O A-1

1643 Emprunts en devises (total)         0,00                  

16441 Emprunts assortis d'une option

de tirage sur ligne de trésorerie (total)

        0,00                  

165 Dépôts et cautionnements

reçus (Total)

        0,00                  

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

        0,00                  

1671 Avances consolidées du Trésor

(total)

        0,00                  

1672 Emprunts sur comptes spéciaux

du Trésor (total)

        0,00                  
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission

ou date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

1675 Dettes pour METP et PPP (total)         0,00                  

1676 Dettes envers

locataires-acquéreurs (total)

        0,00                  

1678 Autres emprunts et dettes (total)         0,00                  

168 Emprunts et dettes assimilés

(Total)

        250 000,00                  

1681 Autres emprunts (total)         100 000,00                  
2021-1 Caisse Allocations Familiales 20/01/2020 11/01/2022 01/01/2023 100 000,00 F Taux fixe à 0 % 0,000 0,000 EUR A C  O A-1

1682 Bons à moyen terme

négociables (total)

        0,00                  

1687 Autres dettes (total)         150 000,00                  
150 000,00 0,000 0,000 X  N -

Total général         78 984 214,46                  
 

(1) Si un emprunt donne lieu à plusieurs mobilisations, indiquer la date de la première mobilisation.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine.

(3) Type de taux d'intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(4) Mentionner le ou les types d'index (ex : Euribor 3 mois).

(5) Indiquer le niveau de taux à l’origine du contrat.

(6) Indiquer la périodicité des remboursements : A : annuelle ; M : mensuelle, B : bimestrielle, S : semestrielle, T : trimestrielle, X autre.

(7) Indiquer C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour , X pour autres à préciser.in fine

(8) Catégorie d’emprunt à l'origine. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A2.2

 
A2.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166) (suite)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 31/12/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

31/12/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

au

31/12/N

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

163 Emprunts obligataires (Total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

164 Emprunts auprès des

 (Total)établissements financiers

  0,00   48 787 455,70         5 218 002,20 903 456,04 0,00 109 959,49

1641 Emprunts en euros (total)   0,00   48 787 455,70         5 218 002,20 903 456,04 0,00 109 959,49

014 N 0,00 A-1 131 091,48 7,00 V (Livret A(Préfixé)

+ 0.95)-Floor

-0.95 sur Livret

A(Préfixé)

1,446 17 477,61 2 154,25 0,00 1 895,55

0153-CONSO N 0,00 A-1 1 060 052,11 4,33 F Taux fixe à 0.88

%

0,878 229 926,72 10 594,44 0,00 1 528,83

019 N 0,00 A-1 927 034,07 7,75 V (Livret A(Préfixé)

+ 0.95)-Floor

-0.95 sur Livret

A(Préfixé)

1,785 115 879,26 15 122,24 0,00 6 760,91

031 Ream BP N 0,00 A-1 2 807 688,50 9,58 F Taux fixe à 3.19

%

3,225 527 501,77 107 870,25 0,00 37 816,45

034 N 0,00 A-1 52 462,04 2,91 V Moyenne Euribor

12M-Floor -0.2

sur Moyenne

Euribor 12M +

0.2

0,139 17 469,87 34,97 0,00 0,00

035 N 0,00 A-1 81 600,59 4,08 V (Euribor

12M-Floor -0.15

sur Euribor 12M)

+ 0.15

0,000 16 320,12 0,00 0,00 0,00

052 N 0,00 A-1 270 411,48 0,99 F Taux fixe à 4.615

%

4,612 258 283,55 19 972,09 0,00 0,00

053 N 0,00 A-1 430 179,88 1,98 V (Euribor 3M-Floor

-0.42 sur Euribor

3M) + 0.42

0,426 211 448,04 2 198,37 0,00 0,00

058 N 0,00 A-1 700 000,07 6,50 V (LEP(Préfixé) +

0.4)-Floor -0.4

sur LEP(Préfixé)

2,804 103 703,72 15 019,66 0,00 8 495,10

066 N 0,00 A-1 3 006 660,12 10,83 F Taux fixe à 1.91

%

1,905 243 564,40 62 079,29 0,00 9 571,20
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 31/12/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

31/12/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

au

31/12/N

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

067 N 0,00 A-1 1 616 330,62 11,98 F Taux fixe à 0.69

%

0,688 128 770,20 12 041,20 0,00 154,90

069 N 0,00 A-1 2 611 322,57 12,98 F Taux fixe à 0.44

%

0,439 194 765,32 12 346,79 0,00 159,58

070 N 0,00 A-1 3 733 333,32 13,96 F Taux fixe à 0.63

%

0,628 266 666,68 24 570,00 0,00 914,67

077-1 N 0,00 A-1 41 075,91 15,65 F Taux fixe à 2.13

%

2,124 2 172,84 903,92 0,00 85,06

151 Ream N 0,00 A-1 2 487 423,13 8,90 F Taux fixe à 1.23

%

1,227 259 863,12 33 791,62 0,00 2 974,54

156 N 0,00 A-1 2 350 000,00 11,58 V (Euribor 3M +

0.49)-Floor 0 sur

Euribor 3M

0,826 200 000,00 13 932,51 0,00 8 346,42

2020-ream N 0,00 A-1 3 586 331,76 11,92 F Taux fixe à 1.6 % 1,596 268 988,13 60 076,56 0,00 4 622,38

2023-03 N 0,00 A-1 4 000 000,00 15,00 V (Euribor 3M +

0.66)-Floor 0 sur

Euribor 3M

2,819 0,00 0,00 0,00 0,00

41 N 0,00 A-1 7 120 318,20 9,00 F Taux fixe à 4.08

%

4,070 642 283,57 306 970,31 0,00 0,00

452-11 N 0,00 A-1 0,00 0,00 V (Euribor 12M +

0.25)-Floor -0.25

sur Euribor 12M

0,000 10 820,17 0,00 0,00 0,00

452-12 N 0,00 A-1 48 540,31 2,83 F Taux fixe à 1.85

%

1,846 15 591,91 1 078,69 0,00 147,17

452-14 N 0,00 A-1 10 956,82 0,83 F Taux fixe à 4.89

%

4,884 11 407,03 840,17 0,00 43,16

452-20 N 0,00 A-1 80 889,27 6,85 V (Euribor 3M +

2.3) + Cap 1.739

sur Euribor 3M

2,298 10 671,75 1 720,91 0,00 498,28

452-21 N 0,00 A-1 169 590,52 8,58 F Taux fixe à 0.7 % 0,698 18 914,54 1 258,90 0,00 95,63

452-25 N 0,00 A-1 51 331,54 2,82 V (Euribor 3M +

2.32) + Cap

1.688 sur Euribor

3M

2,248 16 458,09 1 187,20 0,00 349,97

452-26 N 0,00 A-1 43 925,73 3,58 F Taux fixe à 0.65

%

0,649 11 799,27 327,09 0,00 23,00

452-27 N 0,00 A-1 85 077,04 2,82 V (Euribor 3M +

1.61) + Cap

2.027 sur Euribor

3M

1,529 27 668,40 1 245,06 0,00 456,48

452-29 N 0,00 A-1 71 101,53 13,25 F Taux fixe à 2.05

%

2,045 4 590,29 1 508,71 0,00 117,42



ALES - ALES AGGLOMERATION - CA - 2022

Page 167

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 31/12/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

31/12/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

au

31/12/N

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

452-8 N 0,00 A-1 33 042,13 13,75 V (Livret A(Préfixé)

+ 1)-Floor -1 sur

Livret A(Préfixé)

2,091 2 067,39 595,47 0,00 242,36

51 N 0,00 A-1 2 300 000,00 5,66 V Euribor 3M + 1.5 1,476 400 000,00 32 497,77 0,00 6 840,84

528-1 N 0,00 A-1 70 467,18 6,73 F Taux fixe à 2.14

%

2,135 9 240,94 1 705,75 0,00 397,94

551-14 N 0,00 A-1 34 050,87 2,00 V (Euribor 3M +

2.01) + Cap 1.71

sur Euribor 3M

1,899 14 754,11 671,16 0,00 258,69

551-18 N 0,00 A-1 47 060,27 5,00 F Taux fixe à 3.95

%

3,939 6 833,87 2 128,82 0,00 1 853,72

551-19 N 0,00 A-1 79 928,62 10,58 V Livret A(Préfixé)

+ 1

2,145 6 440,18 1 375,32 0,00 992,45

551-2 N 0,00 A-1 585 111,08 13,98 F Taux fixe à 1.54

%

1,536 37 196,99 9 583,54 0,00 125,15

551-51 N 0,00 A-1 277 649,38 3,00 V (Euribor 3M +

0.18)-Floor -0.18

sur Euribor 3M

0,305 80 694,02 0,00 0,00 940,46

551-65 N 0,00 A-1 104 316,69 5,00 F Taux fixe à 4.66

%

4,649 17 774,53 5 312,99 0,00 391,60

61-Prin N 0,00 A-1 220 684,55 7,01 F Taux fixe à 2.27

%

2,264 24 902,36 5 574,82 0,00 4 939,96

62 N 0,00 A-1 2 794 331,62 8,15 F Taux fixe à 2.42

%

2,414 302 451,56 72 211,20 0,00 6 574,44

63 N 0,00 A-1 2 000 000,00 9,98 V Moyenne Euribor

3M + 0.62-Floor

-0.33 sur

Moyenne Euribor

3M

0,952 200 000,00 19 432,50 0,00 450,56

C09293-CONSOLIDATION N 0,00 A-1 2 666 084,70 8,73 F Taux fixe à 1.51

%

1,527 282 639,88 43 521,50 0,00 894,62

1643 Emprunts en devises (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

16441 Emprunts assortis d'une option de

tirage sur ligne de trésorerie (total) (9)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1671 Avances consolidées du Trésor (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1672 Emprunts sur comptes spéciaux (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 31/12/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

31/12/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

au

31/12/N

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

1675 Dettes pour METP et PPP (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1676 Dettes envers locataires-acquéreurs

(total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1678 Autres emprunts et dettes (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

168 Emprunts et dettes assimilés (Total)   0,00   207 426,85         6 901,45 2 156,79 0,00 0,00

1681 Autres emprunts (total)   0,00   100 000,00         0,00 0,00 0,00 0,00

2021-1 N 0,00 A-1 100 000,00 4,00 F Taux fixe à 0 % 0,000 0,00 0,00 0,00 0,00

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1687 Autres dettes (total)   0,00   107 426,85         6 901,45 2 156,79 0,00 0,00

N 0,00 - 107 426,85 0,00 0,000 6 901,45 2 156,79 0,00 0,00

Total général   0,00   48 994 882,55         5 224 903,65 905 612,83 0,00 109 959,49

 

(9) S’agissant des emprunts assortis d’une ligne de trésorerie, il faut faire ressortir le remboursement du capital de la dette prévue pour l’exercice correspondant au véritable endettement.

(10) Si l'emprunt est soumis à couverture, il convient de compléter le tableau « détail des opérations de couverture ».

(11) Catégorie d’emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

(12) Type de taux d'intérêt après opérations de couverture : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(13) Mentionner l’index en cours au 31/12/N après opérations de couverture.

(14) Taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau moyen du taux constaté sur l’année.

(15) Il s'agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 « Intérêts réglés à l’échéance » (intérêts décaissés) et intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange éventuel et comptabilisés à l'article 668.

(16) Indiquer les intérêts éventuellement reçus au titre du contrat d’échange éventuel et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX A2.3

 
A2.3 – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX (HORS A1)

Emprunts ventilés par

structure de taux selon le

risque le plus élevé

(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat) (1)

Organisme prêteur ou

chef de file
Nominal (2)

Capital restant

dû au 31/12/N (3)

Type

d’indices

(4)

Durée

du

contrat

Dates des

périodes

bonifiées

Taux

minimal (5)

Taux

maximal (6)
Coût de sortie (7)

Taux

maximal

après

couver-

ture

éventu-

elle (8)

Niveau

du taux

au

31/12/N

(9)

Intérêts payés au

cours de

l’exercice (10)

Intérêts perçus

au cours de

l’exercice (le cas

échéant) (11)

% par

type de 

taux

selon le

capital

restant

dû

Echange de taux, taux variable

simple plafonné (cap) ou

encadré (tunnel) (A)

                           

TOTAL (A)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Barrière simple (B)                            
TOTAL (B)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Option d'échange (C)                            
TOTAL (C)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 3 ou

multiplicateur jusqu'à 5 capé

(D)

                           

TOTAL (D)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 5 (E)                            
TOTAL (E)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Autres types de structures (F)                            
TOTAL (F)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

TOTAL GENERAL   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

 

(1) Répartir les emprunts selon le type de structure de taux (de A à F selon la classification de la charte de bonne conduite) en fonction du risque le plus élevé à courir sur toute la durée de vie du contrat de prêt et après opérations de couverture éventuelles.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine. En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du nominal couvert et la part non couverte.

(3) En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du capital restant dû couvert et la part non couverte.

(4) Indiquer la classification de l'indice sous-jacent suivant la typologie de la circulaire du 25 juin 2010 sur les produits financiers (de 1 à 6). 1 : Indice zone euro / 2 : Indices inflation française ou zone euro ou écart entre ces indices / 3 : Ecart indice zone euro / 4 : Indices hors zone

euro ou écart d'indices dont l'un est hors zone euro / 5 : écarts d'indices hors zone euro / 6 : autres indices.

(5) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux minimal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(6) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux maximal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(7) Coût de sortie : indiquer le montant de l'indemnité contractuelle de remboursement définitif de l'emprunt au 31/12/N ou le cas échéant, à la prochaine date d’échéance.

(8) Montant, index ou formule.

(9) Indiquer le niveau de taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variables, indiquer le niveau moyen du taux constaté sur l’année.

(10) Indiquer les intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 et des intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange et comptabilisés à l'article 668.

(11) Indiquer les intérêts reçus au titre du contrat d'échange et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS A2.4

 
A2.4 – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS (1)

Indices sous-jacents

 

 

Structure

(1)

Indices zone euro

(2)

Indices inflation française

ou zone euro ou écart entre

ces indices

(3)

Ecarts d’indices zone euro

(4)

Indices hors zone euro et

écarts d’indices dont l’un

est un indice hors zone

euro

(5)

Ecarts d’indices hors zone

euro

(6)

Autres indices

(A) Taux fixe simple. Taux variable simple. Echange de

taux fixe contre taux variable ou inversement. Echange

de taux structuré contre taux variable ou taux fixe (sens

unique). Taux variable simple plafonné ( ) ou encadrécap

( )tunnel

Nombre de

produits
42 0 0 0 0  

% de l’encours 99,77 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 48 887 455,70 0,00 0,00 0,00 0,00  

(B) Barrière simple. Pas d’effet de levier

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(C) Option d’échange ( )swaption

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(D) Multiplicateur jusqu’à 3 ; multiplicateur jusqu’à 5

capé

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(E) Multiplicateur jusqu’à 5

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(F) Autres types de structures

Nombre de

produits
        0

% de l’encours         0,00

Montant en euros         0,00

 

(1) Cette annexe retrace le stock de dette au 31/12/N après opérations de couverture éventuelles.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

METHODES UTILISEES POUR LES AMORTISSEMENTS
 

A3

 
A3 – AMORTISSEMENTS – METHODES UTILISEES
CHOIX DE L’ASSEMBLEE DELIBERANTE Délibération du

Biens de faible valeur
Seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur s’amortissent sur un an (article R. 2321-1 du
CGCT) : 1 500 €

 
12-10-2020

Procédure
d’amortissement

(linéaire, dégressif,
variable)

Catégories de biens amortis Durée
(en années)

 

L Immobilisations<1500€ 1 12/10/2020

L Frais d'études, recherche et développement 5 12/10/2020

L Logiciels & Progiciels 2 12/10/2020

L Subv d'équipement biens mob, matériel ou études 5 12/10/2020

L Subv d'équipement biens immob ou installations 15 12/10/2020

L Subv d'équipement projets infrastructures nat° 30 12/10/2020

L Subv d'équipement autres catégories 5 12/10/2020

L Voitures & 2 roues 5 12/10/2020

L Camions 12 12/10/2020

L B.O.M. balayeuse 8 12/10/2020

L Mobilier 15 12/10/2020

L Matériel Informatique 5 12/10/2020

L Mat. Bur. électriques & électroniques 10 12/10/2020

L Matériels informatiques 5 12/10/2020

L Matériels classiques durables 10 12/10/2020

L Coffres forts 30 12/10/2020

L Installation & appareils de chauffage légers 5 12/10/2020

L Appareils de levage 10 12/10/2020

L Equipements de garage & atelier 10 12/10/2020

L Matériel et outillage incendie 25 12/10/2020

L Matériel roulant de voirie 10 12/10/2020

L Autres matériel et outillage voirie 25 12/10/2020

L Autres inst., matériel & outillage 25 12/10/2020

L Equipement de cuisines 15 12/10/2020

L Equipements sportifs : légers 10 12/10/2020

L Equipements sportifs : durables 15 12/10/2020

L Inst Grales & agenc divers 25 12/10/2020

L Terrassement 70 12/10/2020

L Inst spécifique et Fibre optique 30 12/10/2020
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DES PROVISIONS
 

A4

 
A4 – ETAT DES PROVISIONS

Nature de la provision
Montant de la
provision de
l’exercice (1)

Date de
constitution

de la
provision

Montant des
provisions
constituées
au 01/01/N

Montant total
des

provisions
constituées

Montant des
reprises

SOLDE

PROVISIONS BUDGETAIRES
Provisions  pour risques et charges  (2) 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour dépréciation (2) 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL PROVISIONS BUDGETAIRES 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

PROVISIONS SEMI-BUDGETAIRES
Provisions. pour risques et charges  (2) 0,00   1 288 493,56 1 288 493,56 0,00 1 288 493,56

Réalisation de travaux de réparation au

Centre nautique Le Toboggan

0,00 13/12/2018 1 288 493,56 1 288 493,56 0,00 1 288 493,56

Provisions pour dépréciation (2) 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL PROVISIONS SEMI-BUDGETAIRES 0,00   1 288 493,56 1 288 493,56 0,00 1 288 493,56

 

(1) Provisions nouvelles ou abondement d’une provision déjà constituée.

(2) Indiquer l’objet de la provision (exemples : provision pour litiges au titre du procès ;  provisions pour dépréciation des immobilisations de l’équipement …).
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – DEPENSES
 

A6.1
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES
PROPRES =A + B

5 877 300,00 I 5 749 732,10

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 5 310 000,00 5 224 903,65
1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 5 303 090,00 5 218 002,20
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00
16441 Opérat° afférentes à l'emprunt 0,00 0,00
1671 Avances consolidées du Trésor 0,00 0,00
1672 Emprunts sur comptes spéciaux du Trésor 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00
1687 Autres dettes 6 910,00 6 901,45
Dépenses et transferts à déduire des ressources propres (B) 567 300,00 524 828,45
10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves    
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves    
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 567 300,00 524 828,45
020 Dépenses imprévues 0,00 0,00

 
 

  Op. de l’exercice
I

Restes à réaliser en
dépenses au 31/12

Solde d’exécution
D001 de l’exercice

précédent (N-1)

TOTAL
II

Dépenses à couvrir par des
ressources propres

5 749 732,10 14 318 778,00 0,00 20 068 510,10

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – RECETTES
 

A6.2
 

RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b 17 860 427,62 III 5 875 190,80

Ressources propres externes de l’année (a) 1 901 322,00 1 399 957,87

10222 FCTVA 1 846 562,00 1 345 196,88
10223 TLE 0,00 0,00
10226 Taxe d’aménagement 0,00 0,00
10228 Autres fonds 0,00 0,00
13146 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
13156 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
13246 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
13256 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00
26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
276341 Créance Communes du GFP 54 760,00 54 760,99

Ressources propres internes de l’année (b) (2) 15 959 105,62 4 475 232,93

15… Provisions pour risques et charges    
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
28… Amortissement des immobilisations    
28031 Frais d'études 44 000,00 43 824,00
2804112 Subv. Etat : Bâtiments, installations 7 010,00 7 007,00
2804131 Subv. Dpt : Bien mobilier, matériel 41 835,00 6 743,00
2804132 Subv. Dpt : Bâtiments, installations 20 350,00 55 428,00
28041411 Subv.Cne GFP : Bien mobilier, matériel 165 400,00 165 310,00
28041412 Subv.Cne GFP : Bâtiments, installations 770 000,00 769 586,90
28041482 Subv.Cne : Bâtiments, installations 2 800,00 0,00
28041483 Subv.Cne : Projet infrastructure 6 020,00 6 018,00
28041582 GFP : Bâtiments, installations 3 900,00 3 840,00
2804181 Autres org pub - Biens mob, mat, études 69 335,00 69 331,00
2804182 Autres org pub - Bâtiments et installat° 445 000,00 447 429,00
280421 Privé : Bien mobilier, matériel 44 800,00 42 427,00
280422 Privé : Bâtiments, installations 131 000,00 130 213,00
28051 Concessions et droits similaires 275 000,00 267 885,80
28128 Autres aménagements de terrains 6 565,00 6 563,00
281311 Hôtel de ville 1 640,00 1 639,00
281318 Autres bâtiments publics 131 000,00 130 791,00
28135 Installations générales, agencements, .. 2 025,00 2 025,00
28138 Autres constructions 12 000,00 11 968,00
28151 Réseaux de voirie 3 600,00 3 597,00
281568 Autres matériels, outillages incendie 4 000,00 2 834,00
281571 Matériel roulant 16 200,00 16 180,42
281578 Autre matériel et outillage de voirie 3 900,00 3 898,00
28158 Autres installat°, matériel et outillage 183 000,00 182 770,18
281728 Autres agencements (m. à dispo) 625,00 621,00
281732 Immeubles de rapport (m. à dispo) 8 635,00 8 633,00
2817534 Réseaux d'électrification (m. à dispo) 36 500,00 36 478,71
281757 Matériel, outillage voirie (m. à dispo) 1 750,00 0,00
281758 Autres installat°, matériel (m. à dispo) 10 600,00 9 035,77
281783 Matériel bureau et info. (m. à dispo) 37 000,00 5 624,00
281784 Mobilier (m. à dispo) 31 500,00 6 841,85
281788 Autres immo. corporelles (m. à dispo) 26 000,00 5 779,14
28181 Installations générales, aménagt divers 24 600,00 24 564,00
28182 Matériel de transport 887 000,00 787 675,93
28183 Matériel de bureau et informatique 530 000,00 346 373,65
28184 Mobilier 195 000,00 137 873,80
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Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

28185 Cheptel 925,00 924,00
28188 Autres immo. corporelles 671 000,00 619 402,78

29… Prov. pour dépréciat° immobilisations    
39… Prov. dépréciat° des stocks et en-cours    
481… Charges à rép. sur plusieurs exercices    
4817 Pénalités de renégociation de la dette 109 000,00 108 097,00

49… Prov. dépréc. comptes de tiers    
59… Prov. dépréc. comptes financiers    
024 Produits des cessions d'immobilisations 50 000,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 10 948 590,62 0,00

 
 

 
Opérations de

l’exercice
III

Restes à réaliser en
recettes au 31/12

Solde d’exécution
R001 de l’exercice

précédent

Affectation
R1068 de l’exercice

précédent

TOTAL
IV

Total
ressources

propres
disponibles

5 875 190,80 4 042 354,00 990 542,16 6 741 657,22 17 649 744,18

 
 

  Montant

Dépenses à couvrir par des ressources propres II 20 068 510,10
Ressources propres disponibles IV 17 649 744,18

Solde V = IV – II (3) -2 418 765,92

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39, 481, 49 et 59 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 sont présentés uniquement si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(3) Indiquer le signe algébrique.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DE REPARTITION DE LA TEOM

 
A7.3.1

(COMMUNES ET GROUPEMENTS DE 10 000 HABITANTS ET PLUS, article L. 2313-1)
 

A7.3.1 – SECTION DE FONCTIONNEMENT – DEPENSES
DEPENSES (1)

Article (2) Libellé (2) Montant

011 Charges à caractère général 3 277 198,50

60 achats variation de stock 585 169,20

61 Services extérieurs 2 612 123,38

62 Autres services extérieurs 70 147,92

63 Impôts, taxes, versements assimilés 9 758,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 7 271 780,26

64 Charges de personnel 7 271 780,26

65 Autres charges de gestion courante 13 164 679,32

65548 Participation orga; de regpt 13 045 030,28

6574 Subvention 119 649,04

66 Charges financières 37 666,20

66111 charges financières 37 666,20

67 Charges exceptionnelles 17 235,00

6718 Autres charges exceptionnelles 17 235,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (3) 0,00

014 Atténuations de produits 0,00

Total des dépenses réelles 23 768 559,28

042 Opérat° ordre transfert entre sections 981 162,01

6811 Dotations amortissements 981 162,01

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00

Total des dépenses d’ordre 1 394 726,87

TOTAL GENERAL 25 163 286,15

 
 

A7.3.1 – SECTION DE FONCTIONNEMENT – RECETTES
RECETTES (1)

Article (2) Libellé (2) Montant

Recettes issues de la TEOM 21 746 941,00

7331 TEOM 21 746 941,00

Dotations et participations reçues 0,00

Autres recettes de fonctionnement éventuelles 1 299 389,51

70 Produits services, domaine et ventes div 582 037,02

70 Red spéciale d'enlèvement des OM 582 037,02

75 Autres produits de gestion courante 717 352,49

758 Autres produits 717 352,49

76 Produits financiers 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00

78 Reprises provisions semi-budgétaires (3) 0,00

013 Atténuations de charges 0,00

Total des recettes réelles 23 046 330,51

042 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00

Total des recettes d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 23 046 330,51

 

(1) Dépenses et recettes, directes et indirectes, afférentes à l'exercice de la compétence visée à l’article L. 2313-1 du CGCT.

(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(3) Si la commune ou l’établissement applique les provisions semi-budgétaires.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DE REPARTITION DE LA TEOM

 
A7.3.2

(COMMUNES ET GROUPEMENTS DE 10 000 HABITANTS ET PLUS, article L. 2313-1)
 

A7.3.2 – SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES
DEPENSES (1)

Article (2) Libellé (2) Montant

Remboursement d’emprunts et dettes assimilées 211 448,04

1641 Emprunts 211 448,04

Acquisitions d’immobilisations 1 414 561,58

Opérations d’équipement (1 ligne par opération)  
Opération d’équipement n° 20034 793 655,20

Opération d’équipement n° 20172 620 906,38

Autres dépenses éventuelles 0,00

Opérations pour compte de tiers (1 ligne par opération)  
Total des dépenses réelles 1 626 009,62

040 Opérat° ordre transfert entre sections 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00

Total des dépenses d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 1 626 009,62

 
 

A7.3.2 – SECTION D’INVESTISSEMENT – RECETTES
RECETTES (1)

Article (2) Libellé (2) Montant

Souscription  d’emprunts et dettes assimilées 0,00

Dotations et subventions reçues 232 194,20

10222 FCTVA 232 194,20

13 Subvention d'équipement 0,00

Autres recettes  éventuelles 0,00

Opérations pour compte de tiers (1 ligne par opération)  
Total des recettes réelles 232 194,20

040 Opérat° ordre transfert entre sections 981 162,01

28 Amortissements 981 162,01

041 Opérations patrimoniales 0,00

Total des recettes d’ordre 1 394 726,87

TOTAL GENERAL 1 626 921,07

 

(1) Dépenses et recettes, directes et indirectes, afférentes à l'exercice de la compétence visée à l’article L. 2313-1 du CGCT.

(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DES CHARGES TRANSFEREES
 

A8

 
A8 – ETAT DES CHARGES TRANSFEREES

Exercice
Nature de la

dépense
transférée

Durée
de

l’étale-
ment
(en

mois)

Date de la
délibération

Montant de la
dépense

transférée au
compte 481

(I)

Montant
amorti au titre
des exercices

précédents
(II)

Montant de la
dotation aux

amortissements
de l’exercice

(c/6812)
(III)

Solde (1)

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Correspond au montant de la charge restant à amortir = I – (II + III).

 
 

Exercice
Nature de la

dépense
transférée

Durée
de

l’étale-
ment
(en

mois)

Date de la
délibération

Montant de la
dépense

transférée au
compte 481

(I)

Montant
amorti au titre
des exercices

précédents
(II)

Montant de la
dotation aux

amortissements
de l’exercice

(c/6862)
(III)

Solde (1)

TOTAL 1 748 268,76 854 373,89 108 097,00 785 797,87

2006 Indemnités capitalisées 21 30/06/2005 514 372,73 391 891,68 24 493,00 97 988,05

2015 Indemnités capitalisées 16 13/10/2015 583 363,38 255 180,21 36 460,00 291 723,17

2015 Indemnités capitalisées 16 13/10/2015 99 885,71 43 694,00 6 242,00 49 949,71

2018 IRA renégociées 13 31/08/2017 408 834,52 125 792,00 31 448,00 251 594,52

2018 IRA renégociées 15 19/10/2018 141 812,42 37 816,00 9 454,00 94 542,42

 

(1) Correspond au montant de la charge restant à amortir = I – (II + III).
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

VARIATION DU PATRIMOINE (article R. 2313-3 du CGCT) – ENTREES
 

A10.1
 
 

A10.1 – ETAT DES ENTREES D’IMMOBILISATIONS

Modalités et date
d’acquisition

Désignation du bien
Valeur d’acquisition

(coût historique)
Cumul des

amortissements
Durée de

l’amortissement

Acquisitions à titre onéreux        
02/02/2021 SUBV DROIT PRIVE MOB MAT ETUDE 56 212,01 0,00 5

01/01/2022 GROS TRX PEUGEOT CT-499-BW 5 619,07 0,00 5

04/01/2022 ELECTROMENAGER RESTO SCOL. ROUSSON 649,12 0,00 0

04/01/2022 MATERIEL CANTINE ECOLE ST CHRISTOL 6 232,93 0,00 0

04/01/2022 MOBILIER NVELLE ECOLE ROUSSON 53 274,14 0,00 0

04/01/2022 MATERIEL DIVERS CRECHE AA RM 15 704,05 0,00 10

05/01/2022 MATERIEL DIVERS ECOLE ALES AGGLO 26 602,69 0,00 0

05/01/2022 MATERIEL SENTIER DE RANDO OP.NAT 9 147,24 0,00 25

05/01/2022 MOBILIER ECOLES ALES AGGLOMERATION 37 939,10 0,00 0

05/01/2022 MOBILIER RM 020 126 403,15 0,00 15

05/01/2022 DEPENSES DES TRX DE DEMOLIT° NPRU 921 005,44 0,00 0

05/01/2022 HONORAIRES OPERATION ANRU2 163 500,00 0,00 5

05/01/2022 TRAVAUX CRECHES ALES AGGLOMERATION 296 879,90 0,00 0

05/01/2022 AMENAGEMENT PAYSAGER CRECHES AA 20 859,82 0,00 0

05/01/2022 PLANTATION D ARBRES CRECHES AA 1 716,00 0,00 0

05/01/2022 LIVRES/JEUX/CD&DVD MEDIATHEQUE ALES & GC 183 379,70 0,00 10

06/01/2022 MATERIEL DIVERS ALRM MAS SANIER 4 109,52 0,00 10

06/01/2022 MATERIEL INFORMATIQUE. ECOLE AA 17 704,38 0,00 0

06/01/2022 LIVRES CD DVD... MEDIATHEQUE SALINDRES 14 219,05 0,00 10

06/01/2022 OCTROI FC 2020 ATTRIBUES AUX COMMUNES 437 744,28 0,00 15

07/01/2022 MATERIEL DIVERS STADE SALINDRES 796,61 0,00 1

07/01/2022 OCTROI FC 2021 ATTRIBUES AUX COMMUNES 487 088,50 0,00 15

07/01/2022 MOBILIER ECOLE SALINDRES 1 626,43 0,00 0

07/01/2022 P3 TRX GROSSES REPARATIONS 44 484,46 0,00 0

10/01/2022 MATERIEL DIVERS CENTRES DE LOISIR AA 1 382,99 0,00 1

10/01/2022 SUBV BATIMENT ET INSTALLATION PRIVE OPAH 112 403,00 0,00 15

10/01/2022 SUBV PANNEAUX PHOTOVOLTAIQUES DEVDUR 26 800,00 0,00 15

10/01/2022 SUBV BAT ET INSTAL ORGANISME PUBLIC OPAH 85 705,99 0,00 15

10/01/2022 SUBV VEHICULE ELECTRIQUE DEVDUR 10 000,00 0,00 5

11/01/2022 TRX DE PLANTAT° MAISON DE LA FIGUE 15 256,80 0,00 0

11/01/2022 MOBILIER CRECHE ET GARDERIE AA CPE 31 087,51 0,00 15

11/01/2022 LICENCES PROGICIELS...TIC 188 413,79 0,00 2

11/01/2022 MATERIEL DIVERS PISCINES AA 32 497,48 0,00 10

12/01/2022 MATERIELS DIVERS CPE 3 362,47 0,00 10

12/01/2022 MATERIELS DIVERS ECOLE ROUSSON 6 004,49 0,00 0

12/01/2022 TELEPHONIE MOBILE TEL 48 379,28 0,00 5

13/01/2022 MOBILIER RM MUSEE AA 2 313,64 0,00 15

13/01/2022 MATERIEL DIV. MEDIATHEQUE ST CHRISTOL 35 732,17 0,00 10

13/01/2022 MATERIEL INFORMATIQUE TIC 230 168,97 0,00 5

13/01/2022 GROS MATERIEL TECHN. OP20172 OM 41 150,40 0,00 25

13/01/2022 MOBILIER ACTIVITE JEUNES AA COEUR 2 345,41 0,00 15

13/01/2022 MATERIEL MAISON DE JEUNESSE 388,69 0,00 1

13/01/2022 LICENCE PROGICIEL ... SIG1 2 707,20 0,00 2

13/01/2022 MOBILIER RM ALSH 3 789,46 0,00 15

13/01/2022 MATERIEL DIVERS TEL 1 635,86 0,00 10

14/01/2022 ETS PLANS STRUCTURES PE ET BAT. AA 61 476,00 0,00 5

14/01/2022 MATERIEL DIVERS SCE SPORTS 55 857,85 0,00 10

14/01/2022 MAT/OUTILLAGE TECHNIQUE STADE AA OP53 22 748,47 0,00 25

14/01/2022 TRX PARKING CENTRE EQUESTRE ALES 83 274,00 0,00 0

17/01/2022 AUTOPORTEE ISEKI GD-840-FE STADE CENDRAS 18 826,80 0,00 25

18/01/2022 CT TRX VESTIAIRES STADE ST PRIVAT 1 746,00 0,00 5

19/01/2022 MATERIEL MUSEES AA 12 909,05 0,00 10

19/01/2022 ACQUISITION BACS, COLONNES OM.... 329 561,44 0,00 10

19/01/2022 AGRANDISSEMENT VESTIAIRES ST PRIVAT 11 610,00 0,00 0

19/01/2022 MATERIEL TECHN STADE ST PRIVAT DES V. 1 360,24 0,00 1

19/01/2022 TRAVAUX THEÂTRE 49 732,30 0,00 0

19/01/2022 MOBILIER PICINE AA 2 606,40 0,00 15

19/01/2022 TRX MAISON DES ENTREPRISES AA BAT. HUP 67 364,39 0,00 0

20/01/2022 MATERIEL POUR CLOTURE STADE AA 1 820,02 0,00 10

20/01/2022 MATERIEL INFORMATIQUE ET BUREAU RM 1 342,61 0,00 1

21/01/2022 PEUGEOT PARTNER EB-630-HD 10 492,74 0,00 5

21/01/2022 CITROEN BERLINGO EH-254-CT 10 392,74 0,00 5

21/01/2022 CITROEN C3 EF-844-SK 9 000,00 0,00 5
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Modalités et date
d’acquisition

Désignation du bien
Valeur d’acquisition

(coût historique)
Cumul des

amortissements
Durée de

l’amortissement

21/01/2022 RENAULT KANGOO EF-022-FC 10 478,57 0,00 5

21/01/2022 CITROEN C3 EB-803-GJ 9 000,00 0,00 5

21/01/2022 PEUGEOT BIPPER EL-460-GS 10 270,39 0,00 5

25/01/2022 TRX ALARME CRECHES AA 2 760,00 0,00 0

25/01/2022 MATERIELS DIVERS OP20172 OM 41 205,60 0,00 10

26/01/2022 MO EN MAITRISE DE L'ENERGIE 10 140,00 0,00 5

26/01/2022 PLATEFORME A VEGETAUX OM 460 184,28 0,00 0

27/01/2022 ETUDES OPAH-RU CV & FAUFOURG ALES & ANDU 182 976,99 0,00 5

27/01/2022 ELABORAT° PROGRAMME HABITAT 2020/2026 AA 41 100,00 0,00 5

31/01/2022 REMORQUE HUBIERE PORTE ENGIN GE-377-LB 8 910,00 0,00 5

01/02/2022 TABLE PIQUE NIQUE SENTIERS RANDO 4 680,00 0,00 15

01/02/2022 PAROI DE SEPARAT° PEUGEOT EC-683-HK 892,74 0,00 1

01/02/2022 ETUDE DECI AERODROME CHAMPCLAUSON 3 000,00 0,00 5

01/02/2022 PAROI DE SEPARAT° RENAULT EP-294-DW 878,57 0,00 1

01/02/2022 ENQUETE PUBLIQUE DEVIATION ST CHRISTOL 5 794,91 0,00 5

02/02/2022 SUBVENT° AIDES FORESTIERES 30 714,94 0,00 5

02/02/2022 AMENAGEMT TERRAIN ALSH MAS SANIER 4 500,00 0,00 0

02/02/2022 MATERIEL EQUIPEMENTS SPORTIFS DIVERS AA 9 628,80 0,00 10

03/02/2022 MATERIEL SPECIFIQUE/TECHN MCPAT 12 903,19 0,00 25

03/02/2022 MATERIEL DIVER MAISON DES ENTR. HUP ALES 16 961,52 0,00 10

03/02/2022 AMÉNAGEMENT BOULODROME PRAIRIE 27 046,56 0,00 0

04/02/2022 MATERIEL DIVERS CANTINES ECOLE AA EDUC 3 429,60 0,00 0

04/02/2022 TRX ALABRI BATIMENTS AA MARCHE 61 855,53 0,00 0

07/02/2022 ELECTROMENAGER CANTINE ST HILAIRE 369,99 0,00 0

08/02/2022 MOTO YAMAHA GB-922-XL SCE AGGLO 11 160,41 0,00 5

08/02/2022 BRANCHEMENT RESEAUX ELECTRIQUES MUSEE

AA

6 118,09 0,00 0

08/02/2022 CTTE KANGOO RENAULT EP-294-DW 9 599,99 0,00 5

08/02/2022 TRX DE VOIRIE CENTRES DE LOISIRS AA 55 211,40 0,00 0

10/02/2022 RESTAURAT° ŒUVRES ET OBJETS D ARTS 31 187,40 0,00 0

11/02/2022 ÉTUDE TRX BATIMENT INTERCOM SPORT SANTE 2 712,00 0,00 5

11/02/2022 FOURN & INST° CONTROLE ACCES PISC ALES 23 958,60 0,00 5

11/02/2022 TRX CENTRE TECHNIQUE BRUEGES GAR 64 078,20 0,00 0

11/02/2022 MATERIEL ALSH CABANE 1 506,96 0,00 10

11/02/2022 MOBILIER ALSH CABANE 688,56 0,00 1

11/02/2022 ECLAIRAGE PUBLIC ST CHRISTOL LES ALES 102 146,40 0,00 0

14/02/2022 MATERIEL TECHN. SCE GDV 2 455,39 0,00 25

14/02/2022 MAT ET OUTIL TECHNIQUE SPORGA 16 419,36 0,00 25

16/02/2022 PLANTATION D'ARBUSTES 1 596,00 0,00 0

16/02/2022 LOGICIEL / PROGICIEL OP RM 4 800,00 0,00 2

17/02/2022 MOBILIER CENTRE LOISIR AA ALPAYS 2 916,00 0,00 15

17/02/2022 MATERIELS DIVERS ACT.JEUNES AA COEUR 7 547,00 0,00 10

17/02/2022 ACQUISITION BATIMT 2&4 JULES CAZOT 573 858,78 0,00 0

21/02/2022 PARTICIPAT° FONDS REGIONAL L'OCCAL 419 615,00 0,00 0

21/02/2022 TRAVAUX MEDIATHEQUE ALES 24 735,25 0,00 0

22/02/2022 MOTO FX-727-AD POLICE RURALE 10 616,26 0,00 5

22/02/2022 MOBILIER MEDITAHEQUE ALES ET GD COMBE 4 549,82 0,00 15

23/02/2022 MOBILIER AIRE DE JEUX AA ALPAYS 4 569,60 0,00 15

25/02/2022 TVX MEDIATHEQUE DAUDET op 3 960,00 0,00 0

25/02/2022 TRAVAUX DE VOIRIE 192 183,60 0,00 0

01/03/2022 MOBILIER ALSH Mas Sanier 15 679,20 0,00 15

02/03/2022 MOBILIER CENTRE DE LOISIR ST PRIVAT 4 838,45 0,00 15

02/03/2022 CHAUDIERE STADE CENDRAS 1 533,59 0,00 10

02/03/2022 TRAVAUX AU STADE PIBAROT 10 543,20 0,00 0

02/03/2022 MATERIEL D'EQUIPEMENT SPORTIFS STADES AA 24 042,18 0,00 10

03/03/2022 MAT ET OUTIL TECHNIQUE MAISON ROUGE 10 539,77 0,00 25

04/03/2022 MATERIELS DIVERS ECOLE SALINDRES 382,08 0,00 0

08/03/2022 MATERIEL INFOR. MEDIATHEQUE SALINDRES 3 900,00 0,00 5

08/03/2022 ACQUISITION DE BIENS NPNRU FG DU SOLEIL 650 758,36 0,00 0

10/03/2022 MOBILIER DE CUISINE COLLOCAT° DOLCE VITA 1 532,36 0,00 15

10/03/2022 MO RESTAURATION GD TEMPLE ANDUZE 13 248,00 0,00 5

11/03/2022 MATERIEL INFORMATIQUE 54 060,00 0,00 5

14/03/2022 MATERIEL INFOR. CRECHES AA TIC 1 584,00 0,00 5

14/03/2022 TRAVAUX MAS SANIER ALCLSH 147 948,98 0,00 0

14/03/2022 MATERIEL DIVERS POUR LES SCES AA 55 297,74 0,00 10

14/03/2022 MISSION CSPS ACCESSIBILITE MUSEE PAB 4 254,00 0,00 5

15/03/2022 PIG « Mieux Habiter, Mieux Louer » 177 782,40 0,00 5

15/03/2022 ETUDE RENOVAT° D'1 BATIMENT DEPRODUCTEUR 3 840,00 0,00 5

16/03/2022 BROYEUR A VEGETAUX IMMAT : GF-054-EP 34 200,00 0,00 25

16/03/2022 OCTROI FC 2019 ATTRIBUES AUX COMMUNES 134 272,68 0,00 15

17/03/2022 ANNONCE LEGALE TRX TEMPLE D ANDUZE 1 701,07 0,00 0

18/03/2022 TRX BOULODROME ALSPOR 20 160,00 0,00 0
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Modalités et date
d’acquisition

Désignation du bien
Valeur d’acquisition

(coût historique)
Cumul des

amortissements
Durée de

l’amortissement

21/03/2022 MATERIEL INFORMATIQUE OP.° OM 2 106,00 0,00 5

23/03/2022 TRX ALSH MALATAVERNE (2021) 81 950,98 0,00 0

23/03/2022 TRX CANALISATION AEP ALSH MALATAVERNE 13 741,20 0,00 0

23/03/2022 TRX CANALISATION EU ALSH MALATAVERNE 5 305,80 0,00 0

23/03/2022 FRAIS D'INSERTION OM 3 240,00 0,00 0

24/03/2022 ENQUETE PUBLIQUE DEVIATION ST CHRISTOL 2 000,00 0,00 5

25/03/2022 AMENAGEMT CONTAINEUR STADE ST J. DU PIN 8 323,20 0,00 0

28/03/2022 SUBV DROIT PRIVE MOB MAT ETUDE 4 502,00 0,00 5

01/04/2022 MOBILIER MUSEE DU COLOMBIER 6 586,80 0,00 15

01/04/2022 AMÉNAGEMENT 2 & 4 JULES CAZOT 257 857,30 0,00 0

01/04/2022 TRX CLIMATISA° GENDARMERIE VEZENOBRES 9 469,20 0,00 0

04/04/2022 POSE D'UN PARE BALLON STADE PRADEL 3 756,00 0,00 0

04/04/2022 CONTROLE SUR OUVRAGE D'ART 4 080,00 0,00 5

06/04/2022 CLIMAT° SALLE REUNION HALLE DE CLAVIERES 3 360,00 0,00 0

07/04/2022 OCTROI FC 2018 ATTRIBUES AUX COMMUNES 4 467,00 0,00 15

07/04/2022 MATERIEL DIVERS MAISON ROUGE 4 880,65 0,00 10

07/04/2022 MOBILIER D EXPO MAISON ROUGE 508,00 0,00 1

08/04/2022 MO TRX MEDIATHEQUE 369,85 0,00 1

11/04/2022 ÉTUDE FORT VAUBAN AVANT TRX 38 505,00 0,00 5

12/04/2022 DIAGNOSTICS REGLEMENTAIRES BATIMENTS AA 9 021,60 0,00 5

12/04/2022 PARTICIPATION SEMAAC 2022 solde 58 000,00 0,00 0

13/04/2022 TRAVAUX JEUX LYONNAISE PRAIRIE 11 796,00 0,00 0

13/04/2022 ETUDE TRX PISTE ATHLETISME PUJAZON 11 278,50 0,00 5

13/04/2022 TRX DE CLIMATISAT° SALLE SPORT GRD COMBE 1 680,00 0,00 0

14/04/2022 OCTROI FC 2020 ATTRIBUES AUX COMMUNES 371,27 0,00 1

14/04/2022 FRAIS FINANCIERS /COUT ACQUISIT° EUZET 10 071,96 0,00 0

14/04/2022 POSE MAT.VIDEO PROTECT° MUSEE PAB ALES 25 344,02 0,00 0

19/04/2022 GROSSE REPARAT° VOVO EJ-949-CD 9 871,85 0,00 10

19/04/2022 MO CATHEDRALE ALES 16 260,00 0,00 5

20/04/2022 TVX CENTRE EQUESTRE ALES 975,60 0,00 0

21/04/2022 PUB CT DES CONSTRUCTIONS BAT. AGGLO 1 728,00 0,00 0

21/04/2022 MARCHE PREST INTELLECTUELLES CSPS 864,00 0,00 0

21/04/2022 OCTROI FC 2022 ATTRIBUES AUX COMMUNES 125 297,97 0,00 15

22/04/2022 MATERIEL DE CUISINE CANTINE BOISSET 4 736,64 0,00 0

22/04/2022 ETUDE MARKETING TERRITORIAL NPNRU 18 984,00 0,00 5

22/04/2022 TRAVAUX CENTRE DE LOISIR LEZAN 30 774,00 0,00 0

25/04/2022 AUDIOMETRE INFORMATISE USB 1 680,00 0,00 5

26/04/2022 MATERIEL DIVERS ALSH LE MAS SANIER 16 239,21 0,00 10

26/04/2022 TRX COUVERTURE CENTRE NAUTIQUE ALES 75 164,40 0,00 0

26/04/2022 OUTILLAGE / MATERIEL TECH. OP20034 OM 1 029,60 0,00 1

26/04/2022 TRAVAUX COMPLEXE ST PRIVAT 10 800,00 0,00 0

26/04/2022 FRAIS ETUDES OP20204 MINE TEMOIN 6 480,00 0,00 5

27/04/2022 MOBILIER ECOLE ST PRIVAT 795,18 0,00 0

28/04/2022 TRAVAUX STADE ST PRIVAT 4 080,00 0,00 0

29/04/2022 FRAIS D'ETUDES OP20172 OM 40 260,00 0,00 5

02/05/2022 TRX CENTRE EQUESTRE CENDRAS 2 714,58 0,00 0

04/05/2022 GROSSE REPARATION RENAULT CC-746-RQ 21 990,95 0,00 10

05/05/2022 TRX CENTRE DE LOISIR MALATAVERNE 66 409,68 0,00 0

06/05/2022 MOBILIER ERGONOMIQUE FIP 5 000,00 0,00 15

06/05/2022 MOBILIER ERGONOMIQUE PSQVT 7 454,58 0,00 15

09/05/2022 PUB. RENOV° PELOUSE STADE PIBAROT 972,00 0,00 0

09/05/2022 PUB TRX ECLAIRAGE LED STADE MOULINET 864,00 0,00 0

09/05/2022 TRAVAUX MINE TEMOIN 101 555,35 0,00 0

09/05/2022 CT BUREAUX 2 ET 4 RUE JULES CAZOT ALES 3 762,00 0,00 5

09/05/2022 MISSION CSPS AMENAG.2&4 RUE JULES CAZOT 2 244,00 0,00 5

10/05/2022 MO COORDINATION SSI THÉÂTRE LE CRATERE 11 520,00 0,00 5

10/05/2022 ECLAIRAGE PUBLIC PONT DE BROUZEN 7 575,64 0,00 0

10/05/2022 BUREAU SALLE DE REUNION BAT. HUP 2 597,57 0,00 15

11/05/2022 BAC ALBUM MEDIATHEQUE SJGARD 708,37 0,00 1

16/05/2022 TX DECHETTERIE SALLE DU GARDON 1 080,00 0,00 0

16/05/2022 FOURNITURE POSE COMPTEUR

MEDIATH.CENDRAS

510,83 0,00 0

17/05/2022 MATERIEL DIVERS POUR MAISON DE LA FIGUES 22 312,50 0,00 10

19/05/2022 MESURE RADON EN CONTINU CRÈCHES AA 6 984,00 0,00 5

20/05/2022 MISSION ASSITANCE MAITRISE REGLEMENTAIRE 15 852,00 0,00 5

23/05/2022 SURVEILL QUALITE AIR BATIMENT CRECHES AA 3 888,00 0,00 5

23/05/2022 MANDAT DE REPRESENTA° SUIVI MOUS NPRU 52 800,00 0,00 5

24/05/2022 ACQUISIT° INSTRUMENTS DE MUSIQUE ALES 50 546,80 0,00 10

25/05/2022 POULAILLER ALSH ST CHRISTOL LES ALES 637,95 0,00 1

25/05/2022 MATERIEL/MOBILIER ALSH LEZAN 1 296,86 0,00 1

25/05/2022 MATERIEL/MOBILIER ALSH LEZAN 1 167,81 0,00 1

30/05/2022 LOGICIEL / PROGICIEL MAISON ROUGE 3 511,20 0,00 2
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Désignation du bien
Valeur d’acquisition

(coût historique)
Cumul des

amortissements
Durée de

l’amortissement

31/05/2022 MATERIEL D'EQUIPEMENT SPORTIF CLSH VEZEN 847,76 0,00 1

31/05/2022 MAQUETTE 3D MAISON RESILIENTE 7 560,00 0,00 10

01/06/2022 POSE D'UNE CUISINE MAISON DES PROJETS 11 613,69 0,00 0

01/06/2022 ACHAT& INSTAL° CHAUFFE EAU STADE CENDRAS 2 239,54 0,00 0

01/06/2022 MATERIEL DIV. CENTRE DE LOISIRS MARTIN 8 057,74 0,00 10

03/06/2022 SUBV DROIT PRIVE BATIMT ET INSTALL° 11 684,00 0,00 15

07/06/2022 LOGICIEL D'IMPRESSION MEDIATHEQUE ALES 10 694,40 0,00 2

08/06/2022 MO TRX PISCINE LE TOBOGAN 76 357,63 0,00 5

08/06/2022 MATERIAUX SENTIERS DE RANDO AA 4 116,99 0,00 10

09/06/2022 TRAVAUX PISCINE DE SALINDRES 13 438,93 0,00 0

10/06/2022 CLÔTURES STADE PIBAROT 13 866,30 0,00 0

13/06/2022 SOLDE ACQUISITION BÂTIMENT EX INRA 120 000,00 0,00 0

15/06/2022 MATER./EQUIPEMNT SPOR ALSH MALATAVERNE 4 955,85 0,00 10

16/06/2022 MOBILIER CANTINE SCOLAIRE SALINDRES 3 151,26 0,00 0

20/06/2022 MATERIEL divers ALSH ST HILAIRE 728,95 0,00 1

20/06/2022 GEOREFERENCEMENT CONCOULES 5 558,28 0,00 0

21/06/2022 TRX DRAIN CATHEDRALE ALES 88 769,89 0,00 0

22/06/2022 MISSION CT GRD TEMPLE D ANDUZE 2 340,00 0,00 5

22/06/2022 HORLOGE ASTRONOMIQUE ALES 1 980,00 0,00 0

22/06/2022 ANNONCE LEGALE - MISE EN CONFORMITE CN 1 674,72 0,00 0

22/06/2022 ORDINATEUR ALSH ST CHRISTOL 977,60 0,00 1

22/06/2022 ORDINATEUR BIBLIOTHEQUE ST CHRISTOL 1 928,81 0,00 5

24/06/2022 CUISINE CONCIERGERIE COMPLEXE CENDRAS 2 716,93 0,00 0

27/06/2022 MATERIEL EQUIP SPORTIF GYMN. SALINDRES 2 292,00 0,00 10

27/06/2022 MOBILIER ALSH ST HILAIRE 2 658,20 0,00 15

29/06/2022 TRAVAUX CENTRE LOISIR ST CHRISTOL 10 674,73 0,00 0

30/06/2022 RESEAU EAUX USEE PISCINE CAUVEL 35 220,96 0,00 0

04/07/2022 SYST. SECURITE INTRUSION INFORMATIQUE 9 294,77 0,00 5

06/07/2022 ACCOMPAGNEMT AUX TX DE RAVALEMT

FACADES

25 350,00 0,00 5

06/07/2022 MARQUAGE ROUTIER ROCADE NORD 11 979,38 0,00 0

07/07/2022 MATERIEL DIVERS SCE PSQVT 2 618,78 0,00 10

11/07/2022 FOND DE CONCOURS 2022 29 075,00 0,00 15

11/07/2022 COMPRESSEUR STADE DE SALINDRES 659,91 0,00 1

12/07/2022 TRX CLIM SCE TECHNIQUE HABITARELLE 3 720,00 0,00 0

12/07/2022 TRX D'AMENAGEMENT PARKING MINE TEMOIN 90 468,36 0,00 0

13/07/2022 MATERIEL INFO COMPLEXE SPORTIF SALINDRES 1 149,60 0,00 1

13/07/2022 POSE PARE BALLON STADE M LAURENT 20 298,00 0,00 0

18/07/2022 ORDINATEUR CENTRE LOISIR BOISSET.GAUJ 199,00 0,00 1

18/07/2022 MATERIEL DIVERS ALSH BOISSET GAUJAC 2 860,32 0,00 10

19/07/2022 TRX AMENAGEMENT MEDIA ST CHRISTOL 6 190,80 0,00 0

19/07/2022 TRX SUP. ALARME ALSH ST CHRISTOL 2 191,20 0,00 0

19/07/2022 MO TRX ACCESSIBILITE MUSEE PAB ALES 502 800,00 0,00 0

19/07/2022 TRX FAUX PLAFOND PISCINE ALES 7 606,37 0,00 0

20/07/2022 TRX PARATONNERRE CATHEDRALE ST JEAN 2 136,00 0,00 0

21/07/2022 MATERIELS DIVERS ACT. JEUNES PRIVAT 1 500,00 0,00 10

22/07/2022 MOBILIER MAISON DES JEUNES PRIVAT 1 638,00 0,00 15

22/07/2022 MATERIELS DIVERS MCPAT 5 123,83 0,00 10

28/07/2022 GROSSE REPARAT° TRACTO CASE CASE 580SLE 10 498,96 0,00 10

29/07/2022 OCTROI FC 2022 VALORISATION DES DECHETS 162 053,00 0,00 12

01/08/2022 ANNONCE LEGALE TRX DECHETERIE OM 1 056,10 0,00 0

08/08/2022 ABRI METAL ALSH BOISSET 374,60 0,00 1

10/08/2022 TRX 2 RUE JULES CAZOT ALES 13 903,67 0,00 0

10/08/2022 MISSION CSPS CENTRE AERE MALATAVERNE 714,00 0,00 1

12/08/2022 ECLAIRAGE PONT NEUF 2 621,52 0,00 0

12/08/2022 TRX PELOUSE NATURELLE STADE PIBAROT 150 333,96 0,00 0

12/08/2022 BOITE A VITESSE PEUGEOT EXPERT CT 678 BX 4 043,89 0,00 5

25/08/2022 CLIMATISEUR MOBILE MAISON DU MINEUR 565,50 0,00 1

06/09/2022 MATERIEL PEDAG. ECOLE DES CADRES 804,46 0,00 1

07/09/2022 TRAVAUX MAISON RGE 19 271,90 0,00 0

08/09/2022 NH DEPOT PERMIS DE C. DECHET .STHILAIRE 5 400,00 0,00 5

08/09/2022 PROGRAMME AMENAGEMENT PARENOVE 5 794,12 0,00 0

08/09/2022 MOBILIER MEDIATHEQUE ST CHRISTOL 10 564,12 0,00 15

09/09/2022 LOGICIEL DE GEOLOCALISAT° BENNES OM 30 288,00 0,00 2

13/09/2022 CUVES GARAGE AA 42 406,92 0,00 25

13/09/2022 POSE ASCENSEUR STADE PIBAROT ALES 68 080,56 0,00 0

15/09/2022 PORTAIL VERGER CONSERVAT. DE LA FIGUE 2 100,00 0,00 0

16/09/2022 BRISE-VUE STADE PIBAROT 976,20 0,00 1

16/09/2022 POSE MATERIEL DE CUISINE CANTINE SANIER 28 558,80 0,00 0

20/09/2022 TRX RÉSEAU ÉLECTRIQUE TEMPLE ANDUZE 352,20 0,00 0

21/09/2022 TRX ECOLE DE MUSIQUE ST CHRISTOL 47 976,00 0,00 0

22/09/2022 ACHAT ET POSE STORE EXT. THÉÂTRE D'ALES 1 014,72 0,00 1
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22/09/2022 TRX ACCESSIBILITE PATINOIRES ALES AGGLO 20 012,58 0,00 0

22/09/2022 2 BATARDEAUX ALSH MALATAVERNE 2 182,56 0,00 10

23/09/2022 GROSSES RÉPARATIONS BOM BW-150-QE 19 933,67 0,00 12

23/09/2022 MATERIEL INFORMATIQUE DIGIT ALES 2 489,28 0,00 5

26/09/2022 ACQUISIT° HANGAR MASSILLARGUES 24 000,00 0,00 0

26/09/2022 ARBRES ALSH ST MARTIN DE VALGALGUES 10 089,87 0,00 0

27/09/2022 MATERIEL DIVERS MAISON ROUGE STJDG 3 275,93 0,00 10

27/09/2022 ACCOMPAGNEMT AGROFORESTERIE AA 15 510,00 0,00 5

30/09/2022 REMORQUE AVEC BROYEUR: IMMAT. 229ACT30 1 000,00 0,00 1

04/10/2022 ABRI TOUCHE ALU STADE PIBAROT ALES 20 757,60 0,00 10

04/10/2022 ETUDE SOL TRX GRD RUE JEAN MOULIN NPNRU 4 032,00 0,00 5

04/10/2022 REALISAT° VISUEL 3D TRX GD RUE JMOULIN 3 780,00 0,00 5

05/10/2022 TRX DE RESTAURAT° DU GRD TEMPLE ANDUZE 154 567,37 0,00 0

05/10/2022 MOBILIER ECOLE DE MUSIQUE ALES 801,16 0,00 1

05/10/2022 MAT.ELECTR. POUR PASSAGE AU LED EP 9 731,66 0,00 0

10/10/2022 TRX PISCINE LE TOBOGGAN ALES 393 268,17 0,00 0

11/10/2022 SUBVENTIONS REDISTRIBUEES ANAH 2022 372 715,00 0,00 15

12/10/2022 VRD DRAIN CATHEDRALE ST JEAN 11 939,20 0,00 0

13/10/2022 MOBILIER CRECHES AA 1 311,06 0,00 1

17/10/2022 MCSPS TRX ACCESSIB. BAT SPORTIFS AA 1 148,40 0,00 1

18/10/2022 INSTRUMENT ORCHESTRE A L'ECOLE TAMARIS 11 300,00 0,00 10

18/10/2022 OUTILLAGE/MATERIEL GARAGE CT DE BRUEGES 4 348,04 0,00 25

19/10/2022 AMENAGEMT ILOT CENTRAL RD POINT AA 5 333,40 0,00 0

19/10/2022 CONFORMITE GRILLE METAL. STADE PIBAROT 0,00 0,00 0

20/10/2022 P3 MUSSE PREHISTORAMA ROUSSON 156,66 0,00 0

20/10/2022 TRX MUSEE PREHISTORAMA ROUSSON 1 986,60 0,00 0

21/10/2022 POSE DE CÂBLAGE CENTRE NAUTIQUE 30 954,18 0,00 0

25/10/2022 FOURN & POSE ANTENNE ASCENSE ECOLE

MUSIQ

241,20 0,00 0

26/10/2022 SUBV ASSO.LES LENDEMAINS LEADER GAL CEV. 6 021,23 0,00 5

26/10/2022 PUB° LEGALE TRX PISC. ALSH MALATAVERNE 864,00 0,00 0

26/10/2022 MATERIEL DIVERS CENTRE/LOISIR STCHRISTOL 5 862,55 0,00 10

27/10/2022 GROS TRX SUR BOM RENAULT AQ-196-TC 22 882,37 0,00 12

27/10/2022 AMENAGEMENT ESPACES VERTS MALATAVERNE 9 490,80 0,00 0

27/10/2022 AMENAGEMENT ESPACES VERTS MALATAVERNE 10 074,00 0,00 0

27/10/2022 MOBILIER CENTRE DE LOISIR ST CHRISTOL 458,74 0,00 1

28/10/2022 MATERIEL/OUTILLAGE SCE NATURE 904,80 0,00 1

28/10/2022 TRX ECLAIRAGE LED STADE MOULINET ALES 71 046,00 0,00 0

28/10/2022 BORNES POTEAUX COURSE ORIENTAT° AA 2 462,00 0,00 10

04/11/2022 GILETS DE SAUVETAGE POLICE RURALE 1 104,00 0,00 1

04/11/2022 HONORAIRE FORFAIT. QUAI DE CORBES TVC 1 800,00 0,00 5

08/11/2022 TRX TOITURE MUSEE PAB 4 218,00 0,00 0

08/11/2022 TRX TOITURE GARDIEN MUSEE COLOMBIER 39 143,45 0,00 0

09/11/2022 TRAVAUX CENTRE AERE LE ROUCAN 22 875,16 0,00 0

10/11/2022 TERMINAL DE VERBALISAT° POLICE RURALE 2 158,80 0,00 5

10/11/2022 ACQUISITION D'UN TOTEM TACTILE SCE AG 12 547,20 0,00 5

14/11/2022 ACQUISIT° LOGICIELS SCE NATURE 9 840,00 0,00 2

15/11/2022 PPRT SALINDRES DEMOLITION 9 806,62 0,00 15

16/11/2022 TRX CHAUFFAGE OFFICE DE TOURISME 0,00 0,00 0

16/11/2022 TRX CHAUFFAGE CENTRE LES HERISSSONS 24 256,80 0,00 0

17/11/2022 MISSION CSPS TRX GRD TEMPLE D ANDUZE 816,00 0,00 1

18/11/2022 AUTO-LAVEUSE SALLE DE ROLLER ALES 5 958,64 0,00 10

18/11/2022 MITIGEUR COLLECTIF GYMNASE SALINDRES 1 554,00 0,00 10

18/11/2022 RAYONNAGE SERVICE PATRIMOINE 186,99 0,00 1

21/11/2022 TRVX ÉLECTRIQUES STADE SALINDRES 1 439,62 0,00 0

21/11/2022 MISSION OPC TRX TEMPLE D ANDUZE 2 492,00 0,00 5

21/11/2022 MISSION CSPS TX MISE EN CONFORMITE PISC 303,60 0,00 1

22/11/2022 COLONNES service NPD OP° 164 774,40 0,00 10

24/11/2022 POSE KIT GSM ASCENSEUR MEDIATH.ALES 1 200,00 0,00 0

24/11/2022 ECLAIRAGE PUBLIC ALES AGGLO 13 059,72 0,00 0

24/11/2022 PARTICIPAT° FINANCIERE 2022 EN INVT 19 007,00 0,00 15

25/11/2022 SUBVENT° INV RETRAITAEROPORT-NIMES METR. 125 000,00 0,00 15

25/11/2022 MOBILIER CENTRE DE LOISIR AA 748,94 0,00 1

28/11/2022 TRX PEINTURE FAÇADES CAZOT 1&2 18 360,00 0,00 0

30/11/2022 PUB MARCHE EXTENT° TRX HALLES CLAVIERES 864,00 0,00 0

01/12/2022 TRX QUAI SITE DE L'EVENT ST MARTIN DE V. 11 970,00 0,00 0

02/12/2022 IMPRIMANTE 3D SPECIFIQUE AUX MUSEES 594,59 0,00 1

02/12/2022 BANC EN BOIS POUR CO ROCHEBELLE 365,00 0,00 1

05/12/2022 ACHAT MATERIEL TECHNIQUE 238,00 0,00 1

05/12/2022 FOURGON PEUGEOT EXPERT WW-489-AQ 44 405,76 0,00 12

06/12/2022 MO ASSIST. STRATEG. ET OPERATON. POLIT P 44 820,00 0,00 5

06/12/2022 TRX COURTS DE TENNIS CENDRAS 13 051,80 0,00 0
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06/12/2022 PUB TRX VESTIAIRES ST JDPIN 864,00 0,00 0

06/12/2022 VISUEL 3D REAMENAGEMT FBG DU SOLEIL 2 856,00 0,00 5

06/12/2022 MATERIELS DIVERS MUSI1 147,70 0,00 1

06/12/2022 MATERIEL DIVERS ASSU 264,18 0,00 1

07/12/2022 MATERIELS DIVERS SANS OP OM 424,97 0,00 1

07/12/2022 TRX CONCIERGERIE STADE LA GRD COMBE 14 039,63 0,00 0

08/12/2022 TX ACCESS.COMPLEXE SPORT. CENDRAS& GC 70 364,71 0,00 0

08/12/2022 ÉTUDE RÉALISAT° PISTE BMX LA GRD COMBE 6 288,00 0,00 5

09/12/2022 AUDITS ENERGETIQUES BATIMENTS AA 4 200,00 0,00 5

Acquisitions à titre gratuit        
Mise à disposition        
Affectation        
Mises en concession ou
affermage

       

Divers        
15/11/2022 MO ASSIST. STRATEG. ET OPERAT°. POLIT P. 44 280,00 0,00 0

15/11/2022 HONORAIRES TRX ACCESSIBILITE MUSEE PAB 7 200,00 0,00 0

15/11/2022 ETUDE AIRE DE CAMPING BRANOUX TAILLADES 960,00 0,00 0

15/11/2022 ÉTUDE ECLAIRAGE HALLE SPORTS CLAVIERES 2 880,00 0,00 0

15/11/2022 CT TRX VESTIAIRES STADE ST PRIVAT 582,00 0,00 0

15/11/2022 MEDIATHEQUE ALES : MO - ETUDES - CT ... 4 200,00 0,00 0

15/11/2022 CT MAISON DE PROJET 18M00187 600,00 0,00 0

15/11/2022 ETUDE ENERGETIQUE HALLES SPORTS PRIVAT 480,00 0,00 0

15/11/2022 MISSION OPC TRX TEMPLE D ANDUZE 2 016,00 0,00 0

15/11/2022 MISS° ASSITANCE JURID. & TECH SIGB ALMED 4 128,00 0,00 0

15/11/2022 MO RESTAURATION CATHEDRALE 9 710,46 0,00 0

15/11/2022 REMUNERAT° SPL MO TX DEMOLIT° FBG SOLEIL 12 000,00 0,00 0

15/11/2022 MISSION D'APPUI OPERATIONNELLE NPRU 90 000,00 0,00 0

15/11/2022 MO SENTIER RANDO HTE CEVENNES RURAL 840,00 0,00 1

15/11/2022 ÉTUDE THERM. MAISON/S/S CLAVIERES ALSPOR 895,00 0,00 0

15/11/2022 ETUDE/HONORAIRE TRX GD RUE JEAN MOULIN 55 800,00 0,00 0

15/11/2022 MISSION COORDINAT° SSI SUIVI DE TRX 5 760,00 0,00 0

15/11/2022 19M00151 PROGRAMME LOCAL HABITAT 14 580,00 0,00 0

15/11/2022 TVC - MO / ETUDES / INSPECTION /... 17 907,00 0,00 0

15/11/2022 ETUDE GEOMETRE POLE SANTE LA GRD COMBE

R

3 552,00 0,00 0

15/11/2022 18M00189 MISSION CSPS VEST. TENNIS ALE 312,00 0,00 0

15/11/2022 MISSIONS CONTR. TECHN. TRX FORT VAUBAN 2 664,00 0,00 0

15/11/2022 MAISON DE PROJET MO 17M00414 VOIR 955,88 0,00 0

15/11/2022 21M000034 LOTS 1&2 ETUDES OPAH RU ALES 61 632,80 0,00 0

15/11/2022 19M00232 1&2 MISSION PIG HABITAT OPAH 194 956,40 0,00 0

15/11/2022 MO RESTAURAT° GD TEMPLE ANDUZE 20M00101 41 280,00 0,00 0

15/11/2022 EUDES DE SECURITE TERRAIN MINE TÉMOIN 8 400,00 0,00 0

15/11/2022 20M00080 ETUDES COLORAT° FACADES 20 160,00 0,00 0

15/11/2022 20M00265 MISSION CT TRVX FORT VAUBAN 3 996,00 0,00 0

15/11/2022 DIAGNOSTICS RÉGLEM. MALATAVERNES 1 186,80 0,00 0

15/11/2022 CT TRX. CENTRE EQUES. ALSPOR 970,80 0,00 0

15/11/2022 19M00181 PLANS DE STRUCTURE MCPAT 26 450,40 0,00 0

15/11/2022 MISSION CSPS ACCESSIB. MUSEE PAB 240,00 0,00 0

15/11/2022 ETUDE SUR DIVERS BATIMENTS AA MCPAT 30 399,60 0,00 0

15/11/2022 18M00189 MISSION CSPS TRX CENTRE AERE MA 4 146,00 0,00 0

15/11/2022 20M00151 CT TRX MALATAVERNE 6 102,00 0,00 0

15/11/2022 QUALITÉ DE L'AIR CRECHES AA HORS MARCHE 19 260,00 0,00 0

15/11/2022 19M00272 DIAGNOSTICS REGLEM. BAT. AA 126,00 0,00 0

15/11/2022 MO RESTAURAT° GD TEMPLE ANDUZE 20M00101 12 480,00 0,00 0

16/11/2022 PUBLICATION TRX BUREAUX JULES CAZOT 933,07 0,00 0

16/11/2022 APPEL D OFFRE MOBILIER ECOLES ROUSSON 864,00 0,00 0

16/11/2022 ANNONCE LEGALE MOB.BUREAU AA SCE MARCHE 864,00 0,00 1

16/11/2022 PUB TRX VESTIAIRES ST PRIVAT 864,00 0,00 0

16/11/2022 ANNONCES LEGALES OPAH-RU ALES ET ANDUZE 540,00 0,00 0

16/11/2022 ANNONCES LEGALES FRAIS INSERTION RM 864,00 0,00 1

TOTAL GENERAL   14 278 141,25 0,00  
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ELEMENTS DU BILAN

VARIATION DU PATRIMOINE (article R. 2313-3 du CGCT) – SORTIES
 

A10.2
 
 

A10.2 – ETAT DES SORTIES DES BIENS D’IMMOBILISATIONS

Modalités et date de
sortie

Désignation du bien

Valeur
d’acquisition

(coût
historique)

Durée de
l’amort.

Cumul des
amort.

antérieurs

Valeur nette
comptable
au jour de
la cession

Prix de
cession

Plus ou
moins
values

Cessions à titre onéreux              
27/01/2022 2C2A / MATERIEL 4 725,40 3 4 725,40 0,00 100,00 100,00

27/01/2022 2C2A / MATERIEL 786,56 1 786,56 0,00 100,00 100,00

27/01/2022 VEHICULE 3 562,39 5 3 562,39 0,00 100,00 100,00

23/02/2022 BENNE OM BK-518-ZY 146 208,72 8 146 208,72 0,00 833,34 833,34

23/02/2022 BOM 9m3 CL-632-VZ 56 810,00 8 56 810,00 0,00 833,30 833,30

23/02/2022 2C2A / CAMION BENNE

8414LP30

53 700,40 5 53 700,40 0,00 833,34 833,34

23/02/2022 2C2A / CAMION PLATEAU

IVECO BN393NF

17 838,60 7 17 838,60 0,00 833,34 833,34

23/02/2022 ACQUISITION BENNE 16M3

- CB-813-EL

93 600,00 8 93 600,00 0,00 833,34 833,34

23/02/2022 RENAULT AG-337BK

+IVECO CA-477-PA+

BENNE

59 695,39 10 17 907,00 14 208,05 833,34 -13 374,71

18/03/2022 TVC / ACHAT TERRAIN 98

(F-6788)

9 008,82 0 0,00 2,07 590,00 587,93

25/07/2022 ACQUISITION A CDF

TERRAINS ROCN

28 853,00 0 0,00 17 172,43 76 762,00 59 589,57

Cessions à titre gratuit              
Mise à disposition              
Affectation              
Mises en concession ou
affermage

             

Mise à la réforme              
Divers              

26/10/2022 POSTE PRO ONDULEUR 2 144,31 1 2 144,31 0,00 0,00 0,00

26/10/2022 LOGICIEL PACK OFFICE

2010

309,76 1 309,76 0,00 0,00 0,00

15/11/2022 MO RESTAURAT° GD

TEMPLE ANDUZE

20M00101

12 480,00 5 0,00 12 480,00 12 480,00 0,00

15/11/2022 19M00272 DIAGNOSTICS

REGLEM. BAT. AA

126,00 1 0,00 126,00 126,00 0,00

15/11/2022 QUALITÉ DE L'AIR

CRECHES AA HORS

MARCHE

19 260,00 5 0,00 19 260,00 19 260,00 0,00

15/11/2022 20M00151 CT TRX

MALATAVERNE

6 102,00 5 0,00 6 102,00 6 102,00 0,00

15/11/2022 18M00189 MISSION CSPS

TRX CENTRE AERE MA

4 146,00 5 0,00 4 146,00 4 146,00 0,00

15/11/2022 ETUDE SUR DIVERS

BATIMENTS AA MCPAT

30 399,60 5 0,00 30 399,60 30 399,60 0,00

15/11/2022 MISSION CSPS ACCESSIB.

MUSEE PAB

240,00 1 0,00 240,00 240,00 0,00

15/11/2022 19M00181 PLANS DE

STRUCTURE MCPAT

26 450,40 5 0,00 26 450,40 26 450,40 0,00

15/11/2022 CT TRX. CENTRE EQUES.

ALSPOR

970,80 1 0,00 970,80 970,80 0,00

15/11/2022 DIAGNOSTICS RÉGLEM.

MALATAVERNES

1 186,80 1 0,00 1 186,80 1 186,80 0,00

15/11/2022 20M00265 MISSION CT

TRVX FORT VAUBAN

3 996,00 5 0,00 3 996,00 3 996,00 0,00

15/11/2022 20M00080 ETUDES

COLORAT° FACADES

20 160,00 5 0,00 20 160,00 20 160,00 0,00

15/11/2022 EUDES DE SECURITE

TERRAIN MINE TÉMOIN

8 400,00 5 0,00 8 400,00 8 400,00 0,00
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15/11/2022 MO RESTAURAT° GD

TEMPLE ANDUZE

20M00101

41 280,00 5 0,00 41 280,00 41 280,00 0,00

15/11/2022 19M00232 1&2 MISSION

PIG HABITAT OPAH

194 956,40 5 0,00 194 956,40 194 956,40 0,00

15/11/2022 21M000034 LOTS 1&2

ETUDES OPAH RU ALES

61 632,80 5 0,00 61 632,80 61 632,80 0,00

15/11/2022 MAISON DE PROJET MO

17M00414 VOIR

955,88 1 0,00 955,88 955,88 0,00

15/11/2022 MISSIONS CONTR. TECHN.

TRX FORT VAUBAN

2 664,00 5 0,00 2 664,00 2 664,00 0,00

15/11/2022 18M00189 MISSION CSPS

VEST. TENNIS ALE

312,00 1 0,00 312,00 312,00 0,00

15/11/2022 ETUDE GEOMETRE POLE

SANTE LA GRD COMBE R

3 552,00 5 0,00 3 552,00 3 552,00 0,00

15/11/2022 TVC - MO / ETUDES /

INSPECTION /...

17 907,00 5 0,00 17 907,00 17 907,00 0,00

15/11/2022 19M00151 PROGRAMME

LOCAL HABITAT

14 580,00 5 0,00 14 580,00 14 580,00 0,00

15/11/2022 MISSION COORDINAT° SSI

SUIVI DE TRX

5 760,00 5 0,00 5 760,00 5 760,00 0,00

15/11/2022 ETUDE/HONORAIRE TRX

GD RUE JEAN MOULIN

55 800,00 5 0,00 55 800,00 55 800,00 0,00

15/11/2022 ÉTUDE THERM.

MAISON/S/S CLAVIERES

ALSPOR

895,00 1 0,00 895,00 895,00 0,00

15/11/2022 MO SENTIER RANDO HTE

CEVENNES RURAL

840,00 1 0,00 840,00 840,00 0,00

15/11/2022 MISSION D'APPUI

OPERATIONNELLE NPRU

90 000,00 5 0,00 90 000,00 90 000,00 0,00

15/11/2022 REMUNERAT° SPL MO TX

DEMOLIT° FBG SOLEIL

12 000,00 5 0,00 12 000,00 12 000,00 0,00

15/11/2022 MO RESTAURATION

CATHEDRALE

9 710,46 5 0,00 9 710,46 9 710,46 0,00

15/11/2022 MISS° ASSITANCE JURID.

& TECH SIGB ALMED

4 128,00 5 0,00 4 128,00 4 128,00 0,00

15/11/2022 MISSION OPC TRX

TEMPLE D ANDUZE

2 016,00 5 0,00 2 016,00 2 016,00 0,00

15/11/2022 ETUDE ENERGETIQUE

HALLES SPORTS PRIVAT

480,00 1 0,00 480,00 480,00 0,00

15/11/2022 CT MAISON DE PROJET

18M00187

600,00 1 0,00 600,00 600,00 0,00

15/11/2022 MEDIATHEQUE ALES : MO

- ETUDES - CT ...

4 200,00 5 0,00 4 200,00 4 200,00 0,00

15/11/2022 CT TRX VESTIAIRES

STADE ST PRIVAT

582,00 1 0,00 582,00 582,00 0,00

15/11/2022 ÉTUDE ECLAIRAGE HALLE

SPORTS CLAVIERES

2 880,00 5 0,00 2 880,00 2 880,00 0,00

15/11/2022 ETUDE AIRE DE CAMPING

BRANOUX TAILLADES

960,00 1 0,00 960,00 960,00 0,00

15/11/2022 HONORAIRES TRX

ACCESSIBILITE MUSEE

PAB

7 200,00 5 0,00 7 200,00 7 200,00 0,00

15/11/2022 MO ASSIST. STRATEG. ET

OPERAT°. POLIT P.

44 280,00 5 0,00 44 280,00 44 280,00 0,00

16/11/2022 ANNONCES LEGALES

FRAIS INSERTION RM

864,00 0 0,00 864,00 864,00 0,00

16/11/2022 ANNONCES LEGALES

OPAH-RU ALES ET

ANDUZE

540,00 0 0,00 540,00 540,00 0,00

16/11/2022 PUB TRX VESTIAIRES ST

PRIVAT

864,00 0 0,00 864,00 864,00 0,00

16/11/2022 ANNONCE LEGALE

MOB.BUREAU AA SCE

MARCHE

864,00 0 0,00 864,00 864,00 0,00

16/11/2022 APPEL D OFFRE MOBILIER

ECOLES ROUSSON

864,00 0 0,00 864,00 864,00 0,00

16/11/2022 PUBLICATION TRX

BUREAUX JULES CAZOT

933,07 0 0,00 933,07 933,07 0,00

TOTAL GENERAL   1 196 261,56         51 269,45
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN  

A10.3
 

Pour mémoire
Crédits ouverts

(BP + DM)

Chapitre 024 Produits des cessions d'immobilisations 50 000,00

     
     

Produit des cessions Réalisations

Compte 775 Produits des cessions d'immobilisations 82 652,00

Compte 675 Valeurs comptables des immobilisations cédées 31 382,55

 

OPERATIONS LIEES AUX CESSIONS

A10.3 – OPERATIONS LIEES AUX CESSIONS
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IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN–ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS

EMPRUNTS GARANTIS PAR LA COMMUNE OU L’ETABLISSEMENT
 

B1.1
 

B1.1 – 8015 – ETAT DES EMPRUNTS GARANTIS PAR LA COMMUNE OU L’ETABLISSEMENT (art. L. 2313-1 6°, L. 5211-36 et L. 5711-1 du CGCT)

Désignation du

bénéficiaire

Année de

mobilisation et

profil

d’amortissement

de l’emprunt (1) Objet de l’emprunt garanti

Organisme

prêteur ou

chef de file

Montant

initial

Capital

restant dû

au 31/12/N

Durée

rési-

duelle

Périodi-

cité des

rem-

bour-

sements

(2)

Taux initial
Taux moyen constaté sur

l’année (6)
Catégorie

d’emprunt

(7)

Indices

ou

devises

pouvant

modifier

l’emprunt

Annuité garantie au

cours de l’exercice

Année Profil

Taux

(3)

Index (4) Taux

actua-

riel

(5)

Taux

(3)

Index (4) Niveau

de

taux

En intérêts

(8)

En capital

Total des

emprunts

contractés par

des collectivités

ou des EP (hors

logements

sociaux)

        0,00 0,00                     0,00 0,00

Total des

emprunts autres

que ceux

contractés par

des collectivités

ou des EP (hors

logements

sociaux)

        18 317

273,49

13 496

470,36
                    303 335,92 511 197,58

ARTES LES

OLIVETTES

2016 P  Foyer d'Hébergement les Olivettes: mise en

conformité et d'accessibilité de la Tour J

CDC 750 000,00 577 500,00 19,00 T F Taux fixe

à 2.74 %

0,678 F Taux fixe

à 2.74 %

2,740 A-1 EUR 15 358,34 30 000,00

ARTES LES

OLIVETTES

2014 P  CDC 596 500,00 429 480,00 17,75 A V Livret

A(Préfixé)

+ 1.11

2,110 V Livret

A(Préfixé)

+ 1.11

1,610 A-1 EUR 6 914,63 23 860,00

ARTES LES

OLIVETTES

2014 P  Association ARAAP - ESAT Les Olivettes

Rachat et Travaux de rénovation du Foyer

d'Hébergement

CDC 765 000,00 550 800,00 17,75 T F Taux fixe

à 2.98 %

0,737 F Taux fixe

à 2.98 %

2,980 A-1 EUR 15 895,34 30 600,00

ARTES LES

OLIVETTES

2013 P  Réhabilitation-Extension de l'IME ARTES CDC 2 700 000,00 1 912 500,00 21,00 T F Taux fixe

à 3.19 %

0,788 F Taux fixe

à 3.19 %

3,190 A-1 EUR 59 228,26 90 000,00

ASS LA CLEDE 2008 P  Acq. Coprs de Ferme 15 lits Halte Soins

Santé

CDC 250 000,00 136 761,93 0,83 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.8

3,800 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.8

1,300 A-1 EUR 3 470,89 10 604,74

ASSOCIATION

LA GERBE

2018 P  LEZAN Maison en Partage CDC 10 000,00 9 049,85 26,33 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

0,550 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

0,300 A-1 EUR 27,15 333,56

ASSOCIATION

LA GERBE

2018 P  LEZAN Maison en Partage CDC 5 000,00 4 574,26 26,33 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,350 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,100 A-1 EUR 50,32 152,48
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Désignation du

bénéficiaire

Année de

mobilisation et

profil

d’amortissement

de l’emprunt (1) Objet de l’emprunt garanti

Organisme

prêteur ou

chef de file

Montant

initial

Capital

restant dû

au 31/12/N

Durée

rési-

duelle

Périodi-

cité des

rem-

bour-

sements

(2)

Taux initial
Taux moyen constaté sur

l’année (6)
Catégorie

d’emprunt

(7)

Indices

ou

devises

pouvant

modifier

l’emprunt

Annuité garantie au

cours de l’exercice

Année Profil

Taux

(3)

Index (4) Taux

actua-

riel

(5)

Taux

(3)

Index (4) Niveau

de

taux

En intérêts

(8)

En capital

EHPAD EUZET

LES BAINS

2020 P  EUZET les BAINS / Résidence Jean

Lassère

CDC 3 197 270,38 3 092 097,01 36,50 T V Livret

A(Préfixé)

+ 1.1

0,398 V Livret

A(Préfixé)

+ 1.1

1,600 A-1 EUR 56 172,65 84 138,72

EHPAD EUZET

LES BAINS

2020 P  EUZET les BAINS / Résidence Jean

Lassère

CDC 2 118 170,11 2 023 608,94 26,50 T V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

0,274 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,100 A-1 EUR 26 749,08 75 648,96

RESIDENCE

SOUBEIRAN

2013 P  St Jean du Gard - EHPAD Soubeiran CREDIT

AGRICOLE

1 252 000,00 1 056 406,41 26,16 T F Taux fixe

à 3.65 %

3,755 F Taux fixe

à 1.98 %

1,995 A-1 EUR 20 687,51 31 014,18

RESIDENCE

SOUBEIRAN

2011 P  Carsat 280 000,00 166 800,00 11,83 A F Taux fixe

à 0 %

0,000 F Taux fixe

à 0 %

0,000 A-1 EUR 0,00 13 900,00

RESIDENCE

SOUBEIRAN

2017 C  Résidence Soubeiran "Maison en Partage"

Saint Jean du Gard

Carsat 650 000,00 583 200,00 26,83 A F Taux fixe

à 0 %

0,000 F Taux fixe

à 0 %

0,000 A-1 EUR 0,00 21 600,00

SAMDO

POMAREDE

2012 P  CREDIT

COOPERATIF

2 125 000,00 1 564 221,91 0,76 T V (Livret

A(Préfixé)

+

1.12)-Floor

-1.12 sur

Livret

A(Préfixé)

3,413 V (Livret

A(Préfixé)

+

1.12)-Floor

-1.12 sur

Livret

A(Préfixé)

1,630 A-1 EUR 26 844,38 50 831,87

SAMDO

POMAREDE

2022 P  CREDIT

COOPERATIF

1 530 408,00 0,00 19,08 T F Taux fixe

à 1.1 %

1,105 F Taux fixe

à 1.1 %

0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

SOCIETE

SEGARD

2013 P  ALES - Établissements Crouzet C.C.C.COOP 1 037 925,00 708 385,94 0,89 A F Taux fixe

à 4.01 %

4,010 F Taux fixe

à 3.5 %

3,500 A-1 EUR 45 258,74 48 513,07

SOCIETE

SEGARD

2012 P  ALES - Établissements Crouzet CE 1 050 000,00 681 084,11 0,89 A F Taux fixe

à 4.5 %

4,500 F Taux fixe

à 3.95 %

3,950 A-1 EUR 26 678,63 0,00

Total des

emprunts

contractés pour

des opérations

de logement

social

        50 657

948,05

39 885

974,58
                    415 181,20

2 207

146,41

3F OCCITANIE 2019 P  ST MARTIN DE VALG. 16 Logts Maison

Relais

CDC 114 768,40 106 880,76 36,50 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

0,550 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

0,300 A-1 EUR 320,64 2 735,64

3F OCCITANIE 2019 P  ALES - Quartier Rochebelle, 176 montée

des Lauriers 3 logements Plus

CDC 197 028,09 185 061,14 35,50 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,350 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,100 A-1 EUR 2 035,67 4 217,61

3F OCCITANIE 2019 P  ALES - Quartier Rochebelle, 176 montée

des Lauriers 1 logement Plai

CDC 58 516,61 54 137,62 33,50 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

0,550 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

0,300 A-1 EUR 162,41 1 514,85
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Désignation du

bénéficiaire

Année de

mobilisation et

profil

d’amortissement

de l’emprunt (1) Objet de l’emprunt garanti

Organisme

prêteur ou

chef de file

Montant

initial

Capital

restant dû

au 31/12/N

Durée

rési-

duelle

Périodi-

cité des

rem-

bour-

sements

(2)

Taux initial
Taux moyen constaté sur

l’année (6)
Catégorie

d’emprunt

(7)

Indices

ou

devises

pouvant

modifier

l’emprunt

Annuité garantie au

cours de l’exercice

Année Profil

Taux

(3)

Index (4) Taux

actua-

riel

(5)

Taux

(3)

Index (4) Niveau

de

taux

En intérêts

(8)

En capital

3F OCCITANIE 2019 P  ALES : Acq-Amélioration 19 log. allée des

Platanes

CDC 679 051,77 637 807,99 35,50 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,350 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,100 A-1 EUR 7 015,89 14 535,88

3F OCCITANIE 2019 P  ALES - Allée des Platanes

Acquisition-Amélioration 19 logements

CDC 188 439,47 174 337,99 33,50 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

0,550 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

0,300 A-1 EUR 523,01 4 878,21

3F OCCITANIE 2019 P  ALES - rue des Sorbiers et des Muguets-

Quartier Château d'Eau

CDC 218 185,29 201 857,87 33,92 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

0,550 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

0,300 A-1 EUR 605,57 5 648,25

3F OCCITANIE 2019 P  ALES - Quartier Château d'Eau - Acq.

Amélioration 26 lgts rue des Sorbiers et des

Muguets

CDC 689 730,73 647 838,34 35,92 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,350 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,100 A-1 EUR 7 126,22 14 764,47

3F OCCITANIE 2019 P  LA GRAND'COMBE rue des Marronniers CDC 443 068,19 414 427,46 35,67 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

0,550 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

0,300 A-1 EUR 1 243,28 10 403,92

3F OCCITANIE 2019 P  LA GRAND'COMBE rue des Marronniers CDC 944 130,50 900 284,93 0,67 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,350 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,100 A-1 EUR 9 903,13 23 098,40

3F OCCITANIE 2018 P  CENDRAS rue Gabriel Guiraud CDC 142 370,50 114 924,00 11,83 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,350 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,100 A-1 EUR 1 264,16 9 429,01

3F OCCITANIE 2019 P  CENDRAS : Réha 17 lgts rue Arthur Vigne CDC 119 000,00 103 515,53 12,33 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.75)

0,000 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.75)

-0,250 A-1 EUR -258,79 7 844,58

3F OCCITANIE 2018 P  CENDRAS rue Arthur Vigne CDC 119 000,00 95 788,75 11,75 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.75)

0,000 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.75)

-0,250 A-1 EUR -239,47 7 873,78

3F OCCITANIE 2018 P  CENDRAS rue Arthur Vigne CDC 72 683,50 58 671,41 11,75 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,350 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,100 A-1 EUR 645,39 4 813,73

3F OCCITANIE 2019 P  CENDRAS : Réha 17 lgts rue Arthur Vigne CDC 91 675,50 80 292,40 12,33 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,350 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,100 A-1 EUR 883,22 5 875,72

3F OCCITANIE 2019 P  ST MARTIN DE VALGAGUES 16 Logts

Maison Relais

CDC 163 459,41 148 119,73 26,50 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

0,550 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

0,300 A-1 EUR 444,36 5 274,96

3F OCCITANIE 2019 P  ex réf de la banque 5245476 PLUS la

grand Combe avenue des Mineurs

CDC 410 888,00 386 171,21 36,58 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,350 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,100 A-1 EUR 4 247,88 9 047,92
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Désignation du

bénéficiaire

Année de

mobilisation et

profil

d’amortissement

de l’emprunt (1) Objet de l’emprunt garanti

Organisme

prêteur ou

chef de file

Montant

initial

Capital

restant dû

au 31/12/N

Durée

rési-

duelle

Périodi-

cité des

rem-

bour-

sements

(2)

Taux initial
Taux moyen constaté sur

l’année (6)
Catégorie

d’emprunt

(7)

Indices

ou

devises

pouvant

modifier

l’emprunt

Annuité garantie au

cours de l’exercice

Année Profil

Taux

(3)

Index (4) Taux

actua-

riel

(5)

Taux

(3)

Index (4) Niveau

de

taux

En intérêts

(8)

En capital

3F OCCITANIE 2019 P  ex réf de la banque 5245477 PLAI la grand

Combe avenue des Mineurs N° interne :

309

CDC 207 259,00 192 762,01 36,58 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

0,550 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

0,300 A-1 EUR 578,29 5 179,48

3F OCCITANIE 2022 P  CDC 877 186,53 0,00 37,00 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

2,600 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

F.D.I HABITAT 2019 P  ALES : Maison des Élèves chemin du Viget CDC 372 503,00 362 595,08 28,92 A V Livret

A(Préfixé)

+ 1.01

1,760 V Livret

A(Préfixé)

+ 1.01

1,510 A-1 EUR 5 475,19 10 057,53

F.D.I HABITAT 2019 P  Alès : Maison des 2lèves, chemin du Viget CDC 1 324 442,00 1 289 214,17 28,92 A V Livret

A(Préfixé)

+ 1.01

1,760 V Livret

A(Préfixé)

+ 1.01

1,510 A-1 EUR 19 467,13 35 759,77

F.D.I HABITAT 2019 P  ALES : maison des élèves chemin du Viget CDC 900 000,00 867 577,44 23,92 A F Taux fixe

à 0.86 %

0,860 F Taux fixe

à 0.86 %

0,860 A-1 EUR 7 461,17 32 701,39

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2007 P  ST JEAN DU PIN -rue des Mares CDC 114 822,00 81 852,40 25,83 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

2,800 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

0,300 A-1 EUR 245,56 3 031,70

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2007 P  ST JEAN DU PIN -rue des Mares CDC 41 747,00 32 897,76 35,83 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

2,800 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

0,300 A-1 EUR 98,69 866,74

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2012 P  ST JEAN DU PIN -réintégration 5 logts

Réam. contrat 1177527 (1021)

CDC 42 115,08 35 161,64 38,75 T V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

0,509 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

0,300 A-1 EUR 190,67 811,53

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2012 P  ST JEAN DU PIN -rue des Mares Réam. du

contrat 1097602 (1000)

CDC 248 854,84 199 846,98 26,33 S V Inflation

Livret A +

1.31

1,865 V Inflation

Livret A +

1.31

2,750 A-1 EUR 6 702,26 4 530,09

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2012 P  ALES -St Félix Réam. contrat 1124301

(1007)

CDC 146 822,22 83 421,88 12,42 T V Euribor 3M

+ 0.83

1,520 V Euribor 3M

+ 0.83

0,261 A-1 EUR 508,58 6 673,72

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2012 P  ALES -Rochebelle Réam. contrat 1150449

(1010)

CDC 356 439,37 95 964,57 3,42 T V Euribor 3M

+ 0.83

1,520 V Euribor 3M

+ 0.83

0,261 A-1 EUR 513,68 27 418,40

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2012 P  ST MARTIN DE VALG. -Castagnade

Réam. contrat 1166410 (1011)

CDC 161 154,11 94 590,27 13,42 T V Euribor 3M

+ 0.83

1,520 V Euribor 3M

+ 0.83

0,261 A-1 EUR 578,70 7 006,72

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2012 P  ALES -Cévennes Réam. Contrat 1186640

(1023)

CDC 630 000,00 277 941,02 7,42 T V Euribor 3M

+ 0.83

1,520 V Euribor 3M

+ 0.83

0,261 A-1 EUR 1 640,88 37 058,84

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2012 P  ALES -Conilhères Réam. contrat 1186656

(1024)

CDC 199 000,00 87 794,14 7,42 T V Euribor 3M

+ 0.83

1,520 V Euribor 3M

+ 0.83

0,261 A-1 EUR 518,30 11 705,88
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Désignation du

bénéficiaire

Année de

mobilisation et

profil

d’amortissement

de l’emprunt (1) Objet de l’emprunt garanti

Organisme

prêteur ou

chef de file

Montant

initial

Capital

restant dû

au 31/12/N

Durée

rési-

duelle

Périodi-

cité des

rem-

bour-

sements

(2)

Taux initial
Taux moyen constaté sur

l’année (6)
Catégorie

d’emprunt

(7)

Indices

ou

devises

pouvant

modifier

l’emprunt

Annuité garantie au

cours de l’exercice

Année Profil

Taux

(3)

Index (4) Taux

actua-

riel

(5)

Taux

(3)

Index (4) Niveau

de

taux

En intérêts

(8)

En capital

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2011 P  ST JEAN DU PIN -réintégration 5

logements Réam. contrat 1177525 (1020)

CDC 153 508,94 118 946,28 28,92 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

2,050 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

0,300 A-1 EUR 356,84 3 931,91

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2015 P  ALES - Les Santolines Grand rue Jean

Moulin Réha.locaux

CDC 271 824,00 235 075,39 33,08 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

0,800 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

0,300 A-1 EUR 705,23 6 577,72

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2011 P  ALES - Les Santolines Grand rue Jean

Moulin Réha.locaux

Carsat 142 219,00 91 000,00 12,83 A F Taux fixe

à 0 %

0,000 F Taux fixe

à 0 %

0,000 A-1 EUR 0,00 7 000,00

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2015 P  ALES - Quai du Grabieux Réha. thermique

logts

CDC 648 000,00 483 381,82 13,00 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.45)

0,550 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.45)

0,050 A-1 EUR 241,69 33 419,13

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2015 P  ALES - Rue du Lozère Réha. thermique

logts

CDC 480 000,00 358 060,63 13,00 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.45)

0,550 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.45)

0,050 A-1 EUR 179,03 24 754,91

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2015 P  ALES - Rue du Finiels Réha. thermique

logts

CDC 648 000,00 483 381,82 13,00 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.45)

0,550 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.45)

0,050 A-1 EUR 241,69 33 419,13

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2016 P  ALES -Rochebelle Bât.B rue de Brouzen

Réha. Thermique 60 logts

CDC 533 000,00 429 268,59 14,00 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.45)

0,500 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.45)

0,050 A-1 EUR 214,63 27 119,81

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2016 P  ALES - Rochebelle Bât.A quai Bilina Réha

Thermique 40 logts

CDC 364 000,00 293 159,05 14,00 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.45)

0,500 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.45)

0,050 A-1 EUR 146,58 18 520,84

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2016 P  ALES -Les Roncières Bât.A quai Bilina

Réha thermique 41 logts

CDC 385 000,00 310 072,06 14,00 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.45)

0,500 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.45)

0,050 A-1 EUR 155,04 19 589,35

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2016 P  ALES -Les Genêts Bât.A, av. J.Duclos

Réha thermique 20 logts

CDC 240 000,00 193 291,68 14,00 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.45)

0,500 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.45)

0,050 A-1 EUR 96,65 12 211,54

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2016 P  ALES -Les Genêts Bât.B av. J. Duclos

Réha Thermique 20 logts

CDC 240 000,00 193 291,68 14,00 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.45)

0,500 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.45)

0,050 A-1 EUR 96,65 12 211,54

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2016 P  ALES -Les Aubépines Bât.A rue

G.Roucaute Réha Thermique 24 logts

CDC 288 000,00 231 950,02 14,00 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.45)

0,500 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.45)

0,050 A-1 EUR 115,98 14 653,85

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2016 P  ALES -Les Aubépines Bât.B rue

G.Roucaute Réha Thermique 24 logts

CDC 288 000,00 231 950,02 14,00 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.45)

0,500 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.45)

0,050 A-1 EUR 115,98 14 653,85
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de

taux

En intérêts

(8)

En capital

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2016 P  ALES -Les Roncières Bât.B quai Bilina

Réha. thermique 45 logts

CDC 529 000,00 426 047,06 14,00 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.45)

0,500 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.45)

0,050 A-1 EUR 213,02 26 916,27

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2016 P  ALES -Pierre Curie Bât. A Réha.

Thermique 20 logts

CDC 240 000,00 193 291,68 14,00 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.45)

0,500 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.45)

0,050 A-1 EUR 96,65 12 211,54

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2016 P  ALES -P.Curie Bât.B Réha. Thermique 20

logts

CDC 432 000,00 347 925,02 14,00 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.45)

0,500 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.45)

0,050 A-1 EUR 173,96 21 980,77

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2018 P  CDC 73 603,85 67 818,50 35,83 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,350 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,100 A-1 EUR 746,00 1 545,61

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2018 P  CDC 65 178,04 60 740,90 38,75 T V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

0,336 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,100 A-1 EUR 808,78 1 194,64

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2017 P  ALES -Les Roncières -Plomberie chauffage

Réam du 1006

CDC 464 269,05 266 026,80 6,75 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.25

1,000 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.25

0,750 A-1 EUR 1 995,20 39 231,86

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2017 P  ALES -Près Rasclaux -Chauffage- Réam

1005

CDC 367 301,46 210 464,22 6,75 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.25

1,000 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.25

0,750 A-1 EUR 1 578,48 31 037,86

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2017 P  ALES -Centre Ville Rénovation Ascenseurs

Réam 1008

CDC 660 453,10 433 791,64 7,08 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.25

1,000 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.25

0,750 A-1 EUR 3 253,44 56 287,86

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2017 P  ALES - Roncières/Rochebelle/St Felix et

ST MARTIN DE VALG. -Les Genêts

Installations Interphonie Réa

CDC 139 428,98 91 578,24 7,08 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.25

1,000 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.25

0,750 A-1 EUR 686,84 11 882,99

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2017 P  ALES - ANRU secteur Cévennes Réha

logts Réam 1016

CDC 1 621 697,71 929 234,97 6,67 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.25

1,000 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.25

0,750 A-1 EUR 6 969,26 137 037,37

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2017 P  ALES - ANRU secteur Cévennes

Résidentialisation 336 lgts Réam 1013

CDC 1 066 972,38 611 376,61 6,67 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.25

1,000 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.25

0,750 A-1 EUR 4 585,32 90 161,74

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2017 P  ALES -ANRU Secteur Cévennes 296 lgts CDC 744 229,06 426 444,25 6,67 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.25

1,000 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.25

0,750 A-1 EUR 3 198,33 62 889,15

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2017 P  ALES -Quartier des Cévennes Résid. 148

logts - Réam

CDC 428 198,01 252 115,74 6,58 A V Inflation

Livret A +

1.11

1,735 V Inflation

Livret A +

1.11

2,547 A-1 EUR 6 328,11 34 237,45
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En intérêts

(8)

En capital

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2017 P  ALES -Grand rue Jean Moulin, Réha.

thermique Toitures - Réam

CDC 222 567,88 162 878,61 11,75 S V Inflation

Livret A +

1.02

0,818 V Inflation

Livret A +

1.02

2,455 A-1 EUR 4 923,37 11 441,24

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2017 P  ALES -Rue Lavoisier Réha. 150 logts

Réam.

CDC 1 931 393,26 1 451 232,66 12,50 S V Inflation

Livret A +

1.08

0,849 V Inflation

Livret A +

1.08

2,516 A-1 EUR 22 767,18 112 707,67

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2017 P  ALES -Quai du Grabieux, rues Finiels et

Lozère Résid.148 logts - Réam

CDC 576 289,90 364 928,50 7,00 S V Inflation

Livret A +

1.06

0,839 V Inflation

Livret A +

1.06

2,496 A-1 EUR 5 529,71 48 794,07

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2017 P  ALES -Le Moulinet rue Marcel Paul Résid.

50 logts - Réam

CDC 141 013,14 89 294,83 7,00 S V Inflation

Livret A +

1.06

0,839 V Inflation

Livret A +

1.06

2,496 A-1 EUR 1 353,07 11 939,49

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2018 P  Haut de Bilan "Accélération du Programme

d'investissement" 2ème tranche

CDC 932 000,00 932 000,00 26,83 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,350 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,100 A-1 EUR 10 252,00 0,00

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2019 P  ALES :Haut de Bilan 2ème tranche CDC 488 000,00 488 000,00 27,58 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,350 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,100 A-1 EUR 5 368,00 0,00

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2019 P  ST JEAN DU PIN Réintégration 5 lgts CDC 224 918,29 212 077,53 29,00 T V Livret

A(Préfixé)

+ 0.9

0,410 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.9

1,400 A-1 EUR 3 437,98 5 684,95

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2019 P  ALES - Interphonie et portes de Hall CV

505 et Pierre Curie - Réam

CDC 75 601,16 66 082,15 13,50 T V Livret

A(Préfixé)

+ 1

0,435 V Livret

A(Préfixé)

+ 1

1,500 A-1 EUR 1 117,91 4 293,05

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2019 P  ALES -Près St Jean- remplacements

chaudières à gaz -Conilhères- Réha.

plomberie sanitaire Réam 1027

CDC 302 279,51 271 868,21 15,33 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,350 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,100 A-1 EUR 2 990,55 15 633,37

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2019 P  LES

-CV/Roncières/Curie/Conilhères/Rochebelle

et ST MARTIN DE VALG. -Genêts Mise en

sécurité électri

CDC 418 142,88 379 646,29 18,50 T V Livret

A(Préfixé)

+ 1

0,435 V Livret

A(Préfixé)

+ 1

1,500 A-1 EUR 6 474,97 17 285,47

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2019 P  ALES - Conilhères/ Roncières/ CV/ Réha.

18 ascenseurs

CDC 1 282 662,98 1 075 771,75 13,75 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,350 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,100 A-1 EUR 11 833,49 71 496,92

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2019 P  ALES - Conilhères/ Roncières/ CV/ Réha.

18 ascenseurs Réam 1028 Réam 1031

CDC 226 562,97 196 103,07 16,92 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,350 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,100 A-1 EUR 2 157,13 10 553,65

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2019 P  ALES - Le Moulinet Réha. 50 logements

Réam 1041

CDC 364 268,58 317 931,95 17,83 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,350 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,100 A-1 EUR 3 497,25 16 068,58
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LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2019 P  ALES - Picasso/Moulin/Arago/Grabieux

Réha. 364 logts Réam 1046

CDC 294 369,33 269 461,47 18,25 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,350 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,100 A-1 EUR 2 964,08 12 829,31

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2019 P  ALES -Quai de Cauvel, rues

Curie/Roucaute/Croizat, Réha. 178 lgts

Réam 1042

CDC 332 317,63 292 230,98 18,58 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,350 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,100 A-1 EUR 3 214,54 13 913,39

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2019 P  ALES - ST MARTIN DE VALGALGUES :

Roucaute, Curie, Ducros (réhabilitation

thermique)

CDC 265 029,59 241 609,26 17,50 A F Taux fixe

à 1.35 %

1,350 F Taux fixe

à 1.35 %

1,350 A-1 EUR 3 261,73 11 947,82

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2019 P  ALES - Pont de Grabieux CDC 342 000,00 311 777,91 17,50 A F Taux fixe

à 1.35 %

1,350 F Taux fixe

à 1.35 %

1,350 A-1 EUR 4 209,00 15 417,73

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2019 P  Près St Jean Remplacement 102

chaudières à gaz

CDC 149 485,12 130 469,93 17,92 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,350 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,100 A-1 EUR 1 435,17 6 594,07

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2019 P  ALES - Cité Pres St Jean CDC 2 839 602,85 2 588 670,85 17,50 A F Taux fixe

à 1.35 %

1,350 F Taux fixe

à 1.35 %

1,350 A-1 EUR 34 947,06 128 012,36

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2019 P  ALES - Cité Près St Jean CDC 888 443,80 809 933,19 17,00 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,350 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,100 A-1 EUR 8 909,27 40 934,79

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2019 P  ALES : Réhabilitation Thermique rue Pablo

Picasso

CDC 3 200 000,00 2 946 511,06 19,00 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,350 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,100 A-1 EUR 32 411,62 132 519,05

LOGIS

CEVENOLS OPH

GRAND ALES

2019 P  ALES : Isolation Thermique et Etanchéité

Toitures

CDC 610 000,00 561 043,01 19,17 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,350 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,100 A-1 EUR 6 171,47 25 232,86

NEOLIA 2018 P  CENDRAS rue Malinowski CDC 72 000,00 64 155,17 21,75 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.25)

0,500 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.25)

0,250 A-1 EUR 160,39 2 763,05

NEOLIA 2018 P  CENDRAS rue Malinowski CDC 63 099,50 55 981,31 21,75 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,350 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,100 A-1 EUR 615,79 2 484,60

OFFICE PUBLIC

DE L HABITAT-

HABITAT DU

GARD -

2018 P  LA GRAND'COMBE Résidence Haendel CDC 78 094,00 62 861,57 11,58 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.75)

0,000 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.75)

-0,250 A-1 EUR -157,15 5 167,18

OFFICE PUBLIC

DE L HABITAT-

HABITAT DU

GARD -

2020 P  LA GRAND'COMBE Résidence Haendel

impasse Haendel

CDC 210 783,70 204 854,86 27,58 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,100 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,100 A-1 EUR 2 253,40 6 014,85
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En intérêts
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OFFICE PUBLIC

DE L HABITAT-

HABITAT DU

GARD -

2017 P  CDC 101 266,38 88 197,93 25,58 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.95

1,700 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.95

1,450 A-1 EUR 1 278,87 2 817,13

OFFICE PUBLIC

DE L HABITAT-

HABITAT DU

GARD -

2017 P  CDC 68 647,57 62 523,95 35,75 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.95

1,700 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.95

1,450 A-1 EUR 906,60 1 335,02

OFFICE PUBLIC

DE L HABITAT-

HABITAT DU

GARD -

2017 P  CDC 4 703 824,27 4 143 625,54 27,67 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.95

1,700 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.95

1,450 A-1 EUR 60 082,57 121 028,42

OFFICE PUBLIC

DE L HABITAT-

HABITAT DU

GARD -

2017 P  CDC 592 795,44 543 284,51 37,67 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.95

1,700 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.95

1,450 A-1 EUR 7 877,63 10 818,89

OFFICE PUBLIC

DE L HABITAT-

HABITAT DU

GARD -

2020 P  CDC 271 333,93 244 517,27 15,75 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.94

1,440 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.94

1,440 A-1 EUR 3 521,05 13 698,64

SAEM D'ALES 2010 C  ENERPOLE CE 300 000,00 97 943,03 3,23 A F Taux fixe

à 4 %

4,000 F Taux fixe

à 4 %

4,000 A-1 EUR 3 917,72 23 064,61

SAEM D'ALES 2010 P  Hotel entreprise Science Park CE 200 000,00 78 403,94 4,32 A F Taux fixe

à 3.5 %

3,500 F Taux fixe

à 3.5 %

3,500 A-1 EUR 2 744,14 14 620,88

SAEM D'ALES 2018 P  ALES - Construction de bât. Bureau

Quartier Clavières - Pôle Activités

Médicales et Sociales

CREDIT

AGRICOLE

199 300,00 151 841,30 8,75 A F Taux fixe

à 0.94 %

0,940 F Taux fixe

à 0.94 %

0,940 A-1 EUR 1 427,31 16 246,79

SFHE 2009 P  Résidence "Les Grillons" CDC 70 392,15 59 321,30 37,08 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.8

3,300 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.8

1,300 A-1 EUR 771,18 1 217,04

SFHE 2009 P  Résidence "Les Grillons" CDC 23 486,41 17 445,23 27,08 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

2,300 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

0,300 A-1 EUR 52,34 598,18

SFHE 2009 P  Résidence "Les Grillons" CDC 5 494,87 4 424,54 37,08 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

2,300 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

0,300 A-1 EUR 13,27 110,10

SFHE 2016 P  LA CLEDE : 7 lits Halte Soin Santé CDC 493 662,00 437 195,28 34,83 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

0,550 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

0,300 A-1 EUR 1 311,59 11 865,68
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l’année (6)
Catégorie

d’emprunt

(7)

Indices

ou

devises

pouvant

modifier

l’emprunt

Annuité garantie au

cours de l’exercice

Année Profil

Taux

(3)

Index (4) Taux

actua-

riel

(5)

Taux

(3)

Index (4) Niveau

de

taux

En intérêts

(8)

En capital

SFHE 2016 P  LA CLEDE : 7 lits Halte Soin Santé CDC 33 939,00 30 912,38 44,83 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

0,550 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.2)

0,300 A-1 EUR 92,74 642,64

SFHE 2020 P  Résidence les Grillons Boisset Gaujac CDC 135 205,93 130 312,32 37,08 A V Livret

A(Préfixé)

+ 1

1,750 V Livret

A(Préfixé)

+ 1

1,500 A-1 EUR 1 954,68 2 569,26

SFHE 2020 P  Résidence "Les Grillons" CDC 258 048,44 246 329,09 18,00 A F Taux fixe

à 1 %

1,000 F Taux fixe

à 1 %

1,000 A-1 EUR 2 463,29 11 836,55

SFHE 2020 P  Résidence "Les Grillons" CDC 243 055,04 235 950,94 28,00 A F Taux fixe

à 0.89 %

0,890 F Taux fixe

à 0.89 %

0,890 A-1 EUR 2 099,96 7 167,33

UN TOIT POUR

TOUS

2008 P  Le Claus Paris CDC 253 234,00 177 860,47 26,92 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.7)

3,300 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.7)

-0,200 A-1 EUR -355,72 6 587,43

UN TOIT POUR

TOUS

2008 P  Le Claus Paris CDC 34 566,00 26 580,14 36,92 A V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.7)

3,300 V Livret

A(Préfixé)

+ (-0.7)

-0,200 A-1 EUR -53,16 718,38

UN TOIT POUR

TOUS

2008 P  Le Claus Paris CDC 82 472,00 67 777,74 36,92 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

4,600 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,100 A-1 EUR 745,56 1 494,19

UN TOIT POUR

TOUS

2017 P  ALES : Résidences Brouzen (Toitures),

Rochebelle (isolation thermique), Joliot

curie (portes palière

CDC 135 841,00 102 124,59 10,17 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,350 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,100 A-1 EUR 1 123,37 8 784,60

UN TOIT POUR

TOUS

2017 P  CDC 108 192,62 86 903,95 0,34 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.95

1,700 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.95

1,450 A-1 EUR 529,83 0,00

UN TOIT POUR

TOUS

2017 P  CDC 12 000,67 10 965,11 36,92 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.95

1,700 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.95

1,450 A-1 EUR 158,99 226,03

UN TOIT POUR

TOUS

2018 P  ALES + ST MARTIN de VALG.+ CENDRAS

: Réhabilitation logements

CDC 1 775 993,00 1 447 085,96 0,43 A V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,350 V Livret

A(Préfixé)

+ 0.6

1,100 A-1 EUR 19 686,64 113 467,65

UN TOIT POUR

TOUS

2020 P  CDC 594 028,93 577 003,22 28,58 A F Taux fixe

à 1.02 %

1,020 F Taux fixe

à 1.02 %

1,020 A-1 EUR 5 885,43 17 199,38

UN TOIT POUR

TOUS

2020 P  CDC 155 508,89 145 549,01 13,58 A F Taux fixe

à 0.57 %

0,570 F Taux fixe

à 0.57 %

0,570 A-1 EUR 829,63 10 016,65

UN TOIT POUR

TOUS

2020 P  CDC 152 890,75 143 098,56 13,58 A F Taux fixe

à 0.57 %

0,570 F Taux fixe

à 0.57 %

0,570 A-1 EUR 815,66 9 848,01

UN TOIT POUR

TOUS

2022 P  CE 1 333 618,00 0,00 15,00 A F Taux fixe

à 1 %

1,000 F Taux fixe

à 1 %

0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

TOTAL

GENERAL
        68 975

221,54

53 382

444,94
                    718 517,12

2 718

343,99
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(1) Indiquer C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour in fine, X pour autres (à préciser).

(2) Indiquer la périodicité des remboursements A : annuelle ; M : mensuelle ; B : bimestrielle ; S : semestrielle ; T : trimestrielle ; X : autre.

(3) Type de taux d’intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c’est-à-dire un taux variable qui n’est pas seulement défini comme la simple addition d’un taux usuel de référence et d’une marge exprimée en point de pourcentage).

(4) Indiquer le type d’index (ex. EURIBOR 3 mois …).

(5) Taux annuel, tous frais compris.

(6) Taux hors opération de couverture. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau moyen du taux constaté sur l’année.

(7) Catégorie d’emprunt hors opération de couverture. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

(8) Il s’agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l’article 66111 « Intérêts réglés à l’échéance » (intérêts décaissés).
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IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN – CALCUL DU RATIO D’ENDETTEMENT RELATIF AUX

GARANTIES D’EMPRUNT
B1.2

 
B1.2 – CALCUL DU RATIO D’ENDETTEMENT RELATIF AUX GARANTIES D’EMPRUNT

 
Calcul du ratio de l’article L. 2252-1 du CGCT

 
Valeur en euros

Total des annuités déjà garanties échues dans l’exercice (1) A 814 533,39
Total des premières annuités entières des nouvelles garanties de l’exercice (1) B 0,00
Annuité nette de la dette de l’exercice (2) C 6 130 516,48
Provisions pour garanties d’emprunts D 0,00

Total des annuités d’emprunts garantis de l’exercice I = A+ B + C - D 6 945 049,87
Recettes réelles de fonctionnement II 113 578 596,42

     
Part des garanties d’emprunt accordées au titre de l’exercice en % (3) I / II 6,11

 

(1) Hors opérations visées par l’article L. 2252-2 du CGCT.

(2) Cf. définition de l’article D. 1511-30 du CGCT.

(3) Les garanties d’emprunt accordées au titre d’un exercice ne doivent pas représenter plus de 50 % des recettes réelles de fonctionnement de ce même exercice.
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IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN – ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS

LISTE DES CONCOURS ATTRIBUES A DES TIERS
 

B1.7
 

B1.7 – LISTE DES CONCOURS ATTRIBUES A DES TIERS EN NATURE OU EN SUBVENTIONS
(Article L. 2313-1 du CGCT)

Nom des bénéficiaires
Montant du fonds de concours ou de

la subvention (numéraire)
Prestations en nature

Personnes de droit privé    
Associations    
ACA ALES CEVENNES ATHLETISME 14 500,00

ACADEMIE CEVENOLE CABRI D OR 7 000,00

ACEGAA ASOCIATION 2 500,00

AEP DU BOIS BERTRAND 10 500,00

ALES AGGLO ARTS ET HISTOIRE 52 000,00

ALES CEVENNES HANDBALL 1 000,00

ALES MYRIAPOLIS / ADIRA 460 450,00

ALL STYLE 6 000,00

ANIMALIN 9 718,00

APMG MAISON MEDICALE DE GARDE 5 500,00

APPREND TISSAGES 300,00

APSBC ASSO DES PROFESSIONNELS DE 500,00

ART'ATTACK 2 000,00

ARTS VIVANTS EN CEVENNES 1 100,00

ASA ALES 26 000,00

ASS ACHLES 2 000,00

ASS MILLE ET UNE MEMOIRES 3 820,00

ASS VELO CLUB VALLEE DU RHONE 17 500,00

ASSO DEVELOP EMPLOI AGRICOLE ET 7 304,40

ASSO JUDO CLUB SALINDRES 5 500,00

ASSO LES POLYMUSICALES 500,00

ASSO RIVERAINS CARRIERES AVENE 1 000,00

ASSOCIATION AN CA 10 000,00

ASSOCIATION GARDOISE ECRIVAIN 3 000,00

ATMO OCCITANIE 12 000,00

AVENIR JEUNESSE 61 000,00

AVENIR SPORTIF ROUSSONNAIS 3 500,00

BALAGAN 500,00

BANGARANG 1 000,00

BARON DES CEVENNES 2 500,00

BD AUX PORTES DES CEVENNES 1 000,00

BOXING CLUB LOUS PELOUS 1 500,00

CABARET & CO 1 000,00

CALISTA FILMS 3 000,00

CAMPUS DE FORMATION ET 3 000,00

CDAD CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 500,00

CENTRE ACCUEIL LES BLACOUS 336 810,00

CENTRE MEDICO SPORTIF D ALES 20 000,00

CENTRE MEDITE. LITTÉRATURE CMLO 2 000,00

CENTRE SOCIAL L OUSTAL 51 700,00

CENTRE SOCIAL LE KIOSQUE 22 428,00

CENTRE SOCIO CULTUREL LUCIE AUBRAC 76 554,80

CERCLE DES ELEVES DE L EMA 19 500,00

CEREGARD 500,00

CEVENNES LIBRES 2 000,00

CEZE MOTO RETRO 500,00

CHATAIGNES MARRONS DES CEVENNES 2 000,00

CHEZ FELIX 600,00

CIBC 3 000,00

CIDFF DU GARD 1 500,00

CIRQUE ISIDORE 3 450,00

COLLECTIF ANIMATEURS 30 2 000,00

COMITE OEUVRES SOCIALES ALES 404 153,00

COMPAGNIE 1057 ROSES 500,00

CRECHE LES BLACOUS FAMILIALE 34 000,00

DESIDERATA 900,00

DIPTYK 13 176,00

E MOUVANT 1 500,00

ECOLE DE MUSIQUE ST PRIVADENNE 62 450,00

ENCOURAGEMENT CREATION ARTISTIQU 500,00

ESSOR CYCLISTE ANDUZIEN 10 000,00

EUREK ALES CCST DE LA COM 30 000,00

FACE GARD 1 500,00

FAFPT 30-48 SYNDICAT 500,00
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Nom des bénéficiaires
Montant du fonds de concours ou de

la subvention (numéraire)
Prestations en nature

FAIRE 41 200,00

FD CIVAM DU GARD 5 000,00

FEDERATION GARDOISE DES VINS A 20 000,00

FESTIVAL CINEMA ALES 32 000,00

FIL ROUGE 500,00

FIRA 2 400,00

FLE CONNEXION ENSEIGNEMENT 500,00

FONDATION ROLLIN MICRO CRECHE 50 000,00

GADEFT 8 000,00

GAL CEVENNES 5 672,00

GESTION DU CRATERE ASS 1 072 490,00

GRPT DEVLPT FORESTIER DU GARD 5 000,00

IEMS ASSOCIATION 39 600,00

INITIATIVE GARD 54 288,00

INSTITUT MINES TELECOM 50 000,00

JAZZ DANSE 550,00

JAZZOPARC 3 500,00

KA DANSE 4 500,00

KICK BOXING ALESIEN 1 500,00

L ILE AUX ENFANTS 86 000,00

L'ECOLE DE YOGA 1 240,00

LA CLEDE 24 000,00

LA COUR DES MIRACLES CENTRE SOC 102 257,00

LA CROISEE DES CHEMINS 5 000,00

LA GERBE ASSO FOURNIER PHILIPPE 23 638,00

LA MAISON DES METIERS ANCIENS 500,00

LA MUSE 5 362,00

LA VERRERIE D ALES EN CEVENNES 69 718,00

LE LANGAGE DES PAPILLONS 900,00

LE SALTO ECOLE DES ARTS 28 330,00

LEADER ALES 10 000,00

LEO LAGRANGE MEDITERRANEE 10 000,00

LES AMIS DE MAGALI 7 676,00

LES AMIS DE MAISON ROUGE 3 000,00

LES AMIS DU MUSEE DU MINEUR 2 000,00

LES CARDAMOMES MICRO CRECHE 36 000,00

LES CLES DE LA REUSSITE 65 200,00

LES JARDINS DU GALEIZON 500,00

LES LENDEMAINS 6 200,00

LES LENDEMAINS 6 021,23

LES MARMOUSETS 160 683,00

LES PETITS DEBROUILLARDS 1 000,00

LOISIRS ET VACANCES DES JEUNES 122 000,00

LOL ET LALALA 5 500,00

MAISON DE L'EMPLOI 103 000,00

MAISON DE LA NATURE ET DE 147 500,00

MELTINGPHOT ALES CEVENNES 2 000,00

MINE DE TALENTS 5 000,00

MISSION LOCALE JEUNES 186 000,00

MOV EASY BY ECF 3 700,00

MUZICOLOGIK 5 000,00

OBJECTIF LAINE 4 300,00

OFFICE MUNICIPAL DE LA CULTURE 2 000,00

OFFICE MUNICIPAL DES SPORTS 18 952,00

OLYMPIQUE D ALES EN CEVENNES 50 000,00

OnCore Cirque Matière 1 000,00

PAACT PARTAGE APPUI ACTION 3 500,00

PARENTS D ELEVES DU CONSERVATOIR 2 500,00

PASSION ET PARTAGE 7 600,00

PLANETE TERRE ANDUZE 3 200,00

POUR ENSEIGNEMENT MUSICAL 10 268,00

PREP AVENIRORGANISME FORM PROF C 2 000,00

PRESENCE 30 AMPAF 73 264,00

PRIM AID 1 100,00

PROMOTION DE LA LOZERE 5 000,00

RACINES DE TERRIENS 2 000,00

RAISON DE PLUS 7 900,00

RELAIS LOISIRS HANDICAP 30 1 300,00

RENC ARTS EN CEVENNES 1 000,00

RENCONTRE ET AMITIE D ICI 53 500,00

RESEDA 111 300,00

SAINT MARTIN SOLIDAIRE 1 000,00

SERVICE D ENTRAIDE PROTESTANT 4 500,00

SES/UDSP 30 2 640,00
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Nom des bénéficiaires
Montant du fonds de concours ou de

la subvention (numéraire)
Prestations en nature

SESAMES ASSOCIATION 30 000,00

SITE REMARQUABLE DU GOUT 4 000,00

SOCIETE DE CHASSE LAVAL PRADEL 500,00

SOLIDARITE PAYSANS 30 12 723,26

SON ET LUMIERE EN CEVENNES 2 000,00

SPART ALES ARMWRESTLING 3 500,00

SPORTING CLUB ST MARTIN 1 000,00

STADE SAINTE BARBE 6 800,00

SUR LE CHEMIN DES CEVENNES 4 502,00

SYNDICAT AUTONOME UNSA 500,00

SYNDICAT CGT TERRITORIAUX D'ALES 500,00

SYNDICAT INTERCO DU GARD CFDT 500,00

THEATRE DE LA REPLIQUE 12 700,00

TOTAL ART WORK ANIMATION 500,00

TREMPLIN EMP DEVELOPT AVENIR EN 1 000,00

UFOLEP DU GARD 1 500,00

UNION CYCLISTE BESSEGEOISE 50 000,00

UNIVERSITE POPULAIRE DU GRAND 2 000,00

VOYAGES CULTURELS 4 000,00

ZAZPLINN PRODUCTIONS 500,00

Entreprises    
Personnes physiques    
ABRIL 500,00

ALLAN 11 198,00

AMOUROUX 200,00

ANDRE 13 650,00

ANDRE 6 545,00

ANTOINE 12 600,00

ARBOD 500,00

ARGENTE 200,00

ARGIOLAS 9 608,18

ARNAUD 1 359,00

ARNAUD 500,00

ARTHUR 482,00

AUBARD 4 441,00

BADOU 500,00

BALAGUER 200,00

BANI 500,00

BARBUT 200,00

BARDES 2 044,00

BARRIOL 500,00

BARTHELOT 4 155,00

BASSET 500,00

BEAUJEAN 200,00

BENDJEDDOU 11 460,00

BENIRBAH 200,00

BENRABIA 2 000,00

BENTZ 500,00

BERAUD 500,00

BERNARD 200,00

BERNARD 200,00

BERRIN 12 600,00

BERTRAND 500,00

BIERNACKI 500,00

BIGNONNEAU 500,00

BINI 200,00

BLACHON 200,00

BLANC 200,00

BLANC 500,00

BOISSIN 200,00

BOISSONNET 200,00

BOISSY 412,00

BONICEL 200,00

BONICEL 500,00

BONNET 200,00

BONTEMPS 9 914,00

BORD 200,00

BOREL 500,00

BOUDOURIC 5 425,00

BOURAI 200,00

BOURGUET 200,00

BRADELET 200,00

BRENTEGANI HUGES 500,00
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Nom des bénéficiaires
Montant du fonds de concours ou de

la subvention (numéraire)
Prestations en nature

BRES 200,00

BRUNEL 2 254,00

BRUNET 200,00

BULLE 12 928,00

BULTOT 200,00

CAMPLAN 1 552,00

CASANOVA 200,00

CAUSSE 1 655,00

CAVALIER 12 600,00

CHAIGNON 200,00

CHALOUCOR 2 000,00

CHAMI 2 843,00

CHANCEAU 500,00

CHAPON 5 977,00

CHARDELIN 200,00

CHASSANG 200,00

CHAVIER 3 869,00

CHAZAL 500,00

CHECHILLOT 200,00

CHECHILLOT 200,00

CLET 9 628,41

COHADE 200,00

COLLAVIZZA 616,00

COMBETTES 200,00

COMTE 500,00

CONSTANT 200,00

CORTES 500,00

COTTIN 200,00

COURT 500,00

CROS 200,00

CROS 200,00

CROUIN 700,00

D ARMAILLE 200,00

DARDALHON 1 740,00

DAULLE 200,00

DE OLIVEIRA 200,00

DEBONNE 200,00

DEKKAR 500,00

DELIMANGE 500,00

DEROUET 200,00

DEVIDAL 200,00

DIEDRICH 200,00

DONNET 200,00

DUBOIS 200,00

DUBOIS 500,00

DUMAS 200,00

DUMON 1 644,00

DUTRANNOY 1 222,00

ESPERANDIEU 200,00

EVAIN 200,00

EVESQUE 200,00

FABRE 5 409,00

FENOUIL 1 660,00

FRAISSE 200,00

FURIO 200,00

GAIDET 200,00

GAL 954,00

GALLI 200,00

GALON 1 256,00

GANTELET 18 000,00

GARCIA 200,00

GARCIA 500,00

GARCIA 200,00

GAUCH 5 015,00

GAUTIER 2 942,00

GEOFFRAY 500,00

GIL 500,00

GIORZA 12 500,00

GIRAUD 200,00

GODEFROID 500,00

GOUT 200,00

GROSSELIN 200,00

GROUSSET 2 216,00

GROZA 200,00
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Nom des bénéficiaires
Montant du fonds de concours ou de

la subvention (numéraire)
Prestations en nature

GUEMAR 500,00

GUEMRA 1 900,00

GUEROLD 200,00

GUIOT 500,00

GUIOT GERARD 5 638,35

GUIRAUD 200,00

GUY 200,00

HALLOUIN 500,00

HARSANT 200,00

HEBRARD 200,00

HERBSTER 200,00

HERMITANT 500,00

HEYRAUD 13 650,00

HORVATH 11 550,00

HUGON 13 650,00

ISSARTE 500,00

JALAGUIER 200,00

JEANNIN ALESSO 500,00

JOANNON 1 200,00

JOULLIE 200,00

JULIAN 200,00

JUNCQUET 500,00

KARRAD 9 673,00

KAUFMANN 200,00

KLEIN 200,00

KROPIOSEK 1 140,00

KUBICA 634,00

LABADIE CHAPON 200,00

LALAUZE 500,00

LALLEMAND 200,00

LALLEMANT 200,00

LANTERI 200,00

LAROZAS LOUISON 500,00

LAURES 200,00

LAYRE 200,00

LE BRET 200,00

LE GOFF 13 650,00

LEBLOND 200,00

LEGRAND 18 000,00

LEININGER 200,00

LHOMME 200,00

LOUCHE 200,00

LUCAS 200,00

MALAVERGNE 200,00

MALIGES 2 196,00

MALVY 4 645,00

MALYEUX 500,00

MARANDON JULIEN 3 095,00

MARC 12 268,00

MARGAIN 9 626,00

MARTIN 1 498,00

MARTIN 500,00

MAURIN 200,00

MAUROY 500,00

MAZELLIER 1 500,00

MAZLOUM 200,00

MECHIA 500,00

MEJEAN 7 966,00

MEJEAN BERTRAND 200,00

MESMIN 500,00

MIAILLE 200,00

MOLINES 200,00

MONTEIRO 200,00

MORA 8 055,00

MOUHOUBI 2 000,00

MOUMNI 3 161,00

MOUSSAOUI KEVIN 500,00

MUNOS 200,00

NAVARRO ALEXANDRE 3 630,00

NEGRE 2 200,00

NIEL 500,00

NIEL 12 293,00

NOEL 200,00

NOIROT 200,00
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Nom des bénéficiaires
Montant du fonds de concours ou de

la subvention (numéraire)
Prestations en nature

O10.COM 11 684,00

OUAKLI 200,00

OUFRICHE 13 650,00

OULKHIR SAID 500,00

PANTEL 200,00

PAOLI 200,00

PARENT 200,00

PARIS 8 842,00

PARIS 500,00

PASSANI 200,00

PAUC 200,00

PAUL VERLAINE 3 720,00

PELATAN 500,00

PENEL 200,00

PENIGUET 200,00

PERRIER 200,00

PERRIER 500,00

PETIT 2 221,00

PETIT 200,00

PIRON 200,00

PLANTIER 9 260,00

PRADEILLES 200,00

PREVE 200,00

PROST 200,00

RANVIER 200,00

RAUWEL 11 750,00

RAUZIER 200,00

RENAUD 200,00

RENAUD 500,00

RETANA PEREZ 500,00

REVEL 200,00

REY 1 640,00

REY 200,00

ROBERT 500,00

ROCHETTE 500,00

ROQUES 200,00

ROQUETTE 500,00

ROSSO 2 041,00

ROUCAYROL 200,00

ROUQUETTE 200,00

ROUSSELOT 500,00

ROUX DELPECH 200,00

ROZIER 10 430,00

SANCHEZ 200,00

SANDOU 200,00

SANTACREU 3 082,00

SAUVAGE 200,00

SCHWARZ 200,00

SCI JBCHRIS 5 000,00

SGHIOUR 500,00

SIMONIN 200,00

SPAGNOLO 200,00

TABUSSE 1 640,00

TAFFORIN 700,00

TEIXEIRA 200,00

THEROND 960,00

THYRARD 200,00

TIBERGHIEN 200,00

TOURNAIRE 500,00

TOURTET 1 843,00

TRAKA 500,00

TROUBAT 200,00

UNAL 200,00

VALET 783,00

VAN CAPPELLEN 200,00

VAQUETTE 200,00

VAUTHIER 200,00

VEAU 200,00

VEDEL 500,00

VEYRUN DAVID 500,00

VIELZEUF 4 200,00

VILLARET 5 428,00

VILLAUME 200,00

WATHELET 200,00
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Nom des bénéficiaires
Montant du fonds de concours ou de

la subvention (numéraire)
Prestations en nature

ZELE 200,00

ZEROUALA 200,00

ZUCCONI LAMOUROUX 5 179,00

Autres    
CABINET DOUSSON IMMOBILIER 4 480,00

SCI LES 4 MURS 7 392,00

SCI SAVAJOLS 3 100,00

SDC IMMEUBLE CHAMPEYRACHE 5 500,00

Personnes de droit public    
Etat    
Régions    
Départements    
Communes    
COMMUNE DE BRANOUX LES TAILLADES 18 000,00

COMMUNE DE LAVAL PRADEL 15 000,00

MAIRIE CRUVIERS LASCOURS 5 972,00

MAIRIE D ANDUZE 81 462,28

MAIRIE D EUZET 4 969,00

MAIRIE D'AUJAC 1 877,27

MAIRIE DE BAGARD 28 047,00

MAIRIE DE BOISSET GAUJAC 44 116,00

MAIRIE DE BONNEVAUX 2 630,00

MAIRIE DE BRIGNON 31 349,00

MAIRIE DE BROUZET LES ALES 8 910,00

MAIRIE DE CHAMBORIGAUD 53 388,50

MAIRIE DE CORBES 38 281,00

MAIRIE DE DEAUX 28 920,00

MAIRIE DE GENOLHAC 28 146,00

MAIRIE DE LA GRAND COMBE 135 354,00

MAIRIE DE LA VERNAREDE 3 656,00

MAIRIE DE LES SALLES DU GARDON 69 000,00

MAIRIE DE MARTIGNARGUES 24 361,00

MAIRIE DE MASSILLARGUES ATUECH 9 430,00

MAIRIE DE MIALET 1 432,00

MAIRIE DE MONS 42 575,00

MAIRIE DE MONTEILS 19 437,00

MAIRIE DE ROUSSON 12 340,00

MAIRIE DE SALINDRES 50 869,62

MAIRIE DE SEYNES 3 216,00

MAIRIE DE SOUSTELLE 5 110,00

MAIRIE DE ST CESAIRE DE GAUZIGNA 4 964,00

MAIRIE DE ST CHRISTOL LEZ ALES 113 579,00

MAIRIE DE ST FLORENT SUR AUZONNE 42 283,22

MAIRIE DE ST JEAN DE VALERISCLE 26 678,00

MAIRIE DE ST JEAN DU PIN 13 115,00

MAIRIE DE ST JULIEN DE CASSAGNAS 32 079,00

MAIRIE DE ST JULIEN LES ROSIERS 101 165,08

MAIRIE DE ST JUST ET VACQUIERES 9 000,00

MAIRIE DE ST PAUL LA COSTE 20 000,00

MAIRIE DE ST SEBASTIEN D AIGREFE 18 342,00

MAIRIE DE THOIRAS 15 348,00

MAIRIE DE TORNAC 2 025,00

MAIRIE DE VEZENOBRES 15 000,00

MAIRIE GENERARGUES 7 292,00

MAIRIE LE MARTINET 41 449,60

MAIRIE LES MAGES 15 000,00

MAIRIE LES PLANS 3 445,00

MAIRIE RIBAUTE LES TAVERNES 18 000,00

MAIRIE SAINT ETIENNE DE L OLM 9 979,00

MAIRIE ST JEAN DE SERRES 30 309,00

MAIRIE ST MARTIN DE VALGALGUES 76 500,00

MAIRIE STE CECILE D'ANDORGE 16 200,00

Etablissements publics (EPCI, EPA, EPIC,...)    
AGGLO NIMES METROPOLE 125 000,00

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIAL 8 800,00

SYND MIXTE PAYS CEV PLIE CEVENOL 2 500,00

SYNDICAT MIXTE AMENAGEMENT DU 19 007,00

SYNDICAT MIXTE PAYS CEVENNES 20 348,40

Autres    
CHAMBRE D AGRICULTURE DU GARD 15 000,00

HABITAT DU GARD OFFICE HLM 7 200,00
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Nom des bénéficiaires
Montant du fonds de concours ou de

la subvention (numéraire)
Prestations en nature

UN TOIT POUR TOUS 48 442,74

TOTAL GENERAL 7 194 305,34  
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IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN

ETAT DES RECETTES GREVEES D’UNE AFFECTATION SPECIALE
 

B3
 

Libellé de la recette : Taxe de séjour
 

Reste à employer au 01/01/N :
 

0,00

Recettes

Chapitres Articles Libellé de l’article Montant

73 7362 Taxe de séjour 707 424,00

Total recettes 707 424,00

Dépenses

Chapitres Articles Libellé de l’article Montant

011/012/65 011/012/65 Dépenses de Fonctionnement Tourisme 1 885 189,23
20/21/23 20/21/23 Dépenses Investissement Tourisme 402 228,60

Total dépenses 2 287 417,83

 

Reste à employer au 31/12/N :
 

-1 579 993,83

 
 

TOTAL Reste à employer au 01/01/N : 0,00

TOTAL Recettes 707 424,00 Total Dépenses 2 287 417,83

TOTAL Reste à employer au 31/12/N : -1 579 993,83
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AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS – ETAT DU PERSONNEL AU 31/12/N C1.1
 

C1.1 – ETAT DU PERSONNEL AU 31/12/N
 

GRADES OU EMPLOIS (1)
CATEGORIES (2) EMPLOIS BUDGETAIRES (3) EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS

BUDGETAIRES EN ETPT (4)
EMPLOIS

PERMANENTS À
TEMPS

COMPLET

EMPLOIS
PERMANENTS À

TEMPS NON
COMPLET

TOTAL AGENTS
TITULAIRES

AGENTS
NON

TITULAIRES

TOTAL

EMPLOIS FONCTIONNELS (a)   5,00 1,75 6,75 4,80 0,60 5,40

Directeur général des services A 0,00 0,60 0,60 0,00 0,60 0,60
Directeur général adjoint des services A 5,00 1,15 6,15 4,80 0,00 4,80
Directeur général des services techniques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Emplois créés au titre de l’article 6-1 de la loi n° 84-53 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
FILIERE ADMINISTRATIVE (b)   320,00 10,71 330,71 199,53 56,18 255,71

Adjt adm C 64,00 3,67 67,67 38,81 17,80 56,61
Adjt adm Pal 1Cl C 55,00 0,86 55,86 46,86 0,00 46,86
Adjt adm Pal 2Cl C 62,00 3,22 65,22 45,86 2,00 47,86
Attaché A 43,00 0,22 43,22 21,00 16,00 37,00
Attaché HCl A 4,00 1,15 5,15 1,00 0,00 1,00
Attaché Pal A 8,00 0,38 8,38 5,00 3,38 8,38
Directeur ter A 5,00 0,35 5,35 1,00 1,00 2,00
Rédacteur B 45,00 0,00 45,00 21,00 15,00 36,00
Rédacteur Pal 1Cl B 15,00 0,00 15,00 12,00 0,00 12,00
Rédacteur Pal 2Cl B 18,00 0,86 18,86 6,00 1,00 7,00
Secrétaire de Mairie A 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00
FILIERE TECHNIQUE (c)   520,00 44,31 564,31 364,57 78,95 443,52

Adjt tech C 176,00 32,81 208,81 115,68 64,95 180,63
Adjt tech Pal 1Cl C 50,00 0,00 50,00 42,00 0,00 42,00
Adjt tech Pal 2Cl C 123,00 11,50 134,50 113,89 0,00 113,89
Agent maitrise C 58,00 0,00 58,00 27,00 0,00 27,00
Agent maitrise Pal C 21,00 0,00 21,00 16,00 0,00 16,00
Ingénieur A 18,00 0,00 18,00 11,00 3,00 14,00
Ingénieur Pal A 8,00 0,00 8,00 5,00 0,00 5,00
Ingénieur en chef A 3,00 0,00 3,00 0,00 0,00 0,00
Ingénieur en chef HCl A 2,00 0,00 2,00 0,00 0,00 0,00
Technicien B 29,00 0,00 29,00 10,00 11,00 21,00
Technicien Pal 1Cl B 16,00 0,00 16,00 12,00 0,00 12,00
Technicien Pal 2Cl B 16,00 0,00 16,00 12,00 0,00 12,00
FILIERE SOCIALE (d)   76,00 1,61 77,61 36,80 12,00 48,80

ATSEM Pal 1Cl C 10,00 0,81 10,81 5,00 0,00 5,00
ATSEM Pal 2Cl C 23,00 0,80 23,80 13,80 0,00 13,80
Agent social C 4,00 0,00 4,00 1,00 0,00 1,00
Agent social Pal 2Cl C 3,00 0,00 3,00 2,00 0,00 2,00
Assist soc-educ A 4,00 0,00 4,00 1,00 1,00 2,00
Conseiller soc-ed A 1,00 0,00 1,00 0,00 1,00 1,00

IV – ANNEXES IV
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GRADES OU EMPLOIS (1)

CATEGORIES (2) EMPLOIS BUDGETAIRES (3) EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS
BUDGETAIRES EN ETPT (4)

EMPLOIS
PERMANENTS À

TEMPS
COMPLET

EMPLOIS
PERMANENTS À

TEMPS NON
COMPLET

TOTAL AGENTS
TITULAIRES

AGENTS
NON

TITULAIRES

TOTAL

Educateur Jeunes Enfants A 28,00 0,00 28,00 13,00 10,00 23,00
Educateur j enfant ClEx A 3,00 0,00 3,00 1,00 0,00 1,00
FILIERE MEDICO-SOCIALE(e)   85,00 1,30 86,30 40,00 20,00 60,00

Aide-soignant Cl N B 3,00 0,00 3,00 0,00 0,00 0,00
Auxiliaire puér Cl N B 32,00 0,00 32,00 14,00 15,00 29,00
Auxiliaire puér Cl Sup B 20,00 0,00 20,00 14,00 0,00 14,00
Auxiliaire soins Pal 1Cl C 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00
Cadre de santé A 2,00 0,00 2,00 2,00 0,00 2,00
Infirmier soins gx A 7,00 0,00 7,00 1,00 1,00 2,00
Infirmier soins gx HCl A 8,00 0,00 8,00 6,00 0,00 6,00
Médecin 1Cl A 1,00 0,00 1,00 0,00 1,00 1,00
Médecin 2Cl A 0,00 0,50 0,50 0,00 0,00 0,00
Médecin HCl A 2,00 0,00 2,00 0,00 0,00 0,00
Psychologue HCl A 1,00 0,80 1,80 0,00 1,00 1,00
Puér A 5,00 0,00 5,00 1,00 2,00 3,00
Puér HCl A 3,00 0,00 3,00 1,00 0,00 1,00
FILIERE MEDICO-TECHNIQUE (f)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE SPORTIVE (g)   28,00 0,00 28,00 13,00 4,00 17,00

Conseiller APS A 3,00 0,00 3,00 2,00 0,00 2,00
Educateur APS B 12,00 0,00 12,00 4,00 4,00 8,00
Educateur APS Pal 1Cl B 5,00 0,00 5,00 4,00 0,00 4,00
Educateur APS Pal 2Cl B 6,00 0,00 6,00 2,00 0,00 2,00
Opérateur APS Pal C 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00
Opérateur APS qual C 1,00 0,00 1,00 0,00 0,00 0,00
FILIERE CULTURELLE (h)   132,00 17,92 149,92 66,52 20,32 86,84

Adjt ter patr Pal 1Cl C 17,00 0,00 17,00 10,00 0,00 10,00
Adjt ter patr Pal 2Cl C 18,00 1,47 19,47 11,47 0,00 11,47
Adjt ter patrimoine C 21,00 1,77 22,77 4,20 10,77 14,97
Assist conserv B 8,00 0,00 8,00 1,00 3,00 4,00
Assist conserv Pal 1Cl B 4,00 0,00 4,00 2,00 0,00 2,00
Assist conserv Pal 2Cl B 5,00 0,00 5,00 3,00 0,00 3,00
Assist ens art B 4,00 2,35 6,35 1,75 1,00 2,75
Assist ens art Pal 1Cl B 20,00 2,10 22,10 13,10 0,00 13,10
Assist ens art Pal 2Cl B 21,00 9,73 30,73 15,00 3,55 18,55
Attaché conserv patr A 6,00 0,00 6,00 1,00 2,00 3,00
Bibliothécaire A 1,00 0,00 1,00 0,00 0,00 0,00
Conserv biblio (Conc) A 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00
Conserv patr chef A 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00
Prof ens art ClN A 3,00 0,50 3,50 1,00 0,00 1,00
Prof ens art HCl A 2,00 0,00 2,00 1,00 0,00 1,00
FILIERE ANIMATION (i)   149,00 41,05 190,05 109,21 39,85 149,06

Adjt ter anim Pal 1Cl C 15,00 0,86 15,86 11,86 0,00 11,86
Adjt ter anim Pal 2Cl C 35,00 5,22 40,22 32,61 0,00 32,61
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GRADES OU EMPLOIS (1)

CATEGORIES (2) EMPLOIS BUDGETAIRES (3) EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS
BUDGETAIRES EN ETPT (4)

EMPLOIS
PERMANENTS À

TEMPS
COMPLET

EMPLOIS
PERMANENTS À

TEMPS NON
COMPLET

TOTAL AGENTS
TITULAIRES

AGENTS
NON

TITULAIRES

TOTAL

Adjt ter animation C 90,00 33,23 123,23 60,85 39,85 100,70
Animateur B 3,00 1,74 4,74 0,89 0,00 0,89
Animateur Pal 1Cl B 4,00 0,00 4,00 2,00 0,00 2,00
Animateur Pal 2Cl B 2,00 0,00 2,00 1,00 0,00 1,00
FILIERE POLICE (j)   14,00 0,00 14,00 8,00 0,00 8,00

Chef service PM B 2,00 0,00 2,00 0,00 0,00 0,00
Garde-champêtre chef C 7,00 0,00 7,00 5,00 0,00 5,00
Garde-champêtre chef Pal C 5,00 0,00 5,00 3,00 0,00 3,00
EMPLOIS NON CITES (k) (5)   2,00 0,50 2,50 0,00 2,50 2,50

Collaborateur de cabinet 2,00 0,50 2,50 0,00 2,50 2,50
TOTAL GENERAL (b + c + d + e + f + g + h + i + j + k)   1 326,00 117,40 1 443,40 837,63 233,80 1 071,43

 

(1) Les grades ou emplois sont désignés conformément à la circulaire n° NOR : INTB9500102C du 23 mars 1995. Les emplois fonctionnels sont également comptabilisés dans leur filière d’origine.

(2) Catégories : A, B ou C.

(3) Emplois budgétaires créés par l'assemblée délibérante. Les emplois permanents à temps complet sont comptabilisés pour une unité, les emplois à temps non complet sont comptabilisés à hauteur de la quotité de travail prévue par la délibération créant l’emploi.

(4) Equivalent temps plein annuel travaillé (ETPT). Le décompte est proportionnel à l’activité des agents, mesurée par leur quotité de temps de travail et par leur période d’activité sur l’année :

ETPT = Effectifs physiques * quotité de temps de travail * période d’activité dans l’année

Exemple : un agent à temps plein (quotité de travail = 100 %) présent toute l’année correspond à 1 ETPT ; un agent à temps partiel, à 80 % (quotité de travail = 80 %) présent toute l’année correspond à 0,8 ETPT ; un agent à temps partiel, à 80 % (quotité de travail = 80

%) présent la moitié de l’année (ex : CDD de 6 mois, recrutement à mi-année) correspond à 0,4 ETPT (0,8 * 6 / 12).

(5) Par exemple : emplois dont les missions ne correspondent pas à un cadre d’emploi existant, « emplois spécifiques » régis par l’article 139 ter de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 etc.
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AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS – ETAT DU PERSONNEL AU 31/12/N C1.1
 

C1.1 – ETAT DU PERSONNEL AU 31/12/N (suite)
AGENTS NON TITULAIRES EN FONCTION AU 31/12/N CATEGORIES

(1)
SECTEUR

(2)
REMUNERATION (3) CONTRAT

Indice (8) Euros Fondement du contrat (4) Nature du contrat (5)
Agents occupant un emploi permanent (6)       132 721,31    
Adjt adm C ADM 367 0,00 3-1  CDD Contrat à durée

déterminée
Adjt adm C ADM 5573 0,00 3-3-2°  CDD Contrat à durée

déterminée
Adjt adm C ADM 367 0,00 3-3-2°  CDD Contrat à durée

déterminée
Adjt adm C ADM 367 0,00 3-1  CDD Contrat à durée

déterminée
Adjt adm Pal 2Cl C ADM 368 0,00 A Transfert 2017 AA CDI Contrat à durée

indéterminée
Adjt adm Pal 2Cl C ADM 446 0,00 3-3-2°  CDD Contrat à durée

déterminée
Adjt tech C TECH 734 0,00 A Transfert de compétences CDI Contrat à durée

indéterminée
Adjt tech C TECH 3303 0,00 3-1  CDD Contrat à durée

déterminée
Adjt tech C TECH 17668 0,00 3-3-2°  CDD Contrat à durée

déterminée
Adjt tech C TECH 2923 0,00 3-3-2°  CDD Contrat à durée

déterminée
Adjt tech C TECH 1101 0,00 3-1  CDD Contrat à durée

déterminée
Adjt ter animation C ANIM 8061 0,00 3-3-2°  CDD Contrat à durée

déterminée
Adjt ter animation C ANIM 8808 0,00 3-3-2°  CDD Contrat à durée

déterminée
Adjt ter patrimoine C CULT 3670 0,00 3-3-2°  CDD Contrat à durée

déterminée
Adjt ter patrimoine C CULT 367 0,00 3-1  CDD Contrat à durée

déterminée
Assist conserv B CULT 1209 0,00 3-3-2°  CDD Contrat à durée

déterminée
Assist ens art B CULT 389 0,00 A CONT-CDI (Passage de

CDD)
CDI Contrat à durée
indéterminée

Assist ens art Pal 2Cl B CULT 2173 0,00 A Transfert 2017 CCVC CDI Contrat à durée
indéterminée

Assist ens art Pal 2Cl B CULT 401 0,00 3-3-2°  CDD Contrat à durée
déterminée

Assist ens art Pal 2Cl B CULT 401 0,00 3-1  CDD Contrat à durée
déterminée

IV – ANNEXES IV
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AGENTS NON TITULAIRES EN FONCTION AU 31/12/N CATEGORIES
(1)

SECTEUR
(2)

REMUNERATION (3) CONTRAT
Indice (8) Euros Fondement du contrat (4) Nature du contrat (5)

Assist soc-educ A S 623 0,00 3-3-2°  CDD Contrat à durée
déterminée

Attaché A ADM 7749 0,00 3-3-2°  CDD Contrat à durée
déterminée

Attaché A ADM 525 0,00 A CONT-CDI (Passage de
CDD)

CDI Contrat à durée
indéterminée

Attaché Pal A ADM 1961 0,00 3-3-2°  CDD Contrat à durée
déterminée

Attaché Pal A ADM 995 0,00 3-3-2°  CDD Contrat à durée
déterminée

Attaché Pal A ADM 896 0,00 3-3-1°  CDD Contrat à durée
déterminée

Attaché conserv patr A CULT 1011 0,00 3-3-2°  CDD Contrat à durée
déterminée

Auxiliaire puér Cl N B MS 823 0,00 A CONT-CDI (Passage de
CDD)

CDI Contrat à durée
indéterminée

Auxiliaire puér Cl N B MS 5205 0,00 3-3-2°  CDD Contrat à durée
déterminée

Collaborateur de cabinet OTR 59 604,11 110  CDD Contrat à durée
déterminée

Collaborateur de cabinet OTR 0,00 A Autre motif A 
Conseiller soc-ed A S 509 0,00 3-3-2°  CDD Contrat à durée

déterminée
D.G. 80 à 150 mille hab. A OTR 73 117,20 47  CDD Contrat à durée

déterminée
Directeur ter A ADM 881 0,00 A Transfert 2017 AA CDI Contrat à durée

indéterminée
Educateur APS B SP 1568 0,00 3-3-2°  CDD Contrat à durée

déterminée
Educateur Jeunes Enfants A S 4592 0,00 3-3-2°  CDD Contrat à durée

déterminée
Infirmier soins gx A MS 514 0,00 3-3-2°  CDD Contrat à durée

déterminée
Ingénieur A TECH 1222 0,00 A Transfert de compétences CDI Contrat à durée

indéterminée
Ingénieur A TECH 697 0,00 3-3-2°  CDD Contrat à durée

déterminée
Médecin 1Cl A MS 1027 0,00 A Transfert 2017 AA CDI Contrat à durée

indéterminée
Psychologue HCl A MS 1015 0,00 A CONT-CDI (Passage de

CDD)
CDI Contrat à durée
indéterminée

Puér A MS 489 0,00 A CONT-CDI (Passage de
CDD)

CDI Contrat à durée
indéterminée

Puér A MS 558 0,00 3-3-2°  CDD Contrat à durée
déterminée

Rédacteur B ADM 1187 0,00 A CONT-CDI (Passage de
CDD)

CDI Contrat à durée
indéterminée

Rédacteur B ADM 4662 0,00 3-3-2°  CDD Contrat à durée
déterminée
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AGENTS NON TITULAIRES EN FONCTION AU 31/12/N CATEGORIES
(1)

SECTEUR
(2)

REMUNERATION (3) CONTRAT
Indice (8) Euros Fondement du contrat (4) Nature du contrat (5)

Rédacteur B ADM 389 0,00 3-3-1°  CDD Contrat à durée
déterminée

Rédacteur Pal 2Cl B ADM 599 0,00 3-2  CDD Contrat à durée
déterminée

Technicien B TECH 452 0,00 A CONT-CDI (Direct) CDI Contrat à durée
indéterminée

Technicien B TECH 889 0,00 3-3-1°  CDD Contrat à durée
déterminée

Technicien B TECH 389 0,00 3-2  CDD Contrat à durée
déterminée

Technicien B TECH 2757 0,00 3-3-2°  CDD Contrat à durée
déterminée

Agents occupant un emploi non permanent (7)       0,00    
Adjt tech C TECH 2202 0,00 3-a°  CDD Contrat à durée

déterminée
Adjt tech C TECH 1468 0,00 3-a°  CDD Contrat à durée

déterminée
Adjt tech C TECH 2936 0,00 3-b  CDD Contrat à durée

déterminée
Adjt ter anim Pal 2Cl C ANIM 416 0,00 3-a°  CDD Contrat à durée

déterminée
Adjt ter animation C ANIM 18717 0,00 3-a°  CDD Contrat à durée

déterminée
Adjt ter animation C ANIM 6973 0,00 3-1  CDD Contrat à durée

déterminée
Adjt ter animation C ANIM 2202 0,00 3-a°  CDD Contrat à durée

déterminée
Adjt ter animation C ANIM 6606 0,00 3-1  CDD Contrat à durée

déterminée
Adjt ter patrimoine C CULT 734 0,00 3-a°  CDD Contrat à durée

déterminée
Animateur Pal 1Cl B ANIM 6840 0,00 3-a°  CDD Contrat à durée

déterminée
Assist ens art Pal 2Cl B CULT 4490 0,00 3-a°  CDD Contrat à durée

déterminée
Assist ens art Pal 2Cl B CULT 1604 0,00 3-a°  CDD Contrat à durée

déterminée
Auxiliaire puér Cl N B MS 1313 0,00 3-a°  CDD Contrat à durée

déterminée
Auxiliaire puér Cl N B MS 1167 0,00 3-1  CDD Contrat à durée

déterminée
Auxiliaire puér Cl N B MS 434 0,00 3-a°  CDD Contrat à durée

déterminée
Auxiliaire puér Cl N B MS 389 0,00 3-1  CDD Contrat à durée

déterminée
Contrat de projet OTR 2063 0,00 A Arrivée collectivité CDD Contrat à durée

déterminée
Rédacteur B ADM 500 0,00 3-a°  CDD Contrat à durée

déterminée
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AGENTS NON TITULAIRES EN FONCTION AU 31/12/N CATEGORIES
(1)

SECTEUR
(2)

REMUNERATION (3) CONTRAT
Indice (8) Euros Fondement du contrat (4) Nature du contrat (5)

TOTAL GENERAL       132 721,31    
 
(1) CATEGORIES: A, B et C.
 
(2) SECTEUR ADM : Administratif.

TECH : Technique. 
URB : Urbanisme (dont aménagement urbain).
S : Social. 
MS : Médico-social.
MT : Médico-technique.
SP : Sportif. 
CULT : Culturel 
ANIM : Animation.
PM : Police.
OTR : Missions non rattachables à une filière.

 
(3) REMUNERATION   Référence à un indice brut (indiquer le niveau de l’indice brut) de la fonction publique ou en euros annuels bruts (indiquer l’ensemble des éléments de la rémunération brute annuelle).:
 
(4) CONTRAT  Motif du contrat (loi du 26 janvier 1984 modifiée) ::

3-a° : article 3, 1er alinéa : accroissement temporaire d'activité.
3-b : article 3, 2ème alinéa : accroissement saisonnier d’activité.
3-1 : remplacement d’un fonctionnaire autorisé à servir à temps partiel ou indisponible (maladie, maternité...). 
3-2 : vacance temporaire d’un emploi.
3-3-1° : absence de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer les fonctions correspondantes.
3-3-2° : emplois du niveau de la catégorie A lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient.
3-3-3° : emplois de secrétaire de mairie des communes de moins de 1 000 habitants et de secrétaire des groupements composés de communes dont la population moyenne est inférieure à ce seuil.
3-3-4° : emplois à temps non complet des communes de moins de 1 000 habitants et des groupements composés de communes dont la population moyenne est inférieure à ce seuil, lorsque la quotité de temps de travail est inférieure à 50 %.
3-3-5° : emplois des communes de moins de 2 000 habitants et des groupements de communes de moins de 10 000 habitants dont la création ou la suppression dépend de la décision d'une autorité qui s'impose à la collectivité ou à l'établissement en matière de création,
de changement de périmètre ou de suppression d'un service public.
3-4 : article 21 de la loi n° 2012-347 : contrat à durée indéterminée obligatoirement proposée à un agent contractuel.
38 : article 38 travailleurs handicapés catégorie C.
47 : article 47 recrutements directs sur emplois fonctionnels
110 : article 110 collaborateurs de groupes de cabinets.
110-1 : collaborateurs de groupes d’élus.
A : autres (préciser).

 
(5) Indiquer si l’agent contractuel est titulaire d’un contrat à durée déterminée (CDD) ou d’un contrat à durée indéterminée (CDI). Les contrats particuliers devront être labellisés « A / autres » et feront l'objet d'une précision (ex : « contrats aidés »).
 
(6) Occupent un emploi permanent de la fonction publique territoriale, les agents non titulaires recrutés sur le fondement des articles 3-1, 3-2, 3-3, 38 et 47 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, ainsi que les agents qui sont titulaires d’un contrat à durée indéterminée pris sur le
fondement de l’article 21 de la loi n° 2012-347.
 
(7) Occupent un emploi non permanent de la fonction publique territoriale, les agents non titulaires recrutés sur le fondement des articles 3, 110 et 110-1.
 
(8) Si un contrat fixe comme référence de rémunération un traitement hors échelle, il convient de mentionner le chevron conformément à l’article 6 décret 85-1148 du 20 octobre 1985.
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATION

ACTIONS DE FORMATION DES ELUS AU 31/12/N
 

C1.2
 

C1.2 – ACTIONS DE FORMATION DES ELUS AU 31/12/N (1)

ELUS BENEFICIAIRES
DES ACTIONS DE

FORMATION

NOM DE
L’ORGANISME DE

FORMATION

COUT DE LA
FORMATION

DATE ET LIEU DE LA
FORMATION

ACTIONS DE FORMATION
FINANCEES PAR LA

COMMUNE OU
L’ETABLISSEMENT

ANDRE Sylvain CIDEFE 308,00 04/11/2022 Montreuil Les rencontres de Montreuil J1

ANDRE Sylvain CIDEFE 615,00 05/11/2022 Montreuil Les rencontres de Montreuil J2

Séminaire des élus Stratégies Locales 2 818,18 12/05/2022 Mejannes les Alès Pouvoirs de police, Urbanisme, gestion

arrêtés délibérations

 

(1) Articles L. 2123-12 et L. 2123-14-1 du CGCT.
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS

LISTE DES ORGANISMES DANS LESQUELS LA COLLECTIVITE A PRIS UN ENGAGEMENT
FINANCIER

 
C2

 
C2 – LISTES DES ORGANISMES DANS LESQUELS A ETE PRIS UN ENGAGEMENT FINANCIER (articles L.

2313-1 et L. 2313-1-1 du CGCT)
Les documents financiers et comptables de ces organismes sont mis à la disposition du public à (1). Toute personne a le droit de demander
communication.

La nature de l’engagement (2) Nom de l’organisme
Raison sociale de

l’organisme
Nature juridique de

l’organisme
Montant de

l’engagement
Délégation de service public (3)        
Détention d’une part du capital        
02/05/1996 - SAEM ALES Promotion et animations

économiques

SEM 2 491 873,00

11/02/2010 - SPL Alès Cévennes Activités liées à l'expansion

économique

SPL 236 200,00

Garantie ou cautionnement d’un emprunt        
- SAMDO POMAREDE Association 1 564 221,91

- ARTES LES OLIVETTES Association 3 470 280,00

- EHPAD EUZET LES BAINS Maison de retraite 5 115 705,94

- LOGIS CEVENOLS OPH GRAND

ALES

OPH 23 118 678,54

- NEOLIA SA HLM 120 136,48

- ASS LA CLEDE Association 136 761,93

- SAEM D'ALES SA HLM 328 188,27

- UN TOIT POUR TOUS SA HLM 2 784 948,73

- 3F OCCITANIE SA HLM 4 502 879,11

- RESIDENCE SOUBEIRAN Maison de retraite 1 806 406,41

- F.D.I HABITAT SA HLM 2 519 386,69

- SFHE SA HLM 1 161 891,07

- OFFICE PUBLIC DE L HABITAT-

HABITAT DU GARD -

OPH 5 349 865,61

- SOCIETE SEGARD Entreprise 1 389 470,04

- ASSOCIATION LA GERBE Association 13 624,11

Subventions supérieures à 75 000 € ou

représentant plus de 50 % du produit

figurant au compte de résultat de

l’organisme

       

- subvention de fonctionnement Alès Myriapolis association 460 450,00

- subvention de fonctionnement Centre Accueil Les Blacous association 336 810,00

- subvention de fonctionnement Comité Oeuvres Sociales Alès association 404 153,00

- subvention de fonctionnement Gestion du Cratère association 1 072 490,00

- subvention de fonctionnement Centre socio culturel Lucie AUBRAC association 76 554,80

- subvention de fonctionnement L Ile aux Enfants association 86 000,00

- subvention de fonctionnement La Cour des Miracles association 102 257,00

- subvention de fonctionnement Les Marmousets association 160 683,00

- subvention de fonctionnement Loisirs et vacances des Jeunes association 122 000,00

- subvention de fonctionnement Maison de l Emploi association 103 000,00

- subvention de fonctionnement Maison de la Nature et de l

Environnement

association 147 500,00

- subvention de fonctionnement Mission Locale des Jeunes association 186 000,00

- subvention de fonctionnement RESEDA association 111 300,00

Autres        
 

(1) Hôtel de ville pour les communes et siège de l’établissement pour les EPCI, syndicat etc… et autres lieux publics désignés par la commune ou l’établissement.

(2) Indiquer la date de la décision (délibérations, contrats ou décisions de l’exécutif).

(3) Préciser la nature de la délégation (concession, affermage, régie intéressée …).
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS

LISTE DES ORGANISMES DE REGROUPEMENT
 

C3.1
 

C3.1 – LISTE DES ORGANISMES DE REGROUPEMENT AUXQUELS ADHERE LA COMMUNE OU
L’ETABLISSEMENT

DESIGNATION DES ORGANISMES
DATE

D’ADHESION
MODE DE

FINANCEMENT (1)
MONTANT DU
FINANCEMENT

Etablissements publics de coopération intercommunale      
Autres organismes de regroupement      

SMIRITOM 01/01/2017 SFP 12 339 219,65

SITOM SUD GARD 01/01/2017 SFP 677 208,38

EPTB Gardons 01/01/2017 SFP 1 967 213,81

SYND MIXTE AB CEZE 01/01/2017 SFP 120 134,00

SYND DU VIDOURLE 01/01/2017 SFP 7 718,38

SMA MONT LOZERE 01/01/2017 SFP 43 660,22

GIP POLITIQUE DE LA VILLE 01/01/2017 SFP 59 000,00

PLIE CEVENOL 01/01/2017 SFP 51 863,81

SYND MIXTE PAYS CEVENNES 01/01/2017 SFP 335 037,50

AG. URBANISME DVLPT NIMES 01/01/2017 SFP 281 158,00

POLE METROPOLITAIN 01/01/2017 SFP 0,00

SMTBA 01/01/2017 SFP 0,00

 

(1) Indiquer si le financement est fait par TPZ, TPU, TPU + fiscalité additionnelle, fiscalité additionnelle ou sans fiscalité propre.
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS

LISTE DES SERVICES INDIVIDUALISES DANS UN BUDGET ANNEXE
 

C3.3
 

C3.3 – LISTE DES SERVICES INDIVIDUALISES DANS UN BUDGET ANNEXE
Catégorie d’établissement Intitulé / objet de

l’établissement
Date de
création

N° et date de
délibération

N° SIRET Nature de
l’activité

(SPIC/SPA)

TVA
(oui /
non)

Budget annexe Construction et gestion des bâtiments à

vocation économique

01/01/2017 - 20006691800109 SPA Oui

Budget annexe Pôle Mécanique 01/01/2017 - 20006691800117 SPA Oui

Budget annexe Lotissements industrilels Alès 01/01/2017 - 20006691800125 SPA Oui

Budget annexe Lotissements Industriels Grand Combe 01/01/2017 - 20006691800133 SPA Oui

Budget annexe Hauts de St Hilaire 01/01/2017 - 20006691800141 SPA Oui

Budget annexe Assainissement 01/01/2017 - 20006691800182 SPIC Oui

Budget annexe SPANC 01/01/2017 - 20006691800158 SPIC Non

Budget annexe Parc Exposition 01/01/2017 - 20006691800190 SPIC Oui

Budget annexe Très Haut Débit 01/01/2017 - 20006691800208 SPIC Oui

Budget annexe Autorisation Droit des Sols 01/01/2017 - 20006691800026 SPA Non

Budget annexe Atelier Relais Rousson 01/01/2017 - 20006691800059 SPA Oui

Budget annexe Bâtiment Ex Sud Tuiles 01/01/2017 - 20006691800067 SPA Oui

Régie à autonomie financière Régie à autonomie financière EAU 01/01/2020 C2019_06_12 -

20/06/2019

20006691800273 SPIC Oui
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATION

PRESENTATION AGREG E DU BUDGET PRINCIPAL ET DES BUDGETS ANNEXESÉ
 

C3.5
 

C3.5 – PRESENTATION AGREG E DU BUDGET PRINCIPAL ET DES BUDGETS ANNEXESÉ
 

1 – BUDGET PRINCIPAL

SECTION
Crédits ouverts

(BP+DM+RAR N-1)
Réalisations - mandats

ou titres (1)
Restes à réaliser au

31/12
Crédits annulés

INVESTISSEMENT        
DEPENSES 42 307 193,00 20 067 623,97 14 318 778,00 7 920 791,03
RECETTES 42 307 193,00 25 363 883,65 4 042 354,00 12 900 955,35

FONCTIONNEMENT        
DEPENSES 122 032 087,22 103 978 386,83 0,00 18 053 700,39
RECETTES 122 032 087,22 114 116 799,58 0,00 7 915 287,64

 

(1) Y compris les rattachements.

 
2 – BUDGETS ANNEXES (autant de tableaux que de budget) (1)
BUDGET : CONST. ET GEST. BAT. ALES AGGLO. / N°SIRET : 20006691800109

SECTION
Crédits ouverts

(BP+DM+RAR N-1)
Réalisations - mandats

ou titres (2)
Restes à réaliser au

31/12
Crédits annulés

INVESTISSEMENT        
DEPENSES 4 060 272,40 3 524 049,25 112 415,00 423 808,15
RECETTES 4 060 272,40 3 775 716,62 0,00 284 555,78

FONCTIONNEMENT        
DEPENSES 1 470 615,78 1 447 716,75 0,00 22 899,03
RECETTES 1 470 615,78 1 355 897,12 0,00 114 718,66

BUDGET : POLE MECANIQUE ALES AGGLOMERATION / N°SIRET : 20006691800117

SECTION
Crédits ouverts

(BP+DM+RAR N-1)
Réalisations - mandats

ou titres (2)
Restes à réaliser au

31/12
Crédits annulés

INVESTISSEMENT        
DEPENSES 3 510 667,44 1 469 159,41 271 633,00 1 769 875,03
RECETTES 3 510 667,44 2 716 510,14 559 700,00 234 457,30

FONCTIONNEMENT        
DEPENSES 2 348 114,00 2 276 681,68 0,00 71 432,32
RECETTES 2 348 114,00 2 174 956,28 0,00 173 157,72

BUDGET : LOTISSEMENTS INDUSTRIELS ALES AGGLO. / N°SIRET : 20006691800125

SECTION
Crédits ouverts

(BP+DM+RAR N-1)
Réalisations - mandats

ou titres (2)
Restes à réaliser au

31/12
Crédits annulés

INVESTISSEMENT        
DEPENSES 10 154 849,78 6 748 690,89 0,00 3 406 158,89
RECETTES 10 154 849,78 6 213 499,31 0,00 3 941 350,47

FONCTIONNEMENT        
DEPENSES 6 756 421,00 6 201 164,25 0,00 555 256,75
RECETTES 6 756 421,00 6 201 164,25 0,00 555 256,75

BUDGET : LOT. IND. GD COMBE ALES AGGLOMERATION / N°SIRET : 20006691800133

SECTION
Crédits ouverts

(BP+DM+RAR N-1)
Réalisations - mandats

ou titres (2)
Restes à réaliser au

31/12
Crédits annulés

INVESTISSEMENT        
DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00
RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00

FONCTIONNEMENT        
DEPENSES 82 146,09 0,00 0,00 82 146,09
RECETTES 82 146,09 681,00 0,00 81 465,09



ALES - ALES AGGLOMERATION - CA - 2022

Page 222

BUDGET : ZAD HAUTS DE SAINT HILAIRE ALES AGGLO. / N°SIRET : 20006691800141

SECTION
Crédits ouverts

(BP+DM+RAR N-1)
Réalisations - mandats

ou titres (2)
Restes à réaliser au

31/12
Crédits annulés

INVESTISSEMENT        
DEPENSES 5 694 814,67 3 648 144,55 0,00 2 046 670,12
RECETTES 5 694 814,67 3 388 801,52 0,00 2 306 013,15

FONCTIONNEMENT        
DEPENSES 3 539 000,00 3 473 515,34 0,00 65 484,66
RECETTES 3 539 000,00 3 473 515,34 0,00 65 484,66

BUDGET : SPANC BOUE ALES AGGLOMERATION / N°SIRET : 20006691800158

SECTION
Crédits ouverts

(BP+DM+RAR N-1)
Réalisations - mandats

ou titres (2)
Restes à réaliser au

31/12
Crédits annulés

INVESTISSEMENT        
DEPENSES 18 713,03 0,00 0,00 18 713,03
RECETTES 18 713,03 0,00 0,00 18 713,03

FONCTIONNEMENT        
DEPENSES 16 243,46 0,00 0,00 16 243,46
RECETTES 16 243,46 0,00 0,00 16 243,46

BUDGET : ASSAINISSEMENT ALES AGGLOMERATION / N°SIRET : 20006691800182

SECTION
Crédits ouverts

(BP+DM+RAR N-1)
Réalisations - mandats

ou titres (2)
Restes à réaliser au

31/12
Crédits annulés

INVESTISSEMENT        
DEPENSES 18 151 964,00 8 714 486,67 4 151 034,00 5 286 443,33
RECETTES 18 151 964,00 11 736 008,92 0,00 6 415 955,08

FONCTIONNEMENT        
DEPENSES 13 275 180,82 6 827 246,65 0,00 6 447 934,17
RECETTES 13 275 180,82 10 173 488,24 0,00 3 101 692,58

BUDGET : PARC DES EXPOSITIONS ALES AGGLOMERATION / N°SIRET : 20006691800190

SECTION
Crédits ouverts

(BP+DM+RAR N-1)
Réalisations - mandats

ou titres (2)
Restes à réaliser au

31/12
Crédits annulés

INVESTISSEMENT        
DEPENSES 633 895,00 135 125,92 73 959,00 424 810,08
RECETTES 633 895,00 616 753,69 0,00 17 141,31

FONCTIONNEMENT        
DEPENSES 979 502,76 779 461,10 0,00 200 041,66
RECETTES 979 502,76 816 401,12 0,00 163 101,64

BUDGET : TRES HAUT DEBIT ALES AGGLOMERATION / N°SIRET : 20006691800208

SECTION
Crédits ouverts

(BP+DM+RAR N-1)
Réalisations - mandats

ou titres (2)
Restes à réaliser au

31/12
Crédits annulés

INVESTISSEMENT        
DEPENSES 1 681 539,66 296 171,12 144 335,00 1 241 033,54
RECETTES 1 681 539,66 187 015,27 0,00 1 494 524,39

FONCTIONNEMENT        
DEPENSES 604 667,16 255 340,61 0,00 349 326,55
RECETTES 604 667,16 169 136,79 0,00 435 530,37

BUDGET : AUTORISATION DROITS DES SOLS / N°SIRET : 20006691800026

SECTION
Crédits ouverts

(BP+DM+RAR N-1)
Réalisations - mandats

ou titres (2)
Restes à réaliser au

31/12
Crédits annulés

INVESTISSEMENT        
DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00
RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00

FONCTIONNEMENT        
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BUDGET : AUTORISATION DROITS DES SOLS / N°SIRET : 20006691800026

SECTION
Crédits ouverts

(BP+DM+RAR N-1)
Réalisations - mandats

ou titres (2)
Restes à réaliser au

31/12
Crédits annulés

DEPENSES 196 388,03 88 416,00 0,00 107 972,03
RECETTES 196 388,03 88 416,00 0,00 107 972,03

BUDGET : ATELIER RELAIS ALES AGGLOMERATION / N°SIRET : 20006691800059

SECTION
Crédits ouverts

(BP+DM+RAR N-1)
Réalisations - mandats

ou titres (2)
Restes à réaliser au

31/12
Crédits annulés

INVESTISSEMENT        
DEPENSES 128 570,84 77 398,79 0,00 51 172,05
RECETTES 128 570,84 54 750,00 0,00 73 820,84

FONCTIONNEMENT        
DEPENSES 245 840,72 79 087,47 0,00 166 753,25
RECETTES 245 840,72 98 078,63 0,00 147 762,09

BUDGET : BÂTIMENT Ex SUD TUILE ALES AGGLOMERATION / N°SIRET : 20006691800067

SECTION
Crédits ouverts

(BP+DM+RAR N-1)
Réalisations - mandats

ou titres (2)
Restes à réaliser au

31/12
Crédits annulés

INVESTISSEMENT        
DEPENSES 1 432 416,05 186 325,18 0,00 1 246 090,87
RECETTES 1 432 416,05 187 616,44 0,00 1 244 799,61

FONCTIONNEMENT        
DEPENSES 1 161 424,86 259 545,22 0,00 901 879,64
RECETTES 1 161 424,86 134 485,37 0,00 1 026 939,49

BUDGET : REGIE AUTONOMIE FINANCIERE EAU / N°SIRET : 20006691800273

SECTION
Crédits ouverts

(BP+DM+RAR N-1)
Réalisations - mandats

ou titres (2)
Restes à réaliser au

31/12
Crédits annulés

INVESTISSEMENT        
DEPENSES 24 734 370,27 12 562 556,03 4 704 418,00 7 467 396,24
RECETTES 24 734 370,27 20 246 697,90 0,00 4 487 672,37

FONCTIONNEMENT        
DEPENSES 20 014 907,00 15 203 713,75 0,00 4 811 193,25
RECETTES 20 014 907,00 20 309 762,32 0,00 -294 855,32

 

(1) Ne sont pas pris en compte les CCAS et caisses des écoles, régies personnalisées …qui sont des personnes morales distinctes de la commune ou de l’établissement de rattachement

juridique.

(2) Y compris les rattachements.

 
3 – PRESENTATION  DU BUDGET PRIMITIF ET DES BUDGETS ANNEXES (avant laAGRÉGÉE

neutralisation des flux réciproques)

SECTION
Crédits ouverts

(BP+DM+RAR N-1)
Réalisations - mandats

ou titres (1)
Restes à réaliser au

31/12
Crédits annulés

INVESTISSEMENT        
DEPENSES 112 509 266,14 57 429 731,78 23 776 572,00 31 302 962,36
RECETTES 112 509 266,14 74 487 253,46 4 602 054,00 33 419 958,68

FONCTIONNEMENT        
DEPENSES 172 722 538,90 140 870 275,65 0,00 31 852 263,25
RECETTES 172 722 538,90 159 112 782,04 0,00 13 609 756,86

TOTAL GENERAL DES
DEPENSES 285 231 805,04 198 300 007,43 23 776 572,00 63 155 225,61

TOTAL GENERAL DES
RECETTES 285 231 805,04 233 600 035,50 4 602 054,00 47 029 715,54

 

(1) Y compris les rattachements.
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATION

PRESENTATION AGREG E ET CONSOLID E DU BUDGET PRINCIPAL ET DES BUDGETSÉ É
ANNEXES

 
C3.5

 
4 – FLUX RECIPROQUES ENTRE LE BUDGET PRINCIPAL ET LES BUDGETS ANNEXES (Cf. liste des

principales opérations en annexe de la M14) (1)

SECTION
Crédits ouverts

(BP+DM+RAR N-1)
Réalisations - mandats

ou titres (2)
Restes à réaliser au

31/12
Crédits annulés

INVESTISSEMENT        
DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00
RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00

FONCTIONNEMENT        
DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00
RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) La présentation de ce tableau des flux réciproques est facultative.

(2) Y compris les rattachements.

 
5 – PRESENTATION CONSOLIDEE DU BUDGET PRIMITIF ET DES BUDGETS ANNEXES (après la

neutralisation des flux réciproques) (1)

SECTION
Crédits ouverts

(BP+DM+RAR N-1)
Réalisations - mandats

ou titres (2)
Restes à réaliser au

31/12
Crédits annulés

INVESTISSEMENT        
DEPENSES 112 509 266,14 57 429 731,78 23 776 572,00 31 302 962,36
RECETTES 112 509 266,14 74 487 253,46 4 602 054,00 33 419 958,68

FONCTIONNEMENT        
DEPENSES 172 722 538,90 140 870 275,65 0,00 31 852 263,25
RECETTES 172 722 538,90 159 112 782,04 0,00 13 609 756,86

TOTAL GENERAL DES
DEPENSES 285 231 805,04 198 300 007,43 23 776 572,00 63 155 225,61

TOTAL GENERAL DES
RECETTES 285 231 805,04 233 600 035,50 4 602 054,00 47 029 715,54

 

(1) La présentation de ce tableau est obligatoire si celui des flux réciproques est produit.

(2) Y compris les rattachements.



ALES - ALES AGGLOMERATION - CA - 2022

Page 225

IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATION
IDENTIFICATION DES FLUX CROISES

 
C3.6

 
C3.6 – IDENTIFICATION DES FLUX CROISES

 
 

1 – FLUX RECIPROQUES ENTRE LE GROUPEMENT A FISCALITE PROPRE ET LES COMMUNES (cf. liste des opérations en annexe de
la M14)

SECTION
Crédits ouverts (BP +

DM dont RAR N-1)
Réalisations - mandats

ou titres
Restes à réaliser au

31/12
Crédits annulés

INVESTISSEMENT        
Dépenses 3 397 028,00 1 196 143,15 1 600 115,00 600 769,85
Recettes 54 760,00 54 760,99 0,00 -0,99

FONCTIONNEMENT        
Dépenses 3 235 528,00 2 764 945,80 0,00 470 582,20
Recettes 243 493,00 173 179,55 0,00 70 313,45

 
 

2 – PRESENTATION CONSOLIDEE DU GROUPEMENT A FISCALITE PROPRE ET DES COMMUNES (après la neutralisation des flux
réciproques)

SECTION
Crédits ouverts (BP +

DM dont RAR N-1)
Réalisations - mandats

ou titres
Restes à réaliser au

31/12
Crédits annulés

INVESTISSEMENT        
Dépenses 151 857 647,92 75 302 373,14 35 844 132,46 40 711 142,32
Recettes 153 102 678,50 84 160 677,97 13 900 182,29 55 041 818,24

FONCTIONNEMENT        
Dépenses 270 502 570,93 215 402 590,01 0,00 55 099 980,92
Recettes 271 299 173,71 258 369 097,82 0,00 12 930 075,89

TOTAL GENERAL DES
DEPENSES

422 360 218,85 290 704 963,15 35 844 132,46 95 811 123,24

TOTAL GENERAL DES
RECETTES

424 401 852,21 342 529 775,79 13 900 182,29 67 971 894,13

 

(1) Cet état doit être rempli uniquement par les groupements à fiscalité propre.
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IV – ANNEXES IV
DECISIONS EN MATIERE DE TAUX DE CONTRIBUTIONS DIRECTES D1

 
D1 – TAUX DE CONTRIBUTIONS DIRECTES

Libellés
Bases notifiées
(si connues à

la date de vote)

Variation des
bases/N-1 (%)

Taux appliqués par
décision de
l’assemblée
délibérante

(%)

Variation de
taux/N-1 (%)

Produit voté
par

l’assemblée
délibérante

Variation du
produit/N-1

(%)

TFPB 131 451 639,00 4,12 6,26 0,00 8 231 980,00 4,11

TFPNB 1 820 900,00 3,54 8,00 0,00 149 816,00 3,55

CFE 33 091 853,00 3,19 30,55 0,00 10 105 757,00 3,20

TOTAL 184 028 750,00 0,00     20 518 903,00 0,00
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IV – ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D2

   
Nombre de membres en exercice : 0
Nombre de membres présents : 0
Nombre de suffrages exprimés : 0
VOTES :
Pour : 0
Contre : 0
Abstentions : 0

 
Date de convocation :

 
 

Présenté par (1) .
A , le
 
Délibéré par l’assemblée (2), réunie en session .
A , le

Les membres de l’assemblée délibérante (2),
 

.
 
 
Certifié exécutoire par (1) , compte tenu de la transmission en préfecture, le , et de la publication le

A ,le
 

(1) Indiquer le maire ou le président de l’organisme.

(2) L’assemblée délibérante étant : .
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REPUBLIQUE FRAN AISEÇ
 
 
 
 
 

EPCI - ALES (1)
 

AGREGE AU BUDGET PRINCIPAL DE ALES AGGLOMERATION (2)
 
 
 

Numéro SIRET : 20006691800141
 
 

POSTE COMPTABLE :
 
 
 
 

M 14
 
 
 

Compte administratif
 

voté par nature
 
 
 
 

BUDGET : ZAD HAUTS DE SAINT HILAIRE ALES AGGLO. (3)
 
 

ANNEE 2022
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(1) Indiquer la nature juridique et le nom de la collectivité ou de l’établissement (commune, CCAS, EPCI, syndicat mixte, etc).

(2) A renseigner uniquement pour les budgets annexes.

(3) Indiquer le budget concerné : budget principal ou libellé du budget annexe.
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(art. R. 5211-14 du CGCT) et leurs établissements publics. Il n’a cependant pas à être produit par les services à activité unique érigés en établissement public ou budget annexe. Les autres
communes et établissements peuvent les présenter de manière facultative.

(2) Cet état ne peut être produit que par les communes dont la population est inférieure à 500 habitants qui gèrent les services de distribution de l’eau potable et d’assainissement sous forme

de régie simple sans budget annexe (article L. 2221-11 du CGCT).

(3) Cf. article R. 2313-3 du CCGT.
(4) Cet état est obligatoirement produit par les communes et groupements de communes de 10 000 habitants et plus ayant institué la TEOM et assurant au moins la collecte des déchets
ménagers.

(5) Les associations syndicales autorisées doivent utiliser leur état particulier «   » annexé à l’arrêté n° NOR : INTB1237402A, relatif au cadre budgétaire et comptableInformations générales

applicable aux associations syndicales autorisées.

(6) Les associations syndicales autorisées remplissent et joignent uniquement les états qui les concernent au titre de l’exercice et au titre du détail des comptes de bilan.

 

Préciser, pour chaque annexe, si l’état est sans objet le cas échéant.
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Code INSEE ALES
ZAD HAUTS DE SAINT HILAIRE ALES AGGLO.

CA
2022

 

I – INFORMATIONS GENERALES I
INFORMATIONS STATISTIQUES, FISCALES ET FINANCIERES A

 

Informations statistiques Valeurs
Population totale (colonne h du recensement INSEE) :
Nombre de résidences secondaires (article R. 2313-1 ) :in fine
Nom de l’EPCI à fiscalité propre auquel la commune adhère :

 

 
 

Potentiel fiscal et financier (1)
Valeurs par hab.
(population DGF)

Moyennes nationales du
potentiel financier par
habitants de la strate

Fiscal Financier

 
 

Informations financières – ratios (2) Valeurs Moyennes nationales de
la strate (3)

1 Dépenses d’exploitation / Dépenses réelles de fonctionnement
2 Produit d’exploitation domaine / Recettes réelles de fonctionnement
3 Transferts reçus / Recettes réelles de fonctionnement
4 Emprunts réalisés / Dépenses d’équipement brut
5 Encours de la dette

 

  Dans l’ensemble des tableaux, les cases grisées ne doivent pas être remplies.

(1) Il s’agit du potentiel fiscal et du potentiel financier définis à l’article L. 2334-4 du code général des collectivités territoriales qui figurent sur la fiche de répartition de la DGF de
l'exercice N-1 établie sur la base des informations N-2 (transmise par les services préfectoraux).
(2) Les ratios 1 à 6 sont obligatoires pour les communes de 3 500 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que pour les EPCI dotés d’une fiscalité propre
comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus.
Les ratios 7 à 10 sont obligatoires pour les communes de 10 000 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que pour les EPCI dotés d’une fiscalité propre
comprenant au moins une commune de 10 000 habitants et plus (cf. articles L. 2313-1, L. 2313-2, R. 2313-1, R. 2313-2 et R. 5211-15 du CGCT). Pour les caisses des écoles, les
EPCI non dotés d’une fiscalité propre et les syndicats mixtes associant exclusivement des communes et des EPCI, il conviendra d’appliquer les ratios prévus respectivement par les
articles R. 2313-7, R. 5211-15 et R. 5711-3 du CGCT.
(3) Il convient d’indiquer les moyennes de la catégorie de l’organisme en cause (commune, communauté urbaine, communauté d’agglomération, …) et les sources d’où sont tirées
les informations (statistiques de la direction générale des collectivités locales ou de la direction générale de la comptabilité publique). Il s’agit des moyennes de la dernière année
connue.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET B

 

 

POUR MEMOIRE(1)
 
 
I – L'assemblée délibérante a voté le présent budget par nature :
- au niveau (2) du chapitre pour la section de fonctionnement.
- au niveau (2) du chapitre pour la section d’investissement.

-        avec (3) les chapitres « opérations d’équipement » de l’état III B 3.
-        sans (4) vote formel sur chacun des chapitres.

 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :
 
 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, et, en section d’investissement, sans chapitre
de dépense « opération d’équipement ».
 
 
III – Les provisions sont (5) semi-budgétaires (pas d'inscriptions en recettes de la section d'investissement) .
 

 
(1) Rappeler les modalités relatives au vote du budget.

(2) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(3) Indiquer « avec » ou « sans » les chapitres opérations d’équipement.

(4) Indiquer « avec » ou « sans » vote formel.

(5) A compléter par un seul des deux choix suivants :

       - semi-budgétaires (pas d’inscription en recette de la section d’investissement),

       - budgétaires (délibération n° ………. du ……….).
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A1

 
EXECUTION DU BUDGET

    DEPENSES RECETTES

REALISATIONS
DE L’EXERCICE

(mandats et titres)

Section de fonctionnement A 3 473 515,34 G 3 473 515,34

Section d’investissement B 3 648 144,55 H 3 388 801,52

    + +

REPORTS DE
L’EXERCICE

N-1

Report en section de
fonctionnement (002)

C 0,00 I 0,00
(si déficit) (si excédent)

Report en section
d’investissement (001)

D 1 977 814,67 J 0,00
(si déficit) (si excédent)

    = =

  TOTAL (réalisations +
reports)

= A+B+C+D 9 099 474,56 = G+H+I+J 6 862 316,86

 

RESTES A
REALISER A

REPORTER EN
N+1 (1)

 

Section de fonctionnement E 0,00 K 0,00

Section d’investissement F 0,00 L 0,00

TOTAL des restes à réaliser à
reporter en N+1

= E+F 0,00 = K+L 0,00

 

RESULTAT
CUMULE

 

Section de fonctionnement = A+C+E 3 473 515,34 = G+I+K 3 473 515,34

Section d’investissement = B+D+F 5 625 959,22 = H+J+L 3 388 801,52

TOTAL CUMULE = A+B+C+D+E+F 9 099 474,56 = G+H+I+J+K+L 6 862 316,86

 
 

DETAIL DES RESTES A REALISER
Chap. Libellé Dépenses engagées non

mandatées
Titres restant à émettre

TOTAL DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT E 0,00 K 0,00

011 Charges à caractère général 0,00  
012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00  
014 Atténuations de produits 0,00  
65 Autres charges de gestion courante 0,00  
656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00  
66 Charges financières 0,00  
67 Charges exceptionnelles 0,00  
70 Produits services, domaine et ventes div   0,00

73 Impôts et taxes   0,00

74 Dotations et participations   0,00

75 Autres produits de gestion courante   0,00

013 Atténuations de charges   0,00

76 Produits financiers   0,00

77 Produits exceptionnels   0,00

TOTAL DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT F 0,00 L 0,00

010 Stocks (4) 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations   0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (6) 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00
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Chap. Libellé Dépenses engagées non
mandatées

Titres restant à émettre

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (5) 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00

 
(1) Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortent de la comptabilité
des engagements et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées (R. 2311-11 du CGCT).
Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortent de la
comptabilité des engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent (R. 2311-11 du CGCT).
(2) Le chapitre 45 doit être détaillé conformément au plan de compte, tant en dépenses qu'en recettes.
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II - PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION DE FONCTIONNEMENT – CHAPITRES A2

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésMandats émis

Charg.
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
011 Charges à caractère général 5 000,00 2 889,00 0,00 0,00 2 111,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses de gestion courante 5 000,00 2 889,00 0,00 0,00 2 111,00

66 Charges financières 42 000,00 38 810,07 2 102,34 0,00 1 087,59

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (1) 0,00 0,00     0,00

022 Dépenses imprévues 0,00        
Total des dépenses réelles de

fonctionnement
47 000,00 41 699,07 2 102,34 0,00 3 198,59

023 Virement à la section d'investissement (2) 0,00        
042 Opérat° ordre transfert entre sections (2) 3 450 000,00 3 388 801,52     61 198,48

043 Opérat° ordre intérieur de la section (2) 42 000,00 40 912,41     1 087,59

Total des dépenses d’ordre de
fonctionnement

3 492 000,00 3 429 713,93     62 286,07

TOTAL 3 539 000,00 3 471 413,00 2 102,34 0,00 65 484,66

Pour information
D 002 Déficit de fonctionnement reporté de

N-1

(3) 0,00        

 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Prod.
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprises provisions semi-budgétaires (1) 0,00 0,00     0,00

Total des recettes réelles de
fonctionnement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (2) 3 497 000,00 3 432 602,93     64 397,07

043 Opérat° ordre intérieur de la section (2) 42 000,00 40 912,41     1 087,59

Total des recettes d’ordre de
fonctionnement

3 539 000,00 3 473 515,34     65 484,66

TOTAL 3 539 000,00 3 473 515,34 0,00 0,00 65 484,66

Pour information
R 002 Excédent de fonctionnement reporté

de N-1

(3) 0,00        

 

(1) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(2) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.

(3) Les lignes de report ne font pas l’objet d’émission de mandat ou de titre (inscrire le montant reporté).
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRES A3

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

010 Stocks (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (4) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 220 000,00 215 541,62 0,00 4 458,38

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (5) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00      
Total des dépenses financières 220 000,00 215 541,62 0,00 4 458,38

45… Total des opé. pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’investissement 220 000,00 215 541,62 0,00 4 458,38

040 Opérat° ordre transfert entre sections (1) 3 497 000,00 3 432 602,93   64 397,07

041 Opérations patrimoniales (1) 0,00 0,00   0,00

Total des dépenses d’ordre d’investissement 3 497 000,00 3 432 602,93   64 397,07

TOTAL 3 717 000,00 3 648 144,55 0,00 68 855,45

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

(2) 1 977 814,67      

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

010 Stocks (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 2 244 814,67 0,00 0,00 2 244 814,67

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (4) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 2 244 814,67 0,00 0,00 2 244 814,67

10 Dotations, fonds divers et réserves (hors 1068) 0,00 0,00 0,00 0,00

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés (7) 0,00 0,00 0,00 0,00

138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00   0,00  
Total des recettes financières 0,00 0,00 0,00 0,00

45… Total des opé. pour le compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’investissement 2 244 814,67 0,00 0,00 2 244 814,67

021 Virement de la sect° de fonctionnement (1) 0,00      
040 Opérat° ordre transfert entre sections (1) 3 450 000,00 3 388 801,52   61 198,48

041 Opérations patrimoniales (1) 0,00 0,00   0,00

Total des recettes d’ordre d’investissement 3 450 000,00 3 388 801,52   61 198,48

TOTAL 5 694 814,67 3 388 801,52 0,00 2 306 013,15
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Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

(2) 0,00      

 

(1) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.

(2) Les lignes de report ne font pas l’objet d’émission de mandat ou de titre (inscrire le montant reporté).

(3) A servir uniquement dans le cadre d’un suivi des stocks selon la méthode de l’inventaire permanent simplifié autorisée pour les seules opérations d’aménagements (lotissement, ZAC…) par

ailleurs retracées dans le cadre de budgets annexes.

(4) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(5) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(7) Le compte 1068 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B1

 
1 – Mandats émis (y compris sur les restes à réaliser N-1)

  FONCTIONNEMENT
Opérations réelles

(1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

011 Charges à caractère général 2 889,00   2 889,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00   0,00

014 Atténuations de produits 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   40 912,41 40 912,41

65 Autres charges de gestion courante 0,00   0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus (4) 0,00   0,00

66 Charges financières 40 912,41 0,00 40 912,41
67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00
68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00
71 Production stockée (ou déstockage) (3)   3 388 801,52 3 388 801,52

Dépenses de fonctionnement – Total 43 801,41 3 429 713,93 3 473 515,34

Pour information
D 002 Déficit de fonctionnement reporté de N-1     0,00

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles
(1)

Opérations d’ordre
(2)

TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00
15 Provisions pour risques et charges (5)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non budgétaire) 215 541,62 0,00 215 541,62
18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (8) 0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

19 Neutral. et régul. d'opérations (5)   0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)  (6) 0,00 0,00 0,00
204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles (6) 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation (6) (9) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (6) 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations (reprises)   0,00 0,00

29 Prov. pour dépréciat° immobilisations (5)   0,00 0,00

39 Prov. dépréciat° des stocks et en-cours (5)   0,00 0,00

45… Total des opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Prov. dépréc. comptes de tiers (5)   0,00 0,00

59 Prov. dépréc. comptes financiers (5)   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 3 432 602,93 3 432 602,93

Dépenses d’investissement –Total 215 541,62 3 432 602,93 3 648 144,55

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1     1 977 814,67

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(4) Communes, communautés d’agglomération et communautés urbaines de plus de 100 000 habitants.

(5) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Hors chapitres « opérations d’équipement ».

(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(8) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(9) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B2

 

2 – Titres émis (y compris sur les restes à réaliser N-1)

  FONCTIONNEMENT
Opérations réelles

(1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

013 Atténuations de charges 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 0,00   0,00

71 Production stockée (ou déstockage)   3 432 602,93 3 432 602,93

72 Production immobilisée   0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00   0,00

74 Dotations et participations 0,00   0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00
76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00
77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00
78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00
79 Transferts de charges   40 912,41 40 912,41

Recettes de fonctionnement – Total 0,00 3 473 515,34 3 473 515,34

Pour information
R 002 Excédent de fonctionnement reporté de N-1

    0,00
 

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles
(1)

Opérations d’ordre
(2)

TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 0,00 0,00 0,00
1068 Excédents de fonctionnement capitalisés 0,00   0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00
15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non budgétaire) 0,00 0,00 0,00
18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (8) 0,00   0,00

19 Neutral. et régul. d'opérations   0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (5) 0,00 0,00 0,00
204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles(5) 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation(5) (9) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours(5) 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations   0,00 0,00

29 Prov. pour dépréciat° immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Prov. dépréciat° des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

45… Opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Prov. dépréc. comptes de tiers (4)   0,00 0,00

59 Prov. dépréc. comptes financiers (4)   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 3 388 801,52 3 388 801,52

Recettes d’investissement – Total 0,00 3 388 801,52 3 388 801,52

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

    0,00
 

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(4) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Hors chapitres « opérations d’équipement ».

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(7) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(8) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DETAIL DES DEPENSES A1

 

Chap/

art (1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésMandats émis

Charges
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
011 Charges à caractère général 5 000,00 2 889,00 0,00 0,00 2 111,00

608 Frais accessoires sur terrains en cours 5 000,00 2 889,00 0,00 0,00 2 111,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES DE GESTION DES SERVICES (a)
= (011+012+014+65+656)

5 000,00 2 889,00 0,00 0,00 2 111,00

66 Charges financières (b) 42 000,00 38 810,07 2 102,34 0,00 1 087,59

66111 Intérêts réglés à l'échéance 41 000,00 39 833,47 0,00 0,00 1 166,53
66112 Intérêts - Rattachement des ICNE 1 000,00 -1 023,40 2 102,34 0,00 -78,94

67 Charges exceptionnelles (c) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (d) (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues (e) 0,00        
TOTAL DES DEPENSES REELLES

= a+b+c+d+e
47 000,00 41 699,07 2 102,34 0,00 3 198,59

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00     0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (4) (5)
(6)

3 450 000,00 3 388 801,52     61 198,48

7133 Variat° en-cours de production biens 50 000,00 48 639,44 1 360,56
71355 Variat° stocks terrains aménagés 3 400 000,00 3 340 162,08 59 837,92

TOTAL DES PRELEVEMENTS AU PROFIT DE LA
SECTION D’INVESTISSEMENT

3 450 000,00 3 388 801,52     61 198,48

043 Opérat° ordre intérieur de la section (7) 42 000,00 40 912,41     1 087,59

608 Frais accessoires sur terrains en cours 42 000,00 40 912,41 1 087,59

TOTAL DES DEPENSES D’ORDRE 3 492 000,00 3 429 713,93     62 286,07

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
DE L’EXERCICE

(= Total des opérations réelles et d’ordre)

3 539 000,00 3 471 413,00 2 102,34 0,00 65 484,66

Pour information
D 002 Déficit de fonctionnement reporté de N-1

0,00        

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (2)
  Montant des ICNE de l’exercice 2 102,34  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 1 023,40  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 1 078,94  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Si le mandatement des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.

(3) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(4) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre, DF 042 = RI 040.

(5) Dont 675 et 676.

(6)Le compte 6815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(7) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DETAIL DES RECETTES A2

 

Chap/
art(1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Produits
rattachés

Restes à
réaliser au

31/12
013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL = RECETTES DE GESTION DES SERVICES
(a) = 70+73+74+75+013

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers (b) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels (c) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprises provisions semi-budgétaires (d) (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES
=a+b+c+d

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (3) (4)
(5)

3 497 000,00 3 432 602,93     64 397,07

71355 Variat° stocks terrains aménagés 3 497 000,00 3 432 602,93 64 397,07

043 Opérat° ordre intérieur de la section (6) 42 000,00 40 912,41     1 087,59

796 Transferts charges financières 42 000,00 40 912,41 1 087,59

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 3 539 000,00 3 473 515,34     65 484,66

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT
DE L’EXERCICE

(=Total des opérations réelles et d’ordre)

3 539 000,00 3 473 515,34 0,00 0,00 65 484,66

Pour information
R 002 Excédent de fonctionnement reporté de N-1

0,00        

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 7622
  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes  appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(3) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RF 042 = DI 040.

(4) Dont 776.

(5) Le compte 7815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES DEPENSES B1

 

Chap/
art (1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf opérations et 204) 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (sauf opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (sauf opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation (sauf opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 220 000,00 215 541,62 0,00 4 458,38

1641 Emprunts en euros 220 000,00 215 541,62 0,00 4 458,38

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00      
Total des dépenses financières 220 000,00 215 541,62 0,00 4 458,38

Total des dépenses d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES REELLES 220 000,00 215 541,62 0,00 4 458,38

040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 3 497 000,00 3 432 602,93   64 397,07

  Reprises sur autofinancement antérieur (5) 0,00 0,00   0,00

  Charges transférées (6) 3 497 000,00 3 432 602,93   64 397,07

3555 Terrains aménagés 3 497 000,00 3 432 602,93 64 397,07

041 Opérations patrimoniales (7) 0,00 0,00   0,00

TOTAL DEPENSES D’ORDRE 3 497 000,00 3 432 602,93   64 397,07

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des dépenses réelles et d’ordre)

3 717 000,00 3 648 144,55 0,00 68 855,45

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

1 977 814,67      

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Voir état III B3 pour le détail des opérations d’équipement.

(3) Voir annexes IV A9 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(4) Cf. définitions du chapitre d’opérations d’ordre, DI 040=RF 042.

(5) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Dont 192.

(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041= RI 041.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES RECETTES B2

 

Chap/
art (1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées(hors 165) 2 244 814,67 0,00 0,00 2 244 814,67

1641 Emprunts en euros 2 244 814,67 0,00 0,00 2 244 814,67

20 Immobilisations incorporelles(sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 2 244 814,67 0,00 0,00 2 244 814,67

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00   0,00  
Total des recettes financières 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES 2 244 814,67 0,00 0,00 2 244 814,67

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00      
040 Opérat° ordre transfert entre sections (3) (4) 3 450 000,00 3 388 801,52   61 198,48

3355 Travaux 4 000,00 3 879,42 120,58

33581 Frais accessoires 4 000,00 3 701,00 299,00

33586 Frais financiers 42 000,00 41 059,02 940,98

3555 Terrains aménagés 3 400 000,00 3 340 162,08 59 837,92

TOTAL DES PRELEVEMENTS PROVENANT DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT

3 450 000,00 3 388 801,52   61 198,48

041 Opérations patrimoniales (5) 0,00 0,00   0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 3 450 000,00 3 388 801,52   61 198,48

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des recettes réelles et d’ordre)

5 694 814,67 3 388 801,52 0,00 2 306 013,15

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

0,00      

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes  appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Voir annexes IV A9 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(3) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre, .RI 040 = DF 042

(4) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041= RI 041.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

Cet état ne contient pas d'information.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A2.2

 
A2.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

163 Emprunts obligataires (Total)         0,00                  

164 Emprunts auprès des

 (Total)établissements financiers

        3 000 000,00                  

1641 Emprunts en euros (total)         3 000 000,00                  
400 CREDIT AGRICOLE 16/12/2011 26/12/2011 25/12/2012 2 000 000,00 F Taux fixe à

4.47 %

4,470 4,470 EUR A P  O A-1

401 CREDIT AGRICOLE 19/06/2015 19/06/2015 01/10/2015 1 000 000,00 V Moyenne

Euribor 3M +

0.9

0,906 0,909 EUR T P  O A-1

1643 Emprunts en devises (total)         0,00                  

16441 Emprunts assortis d'une option

de tirage sur ligne de trésorerie (total)

        0,00                  

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

        0,00                  

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

        0,00                  

1671 Avances consolidées du Trésor

(total)

        0,00                  

1672 Emprunts sur comptes spéciaux

du Trésor (total)

        0,00                  

1675 Dettes pour METP et PPP (total)         0,00                  

1676 Dettes envers

locataires-acquéreurs (total)

        0,00                  

1678 Autres emprunts et dettes (total)         0,00                  
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

168 Emprunts et dettes assimilés

(Total)

        0,00                  

1681 Autres emprunts (total)         0,00                  

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

        0,00                  

1687 Autres dettes (total)         0,00                  

Total général         3 000 000,00                  
 

(1) Si un emprunt donne lieu à plusieurs mobilisations, indiquer la date de la première mobilisation.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine.

(3) Type de taux d'intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(4) Mentionner le ou les types d'index (ex : Euribor 3 mois).

(5) Indiquer le niveau de taux à l’origine du contrat.

(6) Indiquer la périodicité des remboursements : A : annuelle ; M : mensuelle, B : bimestrielle, S : semestrielle, T : trimestrielle, X autre.

(7) Indiquer C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour , X pour autres à préciser.in fine

(8) Catégorie d’emprunt à l'origine. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A2.2

 
A2.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166) (suite)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 31/12/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

31/12/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

au

31/12/N

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

163 Emprunts obligataires (Total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

164 Emprunts auprès des

 (Total)établissements financiers

  0,00   1 194 478,23         215 541,62 39 833,47 0,00 2 102,34

1641 Emprunts en euros (total)   0,00   1 194 478,23         215 541,62 39 833,47 0,00 2 102,34

400 N 0,00 A-1 667 187,37 3,98 F Taux fixe à 4.47

%

4,460 149 344,74 36 498,99 0,00 414,21

401 N 0,00 A-1 527 290,86 7,50 V Moyenne Euribor

3M + 0.9

1,130 66 196,88 3 334,48 0,00 1 688,13

1643 Emprunts en devises (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

16441 Emprunts assortis d'une option de

tirage sur ligne de trésorerie (total) (9)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1671 Avances consolidées du Trésor (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1672 Emprunts sur comptes spéciaux (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1675 Dettes pour METP et PPP (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1676 Dettes envers locataires-acquéreurs

(total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1678 Autres emprunts et dettes (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

168 Emprunts et dettes assimilés (Total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1681 Autres emprunts (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1687 Autres dettes (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

Total général   0,00   1 194 478,23         215 541,62 39 833,47 0,00 2 102,34
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(9) S’agissant des emprunts assortis d’une ligne de trésorerie, il faut faire ressortir le remboursement du capital de la dette prévue pour l’exercice correspondant au véritable endettement.

(10) Si l'emprunt est soumis à couverture, il convient de compléter le tableau « détail des opérations de couverture ».

(11) Catégorie d’emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

(12) Type de taux d'intérêt après opérations de couverture : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(13) Mentionner l’index en cours au 31/12/N après opérations de couverture.

(14) Taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau moyen du taux constaté sur l’année.

(15) Il s'agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 « Intérêts réglés à l’échéance » (intérêts décaissés) et intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange éventuel et comptabilisés à l'article 668.

(16) Indiquer les intérêts éventuellement reçus au titre du contrat d’échange éventuel et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX A2.3

 
A2.3 – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX (HORS A1)

Emprunts ventilés par

structure de taux selon le

risque le plus élevé

(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat) (1)

Organisme prêteur ou

chef de file
Nominal (2)

Capital restant

dû au 31/12/N (3)

Type

d’indices

(4)

Durée

du

contrat

Dates des

périodes

bonifiées

Taux

minimal (5)

Taux

maximal (6)
Coût de sortie (7)

Taux

maximal

après

couver-

ture

éventu-

elle (8)

Niveau

du taux

au

31/12/N

(9)

Intérêts payés au

cours de

l’exercice (10)

Intérêts perçus

au cours de

l’exercice (le cas

échéant) (11)

% par

type de 

taux

selon le

capital

restant

dû

Echange de taux, taux variable

simple plafonné (cap) ou

encadré (tunnel) (A)

                           

TOTAL (A)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Barrière simple (B)                            
TOTAL (B)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Option d'échange (C)                            
TOTAL (C)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 3 ou

multiplicateur jusqu'à 5 capé

(D)

                           

TOTAL (D)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 5 (E)                            
TOTAL (E)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Autres types de structures (F)                            
TOTAL (F)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

TOTAL GENERAL   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

 

(1) Répartir les emprunts selon le type de structure de taux (de A à F selon la classification de la charte de bonne conduite) en fonction du risque le plus élevé à courir sur toute la durée de vie du contrat de prêt et après opérations de couverture éventuelles.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine. En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du nominal couvert et la part non couverte.

(3) En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du capital restant dû couvert et la part non couverte.

(4) Indiquer la classification de l'indice sous-jacent suivant la typologie de la circulaire du 25 juin 2010 sur les produits financiers (de 1 à 6). 1 : Indice zone euro / 2 : Indices inflation française ou zone euro ou écart entre ces indices / 3 : Ecart indice zone euro / 4 : Indices hors zone

euro ou écart d'indices dont l'un est hors zone euro / 5 : écarts d'indices hors zone euro / 6 : autres indices.

(5) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux minimal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(6) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux maximal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(7) Coût de sortie : indiquer le montant de l'indemnité contractuelle de remboursement définitif de l'emprunt au 31/12/N ou le cas échéant, à la prochaine date d’échéance.

(8) Montant, index ou formule.

(9) Indiquer le niveau de taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variables, indiquer le niveau moyen du taux constaté sur l’année.

(10) Indiquer les intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 et des intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange et comptabilisés à l'article 668.

(11) Indiquer les intérêts reçus au titre du contrat d'échange et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS A2.4

 
A2.4 – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS (1)

Indices sous-jacents

 

 

Structure

(1)

Indices zone euro

(2)

Indices inflation française

ou zone euro ou écart entre

ces indices

(3)

Ecarts d’indices zone euro

(4)

Indices hors zone euro et

écarts d’indices dont l’un

est un indice hors zone

euro

(5)

Ecarts d’indices hors zone

euro

(6)

Autres indices

(A) Taux fixe simple. Taux variable simple. Echange de

taux fixe contre taux variable ou inversement. Echange

de taux structuré contre taux variable ou taux fixe (sens

unique). Taux variable simple plafonné ( ) ou encadrécap

( )tunnel

Nombre de

produits
2 0 0 0 0  

% de l’encours 100,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 1 194 478,23 0,00 0,00 0,00 0,00  

(B) Barrière simple. Pas d’effet de levier

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(C) Option d’échange ( )swaption

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(D) Multiplicateur jusqu’à 3 ; multiplicateur jusqu’à 5

capé

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(E) Multiplicateur jusqu’à 5

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(F) Autres types de structures

Nombre de

produits
        0

% de l’encours         0,00

Montant en euros         0,00

 

(1) Cette annexe retrace le stock de dette au 31/12/N après opérations de couverture éventuelles.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – DEPENSES
 

A6.1
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES
PROPRES =A + B

220 000,00 I 215 541,62

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 220 000,00 215 541,62
1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 220 000,00 215 541,62
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00
16441 Opérat° afférentes à l'emprunt 0,00 0,00
1671 Avances consolidées du Trésor 0,00 0,00
1672 Emprunts sur comptes spéciaux du Trésor 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00
1687 Autres dettes 0,00 0,00
Dépenses et transferts à déduire des ressources propres (B) 0,00 0,00
10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves    
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves    
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 0,00 0,00
020 Dépenses imprévues 0,00 0,00

 
 

  Op. de l’exercice
I

Restes à réaliser en
dépenses au 31/12

Solde d’exécution
D001 de l’exercice

précédent (N-1)

TOTAL
II

Dépenses à couvrir par des
ressources propres

215 541,62 0,00 1 977 814,67 2 193 356,29

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – RECETTES
 

A6.2
 

RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b 0,00 III 0,00

Ressources propres externes de l’année (a) 0,00 0,00

10222 FCTVA 0,00 0,00
10223 TLE 0,00 0,00
10226 Taxe d’aménagement 0,00 0,00
10228 Autres fonds 0,00 0,00
13146 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
13156 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
13246 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
13256 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00
26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
Ressources propres internes de l’année (b) (2) 0,00 0,00

15… Provisions pour risques et charges    
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
28… Amortissement des immobilisations    
29… Prov. pour dépréciat° immobilisations    
39… Prov. dépréciat° des stocks et en-cours    
481… Charges à rép. sur plusieurs exercices    
49… Prov. dépréc. comptes de tiers    
59… Prov. dépréc. comptes financiers    
024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00

 
 

 
Opérations de

l’exercice
III

Restes à réaliser en
recettes au 31/12

Solde d’exécution
R001 de l’exercice

précédent

Affectation
R1068 de l’exercice

précédent

TOTAL
IV

Total
ressources

propres
disponibles

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
 

  Montant

Dépenses à couvrir par des ressources propres II 2 193 356,29
Ressources propres disponibles IV 0,00

Solde V = IV – II (3) -2 193 356,29

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39, 481, 49 et 59 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 sont présentés uniquement si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(3) Indiquer le signe algébrique.
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IV – ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D2

   
Nombre de membres en exercice : 0
Nombre de membres présents : 0
Nombre de suffrages exprimés : 0
VOTES :
Pour : 0
Contre : 0
Abstentions : 0

 
Date de convocation :

 
 

Présenté par (1) .
A , le
 
Délibéré par l’assemblée (2), réunie en session .
A , le

Les membres de l’assemblée délibérante (2),
 

.
 
 
Certifié exécutoire par (1) , compte tenu de la transmission en préfecture, le , et de la publication le

A ,le
 

(1) Indiquer le maire ou le président de l’organisme.

(2) L’assemblée délibérante étant : .



ALES - CONST. ET GEST. BAT. ALES AGGLO. - CA - 2022

Page 1

REPUBLIQUE FRAN AISEÇ
 
 
 
 
 

EPCI - ALES (1)
 

AGREGE AU BUDGET PRINCIPAL DE ALES AGGLOMERATION (2)
 
 
 

Numéro SIRET : 20006691800109
 
 

POSTE COMPTABLE :
 
 
 
 

M 14
 
 
 

Compte administratif
 

voté par nature
 
 
 
 

BUDGET : CONST. ET GEST. BAT. ALES AGGLO. (3)
 
 

ANNEE 2022
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(1) Indiquer la nature juridique et le nom de la collectivité ou de l’établissement (commune, CCAS, EPCI, syndicat mixte, etc).

(2) A renseigner uniquement pour les budgets annexes.

(3) Indiquer le budget concerné : budget principal ou libellé du budget annexe.
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B2 - Section d'investissement - Détail des recettes 16

B3 - Opérations d'équipement - Détail des chapitres et articles 17

IV - Annexes (6)
A - Eléments du bilan
A1 - Présentation croisée par fonction (1) Sans Objet

A1.1 - Présentation croisée par fonction - Détail fonctionnement Sans Objet

A1.2 - Présentation croisée par fonction - Détail investissement Sans Objet

A2.1 - Etat de la dette - Détail des crédits de trésorerie Sans Objet

A2.2 - Etat de la dette - Répartition par nature de dette 18

A2.3 - Etat de la dette - Répartition des emprunts par structure de taux 22

A2.4 - Etat de la dette - Typologie de la répartition de l'encours 23

A2.5 - Etat de la dette - Détail des opérations de couverture Sans Objet

A2.6 - Etat de la dette - Remboursement anticipé d'un emprunt avec refinancement Sans Objet

A2.7 - Etat de la dette - Emprunts renégociés au cours de l'année N Sans Objet

A2.8 - Etat de la dette - Dette pour financer l'emprunt d'un autre organisme Sans Objet

A2.9 - Etat de la dette - Autres dettes Sans Objet

A3 - Méthodes utilisées pour les amortissements 24

A4 - Etat des provisions Sans Objet

A5 - Etalement des provisions Sans Objet

A6.1 - Equilibre des opérations financières - Dépenses 25

A6.2 - Equilibre des opérations financières - Recettes 26

A7.1.1 - Etats des dépenses et recettes des services d'eau et d'assainissement - Fonctionnement (2) Sans Objet

A7.1.2 - Etats des dépenses et recettes des services d'eau et d'assainissement - Investissement (2) Sans Objet

A7.2.1 - Etats des dépenses et recettes des services assujettis à la TVA - Fonctionnement (3) Sans Objet

A7.2.2 - Etats des dépenses et recettes des services assujettis à la TVA - Investissement (3) Sans Objet

A7.3.1 - Etats de la répartition de la TEOM - Fonctionnement (4) Sans Objet

A7.3.2 - Etats de la répartition de la TEOM - Investissement (4) Sans Objet

A7.4.1 - Etat de ventilation des dépenses liées à la gestion de la crise sanitaire du COVID-19 - Fonctionnement Sans Objet

A7.4.2 - Etat de ventilation des dépenses liées à la gestion de la crise sanitaire du COVID-19 - Investissement Sans Objet

A8 - Etat des charges transférées Sans Objet

A9 - Détail des opérations pour le compte de tiers Sans Objet

A10.1 - Variation du patrimoine (article R. 2313-3 du CGCT) - Entrées 28

A10.2 - Variation du patrimoine (article R. 2313-3 du CGCT) - Sorties 29

A10.3 - Opérations liées aux cessions 30

A10.4- Variation du patrimoine (article L. 300-5 du code de l'urbanisme) - Entrées Sans Objet

A10.5 - Variation du patrimoine (article L. 300-5 du code de l'urbanisme) - Sorties Sans Objet

A11 - Etat des travaux en régie Sans Objet

A12 - Emploi des crédits communautaires dans le cadre de la subvention globale Sans Objet

B - Engagements hors bilan
B1.1 - Etat des emprunts garantis par la commune ou l'établissement Sans Objet

B1.2 - Calcul du ratio d'endettement relatif aux garanties d'emprunt Sans Objet

B1.3 - Etat des contrats de crédit-bail Sans Objet

B1.4 - Etat des contrats de partenariat public-privé Sans Objet

B1.5 - Etat des autres engagements donnés Sans Objet

B1.6 - Etat des engagements reçus Sans Objet

B1.7 - Liste des concours attribués à des tiers en nature ou en subventions Sans Objet
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B2.1 - Etat des autorisations de programme et des crédits de paiement afférents Sans Objet

B2.2 - Etat des autorisations d'engagement et des crédits de paiement afférents Sans Objet

B3 - Emploi des recettes grevées d'une affectation spéciale Sans Objet

C - Autres éléments d'informations
C1.1 - Etat du personnel Sans Objet

C1.2 - Actions de formation des élus Sans Objet

C2 - Liste des organismes dans lesquels a été pris un engagement financier Sans Objet

C3.1 - Liste des organismes de regroupement auxquels adhère la commune ou l'établissement Sans Objet

C3.2 - Liste des établissements publics créés Sans Objet

C3.3 - Liste des services individualisés dans un budget annexe Sans Objet

C3.4 - Liste des services assujettis à la TVA et non érigés en budget annexe Sans Objet

C3.5 - Présentation agrégée du budget principal et des budgets annexes Sans Objet

C3.6 - Identification des flux croisés Sans Objet

D - Décision en matière de taux de contributions directes - Arrêté et signatures
D1 - Décision en matière de taux de contributions directes Sans Objet

D2 - Arrêté et signatures 31

 
(1) Cette présentation est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus (art. L. 2312-3 du CGCT), les groupements comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus
(art. R. 5211-14 du CGCT) et leurs établissements publics. Il n’a cependant pas à être produit par les services à activité unique érigés en établissement public ou budget annexe. Les autres
communes et établissements peuvent les présenter de manière facultative.

(2) Cet état ne peut être produit que par les communes dont la population est inférieure à 500 habitants qui gèrent les services de distribution de l’eau potable et d’assainissement sous forme

de régie simple sans budget annexe (article L. 2221-11 du CGCT).

(3) Cf. article R. 2313-3 du CCGT.
(4) Cet état est obligatoirement produit par les communes et groupements de communes de 10 000 habitants et plus ayant institué la TEOM et assurant au moins la collecte des déchets
ménagers.

(5) Les associations syndicales autorisées doivent utiliser leur état particulier «   » annexé à l’arrêté n° NOR : INTB1237402A, relatif au cadre budgétaire et comptableInformations générales

applicable aux associations syndicales autorisées.

(6) Les associations syndicales autorisées remplissent et joignent uniquement les états qui les concernent au titre de l’exercice et au titre du détail des comptes de bilan.

 

Préciser, pour chaque annexe, si l’état est sans objet le cas échéant.
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Code INSEE ALES
CONST. ET GEST. BAT. ALES AGGLO.

CA
2022

 

I – INFORMATIONS GENERALES I
INFORMATIONS STATISTIQUES, FISCALES ET FINANCIERES A

 

Informations statistiques Valeurs
Population totale (colonne h du recensement INSEE) :
Nombre de résidences secondaires (article R. 2313-1 ) :in fine
Nom de l’EPCI à fiscalité propre auquel la commune adhère :

 

 
 

Potentiel fiscal et financier (1)
Valeurs par hab.
(population DGF)

Moyennes nationales du
potentiel financier par
habitants de la strate

Fiscal Financier

 
 

Informations financières – ratios (2) Valeurs Moyennes nationales de
la strate (3)

1 Dépenses d’exploitation / Dépenses réelles de fonctionnement
2 Produit d’exploitation domaine / Recettes réelles de fonctionnement
3 Transferts reçus / Recettes réelles de fonctionnement
4 Emprunts réalisés / Dépenses d’équipement brut
5 Encours de la dette

 

  Dans l’ensemble des tableaux, les cases grisées ne doivent pas être remplies.

(1) Il s’agit du potentiel fiscal et du potentiel financier définis à l’article L. 2334-4 du code général des collectivités territoriales qui figurent sur la fiche de répartition de la DGF de
l'exercice N-1 établie sur la base des informations N-2 (transmise par les services préfectoraux).
(2) Les ratios 1 à 6 sont obligatoires pour les communes de 3 500 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que pour les EPCI dotés d’une fiscalité propre
comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus.
Les ratios 7 à 10 sont obligatoires pour les communes de 10 000 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que pour les EPCI dotés d’une fiscalité propre
comprenant au moins une commune de 10 000 habitants et plus (cf. articles L. 2313-1, L. 2313-2, R. 2313-1, R. 2313-2 et R. 5211-15 du CGCT). Pour les caisses des écoles, les
EPCI non dotés d’une fiscalité propre et les syndicats mixtes associant exclusivement des communes et des EPCI, il conviendra d’appliquer les ratios prévus respectivement par les
articles R. 2313-7, R. 5211-15 et R. 5711-3 du CGCT.
(3) Il convient d’indiquer les moyennes de la catégorie de l’organisme en cause (commune, communauté urbaine, communauté d’agglomération, …) et les sources d’où sont tirées
les informations (statistiques de la direction générale des collectivités locales ou de la direction générale de la comptabilité publique). Il s’agit des moyennes de la dernière année
connue.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET B

 

 

POUR MEMOIRE(1)
 
 
I – L'assemblée délibérante a voté le présent budget par nature :
- au niveau (2) du chapitre pour la section de fonctionnement.
- au niveau (2) du chapitre pour la section d’investissement.

-        avec (3) les chapitres « opérations d’équipement » de l’état III B 3.
-        sans (4) vote formel sur chacun des chapitres.

 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :
 
 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, et, en section d’investissement, sans chapitre
de dépense « opération d’équipement ».
 
 
III – Les provisions sont (5) budgétaires .
 

 
(1) Rappeler les modalités relatives au vote du budget.

(2) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(3) Indiquer « avec » ou « sans » les chapitres opérations d’équipement.

(4) Indiquer « avec » ou « sans » vote formel.

(5) A compléter par un seul des deux choix suivants :

       - semi-budgétaires (pas d’inscription en recette de la section d’investissement),

       - budgétaires (délibération n° ………. du ……….).
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A1

 
EXECUTION DU BUDGET

    DEPENSES RECETTES

REALISATIONS
DE L’EXERCICE

(mandats et titres)

Section de fonctionnement A 1 447 716,75 G 1 355 897,12

Section d’investissement B 3 524 049,25 H 3 775 716,62

    + +

REPORTS DE
L’EXERCICE

N-1

Report en section de
fonctionnement (002)

C 176 215,78 I 0,00
(si déficit) (si excédent)

Report en section
d’investissement (001)

D 271 075,40 J 0,00
(si déficit) (si excédent)

    = =

  TOTAL (réalisations +
reports)

= A+B+C+D 5 419 057,18 = G+H+I+J 5 131 613,74

 

RESTES A
REALISER A

REPORTER EN
N+1 (1)

 

Section de fonctionnement E 0,00 K 0,00

Section d’investissement F 112 415,00 L 0,00

TOTAL des restes à réaliser à
reporter en N+1

= E+F 112 415,00 = K+L 0,00

 

RESULTAT
CUMULE

 

Section de fonctionnement = A+C+E 1 623 932,53 = G+I+K 1 355 897,12

Section d’investissement = B+D+F 3 907 539,65 = H+J+L 3 775 716,62

TOTAL CUMULE = A+B+C+D+E+F 5 531 472,18 = G+H+I+J+K+L 5 131 613,74

 
 

DETAIL DES RESTES A REALISER
Chap. Libellé Dépenses engagées non

mandatées
Titres restant à émettre

TOTAL DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT E 0,00 K 0,00

011 Charges à caractère général 0,00  
012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00  
014 Atténuations de produits 0,00  
65 Autres charges de gestion courante 0,00  
656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00  
66 Charges financières 0,00  
67 Charges exceptionnelles 0,00  
70 Produits services, domaine et ventes div   0,00

73 Impôts et taxes   0,00

74 Dotations et participations   0,00

75 Autres produits de gestion courante   0,00

013 Atténuations de charges   0,00

76 Produits financiers   0,00

77 Produits exceptionnels   0,00

TOTAL DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT F 112 415,00 L 0,00

010 Stocks (4) 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations   0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (6) 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 10 600,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00
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Chap. Libellé Dépenses engagées non
mandatées

Titres restant à émettre

21 Immobilisations corporelles 101 050,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (5) 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 765,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00

 
(1) Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortent de la comptabilité
des engagements et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées (R. 2311-11 du CGCT).
Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortent de la
comptabilité des engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent (R. 2311-11 du CGCT).
(2) Le chapitre 45 doit être détaillé conformément au plan de compte, tant en dépenses qu'en recettes.
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II - PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION DE FONCTIONNEMENT – CHAPITRES A2

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésMandats émis

Charg.
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
011 Charges à caractère général 255 800,00 189 539,20 29 060,60 0,00 37 200,20

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 50,00 0,00 0,00 0,00 50,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses de gestion courante 255 850,00 189 539,20 29 060,60 0,00 37 250,20

66 Charges financières 189 000,00 135 990,38 51 069,23 0,00 1 940,39

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (1) 0,00 0,00     0,00

022 Dépenses imprévues 0,00        
Total des dépenses réelles de

fonctionnement
444 850,00 325 529,58 80 129,83 0,00 39 190,59

023 Virement à la section d'investissement (2) 587 150,00        
042 Opérat° ordre transfert entre sections (2) 262 400,00 1 042 057,34     -779 657,34

043 Opérat° ordre intérieur de la section (2) 0,00 0,00     0,00

Total des dépenses d’ordre de
fonctionnement

849 550,00 1 042 057,34     -192 507,34

TOTAL 1 294 400,00 1 367 586,92 80 129,83 0,00 -153 316,75

Pour information
D 002 Déficit de fonctionnement reporté de

N-1

(3) 176 215,78        

 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Prod.
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 75 000,00 87 435,37 0,00 0,00 -12 435,37

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 622 515,00 356 502,86 0,00 0,00 266 012,14

Total des recettes de gestion courante 697 515,00 443 938,23 0,00 0,00 253 576,77

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 675 550,78 757 423,05 0,00 0,00 -81 872,27

78 Reprises provisions semi-budgétaires (1) 0,00 0,00     0,00

Total des recettes réelles de
fonctionnement

1 373 065,78 1 201 361,28 0,00 0,00 171 704,50

042 Opérat° ordre transfert entre sections (2) 97 550,00 154 535,84     -56 985,84

043 Opérat° ordre intérieur de la section (2) 0,00 0,00     0,00

Total des recettes d’ordre de
fonctionnement

97 550,00 154 535,84     -56 985,84

TOTAL 1 470 615,78 1 355 897,12 0,00 0,00 114 718,66

Pour information
R 002 Excédent de fonctionnement reporté

de N-1

(3) 0,00        

 

(1) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(2) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.

(3) Les lignes de report ne font pas l’objet d’émission de mandat ou de titre (inscrire le montant reporté).
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRES A3

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

010 Stocks (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 11 000,00 258,33 10 600,00 141,67

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 130 065,00 26 094,26 101 050,00 2 920,74

22 Immobilisations reçues en affectation (4) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 2 832,00 737,79 765,00 1 329,21

  Total des opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 143 897,00 27 090,38 112 415,00 4 391,62

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 767 000,00 659 763,75 0,00 107 236,25

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (5) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00      
Total des dépenses financières 767 000,00 659 763,75 0,00 107 236,25

45… Total des opé. pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’investissement 910 897,00 686 854,13 112 415,00 111 627,87

040 Opérat° ordre transfert entre sections (1) 97 550,00 154 535,84   -56 985,84

041 Opérations patrimoniales (1) 2 780 750,00 2 682 659,28   98 090,72

Total des dépenses d’ordre d’investissement 2 878 300,00 2 837 195,12   41 104,88

TOTAL 3 789 197,00 3 524 049,25 112 415,00 152 732,75

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

(2) 271 075,40      

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

010 Stocks (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 61 472,40 0,00 0,00 61 472,40

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (4) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 61 472,40 0,00 0,00 61 472,40

10 Dotations, fonds divers et réserves (hors 1068) 0,00 0,00 0,00 0,00

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés (7) 0,00 0,00 0,00 0,00

138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 17 500,00 0,00 0,00 17 500,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 51 000,00 51 000,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 300 000,00   0,00  
Total des recettes financières 368 500,00 51 000,00 0,00 317 500,00

45… Total des opé. pour le compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’investissement 429 972,40 51 000,00 0,00 378 972,40

021 Virement de la sect° de fonctionnement (1) 587 150,00      
040 Opérat° ordre transfert entre sections (1) 262 400,00 1 042 057,34   -779 657,34

041 Opérations patrimoniales (1) 2 780 750,00 2 682 659,28   98 090,72

Total des recettes d’ordre d’investissement 3 630 300,00 3 724 716,62   -94 416,62

TOTAL 4 060 272,40 3 775 716,62 0,00 284 555,78
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Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

(2) 0,00      

 

(1) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.

(2) Les lignes de report ne font pas l’objet d’émission de mandat ou de titre (inscrire le montant reporté).

(3) A servir uniquement dans le cadre d’un suivi des stocks selon la méthode de l’inventaire permanent simplifié autorisée pour les seules opérations d’aménagements (lotissement, ZAC…) par

ailleurs retracées dans le cadre de budgets annexes.

(4) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(5) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(7) Le compte 1068 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B1

 
1 – Mandats émis (y compris sur les restes à réaliser N-1)

  FONCTIONNEMENT
Opérations réelles

(1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

011 Charges à caractère général 218 599,80   218 599,80

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00   0,00

014 Atténuations de produits 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00   0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus (4) 0,00   0,00

66 Charges financières 187 059,61 0,00 187 059,61
67 Charges exceptionnelles 0,00 802 321,89 802 321,89
68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 239 735,45 239 735,45
71 Production stockée (ou déstockage) (3)   0,00 0,00

Dépenses de fonctionnement – Total 405 659,41 1 042 057,34 1 447 716,75

Pour information
D 002 Déficit de fonctionnement reporté de N-1     176 215,78

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles
(1)

Opérations d’ordre
(2)

TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 97 213,95 97 213,95
15 Provisions pour risques et charges (5)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non budgétaire) 659 763,75 0,00 659 763,75
18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (8) 0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

19 Neutral. et régul. d'opérations (5)   57 321,89 57 321,89

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)  (6) 258,33 0,00 258,33
204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles (6) 26 094,26 2 682 659,28 2 708 753,54
22 Immobilisations reçues en affectation (6) (9) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (6) 737,79 0,00 737,79
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations (reprises)   0,00 0,00

29 Prov. pour dépréciat° immobilisations (5)   0,00 0,00

39 Prov. dépréciat° des stocks et en-cours (5)   0,00 0,00

45… Total des opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Prov. dépréc. comptes de tiers (5)   0,00 0,00

59 Prov. dépréc. comptes financiers (5)   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00

Dépenses d’investissement –Total 686 854,13 2 837 195,12 3 524 049,25

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1     271 075,40

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(4) Communes, communautés d’agglomération et communautés urbaines de plus de 100 000 habitants.

(5) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Hors chapitres « opérations d’équipement ».

(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(8) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(9) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B2

 

2 – Titres émis (y compris sur les restes à réaliser N-1)

  FONCTIONNEMENT
Opérations réelles

(1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

013 Atténuations de charges 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 0,00   0,00

71 Production stockée (ou déstockage)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   0,00 0,00

73 Impôts et taxes 87 435,37   87 435,37

74 Dotations et participations 0,00   0,00

75 Autres produits de gestion courante 356 502,86 0,00 356 502,86
76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00
77 Produits exceptionnels 757 423,05 154 535,84 911 958,89
78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00
79 Transferts de charges   0,00 0,00

Recettes de fonctionnement – Total 1 201 361,28 154 535,84 1 355 897,12

Pour information
R 002 Excédent de fonctionnement reporté de N-1

    0,00
 

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles
(1)

Opérations d’ordre
(2)

TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 0,00 0,00 0,00
1068 Excédents de fonctionnement capitalisés 0,00   0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00
15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non budgétaire) 0,00 2 681 913,95 2 681 913,95
18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (8) 0,00   0,00

19 Neutral. et régul. d'opérations   48 509,18 48 509,18

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (5) 0,00 745,33 745,33
204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles(5) 0,00 753 812,71 753 812,71
22 Immobilisations reçues en affectation(5) (9) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours(5) 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 51 000,00 0,00 51 000,00
28 Amortissement des immobilisations   239 735,45 239 735,45

29 Prov. pour dépréciat° immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Prov. dépréciat° des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

45… Opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Prov. dépréc. comptes de tiers (4)   0,00 0,00

59 Prov. dépréc. comptes financiers (4)   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00

Recettes d’investissement – Total 51 000,00 3 724 716,62 3 775 716,62

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

    0,00
 

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(4) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Hors chapitres « opérations d’équipement ».

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(7) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(8) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DETAIL DES DEPENSES A1

 

Chap/

art (1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésMandats émis

Charges
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
011 Charges à caractère général 255 800,00 189 539,20 29 060,60 0,00 37 200,20

60611 Eau et assainissement 2 000,00 2 414,16 0,00 0,00 -414,16
60612 Energie - Electricité 11 000,00 3 145,18 510,32 0,00 7 344,50
60632 Fournitures de petit équipement 200,00 166,69 0,00 0,00 33,31
6135 Locations mobilières 0,00 71,53 0,00 0,00 -71,53
615221 Entretien, réparations bâtiments publics 5 000,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00
615228 Entretien, réparations autres bâtiments 50 000,00 9 941,00 679,50 0,00 39 379,50
6156 Maintenance 1 500,00 4 328,55 754,84 0,00 -3 583,39
617 Etudes et recherches 1 000,00 2 050,00 0,00 0,00 -1 050,00
6188 Autres frais divers 0,00 0,00 2 535,94 0,00 -2 535,94
6226 Honoraires 5 000,00 3 159,26 0,00 0,00 1 840,74
6227 Frais d'actes et de contentieux 100,00 1 081,83 0,00 0,00 -981,83
63512 Taxes foncières 180 000,00 163 041,00 24 580,00 0,00 -7 621,00
63513 Autres impôts locaux 0,00 140,00 0,00 0,00 -140,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 50,00 0,00 0,00 0,00 50,00

65888 Autres 50,00 0,00 0,00 0,00 50,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES DE GESTION DES SERVICES (a)
= (011+012+014+65+656)

255 850,00 189 539,20 29 060,60 0,00 37 250,20

66 Charges financières (b) 189 000,00 135 990,38 51 069,23 0,00 1 940,39

66111 Intérêts réglés à l'échéance 188 000,00 136 363,36 0,00 0,00 51 636,64
66112 Intérêts - Rattachement des ICNE 1 000,00 -372,98 51 069,23 0,00 -49 696,25

67 Charges exceptionnelles (c) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (d) (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues (e) 0,00        
TOTAL DES DEPENSES REELLES

= a+b+c+d+e
444 850,00 325 529,58 80 129,83 0,00 39 190,59

023 Virement à la section d'investissement 587 150,00 0,00     587 150,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (4) (5)
(6)

262 400,00 1 042 057,34     -779 657,34

675 Valeurs comptables immobilisations cédée 0,00 753 812,71 -753 812,71
6761 Différences sur réalisations (positives) 0,00 48 509,18 -48 509,18
6811 Dot. amort. et prov. Immos incorporelles 262 400,00 239 735,45 22 664,55

TOTAL DES PRELEVEMENTS AU PROFIT DE LA
SECTION D’INVESTISSEMENT

849 550,00 1 042 057,34     -192 507,34

043 Opérat° ordre intérieur de la section (7) 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES DEPENSES D’ORDRE 849 550,00 1 042 057,34     -192 507,34

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
DE L’EXERCICE

(= Total des opérations réelles et d’ordre)

1 294 400,00 1 367 586,92 80 129,83 0,00 -153 316,75

Pour information
D 002 Déficit de fonctionnement reporté de N-1

176 215,78        

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (2)
  Montant des ICNE de l’exercice 51 069,23  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 372,98  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 50 696,25  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Si le mandatement des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.

(3) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(4) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre, DF 042 = RI 040.

(5) Dont 675 et 676.

(6)Le compte 6815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(7) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DETAIL DES RECETTES A2

 

Chap/
art(1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Produits
rattachés

Restes à
réaliser au

31/12
013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 75 000,00 87 435,37 0,00 0,00 -12 435,37

7388 Autres taxes diverses 75 000,00 87 435,37 0,00 0,00 -12 435,37

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 622 515,00 356 502,86 0,00 0,00 266 012,14

752 Revenus des immeubles 622 515,00 356 502,86 0,00 0,00 266 012,14

TOTAL = RECETTES DE GESTION DES SERVICES
(a) = 70+73+74+75+013

697 515,00 443 938,23 0,00 0,00 253 576,77

76 Produits financiers (b) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels (c) 675 550,78 757 423,05 0,00 0,00 -81 872,27

7718 Autres produits except. opérat° gestion 0,00 10 413,62 0,00 0,00 -10 413,62
773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 0,00 2 009,43 0,00 0,00 -2 009,43
774 Subventions exceptionnelles 421 215,78 0,00 0,00 0,00 421 215,78
775 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 745 000,00 0,00 0,00 -745 000,00
7788 Produits exceptionnels divers 254 335,00 0,00 0,00 0,00 254 335,00

78 Reprises provisions semi-budgétaires (d) (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES
=a+b+c+d

1 373 065,78 1 201 361,28 0,00 0,00 171 704,50

042 Opérat° ordre transfert entre sections (3) (4)
(5)

97 550,00 154 535,84     -56 985,84

7761 Diff / réal (+) transférées en invest. 0,00 57 321,89 -57 321,89
777 Quote-part subv invest transf cpte résul 97 550,00 97 213,95 336,05

043 Opérat° ordre intérieur de la section (6) 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 97 550,00 154 535,84     -56 985,84

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT
DE L’EXERCICE

(=Total des opérations réelles et d’ordre)

1 470 615,78 1 355 897,12 0,00 0,00 114 718,66

Pour information
R 002 Excédent de fonctionnement reporté de N-1

0,00        

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 7622
  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes  appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(3) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RF 042 = DI 040.

(4) Dont 776.

(5) Le compte 7815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES DEPENSES B1

 

Chap/
art (1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf opérations et 204) 11 000,00 258,33 10 600,00 141,67

2031 Frais d'études 11 000,00 258,33 10 600,00 141,67

204 Subventions d'équipement versées (sauf opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (sauf opérations) 130 065,00 26 094,26 101 050,00 2 920,74

2135 Installations générales, agencements 80 065,00 21 487,50 51 050,00 7 527,50
2138 Autres constructions 50 000,00 0,00 50 000,00 0,00
21534 Réseaux d'électrification 0,00 4 606,76 0,00 -4 606,76

22 Immobilisations reçues en affectation (sauf opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf opérations) 2 832,00 737,79 765,00 1 329,21

2313 Constructions 2 832,00 737,79 765,00 1 329,21

Total des dépenses d’équipement 143 897,00 27 090,38 112 415,00 4 391,62

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 767 000,00 659 763,75 0,00 107 236,25

1641 Emprunts en euros 752 000,00 645 430,42 0,00 106 569,58
165 Dépôts et cautionnements reçus 15 000,00 14 333,33 0,00 666,67

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00      
Total des dépenses financières 767 000,00 659 763,75 0,00 107 236,25

Total des dépenses d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES REELLES 910 897,00 686 854,13 112 415,00 111 627,87

040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 97 550,00 154 535,84   -56 985,84

  Reprises sur autofinancement antérieur (5) 97 550,00 97 213,95   336,05

13911 Etat et établissements nationaux 5 400,00 5 368,86 31,14

13912 Sub. transf cpte résult. Régions 20 500,00 20 434,96 65,04

13913 Sub. transf cpte résult. Départements 6 450,00 6 400,47 49,53

13918 Autres subventions d'équipement 65 200,00 65 009,66 190,34

192 Plus ou moins-values sur cession immo. 0,00 57 321,89 -57 321,89

  Charges transférées (6) 0,00 57 321,89   -57 321,89

192 Plus ou moins-values sur cession immo. 0,00 57 321,89 -57 321,89

041 Opérations patrimoniales (7) 2 780 750,00 2 682 659,28   98 090,72

2135 Installations générales, agencements 0,00 745,33 -745,33

2138 Autres constructions 2 780 750,00 2 681 913,95 98 836,05

TOTAL DEPENSES D’ORDRE 2 878 300,00 2 837 195,12   41 104,88

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des dépenses réelles et d’ordre)

3 789 197,00 3 524 049,25 112 415,00 152 732,75

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

271 075,40      

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Voir état III B3 pour le détail des opérations d’équipement.

(3) Voir annexes IV A9 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(4) Cf. définitions du chapitre d’opérations d’ordre, DI 040=RF 042.

(5) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Dont 192.

(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041= RI 041.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES RECETTES B2

 

Chap/
art (1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées(hors 165) 61 472,40 0,00 0,00 61 472,40

1641 Emprunts en euros 61 472,40 0,00 0,00 61 472,40

20 Immobilisations incorporelles(sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 61 472,40 0,00 0,00 61 472,40

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 17 500,00 0,00 0,00 17 500,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 51 000,00 51 000,00 0,00 0,00

2764 Créances sur personnes de droit privé 51 000,00 51 000,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 300 000,00   0,00  
Total des recettes financières 368 500,00 51 000,00 0,00 317 500,00

Total des recettes d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES 429 972,40 51 000,00 0,00 378 972,40

021 Virement de la sect° de fonctionnement 587 150,00      
040 Opérat° ordre transfert entre sections (3) (4) 262 400,00 1 042 057,34   -779 657,34

192 Plus ou moins-values sur cession immo. 0,00 48 509,18 -48 509,18

2138 Autres constructions 0,00 753 812,71 -753 812,71

28031 Frais d'études 3 750,00 3 729,00 21,00

28132 Immeubles de rapport 3 900,00 3 863,93 36,07

28135 Installations générales, agencements, .. 99 000,00 98 592,28 407,72

28138 Autres constructions 137 500,00 115 402,18 22 097,82

281531 Réseaux d'adduction d'eau 420,00 420,00 0,00

281532 Réseaux d'assainissement 780,00 762,94 17,06

281533 Réseaux câblés 300,00 297,52 2,48

281534 Réseaux d'électrification 3 200,00 3 161,15 38,85

281538 Autres réseaux 3 650,00 3 616,86 33,14

28158 Autres installat°, matériel et outillage 3 320,00 3 320,00 0,00

281732 Immeubles de rapport (m. à dispo) 6 070,00 6 066,59 3,41

28188 Autres immo. corporelles 510,00 503,00 7,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS PROVENANT DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT

849 550,00 1 042 057,34   -192 507,34

041 Opérations patrimoniales (5) 2 780 750,00 2 682 659,28   98 090,72

1641 Emprunts en euros 2 780 000,00 2 681 913,95 98 086,05

2031 Frais d'études 750,00 745,33 4,67

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 3 630 300,00 3 724 716,62   -94 416,62

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des recettes réelles et d’ordre)

4 060 272,40 3 775 716,62 0,00 284 555,78

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

0,00      

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes  appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Voir annexes IV A9 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(3) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre, .RI 040 = DF 042

(4) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041= RI 041.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

Cet état ne contient pas d'information.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A2.2

 
A2.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

163 Emprunts obligataires (Total)         0,00                  

164 Emprunts auprès des

 (Total)établissements financiers

        10 726 203,02                  

1641 Emprunts en euros (total)         10 726 203,02                  
101 CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

01/07/2020 01/07/2020 01/09/2020 44 289,07 V (Livret

A(Préfixé) +

0.95)-Floor

-0.95 sur Livret

A(Préfixé)

1,450 1,450 EUR A X  O A-1

106 CREDIT AGRICOLE 22/12/2010 27/12/2010 30/12/2011 1 000 000,00 F Taux fixe à

3.27 %

3,270 3,270 EUR A P  O A-1

107/Gest.bat et équip CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

29/11/2012 23/12/2012 01/01/2014 2 000 000,00 F Taux fixe à

3.95 %

3,950 3,950 EUR A P  O A-1

108 CREDIT AGRICOLE 01/06/2015 01/06/2015 01/10/2015 3 000 000,00 V Moyenne

Euribor 3M +

0.9

0,906 0,909 EUR T P  O A-1

110 CREDIT AGRICOLE 30/11/2017 20/12/2017 25/03/2018 1 000 000,00 V Moyenne

Euribor 3M +

0.62-Floor

-0.33 sur

Moyenne

Euribor 3M

0,292 0,292 EUR T C  O A-1

2022-01 CAISSE D'EPARGNE 27/07/2022 02/05/2022 25/11/2022 1 362 168,21 F Taux fixe à

3.95 %

3,950 3,950 EUR A P  O A-1

2022-02 CREDIT COOPERATIF 03/01/2013 01/05/2022 03/01/2023 1 319 745,74 F Taux fixe à 3.5

%

3,500 3,500 EUR A P  O A-1

460 CREDIT AGRICOLE 16/12/2018 20/12/2018 25/12/2019 1 000 000,00 F Taux fixe à

1.55 %

1,550 1,550 EUR A P  O A-1

1643 Emprunts en devises (total)         0,00                  

16441 Emprunts assortis d'une option

de tirage sur ligne de trésorerie (total)

        0,00                  

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

        0,00                  
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

        0,00                  

1671 Avances consolidées du Trésor

(total)

        0,00                  

1672 Emprunts sur comptes spéciaux

du Trésor (total)

        0,00                  

1675 Dettes pour METP et PPP (total)         0,00                  

1676 Dettes envers

locataires-acquéreurs (total)

        0,00                  

1678 Autres emprunts et dettes (total)         0,00                  

168 Emprunts et dettes assimilés

(Total)

        0,00                  

1681 Autres emprunts (total)         0,00                  

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

        0,00                  

1687 Autres dettes (total)         0,00                  

Total général         10 726 203,02                  
 

(1) Si un emprunt donne lieu à plusieurs mobilisations, indiquer la date de la première mobilisation.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine.

(3) Type de taux d'intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(4) Mentionner le ou les types d'index (ex : Euribor 3 mois).

(5) Indiquer le niveau de taux à l’origine du contrat.

(6) Indiquer la périodicité des remboursements : A : annuelle ; M : mensuelle, B : bimestrielle, S : semestrielle, T : trimestrielle, X autre.

(7) Indiquer C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour , X pour autres à préciser.in fine

(8) Catégorie d’emprunt à l'origine. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A2.2

 
A2.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166) (suite)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 31/12/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

31/12/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

au

31/12/N

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

163 Emprunts obligataires (Total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

164 Emprunts auprès des

 (Total)établissements financiers

  0,00   6 796 530,87         645 430,42 136 363,36 0,00 51 069,23

1641 Emprunts en euros (total)   0,00   6 796 530,87         645 430,42 136 363,36 0,00 51 069,23

101 N 0,00 A-1 30 324,27 6,67 V (Livret A(Préfixé)

+ 0.95)-Floor

-0.95 sur Livret

A(Préfixé)

1,897 4 583,56 506,16 0,00 295,71

106 N 0,00 A-1 240 345,68 3,00 F Taux fixe à 3.27

%

3,263 75 096,03 10 314,94 0,00 0,00

107/Gest.bat et équip N 0,00 A-1 941 204,78 5,00 F Taux fixe à 3.95

%

3,939 136 677,51 42 576,35 0,00 0,00

108 N 0,00 A-1 1 581 872,62 7,50 V Moyenne Euribor

3M + 0.9

1,130 198 590,64 10 003,49 0,00 0,00

110 N 0,00 A-1 666 666,60 9,98 V Moyenne Euribor

3M + 0.62-Floor

-0.33 sur

Moyenne Euribor

3M

0,952 66 666,68 6 477,49 0,00 150,19

2022-01 N 0,00 A-1 1 260 902,67 9,90 F Taux fixe à 3.95

%

6,521 101 265,54 53 805,64 0,00 4 842,22

2022-02 N 0,00 A-1 1 319 745,74 10,01 F Taux fixe à 3.5 % 5,157 0,00 0,00 0,00 45 618,47

460 N 0,00 A-1 755 468,51 10,98 F Taux fixe à 1.55

%

1,546 62 550,46 12 679,29 0,00 162,64

1643 Emprunts en devises (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

16441 Emprunts assortis d'une option de

tirage sur ligne de trésorerie (total) (9)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1671 Avances consolidées du Trésor (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 31/12/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

31/12/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

au

31/12/N

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

1672 Emprunts sur comptes spéciaux (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1675 Dettes pour METP et PPP (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1676 Dettes envers locataires-acquéreurs

(total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1678 Autres emprunts et dettes (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

168 Emprunts et dettes assimilés (Total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1681 Autres emprunts (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1687 Autres dettes (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

Total général   0,00   6 796 530,87         645 430,42 136 363,36 0,00 51 069,23

 

(9) S’agissant des emprunts assortis d’une ligne de trésorerie, il faut faire ressortir le remboursement du capital de la dette prévue pour l’exercice correspondant au véritable endettement.

(10) Si l'emprunt est soumis à couverture, il convient de compléter le tableau « détail des opérations de couverture ».

(11) Catégorie d’emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

(12) Type de taux d'intérêt après opérations de couverture : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(13) Mentionner l’index en cours au 31/12/N après opérations de couverture.

(14) Taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau moyen du taux constaté sur l’année.

(15) Il s'agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 « Intérêts réglés à l’échéance » (intérêts décaissés) et intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange éventuel et comptabilisés à l'article 668.

(16) Indiquer les intérêts éventuellement reçus au titre du contrat d’échange éventuel et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX A2.3

 
A2.3 – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX (HORS A1)

Emprunts ventilés par

structure de taux selon le

risque le plus élevé

(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat) (1)

Organisme prêteur ou

chef de file
Nominal (2)

Capital restant

dû au 31/12/N (3)

Type

d’indices

(4)

Durée

du

contrat

Dates des

périodes

bonifiées

Taux

minimal (5)

Taux

maximal (6)
Coût de sortie (7)

Taux

maximal

après

couver-

ture

éventu-

elle (8)

Niveau

du taux

au

31/12/N

(9)

Intérêts payés au

cours de

l’exercice (10)

Intérêts perçus

au cours de

l’exercice (le cas

échéant) (11)

% par

type de 

taux

selon le

capital

restant

dû

Echange de taux, taux variable

simple plafonné (cap) ou

encadré (tunnel) (A)

                           

TOTAL (A)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Barrière simple (B)                            
TOTAL (B)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Option d'échange (C)                            
TOTAL (C)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 3 ou

multiplicateur jusqu'à 5 capé

(D)

                           

TOTAL (D)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 5 (E)                            
TOTAL (E)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Autres types de structures (F)                            
TOTAL (F)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

TOTAL GENERAL   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

 

(1) Répartir les emprunts selon le type de structure de taux (de A à F selon la classification de la charte de bonne conduite) en fonction du risque le plus élevé à courir sur toute la durée de vie du contrat de prêt et après opérations de couverture éventuelles.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine. En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du nominal couvert et la part non couverte.

(3) En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du capital restant dû couvert et la part non couverte.

(4) Indiquer la classification de l'indice sous-jacent suivant la typologie de la circulaire du 25 juin 2010 sur les produits financiers (de 1 à 6). 1 : Indice zone euro / 2 : Indices inflation française ou zone euro ou écart entre ces indices / 3 : Ecart indice zone euro / 4 : Indices hors zone

euro ou écart d'indices dont l'un est hors zone euro / 5 : écarts d'indices hors zone euro / 6 : autres indices.

(5) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux minimal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(6) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux maximal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(7) Coût de sortie : indiquer le montant de l'indemnité contractuelle de remboursement définitif de l'emprunt au 31/12/N ou le cas échéant, à la prochaine date d’échéance.

(8) Montant, index ou formule.

(9) Indiquer le niveau de taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variables, indiquer le niveau moyen du taux constaté sur l’année.

(10) Indiquer les intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 et des intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange et comptabilisés à l'article 668.

(11) Indiquer les intérêts reçus au titre du contrat d'échange et comptabilisés au 768.



ALES - CONST. ET GEST. BAT. ALES AGGLO. - CA - 2022

Page 23

IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS A2.4

 
A2.4 – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS (1)

Indices sous-jacents

 

 

Structure

(1)

Indices zone euro

(2)

Indices inflation française

ou zone euro ou écart entre

ces indices

(3)

Ecarts d’indices zone euro

(4)

Indices hors zone euro et

écarts d’indices dont l’un

est un indice hors zone

euro

(5)

Ecarts d’indices hors zone

euro

(6)

Autres indices

(A) Taux fixe simple. Taux variable simple. Echange de

taux fixe contre taux variable ou inversement. Echange

de taux structuré contre taux variable ou taux fixe (sens

unique). Taux variable simple plafonné ( ) ou encadrécap

( )tunnel

Nombre de

produits
8 0 0 0 0  

% de l’encours 100,01 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 6 796 530,87 0,00 0,00 0,00 0,00  

(B) Barrière simple. Pas d’effet de levier

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(C) Option d’échange ( )swaption

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(D) Multiplicateur jusqu’à 3 ; multiplicateur jusqu’à 5

capé

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(E) Multiplicateur jusqu’à 5

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(F) Autres types de structures

Nombre de

produits
        0

% de l’encours         0,00

Montant en euros         0,00

 

(1) Cette annexe retrace le stock de dette au 31/12/N après opérations de couverture éventuelles.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

METHODES UTILISEES POUR LES AMORTISSEMENTS
 

A3

 
A3 – AMORTISSEMENTS – METHODES UTILISEES
CHOIX DE L’ASSEMBLEE DELIBERANTE Délibération du

Biens de faible valeur
Seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur s’amortissent sur un an (article R. 2321-1 du
CGCT) : 1 500 €

 
12-10-2020

Procédure
d’amortissement

(linéaire, dégressif,
variable)

Catégories de biens amortis Durée
(en années)

 

L Immobilisations<1500€ 1 12/10/2020

L Frais d'études, recherche et développement 5 12/10/2020

L Logiciels & Progiciels 2 12/10/2020

L Voitures & 2 roues 5 12/10/2020

L Mobilier 15 12/10/2020

L Matériel Informatique 5 12/10/2020

L Mat. Bur. électriques & électroniques 10 12/10/2020

L VRD 70 12/10/2020

L Matériels classiques 10 12/10/2020

L Autres inst. & matériel outillages techniques 25 12/10/2020

L Inst Grales, agenc et aménagements divers 25 12/10/2020

L Bâtiments & aménagement de bâtiment 50 12/10/2020

L Bâtiments & aménag. bât. À cpter du 01/01/2015 30 12/10/2020
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – DEPENSES
 

A6.1
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES
PROPRES =A + B

849 550,00 I 742 644,37

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 752 000,00 645 430,42
1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 752 000,00 645 430,42
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00
16441 Opérat° afférentes à l'emprunt 0,00 0,00
1671 Avances consolidées du Trésor 0,00 0,00
1672 Emprunts sur comptes spéciaux du Trésor 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00
1687 Autres dettes 0,00 0,00
Dépenses et transferts à déduire des ressources propres (B) 97 550,00 97 213,95
10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves    
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves    
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 97 550,00 97 213,95
020 Dépenses imprévues 0,00 0,00

 
 

  Op. de l’exercice
I

Restes à réaliser en
dépenses au 31/12

Solde d’exécution
D001 de l’exercice

précédent (N-1)

TOTAL
II

Dépenses à couvrir par des
ressources propres

742 644,37 112 415,00 271 075,40 1 126 134,77

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – RECETTES
 

A6.2
 

RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b 1 200 550,00 III 290 735,45

Ressources propres externes de l’année (a) 51 000,00 51 000,00

10222 FCTVA 0,00 0,00
10223 TLE 0,00 0,00
10226 Taxe d’aménagement 0,00 0,00
10228 Autres fonds 0,00 0,00
13146 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
13156 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
13246 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
13256 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00
26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
2764 Créances sur personnes de droit privé 51 000,00 51 000,00

Ressources propres internes de l’année (b) (2) 1 149 550,00 239 735,45

15… Provisions pour risques et charges    
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
28… Amortissement des immobilisations    
28031 Frais d'études 3 750,00 3 729,00
28132 Immeubles de rapport 3 900,00 3 863,93
28135 Installations générales, agencements, .. 99 000,00 98 592,28
28138 Autres constructions 137 500,00 115 402,18
281531 Réseaux d'adduction d'eau 420,00 420,00
281532 Réseaux d'assainissement 780,00 762,94
281533 Réseaux câblés 300,00 297,52
281534 Réseaux d'électrification 3 200,00 3 161,15
281538 Autres réseaux 3 650,00 3 616,86
28158 Autres installat°, matériel et outillage 3 320,00 3 320,00
281732 Immeubles de rapport (m. à dispo) 6 070,00 6 066,59
28188 Autres immo. corporelles 510,00 503,00

29… Prov. pour dépréciat° immobilisations    
39… Prov. dépréciat° des stocks et en-cours    
481… Charges à rép. sur plusieurs exercices    
49… Prov. dépréc. comptes de tiers    
59… Prov. dépréc. comptes financiers    
024 Produits des cessions d'immobilisations 300 000,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 587 150,00 0,00

 
 

 
Opérations de

l’exercice
III

Restes à réaliser en
recettes au 31/12

Solde d’exécution
R001 de l’exercice

précédent

Affectation
R1068 de l’exercice

précédent

TOTAL
IV

Total
ressources

propres
disponibles

290 735,45 0,00 0,00 0,00 290 735,45

 
 

  Montant

Dépenses à couvrir par des ressources propres II 1 126 134,77
Ressources propres disponibles IV 290 735,45

Solde V = IV – II (3) -835 399,32
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(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39, 481, 49 et 59 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 sont présentés uniquement si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(3) Indiquer le signe algébrique.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

VARIATION DU PATRIMOINE (article R. 2313-3 du CGCT) – ENTREES
 

A10.1
 
 

A10.1 – ETAT DES ENTREES D’IMMOBILISATIONS

Modalités et date
d’acquisition

Désignation du bien
Valeur d’acquisition

(coût historique)
Cumul des

amortissements
Durée de

l’amortissement

Acquisitions à titre onéreux        
19/01/2022 TRX BAT GPE COACHING ESTHETIQUE 5 107,50 0,00 25

12/04/2022 GROS TRAVAUX P3 737,79 0,00 0

29/04/2022 DIAGNOSTICS POUR VENTE BATIMENT PYRAMIDE 258,33 0,00 1

10/05/2022 TRAVAUX ELECTRIQUE BAT ST CHRISTOL 4 606,76 0,00 25

24/11/2022 BAT INDUSTRIEL AV V.INDY ALES (CROUZET) 2 681 913,95 0,00 30

02/12/2022 TX RAMPE PMR BATIMT PYRAMIDE STCHRISTOL 16 380,00 0,00 25

Acquisitions à titre gratuit        
Mise à disposition        
Affectation        
Mises en concession ou
affermage

       

Divers        
02/11/2022 DIAGNOSTIC TERMITE 408,33 0,00 1

02/11/2022 CT CARREAU DE DESTIVAL 337,00 0,00 1

TOTAL GENERAL   2 709 749,66 0,00  
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

VARIATION DU PATRIMOINE (article R. 2313-3 du CGCT) – SORTIES
 

A10.2
 
 

A10.2 – ETAT DES SORTIES DES BIENS D’IMMOBILISATIONS

Modalités et date de
sortie

Désignation du bien

Valeur
d’acquisition

(coût
historique)

Durée de
l’amort.

Cumul des
amort.

antérieurs

Valeur nette
comptable
au jour de
la cession

Prix de
cession

Plus ou
moins
values

Cessions à titre onéreux              
26/07/2022 ACQ. BATIMENT CARREAU

DESTIVAL

97 923,42 50 27 218,63 1 490,82 50 000,00 48 509,18

17/11/2022 AQC. IMMEUBLE ATELIER

RELAIS DESTIVAL

59 033,40 70 13 493,28 45 540,12 45 540,12 0,00

17/11/2022 Pyramide espace cafétéria 617 445,08 42 214 491,81 402 953,27 380 000,00 -22 953,27

17/11/2022 Atelier Relais1 cpte2138

amortis 50ans

842 296,32 37 234 639,32 303 828,50 269 459,88 -34 368,62

Cessions à titre gratuit              
Mise à disposition              
Affectation              
Mises en concession ou
affermage

             

Mise à la réforme              
Divers              

02/11/2022 CT CARREAU DE

DESTIVAL

337,00 1 0,00 337,00 337,00 0,00

02/11/2022 DIAGNOSTIC TERMITE 408,33 1 0,00 408,33 408,33 0,00

TOTAL GENERAL   1 617 443,55         -8 812,71
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN  

A10.3
 

Pour mémoire
Crédits ouverts

(BP + DM)

Chapitre 024 Produits des cessions d'immobilisations 300 000,00

     
     

Produit des cessions Réalisations

Compte 775 Produits des cessions d'immobilisations 745 000,00

Compte 675 Valeurs comptables des immobilisations cédées 753 812,71

 

OPERATIONS LIEES AUX CESSIONS

A10.3 – OPERATIONS LIEES AUX CESSIONS
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IV – ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D2

   
Nombre de membres en exercice : 0
Nombre de membres présents : 0
Nombre de suffrages exprimés : 0
VOTES :
Pour : 0
Contre : 0
Abstentions : 0

 
Date de convocation :

 
 

Présenté par (1) .
A , le
 
Délibéré par l’assemblée (2), réunie en session .
A , le

Les membres de l’assemblée délibérante (2),
 

.
 
 
Certifié exécutoire par (1) , compte tenu de la transmission en préfecture, le , et de la publication le

A ,le
 

(1) Indiquer le maire ou le président de l’organisme.

(2) L’assemblée délibérante étant : .
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REPUBLIQUE FRAN AISEÇ
 
 
 
 
 

EPCI - ALES (1)
 

AGREGE AU BUDGET PRINCIPAL DE ALES AGGLOMERATION (2)
 
 
 

Numéro SIRET : 20006691800117
 
 

POSTE COMPTABLE :
 
 
 
 

M 14
 
 
 

Compte administratif
 

voté par nature
 
 
 
 

BUDGET : POLE MECANIQUE ALES AGGLOMERATION (3)
 
 

ANNEE 2022
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(1) Indiquer la nature juridique et le nom de la collectivité ou de l’établissement (commune, CCAS, EPCI, syndicat mixte, etc).

(2) A renseigner uniquement pour les budgets annexes.

(3) Indiquer le budget concerné : budget principal ou libellé du budget annexe.
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(1) Cette présentation est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus (art. L. 2312-3 du CGCT), les groupements comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus
(art. R. 5211-14 du CGCT) et leurs établissements publics. Il n’a cependant pas à être produit par les services à activité unique érigés en établissement public ou budget annexe. Les autres
communes et établissements peuvent les présenter de manière facultative.

(2) Cet état ne peut être produit que par les communes dont la population est inférieure à 500 habitants qui gèrent les services de distribution de l’eau potable et d’assainissement sous forme

de régie simple sans budget annexe (article L. 2221-11 du CGCT).

(3) Cf. article R. 2313-3 du CCGT.
(4) Cet état est obligatoirement produit par les communes et groupements de communes de 10 000 habitants et plus ayant institué la TEOM et assurant au moins la collecte des déchets
ménagers.

(5) Les associations syndicales autorisées doivent utiliser leur état particulier «   » annexé à l’arrêté n° NOR : INTB1237402A, relatif au cadre budgétaire et comptableInformations générales

applicable aux associations syndicales autorisées.

(6) Les associations syndicales autorisées remplissent et joignent uniquement les états qui les concernent au titre de l’exercice et au titre du détail des comptes de bilan.

 

Préciser, pour chaque annexe, si l’état est sans objet le cas échéant.
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Code INSEE ALES
POLE MECANIQUE ALES AGGLOMERATION

CA
2022

 

I – INFORMATIONS GENERALES I
INFORMATIONS STATISTIQUES, FISCALES ET FINANCIERES A

 

Informations statistiques Valeurs
Population totale (colonne h du recensement INSEE) :
Nombre de résidences secondaires (article R. 2313-1 ) :in fine
Nom de l’EPCI à fiscalité propre auquel la commune adhère :

 

 
 

Potentiel fiscal et financier (1)
Valeurs par hab.
(population DGF)

Moyennes nationales du
potentiel financier par
habitants de la strate

Fiscal Financier

 
 

Informations financières – ratios (2) Valeurs Moyennes nationales de
la strate (3)

1 Dépenses d’exploitation / Dépenses réelles de fonctionnement
2 Produit d’exploitation domaine / Recettes réelles de fonctionnement
3 Transferts reçus / Recettes réelles de fonctionnement
4 Emprunts réalisés / Dépenses d’équipement brut
5 Encours de la dette

 

  Dans l’ensemble des tableaux, les cases grisées ne doivent pas être remplies.

(1) Il s’agit du potentiel fiscal et du potentiel financier définis à l’article L. 2334-4 du code général des collectivités territoriales qui figurent sur la fiche de répartition de la DGF de
l'exercice N-1 établie sur la base des informations N-2 (transmise par les services préfectoraux).
(2) Les ratios 1 à 6 sont obligatoires pour les communes de 3 500 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que pour les EPCI dotés d’une fiscalité propre
comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus.
Les ratios 7 à 10 sont obligatoires pour les communes de 10 000 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que pour les EPCI dotés d’une fiscalité propre
comprenant au moins une commune de 10 000 habitants et plus (cf. articles L. 2313-1, L. 2313-2, R. 2313-1, R. 2313-2 et R. 5211-15 du CGCT). Pour les caisses des écoles, les
EPCI non dotés d’une fiscalité propre et les syndicats mixtes associant exclusivement des communes et des EPCI, il conviendra d’appliquer les ratios prévus respectivement par les
articles R. 2313-7, R. 5211-15 et R. 5711-3 du CGCT.
(3) Il convient d’indiquer les moyennes de la catégorie de l’organisme en cause (commune, communauté urbaine, communauté d’agglomération, …) et les sources d’où sont tirées
les informations (statistiques de la direction générale des collectivités locales ou de la direction générale de la comptabilité publique). Il s’agit des moyennes de la dernière année
connue.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET B

 

 

POUR MEMOIRE(1)
 
 
I – L'assemblée délibérante a voté le présent budget par nature :
- au niveau (2) du chapitre pour la section de fonctionnement.
- au niveau (2) du chapitre pour la section d’investissement.

-        avec (3) les chapitres « opérations d’équipement » de l’état III B 3.
-        sans (4) vote formel sur chacun des chapitres.

 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :
 
 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, et, en section d’investissement, sans chapitre
de dépense « opération d’équipement ».
 
 
III – Les provisions sont (5) semi-budgétaires (pas d'inscriptions en recettes de la section d'investissement) .
 

 
(1) Rappeler les modalités relatives au vote du budget.

(2) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(3) Indiquer « avec » ou « sans » les chapitres opérations d’équipement.

(4) Indiquer « avec » ou « sans » vote formel.

(5) A compléter par un seul des deux choix suivants :

       - semi-budgétaires (pas d’inscription en recette de la section d’investissement),

       - budgétaires (délibération n° ………. du ……….).
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A1

 
EXECUTION DU BUDGET

    DEPENSES RECETTES

REALISATIONS
DE L’EXERCICE

(mandats et titres)

Section de fonctionnement A 2 276 681,68 G 2 174 956,28

Section d’investissement B 1 469 159,41 H 2 716 510,14

    + +

REPORTS DE
L’EXERCICE

N-1

Report en section de
fonctionnement (002)

C 0,00 I 0,00
(si déficit) (si excédent)

Report en section
d’investissement (001)

D 1 711 020,44 J 0,00
(si déficit) (si excédent)

    = =

  TOTAL (réalisations +
reports)

= A+B+C+D 5 456 861,53 = G+H+I+J 4 891 466,42

 

RESTES A
REALISER A

REPORTER EN
N+1 (1)

 

Section de fonctionnement E 0,00 K 0,00

Section d’investissement F 271 633,00 L 559 700,00

TOTAL des restes à réaliser à
reporter en N+1

= E+F 271 633,00 = K+L 559 700,00

 

RESULTAT
CUMULE

 

Section de fonctionnement = A+C+E 2 276 681,68 = G+I+K 2 174 956,28

Section d’investissement = B+D+F 3 451 812,85 = H+J+L 3 276 210,14

TOTAL CUMULE = A+B+C+D+E+F 5 728 494,53 = G+H+I+J+K+L 5 451 166,42

 
 

DETAIL DES RESTES A REALISER
Chap. Libellé Dépenses engagées non

mandatées
Titres restant à émettre

TOTAL DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT E 0,00 K 0,00

011 Charges à caractère général 0,00  
012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00  
014 Atténuations de produits 0,00  
65 Autres charges de gestion courante 0,00  
656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00  
66 Charges financières 0,00  
67 Charges exceptionnelles 0,00  
70 Produits services, domaine et ventes div   0,00

73 Impôts et taxes   0,00

74 Dotations et participations   0,00

75 Autres produits de gestion courante   0,00

013 Atténuations de charges   0,00

76 Produits financiers   0,00

77 Produits exceptionnels   0,00

TOTAL DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT F 271 633,00 L 559 700,00

010 Stocks (4) 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations   0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 559 700,00

16 Emprunts et dettes assimilées 3 552,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (6) 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 15 605,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00
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Chap. Libellé Dépenses engagées non
mandatées

Titres restant à émettre

21 Immobilisations corporelles 252 476,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (5) 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00

 
(1) Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortent de la comptabilité
des engagements et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées (R. 2311-11 du CGCT).
Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortent de la
comptabilité des engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent (R. 2311-11 du CGCT).
(2) Le chapitre 45 doit être détaillé conformément au plan de compte, tant en dépenses qu'en recettes.
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II - PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION DE FONCTIONNEMENT – CHAPITRES A2

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésMandats émis

Charg.
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
011 Charges à caractère général 1 229 354,00 1 181 194,27 45 717,24 0,00 2 442,49

012 Charges de personnel, frais assimilés 423 300,00 423 230,38 0,00 0,00 69,62

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 20 010,00 0,00 0,00 0,00 20 010,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses de gestion courante 1 672 664,00 1 604 424,65 45 717,24 0,00 22 522,11

66 Charges financières 86 000,00 51 199,88 21 417,84 0,00 13 382,28

67 Charges exceptionnelles 5 000,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (1) 0,00 0,00     0,00

022 Dépenses imprévues 0,00        
Total des dépenses réelles de

fonctionnement
1 763 664,00 1 655 624,53 67 135,08 0,00 40 904,39

023 Virement à la section d'investissement (2) 31 155,00        
042 Opérat° ordre transfert entre sections (2) 553 295,00 553 922,07     -627,07

043 Opérat° ordre intérieur de la section (2) 0,00 0,00     0,00

Total des dépenses d’ordre de
fonctionnement

584 450,00 553 922,07     30 527,93

TOTAL 2 348 114,00 2 209 546,60 67 135,08 0,00 71 432,32

Pour information
D 002 Déficit de fonctionnement reporté de

N-1

(3) 0,00        

 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Prod.
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 515 851,00 418 694,39 0,00 0,00 97 156,61

73 Impôts et taxes 16 864,00 16 380,63 0,00 0,00 483,37

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 1 525 949,00 1 448 814,56 0,00 0,00 77 134,44

Total des recettes de gestion courante 2 058 664,00 1 883 889,58 0,00 0,00 174 774,42

76 Produits financiers 2 000,00 0,00 0,00 0,00 2 000,00

77 Produits exceptionnels 3 000,00 7 310,36 0,00 0,00 -4 310,36

78 Reprises provisions semi-budgétaires (1) 0,00 0,00     0,00

Total des recettes réelles de
fonctionnement

2 063 664,00 1 891 199,94 0,00 0,00 172 464,06

042 Opérat° ordre transfert entre sections (2) 284 450,00 283 756,34     693,66

043 Opérat° ordre intérieur de la section (2) 0,00 0,00     0,00

Total des recettes d’ordre de
fonctionnement

284 450,00 283 756,34     693,66

TOTAL 2 348 114,00 2 174 956,28 0,00 0,00 173 157,72

Pour information
R 002 Excédent de fonctionnement reporté

de N-1

(3) 0,00        

 

(1) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(2) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.

(3) Les lignes de report ne font pas l’objet d’émission de mandat ou de titre (inscrire le montant reporté).
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRES A3

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

010 Stocks (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 73 700,00 38 910,00 15 605,00 19 185,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 958 761,00 699 548,19 252 476,00 6 736,81

22 Immobilisations reçues en affectation (4) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 1 800,00 1 719,96 0,00 80,04

  Total des opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 1 034 261,00 740 178,15 268 081,00 26 001,85

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 325 000,00 289 289,34 3 552,00 32 158,66

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (5) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00      
Total des dépenses financières 325 000,00 289 289,34 3 552,00 32 158,66

45… Total des opé. pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’investissement 1 359 261,00 1 029 467,49 271 633,00 58 160,51

040 Opérat° ordre transfert entre sections (1) 284 450,00 283 756,34   693,66

041 Opérations patrimoniales (1) 155 936,00 155 935,58   0,42

Total des dépenses d’ordre d’investissement 440 386,00 439 691,92   694,08

TOTAL 1 799 647,00 1 469 159,41 271 633,00 58 854,59

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

(2) 1 711 020,44      

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

010 Stocks (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 559 700,00 0,00 559 700,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 2 205 357,25 2 000 000,00 0,00 205 357,25

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (4) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 2 765 057,25 2 000 000,00 559 700,00 205 357,25

10 Dotations, fonds divers et réserves (hors 1068) 0,00 0,00 0,00 0,00

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés (7) 5 224,19 5 224,19 0,00 0,00

138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 1 428,30 0,00 -1 428,30

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00   0,00  
Total des recettes financières 5 224,19 6 652,49 0,00 -1 428,30

45… Total des opé. pour le compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’investissement 2 770 281,44 2 006 652,49 559 700,00 203 928,95

021 Virement de la sect° de fonctionnement (1) 31 155,00      
040 Opérat° ordre transfert entre sections (1) 553 295,00 553 922,07   -627,07

041 Opérations patrimoniales (1) 155 936,00 155 935,58   0,42

Total des recettes d’ordre d’investissement 740 386,00 709 857,65   30 528,35

TOTAL 3 510 667,44 2 716 510,14 559 700,00 234 457,30
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Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

(2) 0,00      

 

(1) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.

(2) Les lignes de report ne font pas l’objet d’émission de mandat ou de titre (inscrire le montant reporté).

(3) A servir uniquement dans le cadre d’un suivi des stocks selon la méthode de l’inventaire permanent simplifié autorisée pour les seules opérations d’aménagements (lotissement, ZAC…) par

ailleurs retracées dans le cadre de budgets annexes.

(4) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(5) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(7) Le compte 1068 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B1

 
1 – Mandats émis (y compris sur les restes à réaliser N-1)

  FONCTIONNEMENT
Opérations réelles

(1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

011 Charges à caractère général 1 226 911,51   1 226 911,51

012 Charges de personnel, frais assimilés 423 230,38   423 230,38

014 Atténuations de produits 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00   0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus (4) 0,00   0,00

66 Charges financières 72 617,72 0,00 72 617,72
67 Charges exceptionnelles 0,00 2 300,00 2 300,00
68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 551 622,07 551 622,07
71 Production stockée (ou déstockage) (3)   0,00 0,00

Dépenses de fonctionnement – Total 1 722 759,61 553 922,07 2 276 681,68

Pour information
D 002 Déficit de fonctionnement reporté de N-1     0,00

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles
(1)

Opérations d’ordre
(2)

TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 283 756,34 283 756,34
15 Provisions pour risques et charges (5)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non budgétaire) 289 289,34 0,00 289 289,34
18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (8) 0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

19 Neutral. et régul. d'opérations (5)   0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)  (6) 38 910,00 0,00 38 910,00
204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles (6) 699 548,19 155 935,58 855 483,77
22 Immobilisations reçues en affectation (6) (9) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (6) 1 719,96 0,00 1 719,96
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations (reprises)   0,00 0,00

29 Prov. pour dépréciat° immobilisations (5)   0,00 0,00

39 Prov. dépréciat° des stocks et en-cours (5)   0,00 0,00

45… Total des opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Prov. dépréc. comptes de tiers (5)   0,00 0,00

59 Prov. dépréc. comptes financiers (5)   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00

Dépenses d’investissement –Total 1 029 467,49 439 691,92 1 469 159,41

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1     1 711 020,44

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(4) Communes, communautés d’agglomération et communautés urbaines de plus de 100 000 habitants.

(5) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Hors chapitres « opérations d’équipement ».

(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(8) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(9) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B2

 

2 – Titres émis (y compris sur les restes à réaliser N-1)

  FONCTIONNEMENT
Opérations réelles

(1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

013 Atténuations de charges 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 418 694,39   418 694,39

71 Production stockée (ou déstockage)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   0,00 0,00

73 Impôts et taxes 16 380,63   16 380,63

74 Dotations et participations 0,00   0,00

75 Autres produits de gestion courante 1 448 814,56 0,00 1 448 814,56
76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00
77 Produits exceptionnels 7 310,36 283 756,34 291 066,70
78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00
79 Transferts de charges   0,00 0,00

Recettes de fonctionnement – Total 1 891 199,94 283 756,34 2 174 956,28

Pour information
R 002 Excédent de fonctionnement reporté de N-1

    0,00
 

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles
(1)

Opérations d’ordre
(2)

TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 0,00 0,00 0,00
1068 Excédents de fonctionnement capitalisés 5 224,19   5 224,19

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00
15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non budgétaire) 2 001 428,30 0,00 2 001 428,30
18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (8) 0,00   0,00

19 Neutral. et régul. d'opérations   2 204,56 2 204,56

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (5) 0,00 155 935,58 155 935,58
204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles(5) 0,00 95,44 95,44
22 Immobilisations reçues en affectation(5) (9) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours(5) 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations   551 622,07 551 622,07

29 Prov. pour dépréciat° immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Prov. dépréciat° des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

45… Opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Prov. dépréc. comptes de tiers (4)   0,00 0,00

59 Prov. dépréc. comptes financiers (4)   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00

Recettes d’investissement – Total 2 006 652,49 709 857,65 2 716 510,14

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

    0,00
 

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(4) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Hors chapitres « opérations d’équipement ».

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(7) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(8) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DETAIL DES DEPENSES A1

 

Chap/

art (1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésMandats émis

Charges
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
011 Charges à caractère général 1 229 354,00 1 181 194,27 45 717,24 0,00 2 442,49

60611 Eau et assainissement 30 000,00 58 635,65 0,00 0,00 -28 635,65
60612 Energie - Electricité 42 000,00 52 452,35 0,00 0,00 -10 452,35
60622 Carburants 5 000,00 5 886,81 0,00 0,00 -886,81
60623 Alimentation 500,00 144,62 0,00 0,00 355,38
60631 Fournitures d'entretien 500,00 1 558,90 0,00 0,00 -1 058,90
60632 Fournitures de petit équipement 8 000,00 10 769,42 0,00 0,00 -2 769,42
60636 Vêtements de travail 1 000,00 5 354,88 0,00 0,00 -4 354,88
6064 Fournitures administratives 800,00 724,34 0,00 0,00 75,66
6068 Autres matières et fournitures 1 000,00 1 358,95 0,00 0,00 -358,95
611 Contrats de prestations de services 984 044,00 879 036,69 40 149,51 0,00 64 857,80
61521 Entretien terrains 0,00 222,00 0,00 0,00 -222,00
615221 Entretien, réparations bâtiments publics 11 300,00 12 807,99 0,00 0,00 -1 507,99
61551 Entretien matériel roulant 6 000,00 13 306,80 1 067,88 0,00 -8 374,68
61558 Entretien autres biens mobiliers 2 000,00 4 342,96 0,00 0,00 -2 342,96
6156 Maintenance 5 000,00 5 859,60 0,00 0,00 -859,60
6161 Multirisques 23 000,00 21 046,46 0,00 0,00 1 953,54
617 Etudes et recherches 1 200,00 981,83 0,00 0,00 218,17
6188 Autres frais divers 110,00 410,00 0,00 0,00 -300,00
6226 Honoraires 3 000,00 402,50 0,00 0,00 2 597,50
6227 Frais d'actes et de contentieux 500,00 0,00 0,00 0,00 500,00
6231 Annonces et insertions 1 000,00 7 042,80 0,00 0,00 -6 042,80
6232 Fêtes et cérémonies 500,00 0,00 0,00 0,00 500,00
6236 Catalogues et imprimés 0,00 1 078,50 0,00 0,00 -1 078,50
6238 Divers 11 200,00 7 205,00 4 499,85 0,00 -504,85
6248 Divers 0,00 7,50 0,00 0,00 -7,50
6257 Réceptions 5 000,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00
6262 Frais de télécommunications 7 500,00 7 318,97 0,00 0,00 181,03
627 Services bancaires et assimilés 200,00 245,25 0,00 0,00 -45,25
6281 Concours divers (cotisations) 1 500,00 1 500,00 0,00 0,00 0,00
6283 Frais de nettoyage des locaux 0,00 1 210,00 0,00 0,00 -1 210,00
6288 Autres services extérieurs 4 000,00 3 940,00 0,00 0,00 60,00
63512 Taxes foncières 56 000,00 56 075,00 0,00 0,00 -75,00
6358 Autres droits 14 500,00 17 271,00 0,00 0,00 -2 771,00
637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 3 000,00 2 997,50 0,00 0,00 2,50

012 Charges de personnel, frais assimilés 423 300,00 423 230,38 0,00 0,00 69,62

6215 Personnel affecté par CL de rattachement 423 300,00 423 230,38 0,00 0,00 69,62

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 20 010,00 0,00 0,00 0,00 20 010,00

6541 Créances admises en non-valeur 20 000,00 0,00 0,00 0,00 20 000,00
65888 Autres 10,00 0,00 0,00 0,00 10,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES DE GESTION DES SERVICES (a)
= (011+012+014+65+656)

1 672 664,00 1 604 424,65 45 717,24 0,00 22 522,11

66 Charges financières (b) 86 000,00 51 199,88 21 417,84 0,00 13 382,28

66111 Intérêts réglés à l'échéance 75 000,00 72 935,19 0,00 0,00 2 064,81
66112 Intérêts - Rattachement des ICNE 1 000,00 -21 735,31 21 417,84 0,00 1 317,47
6688 Autres 10 000,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00

67 Charges exceptionnelles (c) 5 000,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00

678 Autres charges exceptionnelles 5 000,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (d) (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues (e) 0,00        
TOTAL DES DEPENSES REELLES

= a+b+c+d+e
1 763 664,00 1 655 624,53 67 135,08 0,00 40 904,39

023 Virement à la section d'investissement 31 155,00 0,00     31 155,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (4) (5)
(6)

553 295,00 553 922,07     -627,07

675 Valeurs comptables immobilisations cédée 0,00 95,44 -95,44
6761 Différences sur réalisations (positives) 0,00 2 204,56 -2 204,56
6811 Dot. amort. et prov. Immos incorporelles 553 295,00 551 622,07 1 672,93

TOTAL DES PRELEVEMENTS AU PROFIT DE LA
SECTION D’INVESTISSEMENT

584 450,00 553 922,07     30 527,93

043 Opérat° ordre intérieur de la section (7) 0,00 0,00     0,00
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Chap/

art (1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésMandats émis

Charges
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
TOTAL DES DEPENSES D’ORDRE 584 450,00 553 922,07     30 527,93

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
DE L’EXERCICE

(= Total des opérations réelles et d’ordre)

2 348 114,00 2 209 546,60 67 135,08 0,00 71 432,32

Pour information
D 002 Déficit de fonctionnement reporté de N-1

0,00        

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (2)
  Montant des ICNE de l’exercice 21 417,84  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 21 735,31  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 -317,47  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Si le mandatement des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.

(3) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(4) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre, DF 042 = RI 040.

(5) Dont 675 et 676.

(6)Le compte 6815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(7) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DETAIL DES RECETTES A2

 

Chap/
art(1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Produits
rattachés

Restes à
réaliser au

31/12
013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 515 851,00 418 694,39 0,00 0,00 97 156,61

70388 Autres redevances et recettes diverses 2 500,00 2 432,80 0,00 0,00 67,20
70688 Autres prestations de services 86 229,00 52 115,10 0,00 0,00 34 113,90
7078 Autres marchandises 3 245,00 3 004,50 0,00 0,00 240,50
70878 Remb. frais par d'autres redevables 423 877,00 361 141,99 0,00 0,00 62 735,01

73 Impôts et taxes 16 864,00 16 380,63 0,00 0,00 483,37

7388 Autres taxes diverses 16 864,00 16 380,63 0,00 0,00 483,37

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 1 525 949,00 1 448 814,56 0,00 0,00 77 134,44

752 Revenus des immeubles 1 525 949,00 1 448 814,56 0,00 0,00 77 134,44

TOTAL = RECETTES DE GESTION DES SERVICES
(a) = 70+73+74+75+013

2 058 664,00 1 883 889,58 0,00 0,00 174 774,42

76 Produits financiers (b) 2 000,00 0,00 0,00 0,00 2 000,00

7688 Autres 2 000,00 0,00 0,00 0,00 2 000,00

77 Produits exceptionnels (c) 3 000,00 7 310,36 0,00 0,00 -4 310,36

775 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 2 300,00 0,00 0,00 -2 300,00
7788 Produits exceptionnels divers 3 000,00 5 010,36 0,00 0,00 -2 010,36

78 Reprises provisions semi-budgétaires (d) (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES
=a+b+c+d

2 063 664,00 1 891 199,94 0,00 0,00 172 464,06

042 Opérat° ordre transfert entre sections (3) (4)
(5)

284 450,00 283 756,34     693,66

777 Quote-part subv invest transf cpte résul 284 450,00 283 756,34 693,66

043 Opérat° ordre intérieur de la section (6) 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 284 450,00 283 756,34     693,66

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT
DE L’EXERCICE

(=Total des opérations réelles et d’ordre)

2 348 114,00 2 174 956,28 0,00 0,00 173 157,72

Pour information
R 002 Excédent de fonctionnement reporté de N-1

0,00        

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 7622
  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes  appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(3) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RF 042 = DI 040.

(4) Dont 776.

(5) Le compte 7815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES DEPENSES B1

 

Chap/
art (1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf opérations et 204) 73 700,00 38 910,00 15 605,00 19 185,00

2031 Frais d'études 73 700,00 38 190,00 15 605,00 19 905,00
2033 Frais d'insertion 0,00 720,00 0,00 -720,00

204 Subventions d'équipement versées (sauf opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (sauf opérations) 958 761,00 699 548,19 252 476,00 6 736,81

2135 Installations générales, agencements 508 969,00 35 370,00 224 601,00 248 998,00
2152 Installations de voirie 327 546,00 590 315,30 0,00 -262 769,30
21532 Réseaux d'assainissement 0,00 3 450,00 0,00 -3 450,00
21534 Réseaux d'électrification 0,00 6 678,29 0,00 -6 678,29
2158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 0,00 2 295,20 0,00 -2 295,20
2182 Matériel de transport 51 912,00 0,00 20 115,00 31 797,00
2183 Matériel de bureau et informatique 1 500,00 21 550,36 0,00 -20 050,36
2184 Mobilier 68 834,00 20 593,49 7 760,00 40 480,51
2188 Autres immobilisations corporelles 0,00 19 295,55 0,00 -19 295,55

22 Immobilisations reçues en affectation (sauf opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf opérations) 1 800,00 1 719,96 0,00 80,04

2313 Constructions 1 800,00 1 719,96 0,00 80,04

Total des dépenses d’équipement 1 034 261,00 740 178,15 268 081,00 26 001,85

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 325 000,00 289 289,34 3 552,00 32 158,66

1641 Emprunts en euros 300 000,00 285 674,34 0,00 14 325,66
165 Dépôts et cautionnements reçus 25 000,00 3 615,00 3 552,00 17 833,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00      
Total des dépenses financières 325 000,00 289 289,34 3 552,00 32 158,66

Total des dépenses d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES REELLES 1 359 261,00 1 029 467,49 271 633,00 58 160,51

040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 284 450,00 283 756,34   693,66

  Reprises sur autofinancement antérieur (5) 284 450,00 283 756,34   693,66

13911 Etat et établissements nationaux 105 200,00 105 141,11 58,89

13912 Sub. transf cpte résult. Régions 51 000,00 50 454,67 545,33

13913 Sub. transf cpte résult. Départements 11 500,00 11 476,32 23,68

139151 Sub. transf cpte résult. GFP de rattach. 5 150,00 5 139,71 10,29

13917 Sub. transf cpte résult.Budget communaut 64 600,00 64 582,26 17,74

13918 Autres subventions d'équipement 47 000,00 46 962,27 37,73

  Charges transférées (6) 0,00 0,00   0,00

041 Opérations patrimoniales (7) 155 936,00 155 935,58   0,42

2132 Immeubles de rapport 0,00 155 215,58 -155 215,58

2152 Installations de voirie 0,00 720,00 -720,00

2313 Constructions 155 936,00 0,00 155 936,00

TOTAL DEPENSES D’ORDRE 440 386,00 439 691,92   694,08

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des dépenses réelles et d’ordre)

1 799 647,00 1 469 159,41 271 633,00 58 854,59

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

1 711 020,44      

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Voir état III B3 pour le détail des opérations d’équipement.

(3) Voir annexes IV A9 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(4) Cf. définitions du chapitre d’opérations d’ordre, DI 040=RF 042.

(5) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Dont 192.

(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041= RI 041.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES RECETTES B2

 

Chap/
art (1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 559 700,00 0,00 559 700,00 0,00

1312 Subv. transf. Régions 559 700,00 0,00 559 700,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées(hors 165) 2 205 357,25 2 000 000,00 0,00 205 357,25

1641 Emprunts en euros 2 205 357,25 2 000 000,00 0,00 205 357,25

20 Immobilisations incorporelles(sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 2 765 057,25 2 000 000,00 559 700,00 205 357,25

10 Dotations, fonds divers et réserves 5 224,19 5 224,19 0,00 0,00

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés 5 224,19 5 224,19 0,00 0,00

138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 1 428,30 0,00 -1 428,30

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00   0,00  
Total des recettes financières 5 224,19 6 652,49 0,00 -1 428,30

Total des recettes d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES 2 770 281,44 2 006 652,49 559 700,00 203 928,95

021 Virement de la sect° de fonctionnement 31 155,00      
040 Opérat° ordre transfert entre sections (3) (4) 553 295,00 553 922,07   -627,07

192 Plus ou moins-values sur cession immo. 0,00 2 204,56 -2 204,56

2111 Terrains nus 0,00 95,44 -95,44

28121 Plantations d'arbres et d'arbustes 1 160,00 1 158,00 2,00

28128 Autres aménagements de terrains 3 535,00 3 534,00 1,00

28132 Immeubles de rapport 134 500,00 134 339,00 161,00

28135 Installations générales, agencements, .. 107 000,00 106 071,92 928,08

28151 Réseaux de voirie 5 565,00 5 564,00 1,00

28152 Installations de voirie 262 500,00 262 048,92 451,08

281531 Réseaux d'adduction d'eau 50,00 50,00 0,00

281533 Réseaux câblés 580,00 576,00 4,00

281568 Autres matériels, outillages incendie 90,00 87,00 3,00

281578 Autre matériel et outillage de voirie 1 390,00 1 383,00 7,00

28158 Autres installat°, matériel et outillage 3 570,00 3 568,22 1,78

281732 Immeubles de rapport (m. à dispo) 2 545,00 2 541,00 4,00

28182 Matériel de transport 7 310,00 7 309,00 1,00

28183 Matériel de bureau et informatique 16 200,00 16 179,00 21,00

28184 Mobilier 2 700,00 2 690,01 9,99

28188 Autres immo. corporelles 4 600,00 4 523,00 77,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS PROVENANT DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT

584 450,00 553 922,07   30 527,93

041 Opérations patrimoniales (5) 155 936,00 155 935,58   0,42

2031 Frais d'études 155 216,00 155 215,58 0,42

2033 Frais d'insertion 720,00 720,00 0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 740 386,00 709 857,65   30 528,35

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des recettes réelles et d’ordre)

3 510 667,44 2 716 510,14 559 700,00 234 457,30

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

0,00      

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes  appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Voir annexes IV A9 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(3) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre, .RI 040 = DF 042

(4) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.
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(5) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041= RI 041.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

Cet état ne contient pas d'information.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A2.2

 
A2.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

163 Emprunts obligataires (Total)         0,00                  

164 Emprunts auprès des

 (Total)établissements financiers

        7 200 000,00                  

1641 Emprunts en euros (total)         7 200 000,00                  
152 CREDIT FONCIER DE

FRANCE

22/12/2006 27/12/2006 01/04/2007 1 000 000,00 F Taux fixe à

4.02 %

4,020 4,141 EUR T X  O A-1

153 CREDIT FONCIER DE

FRANCE

23/12/2014 05/01/2015 05/01/2016 800 000,00 F Taux fixe à

2.27 %

2,270 2,270 EUR A P  O A-1

155 CAISSE D'EPARGNE 14/04/2017 10/08/2017 25/08/2018 2 400 000,00 F Taux fixe à

1.63 %

1,630 1,630 EUR A P  O A-1

157 SFIL CAFFIL 17/12/2021 23/12/2021 01/04/2022 1 000 000,00 F Taux fixe à

0.71 %

0,710 0,722 EUR T C  O A-1

2023-04 SOCIETE GENERALE 16/12/2022 30/12/2022 30/03/2023 2 000 000,00 V ((Euribor 3M +

1.12)-Floor 1.5

sur Euribor

3M) + Cap 3.5

sur Euribor 3M

3,322 3,413 EUR T C  O A-1

1643 Emprunts en devises (total)         0,00                  

16441 Emprunts assortis d'une option

de tirage sur ligne de trésorerie (total)

        0,00                  

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

        0,00                  

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

        0,00                  

1671 Avances consolidées du Trésor

(total)

        0,00                  

1672 Emprunts sur comptes spéciaux

du Trésor (total)

        0,00                  
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

1675 Dettes pour METP et PPP (total)         0,00                  

1676 Dettes envers

locataires-acquéreurs (total)

        0,00                  

1678 Autres emprunts et dettes (total)         0,00                  

168 Emprunts et dettes assimilés

(Total)

        0,00                  

1681 Autres emprunts (total)         0,00                  

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

        0,00                  

1687 Autres dettes (total)         0,00                  

Total général         7 200 000,00                  
 

(1) Si un emprunt donne lieu à plusieurs mobilisations, indiquer la date de la première mobilisation.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine.

(3) Type de taux d'intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(4) Mentionner le ou les types d'index (ex : Euribor 3 mois).

(5) Indiquer le niveau de taux à l’origine du contrat.

(6) Indiquer la périodicité des remboursements : A : annuelle ; M : mensuelle, B : bimestrielle, S : semestrielle, T : trimestrielle, X autre.

(7) Indiquer C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour , X pour autres à préciser.in fine

(8) Catégorie d’emprunt à l'origine. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A2.2

 
A2.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166) (suite)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 31/12/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

31/12/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

au

31/12/N

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

163 Emprunts obligataires (Total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

164 Emprunts auprès des

 (Total)établissements financiers

  0,00   5 697 773,35         285 674,34 72 935,19 0,00 21 417,84

1641 Emprunts en euros (total)   0,00   5 697 773,35         285 674,34 72 935,19 0,00 21 417,84

152 N 0,00 A-1 624 056,65 14,00 F Taux fixe à 4.02

%

4,065 31 716,18 26 246,74 0,00 0,00

153 N 0,00 A-1 459 982,74 7,01 F Taux fixe à 2.27

%

2,264 51 905,12 11 619,85 0,00 10 296,59

155 N 0,00 A-1 1 663 733,97 9,65 F Taux fixe à 1.63

%

1,626 152 053,03 29 597,33 0,00 9 416,27

157 N 0,00 A-1 949 999,99 14,00 F Taux fixe à 0.71

%

0,718 50 000,01 5 471,27 0,00 1 704,98

2023-04 N 0,00 A-1 2 000 000,00 20,00 V ((Euribor 3M +

1.12)-Floor 1.5

sur Euribor 3M) +

Cap 3.5 sur

Euribor 3M

3,359 0,00 0,00 0,00 0,00

1643 Emprunts en devises (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

16441 Emprunts assortis d'une option de

tirage sur ligne de trésorerie (total) (9)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1671 Avances consolidées du Trésor (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1672 Emprunts sur comptes spéciaux (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1675 Dettes pour METP et PPP (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1676 Dettes envers locataires-acquéreurs

(total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1678 Autres emprunts et dettes (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 31/12/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

31/12/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

au

31/12/N

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

168 Emprunts et dettes assimilés (Total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1681 Autres emprunts (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1687 Autres dettes (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

Total général   0,00   5 697 773,35         285 674,34 72 935,19 0,00 21 417,84

 

(9) S’agissant des emprunts assortis d’une ligne de trésorerie, il faut faire ressortir le remboursement du capital de la dette prévue pour l’exercice correspondant au véritable endettement.

(10) Si l'emprunt est soumis à couverture, il convient de compléter le tableau « détail des opérations de couverture ».

(11) Catégorie d’emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

(12) Type de taux d'intérêt après opérations de couverture : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(13) Mentionner l’index en cours au 31/12/N après opérations de couverture.

(14) Taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau moyen du taux constaté sur l’année.

(15) Il s'agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 « Intérêts réglés à l’échéance » (intérêts décaissés) et intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange éventuel et comptabilisés à l'article 668.

(16) Indiquer les intérêts éventuellement reçus au titre du contrat d’échange éventuel et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX A2.3

 
A2.3 – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX (HORS A1)

Emprunts ventilés par

structure de taux selon le

risque le plus élevé

(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat) (1)

Organisme prêteur ou

chef de file
Nominal (2)

Capital restant

dû au 31/12/N (3)

Type

d’indices

(4)

Durée

du

contrat

Dates des

périodes

bonifiées

Taux

minimal (5)

Taux

maximal (6)
Coût de sortie (7)

Taux

maximal

après

couver-

ture

éventu-

elle (8)

Niveau

du taux

au

31/12/N

(9)

Intérêts payés au

cours de

l’exercice (10)

Intérêts perçus

au cours de

l’exercice (le cas

échéant) (11)

% par

type de 

taux

selon le

capital

restant

dû

Echange de taux, taux variable

simple plafonné (cap) ou

encadré (tunnel) (A)

                           

TOTAL (A)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Barrière simple (B)                            
TOTAL (B)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Option d'échange (C)                            
TOTAL (C)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 3 ou

multiplicateur jusqu'à 5 capé

(D)

                           

TOTAL (D)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 5 (E)                            
TOTAL (E)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Autres types de structures (F)                            
TOTAL (F)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

TOTAL GENERAL   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

 

(1) Répartir les emprunts selon le type de structure de taux (de A à F selon la classification de la charte de bonne conduite) en fonction du risque le plus élevé à courir sur toute la durée de vie du contrat de prêt et après opérations de couverture éventuelles.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine. En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du nominal couvert et la part non couverte.

(3) En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du capital restant dû couvert et la part non couverte.

(4) Indiquer la classification de l'indice sous-jacent suivant la typologie de la circulaire du 25 juin 2010 sur les produits financiers (de 1 à 6). 1 : Indice zone euro / 2 : Indices inflation française ou zone euro ou écart entre ces indices / 3 : Ecart indice zone euro / 4 : Indices hors zone

euro ou écart d'indices dont l'un est hors zone euro / 5 : écarts d'indices hors zone euro / 6 : autres indices.

(5) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux minimal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(6) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux maximal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(7) Coût de sortie : indiquer le montant de l'indemnité contractuelle de remboursement définitif de l'emprunt au 31/12/N ou le cas échéant, à la prochaine date d’échéance.

(8) Montant, index ou formule.

(9) Indiquer le niveau de taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variables, indiquer le niveau moyen du taux constaté sur l’année.

(10) Indiquer les intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 et des intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange et comptabilisés à l'article 668.

(11) Indiquer les intérêts reçus au titre du contrat d'échange et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS A2.4

 
A2.4 – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS (1)

Indices sous-jacents

 

 

Structure

(1)

Indices zone euro

(2)

Indices inflation française

ou zone euro ou écart entre

ces indices

(3)

Ecarts d’indices zone euro

(4)

Indices hors zone euro et

écarts d’indices dont l’un

est un indice hors zone

euro

(5)

Ecarts d’indices hors zone

euro

(6)

Autres indices

(A) Taux fixe simple. Taux variable simple. Echange de

taux fixe contre taux variable ou inversement. Echange

de taux structuré contre taux variable ou taux fixe (sens

unique). Taux variable simple plafonné ( ) ou encadrécap

( )tunnel

Nombre de

produits
5 0 0 0 0  

% de l’encours 99,99 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 5 697 773,35 0,00 0,00 0,00 0,00  

(B) Barrière simple. Pas d’effet de levier

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(C) Option d’échange ( )swaption

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(D) Multiplicateur jusqu’à 3 ; multiplicateur jusqu’à 5

capé

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(E) Multiplicateur jusqu’à 5

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(F) Autres types de structures

Nombre de

produits
        0

% de l’encours         0,00

Montant en euros         0,00

 

(1) Cette annexe retrace le stock de dette au 31/12/N après opérations de couverture éventuelles.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

METHODES UTILISEES POUR LES AMORTISSEMENTS
 

A3

 
A3 – AMORTISSEMENTS – METHODES UTILISEES
CHOIX DE L’ASSEMBLEE DELIBERANTE Délibération du

Biens de faible valeur
Seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur s’amortissent sur un an (article R. 2321-1 du
CGCT) : 1 500 €

 
12-10-2020

Procédure
d’amortissement

(linéaire, dégressif,
variable)

Catégories de biens amortis Durée
(en années)

 

L Immobilisations<1500€ 1 12/10/2020

L Frais d'études, recherche et développement 5 12/10/2020

L Logiciels & Progiciels 2 12/10/2020

L Voitures & 2 roues 5 12/10/2020

L Mobilier 15 12/10/2020

L Matériel Informatique 5 12/10/2020

L Mat. Bur. électriques & électroniques 10 12/10/2020

L VRD 70 12/10/2020

L Matériels classiques 10 12/10/2020

L Autres inst. & matériel outillages techniques 25 12/10/2020

L Inst Grales, agenc et aménagements divers 25 12/10/2020

L Bâtiments & aménagement de bâtiment 50 12/10/2020
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – DEPENSES
 

A6.1
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES
PROPRES =A + B

584 450,00 I 569 430,68

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 300 000,00 285 674,34
1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 300 000,00 285 674,34
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00
16441 Opérat° afférentes à l'emprunt 0,00 0,00
1671 Avances consolidées du Trésor 0,00 0,00
1672 Emprunts sur comptes spéciaux du Trésor 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00
1687 Autres dettes 0,00 0,00
Dépenses et transferts à déduire des ressources propres (B) 284 450,00 283 756,34
10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves    
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves    
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 284 450,00 283 756,34
020 Dépenses imprévues 0,00 0,00

 
 

  Op. de l’exercice
I

Restes à réaliser en
dépenses au 31/12

Solde d’exécution
D001 de l’exercice

précédent (N-1)

TOTAL
II

Dépenses à couvrir par des
ressources propres

569 430,68 271 633,00 1 711 020,44 2 552 084,12

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – RECETTES
 

A6.2
 

RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b 584 450,00 III 551 622,07

Ressources propres externes de l’année (a) 0,00 0,00

10222 FCTVA 0,00 0,00
10223 TLE 0,00 0,00
10226 Taxe d’aménagement 0,00 0,00
10228 Autres fonds 0,00 0,00
13146 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
13156 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
13246 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
13256 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00
26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
Ressources propres internes de l’année (b) (2) 584 450,00 551 622,07

15… Provisions pour risques et charges    
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
28… Amortissement des immobilisations    
28121 Plantations d'arbres et d'arbustes 1 160,00 1 158,00
28128 Autres aménagements de terrains 3 535,00 3 534,00
28132 Immeubles de rapport 134 500,00 134 339,00
28135 Installations générales, agencements, .. 107 000,00 106 071,92
28151 Réseaux de voirie 5 565,00 5 564,00
28152 Installations de voirie 262 500,00 262 048,92
281531 Réseaux d'adduction d'eau 50,00 50,00
281533 Réseaux câblés 580,00 576,00
281568 Autres matériels, outillages incendie 90,00 87,00
281578 Autre matériel et outillage de voirie 1 390,00 1 383,00
28158 Autres installat°, matériel et outillage 3 570,00 3 568,22
281732 Immeubles de rapport (m. à dispo) 2 545,00 2 541,00
28182 Matériel de transport 7 310,00 7 309,00
28183 Matériel de bureau et informatique 16 200,00 16 179,00
28184 Mobilier 2 700,00 2 690,01
28188 Autres immo. corporelles 4 600,00 4 523,00

29… Prov. pour dépréciat° immobilisations    
39… Prov. dépréciat° des stocks et en-cours    
481… Charges à rép. sur plusieurs exercices    
49… Prov. dépréc. comptes de tiers    
59… Prov. dépréc. comptes financiers    
024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 31 155,00 0,00

 
 

 
Opérations de

l’exercice
III

Restes à réaliser en
recettes au 31/12

Solde d’exécution
R001 de l’exercice

précédent

Affectation
R1068 de l’exercice

précédent

TOTAL
IV

Total
ressources

propres
disponibles

551 622,07 559 700,00 0,00 5 224,19 1 116 546,26

 
 

  Montant
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Dépenses à couvrir par des ressources propres II 2 552 084,12
Ressources propres disponibles IV 1 116 546,26

Solde V = IV – II (3) -1 435 537,86

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39, 481, 49 et 59 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 sont présentés uniquement si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(3) Indiquer le signe algébrique.



ALES - POLE MECANIQUE ALES AGGLOMERATION - CA - 2022

Page 30

IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

VARIATION DU PATRIMOINE (article R. 2313-3 du CGCT) – ENTREES
 

A10.1
 
 

A10.1 – ETAT DES ENTREES D’IMMOBILISATIONS

Modalités et date
d’acquisition

Désignation du bien
Valeur d’acquisition

(coût historique)
Cumul des

amortissements
Durée de

l’amortissement

Acquisitions à titre onéreux        
19/01/2022 TRX RESEAUX ELECTRIQUE PM 6 678,29 0,00 25

20/01/2022 TRAVAUX POLE MECANIQUE 590 315,30 0,00 70

24/01/2022 TRX AMENAGEMENT LOCAL KART 35 370,00 0,00 25

04/02/2022 MATERIEL DIVERS PM 19 295,55 0,00 10

04/02/2022 MATERIEL DE BUREAU ET INFORMATIQUE PM 21 550,36 0,00 5

11/03/2022 MATERIEL TECHN. PM 2 295,20 0,00 25

14/04/2022 PRESTATIONS P3 1 719,96 0,00 0

25/05/2022 ACHAT MOBILIER POLE MECA 20 593,49 0,00 15

27/06/2022 REMUNERATION HONORAIRES SPL OUVRAGES

HYD

18 190,00 0,00 5

28/10/2022 PUB° LEGALE TRX POLE MECANIQUE 720,00 0,00 0

04/11/2022 DIVERS TRAVAUX EU P.M 3 450,00 0,00 25

08/12/2022 ETUDE POUR ACCREDITATION

ENVIRONNEMENTAL

20 000,00 0,00 5

Acquisitions à titre gratuit        
Mise à disposition        
Affectation        
Mises en concession ou
affermage

       

Divers        
03/11/2022 18M00247 HONORAIRES SPL TRX BAT H PM 35 215,58 0,00 50

03/11/2022 ETUDES PREALABLES SPL 18M00021 120 000,00 0,00 50

03/11/2022 UNITE PUB° TRX PROTECTION ANTI-DEBRIS 720,00 0,00 1

TOTAL GENERAL   896 113,73 0,00  
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

VARIATION DU PATRIMOINE (article R. 2313-3 du CGCT) – SORTIES
 

A10.2
 
 

A10.2 – ETAT DES SORTIES DES BIENS D’IMMOBILISATIONS

Modalités et date de
sortie

Désignation du bien

Valeur
d’acquisition

(coût
historique)

Durée de
l’amort.

Cumul des
amort.

antérieurs

Valeur nette
comptable
au jour de
la cession

Prix de
cession

Plus ou
moins
values

Cessions à titre onéreux              
20/10/2022 TRFT. TERRAINS

FONTANES (ACQUIS.

17 736,38 0 0,00 95,44 2 300,00 2 204,56

Cessions à titre gratuit              
Mise à disposition              
Affectation              
Mises en concession ou
affermage

             

Mise à la réforme              
Divers              

03/11/2022 ETUDES PREALABLES SPL

18M00021

120 000,00 5 0,00 120 000,00 120 000,00 0,00

03/11/2022 UNITE PUB° TRX

PROTECTION

ANTI-DEBRIS

720,00 0 0,00 720,00 720,00 0,00

03/11/2022 18M00247 HONORAIRES

SPL TRX BAT H PM

35 215,58 5 0,00 35 215,58 35 215,58 0,00

TOTAL GENERAL   173 671,96         2 204,56

 



ALES - POLE MECANIQUE ALES AGGLOMERATION - CA - 2022

Page 32

IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN  

A10.3
 

Pour mémoire
Crédits ouverts

(BP + DM)

Chapitre 024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00

     
     

Produit des cessions Réalisations

Compte 775 Produits des cessions d'immobilisations 2 300,00

Compte 675 Valeurs comptables des immobilisations cédées 95,44

 

OPERATIONS LIEES AUX CESSIONS

A10.3 – OPERATIONS LIEES AUX CESSIONS
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IV – ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D2

   
Nombre de membres en exercice : 0
Nombre de membres présents : 0
Nombre de suffrages exprimés : 0
VOTES :
Pour : 0
Contre : 0
Abstentions : 0

 
Date de convocation :

 
 

Présenté par (1) .
A , le
 
Délibéré par l’assemblée (2), réunie en session .
A , le

Les membres de l’assemblée délibérante (2),
 

.
 
 
Certifié exécutoire par (1) , compte tenu de la transmission en préfecture, le , et de la publication le

A ,le
 

(1) Indiquer le maire ou le président de l’organisme.

(2) L’assemblée délibérante étant : .
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REPUBLIQUE FRAN AISEÇ
 
 
 
 
 

EPCI - ALES (1)
 

AGREGE AU BUDGET PRINCIPAL DE ALES AGGLOMERATION (2)
 
 
 

Numéro SIRET : 20006691800125
 
 

POSTE COMPTABLE :
 
 
 
 

M 14
 
 
 

Compte administratif
 

voté par nature
 
 
 
 

BUDGET : LOTISSEMENTS INDUSTRIELS ALES AGGLO. (3)
 
 

ANNEE 2022
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(1) Indiquer la nature juridique et le nom de la collectivité ou de l’établissement (commune, CCAS, EPCI, syndicat mixte, etc).

(2) A renseigner uniquement pour les budgets annexes.

(3) Indiquer le budget concerné : budget principal ou libellé du budget annexe.
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B2 - Balance générale du budget - Recettes 12

III - Vote du budget
A1 - Section de fonctionnement - Détail des dépenses 13

A2 - Section de fonctionnement - Détail des recettes 14

B1 - Section d'investissement - Détail des dépenses 15

B2 - Section d'investissement - Détail des recettes 16

B3 - Opérations d'équipement - Détail des chapitres et articles 17

IV - Annexes (6)
A - Eléments du bilan
A1 - Présentation croisée par fonction (1) Sans Objet

A1.1 - Présentation croisée par fonction - Détail fonctionnement Sans Objet

A1.2 - Présentation croisée par fonction - Détail investissement Sans Objet

A2.1 - Etat de la dette - Détail des crédits de trésorerie Sans Objet

A2.2 - Etat de la dette - Répartition par nature de dette 18

A2.3 - Etat de la dette - Répartition des emprunts par structure de taux 22

A2.4 - Etat de la dette - Typologie de la répartition de l'encours 23

A2.5 - Etat de la dette - Détail des opérations de couverture Sans Objet

A2.6 - Etat de la dette - Remboursement anticipé d'un emprunt avec refinancement Sans Objet

A2.7 - Etat de la dette - Emprunts renégociés au cours de l'année N Sans Objet

A2.8 - Etat de la dette - Dette pour financer l'emprunt d'un autre organisme Sans Objet

A2.9 - Etat de la dette - Autres dettes Sans Objet

A3 - Méthodes utilisées pour les amortissements Sans Objet

A4 - Etat des provisions Sans Objet

A5 - Etalement des provisions Sans Objet

A6.1 - Equilibre des opérations financières - Dépenses 24

A6.2 - Equilibre des opérations financières - Recettes 25

A7.1.1 - Etats des dépenses et recettes des services d'eau et d'assainissement - Fonctionnement (2) Sans Objet

A7.1.2 - Etats des dépenses et recettes des services d'eau et d'assainissement - Investissement (2) Sans Objet

A7.2.1 - Etats des dépenses et recettes des services assujettis à la TVA - Fonctionnement (3) Sans Objet

A7.2.2 - Etats des dépenses et recettes des services assujettis à la TVA - Investissement (3) Sans Objet

A7.3.1 - Etats de la répartition de la TEOM - Fonctionnement (4) Sans Objet

A7.3.2 - Etats de la répartition de la TEOM - Investissement (4) Sans Objet

A7.4.1 - Etat de ventilation des dépenses liées à la gestion de la crise sanitaire du COVID-19 - Fonctionnement Sans Objet

A7.4.2 - Etat de ventilation des dépenses liées à la gestion de la crise sanitaire du COVID-19 - Investissement Sans Objet

A8 - Etat des charges transférées 26

A9 - Détail des opérations pour le compte de tiers Sans Objet

A10.1 - Variation du patrimoine (article R. 2313-3 du CGCT) - Entrées Sans Objet

A10.2 - Variation du patrimoine (article R. 2313-3 du CGCT) - Sorties Sans Objet

A10.3 - Opérations liées aux cessions Sans Objet

A10.4- Variation du patrimoine (article L. 300-5 du code de l'urbanisme) - Entrées Sans Objet

A10.5 - Variation du patrimoine (article L. 300-5 du code de l'urbanisme) - Sorties Sans Objet

A11 - Etat des travaux en régie Sans Objet

A12 - Emploi des crédits communautaires dans le cadre de la subvention globale Sans Objet

B - Engagements hors bilan
B1.1 - Etat des emprunts garantis par la commune ou l'établissement Sans Objet

B1.2 - Calcul du ratio d'endettement relatif aux garanties d'emprunt Sans Objet

B1.3 - Etat des contrats de crédit-bail Sans Objet

B1.4 - Etat des contrats de partenariat public-privé Sans Objet

B1.5 - Etat des autres engagements donnés Sans Objet

B1.6 - Etat des engagements reçus Sans Objet

B1.7 - Liste des concours attribués à des tiers en nature ou en subventions Sans Objet
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B2.1 - Etat des autorisations de programme et des crédits de paiement afférents Sans Objet

B2.2 - Etat des autorisations d'engagement et des crédits de paiement afférents Sans Objet

B3 - Emploi des recettes grevées d'une affectation spéciale Sans Objet

C - Autres éléments d'informations
C1.1 - Etat du personnel Sans Objet

C1.2 - Actions de formation des élus Sans Objet

C2 - Liste des organismes dans lesquels a été pris un engagement financier Sans Objet

C3.1 - Liste des organismes de regroupement auxquels adhère la commune ou l'établissement Sans Objet

C3.2 - Liste des établissements publics créés Sans Objet

C3.3 - Liste des services individualisés dans un budget annexe Sans Objet

C3.4 - Liste des services assujettis à la TVA et non érigés en budget annexe Sans Objet

C3.5 - Présentation agrégée du budget principal et des budgets annexes Sans Objet

C3.6 - Identification des flux croisés Sans Objet

D - Décision en matière de taux de contributions directes - Arrêté et signatures
D1 - Décision en matière de taux de contributions directes Sans Objet

D2 - Arrêté et signatures 27

 
(1) Cette présentation est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus (art. L. 2312-3 du CGCT), les groupements comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus
(art. R. 5211-14 du CGCT) et leurs établissements publics. Il n’a cependant pas à être produit par les services à activité unique érigés en établissement public ou budget annexe. Les autres
communes et établissements peuvent les présenter de manière facultative.

(2) Cet état ne peut être produit que par les communes dont la population est inférieure à 500 habitants qui gèrent les services de distribution de l’eau potable et d’assainissement sous forme

de régie simple sans budget annexe (article L. 2221-11 du CGCT).

(3) Cf. article R. 2313-3 du CCGT.
(4) Cet état est obligatoirement produit par les communes et groupements de communes de 10 000 habitants et plus ayant institué la TEOM et assurant au moins la collecte des déchets
ménagers.

(5) Les associations syndicales autorisées doivent utiliser leur état particulier «   » annexé à l’arrêté n° NOR : INTB1237402A, relatif au cadre budgétaire et comptableInformations générales

applicable aux associations syndicales autorisées.

(6) Les associations syndicales autorisées remplissent et joignent uniquement les états qui les concernent au titre de l’exercice et au titre du détail des comptes de bilan.

 

Préciser, pour chaque annexe, si l’état est sans objet le cas échéant.



ALES - LOTISSEMENTS INDUSTRIELS ALES AGGLO. - CA - 2022

Page 4

Code INSEE ALES
LOTISSEMENTS INDUSTRIELS ALES AGGLO.

CA
2022

 

I – INFORMATIONS GENERALES I
INFORMATIONS STATISTIQUES, FISCALES ET FINANCIERES A

 

Informations statistiques Valeurs
Population totale (colonne h du recensement INSEE) :
Nombre de résidences secondaires (article R. 2313-1 ) :in fine
Nom de l’EPCI à fiscalité propre auquel la commune adhère :

 

 
 

Potentiel fiscal et financier (1)
Valeurs par hab.
(population DGF)

Moyennes nationales du
potentiel financier par
habitants de la strate

Fiscal Financier

 
 

Informations financières – ratios (2) Valeurs Moyennes nationales de
la strate (3)

1 Dépenses d’exploitation / Dépenses réelles de fonctionnement
2 Produit d’exploitation domaine / Recettes réelles de fonctionnement
3 Transferts reçus / Recettes réelles de fonctionnement
4 Emprunts réalisés / Dépenses d’équipement brut
5 Encours de la dette

 

  Dans l’ensemble des tableaux, les cases grisées ne doivent pas être remplies.

(1) Il s’agit du potentiel fiscal et du potentiel financier définis à l’article L. 2334-4 du code général des collectivités territoriales qui figurent sur la fiche de répartition de la DGF de
l'exercice N-1 établie sur la base des informations N-2 (transmise par les services préfectoraux).
(2) Les ratios 1 à 6 sont obligatoires pour les communes de 3 500 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que pour les EPCI dotés d’une fiscalité propre
comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus.
Les ratios 7 à 10 sont obligatoires pour les communes de 10 000 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que pour les EPCI dotés d’une fiscalité propre
comprenant au moins une commune de 10 000 habitants et plus (cf. articles L. 2313-1, L. 2313-2, R. 2313-1, R. 2313-2 et R. 5211-15 du CGCT). Pour les caisses des écoles, les
EPCI non dotés d’une fiscalité propre et les syndicats mixtes associant exclusivement des communes et des EPCI, il conviendra d’appliquer les ratios prévus respectivement par les
articles R. 2313-7, R. 5211-15 et R. 5711-3 du CGCT.
(3) Il convient d’indiquer les moyennes de la catégorie de l’organisme en cause (commune, communauté urbaine, communauté d’agglomération, …) et les sources d’où sont tirées
les informations (statistiques de la direction générale des collectivités locales ou de la direction générale de la comptabilité publique). Il s’agit des moyennes de la dernière année
connue.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET B

 

 

POUR MEMOIRE(1)
 
 
I – L'assemblée délibérante a voté le présent budget par nature :
- au niveau (2) du chapitre pour la section de fonctionnement.
- au niveau (2) du chapitre pour la section d’investissement.

-        avec (3) les chapitres « opérations d’équipement » de l’état III B 3.
-        sans (4) vote formel sur chacun des chapitres.

 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :
 
 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, et, en section d’investissement, sans chapitre
de dépense « opération d’équipement ».
 
 
III – Les provisions sont (5) budgétaires .
 

 
(1) Rappeler les modalités relatives au vote du budget.

(2) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(3) Indiquer « avec » ou « sans » les chapitres opérations d’équipement.

(4) Indiquer « avec » ou « sans » vote formel.

(5) A compléter par un seul des deux choix suivants :

       - semi-budgétaires (pas d’inscription en recette de la section d’investissement),

       - budgétaires (délibération n° ………. du ……….).
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A1

 
EXECUTION DU BUDGET

    DEPENSES RECETTES

REALISATIONS
DE L’EXERCICE

(mandats et titres)

Section de fonctionnement A 6 201 164,25 G 6 201 164,25

Section d’investissement B 6 748 690,89 H 6 213 499,31

    + +

REPORTS DE
L’EXERCICE

N-1

Report en section de
fonctionnement (002)

C 0,00 I 0,00
(si déficit) (si excédent)

Report en section
d’investissement (001)

D 2 843 928,78 J 0,00
(si déficit) (si excédent)

    = =

  TOTAL (réalisations +
reports)

= A+B+C+D 15 793 783,92 = G+H+I+J 12 414 663,56

 

RESTES A
REALISER A

REPORTER EN
N+1 (1)

 

Section de fonctionnement E 0,00 K 0,00

Section d’investissement F 0,00 L 0,00

TOTAL des restes à réaliser à
reporter en N+1

= E+F 0,00 = K+L 0,00

 

RESULTAT
CUMULE

 

Section de fonctionnement = A+C+E 6 201 164,25 = G+I+K 6 201 164,25

Section d’investissement = B+D+F 9 592 619,67 = H+J+L 6 213 499,31

TOTAL CUMULE = A+B+C+D+E+F 15 793 783,92 = G+H+I+J+K+L 12 414 663,56

 
 

DETAIL DES RESTES A REALISER
Chap. Libellé Dépenses engagées non

mandatées
Titres restant à émettre

TOTAL DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT E 0,00 K 0,00

011 Charges à caractère général 0,00  
012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00  
014 Atténuations de produits 0,00  
65 Autres charges de gestion courante 0,00  
656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00  
66 Charges financières 0,00  
67 Charges exceptionnelles 0,00  
70 Produits services, domaine et ventes div   0,00

73 Impôts et taxes   0,00

74 Dotations et participations   0,00

75 Autres produits de gestion courante   0,00

013 Atténuations de charges   0,00

76 Produits financiers   0,00

77 Produits exceptionnels   0,00

TOTAL DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT F 0,00 L 0,00

010 Stocks (4) 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations   0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (6) 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00
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Chap. Libellé Dépenses engagées non
mandatées

Titres restant à émettre

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (5) 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00

 
(1) Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortent de la comptabilité
des engagements et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées (R. 2311-11 du CGCT).
Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortent de la
comptabilité des engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent (R. 2311-11 du CGCT).
(2) Le chapitre 45 doit être détaillé conformément au plan de compte, tant en dépenses qu'en recettes.
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II - PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION DE FONCTIONNEMENT – CHAPITRES A2

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésMandats émis

Charg.
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
011 Charges à caractère général 685 000,00 98 238,73 391 237,00 0,00 195 524,27

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses de gestion courante 685 000,00 98 238,73 391 237,00 0,00 195 524,27

66 Charges financières 40 500,00 31 138,29 4 140,43 0,00 5 221,28

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (1) 0,00 0,00     0,00

022 Dépenses imprévues 0,00        
Total des dépenses réelles de

fonctionnement
725 500,00 129 377,02 395 377,43 0,00 200 745,55

023 Virement à la section d'investissement (2) 0,00        
042 Opérat° ordre transfert entre sections (2) 5 990 421,00 5 642 070,74     348 350,26

043 Opérat° ordre intérieur de la section (2) 40 500,00 34 339,06     6 160,94

Total des dépenses d’ordre de
fonctionnement

6 030 921,00 5 676 409,80     354 511,20

TOTAL 6 756 421,00 5 805 786,82 395 377,43 0,00 555 256,75

Pour information
D 002 Déficit de fonctionnement reporté de

N-1

(3) 0,00        

 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Prod.
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 290 000,00 278 771,34 0,00 0,00 11 228,66

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes de gestion courante 290 000,00 278 771,34 0,00 0,00 11 228,66

76 Produits financiers 0,00 1 360,66 0,00 0,00 -1 360,66

77 Produits exceptionnels 0,00 4 884,00 0,00 0,00 -4 884,00

78 Reprises provisions semi-budgétaires (1) 0,00 0,00     0,00

Total des recettes réelles de
fonctionnement

290 000,00 285 016,00 0,00 0,00 4 984,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (2) 6 425 921,00 5 881 809,19     544 111,81

043 Opérat° ordre intérieur de la section (2) 40 500,00 34 339,06     6 160,94

Total des recettes d’ordre de
fonctionnement

6 466 421,00 5 916 148,25     550 272,75

TOTAL 6 756 421,00 6 201 164,25 0,00 0,00 555 256,75

Pour information
R 002 Excédent de fonctionnement reporté

de N-1

(3) 0,00        

 

(1) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(2) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.

(3) Les lignes de report ne font pas l’objet d’émission de mandat ou de titre (inscrire le montant reporté).
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRES A3

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

010 Stocks (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (4) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 885 000,00 866 881,70 0,00 18 118,30

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (5) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00      
Total des dépenses financières 885 000,00 866 881,70 0,00 18 118,30

45… Total des opé. pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’investissement 885 000,00 866 881,70 0,00 18 118,30

040 Opérat° ordre transfert entre sections (1) 6 425 921,00 5 881 809,19   544 111,81

041 Opérations patrimoniales (1) 0,00 0,00   0,00

Total des dépenses d’ordre d’investissement 6 425 921,00 5 881 809,19   544 111,81

TOTAL 7 310 921,00 6 748 690,89 0,00 562 230,11

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

(2) 2 843 928,78      

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

010 Stocks (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 4 164 428,78 571 428,57 0,00 3 593 000,21

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (4) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 4 164 428,78 571 428,57 0,00 3 593 000,21

10 Dotations, fonds divers et réserves (hors 1068) 0,00 0,00 0,00 0,00

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés (7) 0,00 0,00 0,00 0,00

138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00   0,00  
Total des recettes financières 0,00 0,00 0,00 0,00

45… Total des opé. pour le compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’investissement 4 164 428,78 571 428,57 0,00 3 593 000,21

021 Virement de la sect° de fonctionnement (1) 0,00      
040 Opérat° ordre transfert entre sections (1) 5 990 421,00 5 642 070,74   348 350,26

041 Opérations patrimoniales (1) 0,00 0,00   0,00

Total des recettes d’ordre d’investissement 5 990 421,00 5 642 070,74   348 350,26

TOTAL 10 154 849,78 6 213 499,31 0,00 3 941 350,47
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Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

(2) 0,00      

 

(1) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.

(2) Les lignes de report ne font pas l’objet d’émission de mandat ou de titre (inscrire le montant reporté).

(3) A servir uniquement dans le cadre d’un suivi des stocks selon la méthode de l’inventaire permanent simplifié autorisée pour les seules opérations d’aménagements (lotissement, ZAC…) par

ailleurs retracées dans le cadre de budgets annexes.

(4) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(5) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(7) Le compte 1068 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B1

 
1 – Mandats émis (y compris sur les restes à réaliser N-1)

  FONCTIONNEMENT
Opérations réelles

(1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

011 Charges à caractère général 489 475,73   489 475,73

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00   0,00

014 Atténuations de produits 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   34 339,06 34 339,06

65 Autres charges de gestion courante 0,00   0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus (4) 0,00   0,00

66 Charges financières 35 278,72 0,00 35 278,72
67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00
68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 421,00 421,00
71 Production stockée (ou déstockage) (3)   5 641 649,74 5 641 649,74

Dépenses de fonctionnement – Total 524 754,45 5 676 409,80 6 201 164,25

Pour information
D 002 Déficit de fonctionnement reporté de N-1     0,00

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles
(1)

Opérations d’ordre
(2)

TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00
15 Provisions pour risques et charges (5)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non budgétaire) 866 881,70 0,00 866 881,70
18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (8) 0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

19 Neutral. et régul. d'opérations (5)   0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)  (6) 0,00 0,00 0,00
204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles (6) 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation (6) (9) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (6) 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations (reprises)   0,00 0,00

29 Prov. pour dépréciat° immobilisations (5)   0,00 0,00

39 Prov. dépréciat° des stocks et en-cours (5)   0,00 0,00

45… Total des opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Prov. dépréc. comptes de tiers (5)   0,00 0,00

59 Prov. dépréc. comptes financiers (5)   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 5 881 809,19 5 881 809,19

Dépenses d’investissement –Total 866 881,70 5 881 809,19 6 748 690,89

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1     2 843 928,78

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(4) Communes, communautés d’agglomération et communautés urbaines de plus de 100 000 habitants.

(5) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Hors chapitres « opérations d’équipement ».

(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(8) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(9) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B2

 

2 – Titres émis (y compris sur les restes à réaliser N-1)

  FONCTIONNEMENT
Opérations réelles

(1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

013 Atténuations de charges 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 278 771,34   278 771,34

71 Production stockée (ou déstockage)   5 881 809,19 5 881 809,19

72 Production immobilisée   0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00   0,00

74 Dotations et participations 0,00   0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00
76 Produits financiers 1 360,66 0,00 1 360,66
77 Produits exceptionnels 4 884,00 0,00 4 884,00
78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00
79 Transferts de charges   34 339,06 34 339,06

Recettes de fonctionnement – Total 285 016,00 5 916 148,25 6 201 164,25

Pour information
R 002 Excédent de fonctionnement reporté de N-1

    0,00
 

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles
(1)

Opérations d’ordre
(2)

TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 0,00 0,00 0,00
1068 Excédents de fonctionnement capitalisés 0,00   0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00
15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non budgétaire) 571 428,57 0,00 571 428,57
18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (8) 0,00   0,00

19 Neutral. et régul. d'opérations   0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (5) 0,00 0,00 0,00
204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles(5) 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation(5) (9) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours(5) 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations   0,00 0,00

29 Prov. pour dépréciat° immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Prov. dépréciat° des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

45… Opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   421,00 421,00

49 Prov. dépréc. comptes de tiers (4)   0,00 0,00

59 Prov. dépréc. comptes financiers (4)   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 5 641 649,74 5 641 649,74

Recettes d’investissement – Total 571 428,57 5 642 070,74 6 213 499,31

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

    0,00
 

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(4) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Hors chapitres « opérations d’équipement ».

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(7) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(8) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DETAIL DES DEPENSES A1

 

Chap/

art (1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésMandats émis

Charges
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
011 Charges à caractère général 685 000,00 98 238,73 391 237,00 0,00 195 524,27

6015 Terrains à aménager 390 000,00 80 021,73 390 000,00 0,00 -80 021,73
6045 Achats études, prestat° services (terrai 280 000,00 17 035,00 1 237,00 0,00 261 728,00
605 Achats matériel, équipements et travaux 10 000,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00
608 Frais accessoires sur terrains en cours 5 000,00 1 182,00 0,00 0,00 3 818,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES DE GESTION DES SERVICES (a)
= (011+012+014+65+656)

685 000,00 98 238,73 391 237,00 0,00 195 524,27

66 Charges financières (b) 40 500,00 31 138,29 4 140,43 0,00 5 221,28

66111 Intérêts réglés à l'échéance 38 000,00 33 846,45 0,00 0,00 4 153,55
66112 Intérêts - Rattachement des ICNE 2 500,00 -2 708,16 4 140,43 0,00 1 067,73

67 Charges exceptionnelles (c) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (d) (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues (e) 0,00        
TOTAL DES DEPENSES REELLES

= a+b+c+d+e
725 500,00 129 377,02 395 377,43 0,00 200 745,55

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00     0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (4) (5)
(6)

5 990 421,00 5 642 070,74     348 350,26

6862 Dot. amort. charges financ. à répartir 421,00 421,00 0,00
71355 Variat° stocks terrains aménagés 5 990 000,00 5 641 649,74 348 350,26

TOTAL DES PRELEVEMENTS AU PROFIT DE LA
SECTION D’INVESTISSEMENT

5 990 421,00 5 642 070,74     348 350,26

043 Opérat° ordre intérieur de la section (7) 40 500,00 34 339,06     6 160,94

608 Frais accessoires sur terrains en cours 40 500,00 34 339,06 6 160,94

TOTAL DES DEPENSES D’ORDRE 6 030 921,00 5 676 409,80     354 511,20

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
DE L’EXERCICE

(= Total des opérations réelles et d’ordre)

6 756 421,00 5 805 786,82 395 377,43 0,00 555 256,75

Pour information
D 002 Déficit de fonctionnement reporté de N-1

0,00        

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (2)
  Montant des ICNE de l’exercice 4 140,43  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 2 708,16  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 1 432,27  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Si le mandatement des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.

(3) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(4) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre, DF 042 = RI 040.

(5) Dont 675 et 676.

(6)Le compte 6815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(7) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DETAIL DES RECETTES A2

 

Chap/
art(1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Produits
rattachés

Restes à
réaliser au

31/12
013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 290 000,00 278 771,34 0,00 0,00 11 228,66

7015 Ventes de terrains aménagés 290 000,00 278 771,34 0,00 0,00 11 228,66

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL = RECETTES DE GESTION DES SERVICES
(a) = 70+73+74+75+013

290 000,00 278 771,34 0,00 0,00 11 228,66

76 Produits financiers (b) 0,00 1 360,66 0,00 0,00 -1 360,66

76811 Sortie empr. risque avec IRA capital. 0,00 1 360,66 0,00 0,00 -1 360,66

77 Produits exceptionnels (c) 0,00 4 884,00 0,00 0,00 -4 884,00

7718 Autres produits except. opérat° gestion 0,00 4 884,00 0,00 0,00 -4 884,00

78 Reprises provisions semi-budgétaires (d) (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES
=a+b+c+d

290 000,00 285 016,00 0,00 0,00 4 984,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (3) (4)
(5)

6 425 921,00 5 881 809,19     544 111,81

7133 Variat° en-cours de production biens 725 500,00 0,00 725 500,00
71355 Variat° stocks terrains aménagés 5 700 421,00 5 881 809,19 -181 388,19

043 Opérat° ordre intérieur de la section (6) 40 500,00 34 339,06     6 160,94

796 Transferts charges financières 40 500,00 34 339,06 6 160,94

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 6 466 421,00 5 916 148,25     550 272,75

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT
DE L’EXERCICE

(=Total des opérations réelles et d’ordre)

6 756 421,00 6 201 164,25 0,00 0,00 555 256,75

Pour information
R 002 Excédent de fonctionnement reporté de N-1

0,00        

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 7622
  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes  appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(3) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RF 042 = DI 040.

(4) Dont 776.

(5) Le compte 7815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES DEPENSES B1

 

Chap/
art (1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf opérations et 204) 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (sauf opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (sauf opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation (sauf opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 885 000,00 866 881,70 0,00 18 118,30

1641 Emprunts en euros 166 000,00 152 595,99 0,00 13 404,01
16441 Opérat° afférentes à l'emprunt 144 000,00 142 857,14 0,00 1 142,86
16449 Opérat° de tirage sur ligne trésorerie 575 000,00 571 428,57 0,00 3 571,43

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00      
Total des dépenses financières 885 000,00 866 881,70 0,00 18 118,30

Total des dépenses d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES REELLES 885 000,00 866 881,70 0,00 18 118,30

040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 6 425 921,00 5 881 809,19   544 111,81

  Reprises sur autofinancement antérieur (5) 0,00 0,00   0,00

  Charges transférées (6) 6 425 921,00 5 881 809,19   544 111,81

3351 Terrains 390 000,00 0,00 390 000,00
3354 Etudes et prestations de services 280 000,00 0,00 280 000,00
3355 Travaux 10 000,00 0,00 10 000,00
33581 Frais accessoires 5 000,00 0,00 5 000,00
33586 Frais financiers 40 500,00 0,00 40 500,00
3555 Terrains aménagés 5 700 421,00 5 881 809,19 -181 388,19

041 Opérations patrimoniales (7) 0,00 0,00   0,00

TOTAL DEPENSES D’ORDRE 6 425 921,00 5 881 809,19   544 111,81

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des dépenses réelles et d’ordre)

7 310 921,00 6 748 690,89 0,00 562 230,11

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

2 843 928,78      

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Voir état III B3 pour le détail des opérations d’équipement.

(3) Voir annexes IV A9 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(4) Cf. définitions du chapitre d’opérations d’ordre, DI 040=RF 042.

(5) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Dont 192.

(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041= RI 041.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES RECETTES B2

 

Chap/
art (1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées(hors 165) 4 164 428,78 571 428,57 0,00 3 593 000,21

1641 Emprunts en euros 3 589 428,78 0,00 0,00 3 589 428,78
16449 Opérat° de tirage sur ligne trésorerie 575 000,00 571 428,57 0,00 3 571,43

20 Immobilisations incorporelles(sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 4 164 428,78 571 428,57 0,00 3 593 000,21

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00   0,00  
Total des recettes financières 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES 4 164 428,78 571 428,57 0,00 3 593 000,21

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00      
040 Opérat° ordre transfert entre sections (3) (4) 5 990 421,00 5 642 070,74   348 350,26

3555 Terrains aménagés 5 990 000,00 5 641 649,74 348 350,26

4817 Pénalités de renégociation de la dette 421,00 421,00 0,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS PROVENANT DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT

5 990 421,00 5 642 070,74   348 350,26

041 Opérations patrimoniales (5) 0,00 0,00   0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 5 990 421,00 5 642 070,74   348 350,26

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des recettes réelles et d’ordre)

10 154 849,78 6 213 499,31 0,00 3 941 350,47

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

0,00      

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes  appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Voir annexes IV A9 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(3) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre, .RI 040 = DF 042

(4) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041= RI 041.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

Cet état ne contient pas d'information.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A2.2

 
A2.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

163 Emprunts obligataires (Total)         0,00                  

164 Emprunts auprès des

 (Total)établissements financiers

        3 705 470,37                  

1641 Emprunts en euros (total)         2 562 613,23                  
031 Ream LI SFIL CAFFIL 20/10/2015 15/11/2015 01/08/2016 62 613,23 F Taux fixe à

3.19 %

3,190 3,236 EUR A X  O A-1

107/Lot indust CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

29/11/2012 23/12/2012 01/01/2014 500 000,00 F Taux fixe à

3.95 %

3,950 3,950 EUR A P  O A-1

109 CAISSE D'EPARGNE 14/04/2017 10/08/2017 25/08/2018 500 000,00 F Taux fixe à

1.63 %

1,630 1,630 EUR A P  O A-1

459 CREDIT AGRICOLE 16/12/2018 20/12/2018 25/12/2019 500 000,00 F Taux fixe à

1.55 %

1,550 1,550 EUR A P  O A-1

461 SFIL CAFFIL 17/12/2021 23/12/2021 01/04/2022 1 000 000,00 F Taux fixe à

0.71 %

0,710 0,722 EUR T C  O A-1

1643 Emprunts en devises (total)         0,00                  

16441 Emprunts assortis d'une option

de tirage sur ligne de trésorerie (total)

        1 142 857,14                  

056-Tirage EUR01M CREDIT AGRICOLE

CORPORATE AND

INVESTMENT BANK

23/12/2010 27/12/2017 31/12/2018 1 142 857,14 V Euribor 1M +

0.76

0,391 0,397 EUR X X  O A-1

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

        0,00                  

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

        0,00                  

1671 Avances consolidées du Trésor

(total)

        0,00                  

1672 Emprunts sur comptes spéciaux

du Trésor (total)

        0,00                  

1675 Dettes pour METP et PPP (total)         0,00                  
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

1676 Dettes envers

locataires-acquéreurs (total)

        0,00                  

1678 Autres emprunts et dettes (total)         0,00                  

168 Emprunts et dettes assimilés

(Total)

        0,00                  

1681 Autres emprunts (total)         0,00                  

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

        0,00                  

1687 Autres dettes (total)         0,00                  

Total général         3 705 470,37                  
 

(1) Si un emprunt donne lieu à plusieurs mobilisations, indiquer la date de la première mobilisation.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine.

(3) Type de taux d'intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(4) Mentionner le ou les types d'index (ex : Euribor 3 mois).

(5) Indiquer le niveau de taux à l’origine du contrat.

(6) Indiquer la périodicité des remboursements : A : annuelle ; M : mensuelle, B : bimestrielle, S : semestrielle, T : trimestrielle, X autre.

(7) Indiquer C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour , X pour autres à préciser.in fine

(8) Catégorie d’emprunt à l'origine. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A2.2

 
A2.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166) (suite)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 31/12/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

31/12/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

au

31/12/N

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

163 Emprunts obligataires (Total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

164 Emprunts auprès des

 (Total)établissements financiers

  0,00   2 367 352,27         295 453,13 33 846,45 0,00 4 140,43

1641 Emprunts en euros (total)   0,00   1 938 780,85         152 595,99 29 740,44 0,00 4 140,43

031 Ream LI N 0,00 A-1 29 134,17 9,58 F Taux fixe à 3.19

%

3,225 5 473,66 1 119,32 0,00 392,41

107/Lot indust N 0,00 A-1 235 301,19 5,00 F Taux fixe à 3.95

%

3,939 34 169,38 10 644,09 0,00 0,00

109 N 0,00 A-1 346 611,27 9,65 F Taux fixe à 1.63

%

1,626 31 677,71 6 166,11 0,00 1 961,72

459 N 0,00 A-1 377 734,23 10,98 F Taux fixe à 1.55

%

1,546 31 275,23 6 339,65 0,00 81,32

461 N 0,00 A-1 949 999,99 14,00 F Taux fixe à 0.71

%

0,718 50 000,01 5 471,27 0,00 1 704,98

1643 Emprunts en devises (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

16441 Emprunts assortis d'une option de

tirage sur ligne de trésorerie (total) (9)

  0,00   428 571,42         142 857,14 4 106,01 0,00 0,00

056-Tirage EUR01M N 0,00 A-1 428 571,42 3,00 V Euribor 1M +

0.76

0,735 142 857,14 4 106,01 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1671 Avances consolidées du Trésor (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1672 Emprunts sur comptes spéciaux (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1675 Dettes pour METP et PPP (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1676 Dettes envers locataires-acquéreurs

(total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1678 Autres emprunts et dettes (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

168 Emprunts et dettes assimilés (Total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 31/12/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

31/12/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

au

31/12/N

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

1681 Autres emprunts (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1687 Autres dettes (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

Total général   0,00   2 367 352,27         295 453,13 33 846,45 0,00 4 140,43

 

(9) S’agissant des emprunts assortis d’une ligne de trésorerie, il faut faire ressortir le remboursement du capital de la dette prévue pour l’exercice correspondant au véritable endettement.

(10) Si l'emprunt est soumis à couverture, il convient de compléter le tableau « détail des opérations de couverture ».

(11) Catégorie d’emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

(12) Type de taux d'intérêt après opérations de couverture : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(13) Mentionner l’index en cours au 31/12/N après opérations de couverture.

(14) Taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau moyen du taux constaté sur l’année.

(15) Il s'agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 « Intérêts réglés à l’échéance » (intérêts décaissés) et intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange éventuel et comptabilisés à l'article 668.

(16) Indiquer les intérêts éventuellement reçus au titre du contrat d’échange éventuel et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX A2.3

 
A2.3 – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX (HORS A1)

Emprunts ventilés par

structure de taux selon le

risque le plus élevé

(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat) (1)

Organisme prêteur ou

chef de file
Nominal (2)

Capital restant

dû au 31/12/N (3)

Type

d’indices

(4)

Durée

du

contrat

Dates des

périodes

bonifiées

Taux

minimal (5)

Taux

maximal (6)
Coût de sortie (7)

Taux

maximal

après

couver-

ture

éventu-

elle (8)

Niveau

du taux

au

31/12/N

(9)

Intérêts payés au

cours de

l’exercice (10)

Intérêts perçus

au cours de

l’exercice (le cas

échéant) (11)

% par

type de 

taux

selon le

capital

restant

dû

Echange de taux, taux variable

simple plafonné (cap) ou

encadré (tunnel) (A)

                           

TOTAL (A)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Barrière simple (B)                            
TOTAL (B)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Option d'échange (C)                            
TOTAL (C)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 3 ou

multiplicateur jusqu'à 5 capé

(D)

                           

TOTAL (D)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 5 (E)                            
TOTAL (E)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Autres types de structures (F)                            
TOTAL (F)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

TOTAL GENERAL   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

 

(1) Répartir les emprunts selon le type de structure de taux (de A à F selon la classification de la charte de bonne conduite) en fonction du risque le plus élevé à courir sur toute la durée de vie du contrat de prêt et après opérations de couverture éventuelles.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine. En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du nominal couvert et la part non couverte.

(3) En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du capital restant dû couvert et la part non couverte.

(4) Indiquer la classification de l'indice sous-jacent suivant la typologie de la circulaire du 25 juin 2010 sur les produits financiers (de 1 à 6). 1 : Indice zone euro / 2 : Indices inflation française ou zone euro ou écart entre ces indices / 3 : Ecart indice zone euro / 4 : Indices hors zone

euro ou écart d'indices dont l'un est hors zone euro / 5 : écarts d'indices hors zone euro / 6 : autres indices.

(5) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux minimal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(6) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux maximal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(7) Coût de sortie : indiquer le montant de l'indemnité contractuelle de remboursement définitif de l'emprunt au 31/12/N ou le cas échéant, à la prochaine date d’échéance.

(8) Montant, index ou formule.

(9) Indiquer le niveau de taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variables, indiquer le niveau moyen du taux constaté sur l’année.

(10) Indiquer les intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 et des intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange et comptabilisés à l'article 668.

(11) Indiquer les intérêts reçus au titre du contrat d'échange et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS A2.4

 
A2.4 – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS (1)

Indices sous-jacents

 

 

Structure

(1)

Indices zone euro

(2)

Indices inflation française

ou zone euro ou écart entre

ces indices

(3)

Ecarts d’indices zone euro

(4)

Indices hors zone euro et

écarts d’indices dont l’un

est un indice hors zone

euro

(5)

Ecarts d’indices hors zone

euro

(6)

Autres indices

(A) Taux fixe simple. Taux variable simple. Echange de

taux fixe contre taux variable ou inversement. Echange

de taux structuré contre taux variable ou taux fixe (sens

unique). Taux variable simple plafonné ( ) ou encadrécap

( )tunnel

Nombre de

produits
6 0 0 0 0  

% de l’encours 100,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 2 367 352,27 0,00 0,00 0,00 0,00  

(B) Barrière simple. Pas d’effet de levier

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(C) Option d’échange ( )swaption

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(D) Multiplicateur jusqu’à 3 ; multiplicateur jusqu’à 5

capé

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(E) Multiplicateur jusqu’à 5

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(F) Autres types de structures

Nombre de

produits
        0

% de l’encours         0,00

Montant en euros         0,00

 

(1) Cette annexe retrace le stock de dette au 31/12/N après opérations de couverture éventuelles.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – DEPENSES
 

A6.1
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES
PROPRES =A + B

310 000,00 I 295 453,13

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 310 000,00 295 453,13
1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 166 000,00 152 595,99
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00
16441 Opérat° afférentes à l'emprunt 144 000,00 142 857,14
1671 Avances consolidées du Trésor 0,00 0,00
1672 Emprunts sur comptes spéciaux du Trésor 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00
1687 Autres dettes 0,00 0,00
Dépenses et transferts à déduire des ressources propres (B) 0,00 0,00
10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves    
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves    
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 0,00 0,00
020 Dépenses imprévues 0,00 0,00

 
 

  Op. de l’exercice
I

Restes à réaliser en
dépenses au 31/12

Solde d’exécution
D001 de l’exercice

précédent (N-1)

TOTAL
II

Dépenses à couvrir par des
ressources propres

295 453,13 0,00 2 843 928,78 3 139 381,91

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – RECETTES
 

A6.2
 

RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b 421,00 III 421,00

Ressources propres externes de l’année (a) 0,00 0,00

10222 FCTVA 0,00 0,00
10223 TLE 0,00 0,00
10226 Taxe d’aménagement 0,00 0,00
10228 Autres fonds 0,00 0,00
13146 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
13156 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
13246 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
13256 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00
26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
Ressources propres internes de l’année (b) (2) 421,00 421,00

15… Provisions pour risques et charges    
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
28… Amortissement des immobilisations    
29… Prov. pour dépréciat° immobilisations    
39… Prov. dépréciat° des stocks et en-cours    
481… Charges à rép. sur plusieurs exercices    
4817 Pénalités de renégociation de la dette 421,00 421,00

49… Prov. dépréc. comptes de tiers    
59… Prov. dépréc. comptes financiers    
024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00

 
 

 
Opérations de

l’exercice
III

Restes à réaliser en
recettes au 31/12

Solde d’exécution
R001 de l’exercice

précédent

Affectation
R1068 de l’exercice

précédent

TOTAL
IV

Total
ressources

propres
disponibles

421,00 0,00 0,00 0,00 421,00

 
 

  Montant

Dépenses à couvrir par des ressources propres II 3 139 381,91
Ressources propres disponibles IV 421,00

Solde V = IV – II (3) -3 138 960,91

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39, 481, 49 et 59 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 sont présentés uniquement si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(3) Indiquer le signe algébrique.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DES CHARGES TRANSFEREES
 

A8

 
A8 – ETAT DES CHARGES TRANSFEREES

Exercice
Nature de la

dépense
transférée

Durée
de

l’étale-
ment
(en

mois)

Date de la
délibération

Montant de la
dépense

transférée au
compte 481

(I)

Montant
amorti au titre
des exercices

précédents
(II)

Montant de la
dotation aux

amortissements
de l’exercice

(c/6812)
(III)

Solde (1)

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Correspond au montant de la charge restant à amortir = I – (II + III).

 
 

Exercice
Nature de la

dépense
transférée

Durée
de

l’étale-
ment
(en

mois)

Date de la
délibération

Montant de la
dépense

transférée au
compte 481

(I)

Montant
amorti au titre
des exercices

précédents
(II)

Montant de la
dotation aux

amortissements
de l’exercice

(c/6862)
(III)

Solde (1)

TOTAL 6 750,91 2 952,58 421,00 3 377,33

2015 Indemnités capitalisées 16 13/10/2015 6 750,91 2 952,58 421,00 3 377,33

 

(1) Correspond au montant de la charge restant à amortir = I – (II + III).
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IV – ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D2

   
Nombre de membres en exercice : 0
Nombre de membres présents : 0
Nombre de suffrages exprimés : 0
VOTES :
Pour : 0
Contre : 0
Abstentions : 0

 
Date de convocation :

 
 

Présenté par (1) .
A , le
 
Délibéré par l’assemblée (2), réunie en session .
A , le

Les membres de l’assemblée délibérante (2),
 

.
 
 
Certifié exécutoire par (1) , compte tenu de la transmission en préfecture, le , et de la publication le

A ,le
 

(1) Indiquer le maire ou le président de l’organisme.

(2) L’assemblée délibérante étant : .
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REPUBLIQUE FRAN AISEÇ
 
 
 
 
 

 
Numéro SIRET

20006691800182

 
COLLECTIVITE DE RATTACHEMENT

EPCI ALES
 

 
 
 

POSTE COMPTABLE DE :
 
 
 

 
SERVICE PUBLIC LOCAL

 

 
 
 

M. 49 (1)
 
 
 

 
Compte administratif

 

 
 
 

BUDGET : ASSAINISSEMENT ALES AGGLOMERATION (2)
 
 

ANNEE 2022
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

(1) Compléter en fonction du service public local et du plan de comptes utilisé : M. 4, M. 41, M. 42, M. 43, M. 44 ou M. 49.

(2) Indiquer le budget concerné : budget principal ou libellé du budget annexe.
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A5.2.1 - Etat de ventilation des dép. et rec. des services d'assainissement collectif et non collectif - Exploitation (1) Sans Objet

A5.2.2 - Etat de ventilation des dép. et rec. des services d'assainissement collectif et non collectif - Investissement (1) Sans Objet
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A5.3.2 - Etat de ventilation des dépenses liées à la gestion de la crise sanitaire du COVID-19 - Investissement Sans Objet

A6 - Etat des charges transférées 32

A7 - Détail des opérations pour le compte de tiers Sans Objet
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A9.1 - Variation du patrimoine (article L. 300-5 du code de l'urbanisme) - Entrées Sans Objet

A9.2 - Variation du patrimoine (article L. 300-5 du code de l'urbanisme) - Sorties Sans Objet

A10 - Etat des travaux en régie Sans Objet

B - Engagements hors bilan
B1.1 - Etat des emprunts garantis par la régie Sans Objet

B1.2 - Calcul du ratio d'endettement relatif aux garanties d'emprunt Sans Objet

B1.3 - Subventions versées dans le cadre du vote du budget Sans Objet

B1.4 - Etat des contrats de crédit-bail Sans Objet

B1.5 - Etat des contrats de partenariat public-privé Sans Objet

B1.6 - Etat des autres engagements donnés Sans Objet

B1.7 - Etat des engagements reçus Sans Objet

B2.1 - Etat des autorisations de programme et des crédits de paiement afférents Sans Objet

B2.2 - Etat des autorisations d'engagement et des crédits de paiement afférents Sans Objet

C - Autres éléments d'informations
C1.1 - Etat du personnel Sans Objet

C1.2 - Etat du personnel de la collectivité ou de l'établissement de rattachement employé par la régie 36

C2 - Liste des organismes dans lesquels a été pris un engagement financier (2) 37

C3 - Liste des services individualisés dans un budget annexe (3) Sans Objet

C4 - Présentation agrégée du budget principal et des budgets annexes Sans Objet
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D - Arrêté et signatures
D - Arrêté et signatures 38

(1) Ces états ne sont obligatoires que pour les régies rattachées à des communes et groupements de communes de moins de 3 000 habitants ayant décidé d’établir un budget unique pour

leurs services de distribution d’eau potable et d’assainissement dans les conditions fixées par l’article L. 2224-6 du CGCT. Ils n’existent qu’en M49.

(2) Ces états ne sont obligatoires que pour les régies rattachées à des communes de 3 500 habitants et plus (art. L. 2313-1 du CGCT), à des groupements comprenant au moins une commune

de 3 500 habitants et plus (art. L.5211-36 du CGCT, art L. 5711-1 CGCT) et à leurs établissements publics.

(3) Uniquement pour les services dotés de l’autonomie financière et de la personnalité morale.

 

Préciser, pour chaque annexe, si l’état est sans objet le cas échéant.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET  

 

 
I – L'assemblée délibérante a voté le présent budget par nature :
- au niveau (1) du chapitre pour la section de fonctionnement ;
- au niveau (1) du chapitre pour la section d’investissement.

-        avec (2) les chapitres « opérations d’équipement » de l’état III B 3.
 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :
 
 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, et, en section d’investissement, sans chapitre
de dépense « opération d’équipement ».
 
 
III – Les provisions sont (3) budgétaires .
 
 

 
(1) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(2) Indiquer « avec » ou « sans » les chapitres opérations d’équipement.

(3) A compléter par un seul des deux choix suivants :

       - semi-budgétaires (pas d’inscription en recette de la section d’investissement),

       - budgétaires (délibération n° ………. du ……….).
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II – PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF II
VUE D’ENSEMBLE A1

 
EXECUTION DU BUDGET

    DEPENSES RECETTES
SOLDE D’EXECUTION

(1)

REALISATIONS
DE L’EXERCICE

(mandats et
titres)

Section d’exploitation A 6 827 246,65 G 10 173 488,24 G-A 3 346 241,59

Section d’investissement B 8 714 486,67 H 11 736 008,92 H-B 3 021 522,25

    + +  

REPORTS DE
L’EXERCICE

N-1

Report en section
d’exploitation (002)

C 0,00 I 5 989 433,82  
(si déficit) (si excédent)  

Report en section
d’investissement (001)

D 0,00 J 147 353,78  
(si déficit) (si excédent)  

    = =  
   

DEPENSES
 

RECETTES
SOLDE D’EXECUTION

(1)

TOTAL (réalisations + reports) P=

A+B+C+D
15 541 733,32

Q=

G+H+I+J
28 046 284,76 =Q-P 12 504 551,44

 

RESTES A REALISER A
REPORTER EN N+1 (2)

 

Section d’exploitation E 0,00 K 0,00

Section d’investissement F 4 151 034,00 L 0,00

TOTAL des restes à réaliser à
reporter en N+1

= E+F 4 151 034,00 = K+L 0,00

 

    DEPENSES RECETTES
SOLDE

D’EXECUTION (1)

RESULTAT
CUMULE

 

Section d’exploitation = A+C+E 6 827 246,65 = G+I+K 16 162 922,06 9 335 675,41

Section
d’investissement

= B+D+F 12 865 520,67 = H+J+L 11 883 362,70 -982 157,97

TOTAL CUMULE
=

A+B+C+D+E+F
19 692 767,32

=

G+H+I+J+K+L
28 046 284,76 8 353 517,44

 
 

DETAIL DES RESTES A REALISER
Chap. Libellé Dépenses engagées non

mandatées
Titres restant à émettre

TOTAL DE LA SECTION D’EXPLOITATION E 0,00 K 0,00

011 Charges à caractère général 0,00  
012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00  
014 Atténuations de produits 0,00  
65 Autres charges de gestion courante 0,00  
66 Charges financières 0,00  
67 Charges exceptionnelles 0,00  
69 Impôts sur les bénéfices et assimilés 0,00  
70 Ventes produits fabriqués, prestations   0,00

73 Produits issus de la fiscalité   0,00

74 Subventions d'exploitation   0,00

75 Autres produits de gestion courante   0,00

013 Atténuations de charges   0,00

76 Produits financiers   0,00

77 Produits exceptionnels   0,00

TOTAL DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT F 4 151 034,00 L 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (6) 0,00 0,00



ALES - ASSAINISSEMENT ALES AGGLOMERATION - CA - 2022

Page 6

Chap. Libellé Dépenses engagées non
mandatées

Titres restant à émettre

20 Immobilisations incorporelles 1 570 970,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 73 964,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (5) 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 2 506 100,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00

 

(1) Indiquer le signe – si les dépenses sont supérieures aux recettes, et + si les recettes sont supérieures aux dépenses.
(2) Les restes à réaliser de la section d’exploitation correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortent de la comptabilité des
engagements et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées (R. 2311-11 du CGCT).
Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent  telles qu’elles ressortent de la
comptabilité des engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent (R. 2311-11 du CGCT).
(3) Le chapitre 45 doit être détaillé conformément au plan de comptes, tant en recettes qu'en dépenses.
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II – PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF II
SECTION D’EXPLOITATION – CHAPITRES A2

 
DEPENSES D’EXPLOITATION

Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits

annulés (1)Mandats émis
Charges

rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
011 Charges à caractère général 976 450,00 347 207,81 55 951,73 0,00 573 290,46

012 Charges de personnel, frais assimilés 1 020 000,00 701 207,60 0,00 0,00 318 792,40

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 300 000,00 3 801,27 0,00 0,00 296 198,73

Total des dépenses de gestion courante 2 296 450,00 1 052 216,68 55 951,73 0,00 1 188 281,59

66 Charges financières 2 301 400,00 1 108 987,60 629 081,27 0,00 563 331,13

67 Charges exceptionnelles 865 000,00 74 602,10 0,00 0,00 790 397,90

68 Dotations aux provisions et dépréciat°(2) 312 647,00 312 647,00     0,00

69 Impôts sur les bénéfices et assimilés(3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00        
Total des dépenses réelles d’exploitation 5 775 497,00 2 548 453,38 685 033,00 0,00 2 542 010,62

023 Virement à la section d'investissement (4) 3 768 653,82        
042 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 3 731 030,00 3 593 760,27     137 269,73

043 Opérat° ordre intérieur de la section

(uniquement en M44) (4)

0,00 0,00     0,00

Total des dépenses d’ordre d’exploitation 7 499 683,82 3 593 760,27     3 905 923,55

TOTAL 13 275 180,82 6 142 213,65 685 033,00 0,00 6 447 934,17

Pour information
D 002 Déficit d’exploitation reporté de N-1

0,00        

 
RECETTES D’EXPLOITATION

Chap. Libellé
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Prod.
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 4 385 783,00 7 190 374,16 109 082,25 0,00 -2 913 673,41

73 Produits issus de la fiscalité(5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Subventions d'exploitation 150 000,00 277 678,74 0,00 0,00 -127 678,74

75 Autres produits de gestion courante 0,00 15 495,97 0,00 0,00 -15 495,97

Total des recettes de gestion courante 4 535 783,00 7 483 548,87 109 082,25 0,00 -3 056 848,12

76 Produits financiers 2 084 314,00 2 084 314,74 0,00 0,00 -0,74

77 Produits exceptionnels 20 000,00 2 905,19 0,00 0,00 17 094,81

78 Reprises sur provisions et dépréciations (2) 0,00 0,00     0,00

Total des recettes réelles d’exploitation 6 640 097,00 9 570 768,80 109 082,25 0,00 -3 039 754,05

042 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 645 650,00 493 637,19     152 012,81

043 Opérat° ordre intérieur de la section

(uniquement en M44) (4)

0,00 0,00     0,00

Total des recettes d’ordre d’exploitation 645 650,00 493 637,19     152 012,81

TOTAL 7 285 747,00 10 064 405,99 109 082,25 0,00 -2 887 741,24

Pour information
R 002 Excédent d’exploitation reporté de N-1

5 989 433,82        

(1) Les crédits annulés correspondent aux crédits ouverts desquels il convient de soustraire les crédits employés.
(2) Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs
mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.
(3) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.
(4) DE 023 = RI 021 ; DI 040 = RE 042 ; RI 040 = DE 042 ; DI 041 = RI 041 ; DE 043 = RE 043.
(5) Ce chapitre existe uniquement en M41, M43 et M44.
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II – PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF II
SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRES A3

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

(1)

20 Immobilisations incorporelles 2 511 448,00 938 320,88 1 570 970,00 2 157,12

21 Immobilisations corporelles 533 449,00 119 774,29 73 964,00 339 710,71

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 9 537 167,00 3 430 686,49 2 506 100,00 3 600 380,51

  Total des opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 12 582 064,00 4 488 781,66 4 151 034,00 3 942 248,34

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 4 431 000,00 3 352 680,67 0,00 1 078 319,33

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00      
Total des dépenses financières 4 431 000,00 3 352 680,67 0,00 1 078 319,33

45… Total des opérations pour compte de tiers (4) 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’investissement 17 013 064,00 7 841 462,33 4 151 034,00 5 020 567,67

040 Opérat° ordre transfert entre sections (2) 645 650,00 493 637,19   152 012,81

041 Opérations patrimoniales (2) 493 250,00 379 387,15   113 862,85

Total des dépenses d’ordre d’investissement 1 138 900,00 873 024,34   265 875,66

TOTAL 18 151 964,00 8 714 486,67 4 151 034,00 5 286 443,33

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

0,00      

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

13 Subventions d'investissement 2 165 172,00 2 229 064,84 0,00 -63 892,84

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 5 343 554,18 3 000 000,00 0,00 2 343 554,18

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 7 508 726,18 5 229 064,84 0,00 2 279 661,34

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

106 Réserves (5) 2 369 960,22 2 526 543,59 0,00 -156 583,37

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie)(3) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 132 990,00 7 253,07 0,00 125 736,93

Total des recettes financières 2 502 950,22 2 533 796,66 0,00 -30 846,44

45… Total des opérations pour le compte de tiers
(4)

0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’investissement 10 011 676,40 7 762 861,50 0,00 2 248 814,90

021 Virement de la section d'exploitation (2) 3 768 653,82      
040 Opérat° ordre transfert entre sections (2) 3 731 030,00 3 593 760,27   137 269,73

041 Opérations patrimoniales (2) 493 250,00 379 387,15   113 862,85

Total des recettes d’ordre d’investissement 7 992 933,82 3 973 147,42   4 019 786,40

TOTAL 18 004 610,22 11 736 008,92 0,00 6 268 601,30

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

147 353,78      

 
(1) Les crédits annulés correspondent aux crédits ouverts auxquels il convient de soustraire les crédits employés.
(2)DE 023 = RI 021 ; DI 040 = RE 042 ; RI 040 = DE 042 ; DI 041 = RI 041 ; DE 043 = RE 043.
(3) A servir uniquement, en dépense, lorsque la régie effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée et, en recettes, lorsque le service non
personnalisé reçoit une dotation en espèces de la part de sa collectivité de rattachement.
(4) Seul le total des opérations réelles pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A7).
(5) Le compte 106 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.
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II – PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B1

 

1 – MANDATS EMIS (y compris sur les restes à réaliser N-1)

  EXPLOITATION Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

011 Charges à caractère général 403 159,54   403 159,54

012 Charges de personnel, frais assimilés 701 207,60   701 207,60

014 Atténuations de produits 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 3 801,27   3 801,27

66 Charges financières 1 738 068,87 0,00 1 738 068,87
67 Charges exceptionnelles 74 602,10 0,00 74 602,10
68 Dot. Amortist, dépréciat°, provisions 312 647,00 3 593 760,27 3 906 407,27
69 Impôts sur les bénéfices et assimilés(4) 0,00   0,00

71 Production stockée (ou déstockage) (3)   0,00 0,00

Dépenses d’exploitation – Total 3 233 486,38 3 593 760,27 6 827 246,65

  +

  D 002 DEFICIT D’EXPLOITATION REPORTE DE N-1 0,00

  =

  TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES 6 827 246,65

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 493 637,19 493 637,19
14 Prov. Réglementées, amort. dérogatoires   0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (5)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

3 352 680,67 0,00 3 352 680,67

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles  (6) 938 320,88 0,00 938 320,88
21 Immobilisations corporelles  (6) 119 774,29 363 128,51 482 902,80
22 Immobilisations reçues en affectation  (6) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours  (6) 3 430 686,49 0,00 3 430 686,49
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 16 258,64 16 258,64
28 Amortissement des immobilisations(reprises)   0,00 0,00

29 Dépréciation des immobilisations   0,00 0,00

39 Dépréciat° des stocks et en-cours   0,00 0,00

45… Total des opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à répartir plusieurs exercices   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00
Dépenses d’investissement –Total 7 841 462,33 873 024,34 8 714 486,67

  +

  D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE 1N- 0,00

  =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEE 8 714 486,67

 
(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.
(2) Voir liste des opérations d’ordre.
(3) Permet de retracer les variations de stocks (sauf stocks de marchandises et de fournitures).
(4) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.
(5) Si la régie applique le régime des provisions budgétaires.
(6) Hors chapitres « opérations d’équipement ».
(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A7).
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II – PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B2

 

2 – Titres émis (y compris sur les restes à réaliser N-1)

  EXPLOITATION Opérations réelles (1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

013 Atténuations de charges 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 7 299 456,41   7 299 456,41

71 Production stockée (ou déstockage)(3)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   0,00 0,00

73 Produits issus de la fiscalité(7) 0,00   0,00

74 Subventions d'exploitation 277 678,74   277 678,74

75 Autres produits de gestion courante 15 495,97   15 495,97

76 Produits financiers 2 084 314,74 0,00 2 084 314,74
77 Produits exceptionnels 2 905,19 493 637,19 496 542,38
78 Reprise amort., dépreciat° et provisions 0,00 0,00 0,00
79 Transferts de charges   0,00 0,00

Recettes d’exploitation – Total 9 679 851,05 493 637,19 10 173 488,24

    +

  R 002 EXCEDENT D’EXPLOITATION REPORTE DE N-1 5 989 433,82

    =

  TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES 16 162 922,06

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles (1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 106) 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 2 229 064,84 0,00 2 229 064,84
14 Prov. Réglementées, amort. dérogatoires   0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

3 000 000,00 0,00 3 000 000,00

18 Comptes liaison : affectat° BA, régies 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles(5) 0,00 364 088,51 364 088,51
21 Immobilisations corporelles(5) 0,00 8 749,97 8 749,97
22 Immobilisations reçues en affectation(5) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours(5) 0,00 6 548,67 6 548,67
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 7 253,07 0,00 7 253,07
28 Amortissement des immobilisations   2 314 456,19 2 314 456,19

29 Dépréciation des immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Dépréciat° des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

45… Opérations pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à répartir plusieurs exercices   1 279 304,08 1 279 304,08

491 Dépréciations des comptes de clients   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00

Recettes d’investissement – Total 5 236 317,91 3 973 147,42 9 209 465,33

    +

  R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE DE N-1 147 353,78

    +

  AFFECTATION AUX COMPTES 106 2 526 543,59

    =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 11 883 362,70

 
(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.
(2)  Voir liste des opérations d’ordre.
(3) Permet de retracer les variations de stocks (sauf stocks de marchandises et de fournitures).
(4) Si la régie applique le régime des provisions budgétaires.
(5) Hors chapitres « opérations d’équipement ».
(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A7).
(7)  Ce chapitre existe uniquement en M. 41, en M. 43 et en M. 44.
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III – VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF III
SECTION D’EXPLOITATION – DETAIL DES DEPENSES A1

 

Chap/

art (1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésMandats émis

Charges
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
011 Charges à caractère général (2) (3) 976 450,00 347 207,81 55 951,73 0,00 573 290,46

604 Achats d'études, prestations de services 20 000,00 345,64 0,00 0,00 19 654,36
6061 Fournitures non stockables (eau, énergie 120 000,00 46 782,41 2 049,03 0,00 71 168,56
6063 Fournitures entretien et petit équipt 60 000,00 6 414,72 650,00 0,00 52 935,28
6064 Fournitures administratives 0,00 187,45 0,00 0,00 -187,45
6066 Carburants 6 000,00 0,00 0,00 0,00 6 000,00
6068 Autres matières et fournitures 3 000,00 0,00 0,00 0,00 3 000,00
611 Sous-traitance générale 170 000,00 112 391,69 31 108,50 0,00 26 499,81
6137 Redevances, droits de passage, servitude 7 600,00 3 640,00 0,00 0,00 3 960,00
61521 Entretien, réparations bâtiments publics 2 200,00 0,00 0,00 0,00 2 200,00
61551 Entretien matériel roulant 6 000,00 1 115,43 0,00 0,00 4 884,57
6156 Maintenance 310 000,00 144 079,92 15 512,00 0,00 150 408,08
617 Etudes et recherches 50 000,00 25 004,70 6 632,20 0,00 18 363,10
618 Divers 80 000,00 0,00 0,00 0,00 80 000,00
6227 Frais d'actes et de contentieux 25 000,00 0,00 0,00 0,00 25 000,00
6231 Annonces et insertions 5 000,00 2 430,00 0,00 0,00 2 570,00
6257 Réceptions 550,00 0,00 0,00 0,00 550,00
6262 Frais de télécommunications 10 000,00 4 676,83 0,00 0,00 5 323,17
627 Services bancaires et assimilés 0,00 139,02 0,00 0,00 -139,02
6287 Remboursements de frais 100 000,00 0,00 0,00 0,00 100 000,00
63512 Taxes foncières 1 000,00 0,00 0,00 0,00 1 000,00
6358 Autres droits 100,00 0,00 0,00 0,00 100,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 1 020 000,00 701 207,60 0,00 0,00 318 792,40

6215 Personnel affecté par CL de rattachement 760 000,00 600 467,00 0,00 0,00 159 533,00
6218 Autre personnel extérieur 260 000,00 100 740,60 0,00 0,00 159 259,40

014 Atténuations de produits (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 300 000,00 3 801,27 0,00 0,00 296 198,73

6541 Créances admises en non-valeur 250 000,00 3 720,35 0,00 0,00 246 279,65
6542 Créances éteintes 0,00 80,92 0,00 0,00 -80,92
658 Charges diverses de gestion courante 50 000,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00

TOTAL DEPENSES DE GESTION DES SERVICES (a)
= (011+012+014+65)

2 296 450,00 1 052 216,68 55 951,73 0,00 1 188 281,59

66 Charges financières (b) (5) 2 301 400,00 1 108 987,60 629 081,27 0,00 563 331,13

66111 Intérêts réglés à l'échéance 2 200 000,00 1 670 161,80 0,00 0,00 529 838,20
66112 Intérêts - Rattachement des ICNE 75 000,00 -567 524,73 629 081,27 0,00 13 443,46
6616 Intérêts bancaires, opérat° financement 6 400,00 6 350,53 0,00 0,00 49,47
6688 Autre 20 000,00 0,00 0,00 0,00 20 000,00

67 Charges exceptionnelles (c) 865 000,00 74 602,10 0,00 0,00 790 397,90

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 510 000,00 32 203,91 0,00 0,00 477 796,09
678 Autres charges exceptionnelles 355 000,00 42 398,19 0,00 0,00 312 601,81

68 Dotations aux provisions et dépréciat° (d) (6) 312 647,00 312 647,00     0,00

6865 Dot. prov. risques et charges financiers 312 647,00 312 647,00 0,00

69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (e) (7) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues (f) 0,00        
TOTAL DES DEPENSES REELLES

= a+b+c+d+e+f
5 775 497,00 2 548 453,38 685 033,00 0,00 2 542 010,62

023 Virement à la section d'investissement 3 768 653,82        
042 Opérat° ordre transfert entre sections (8)(9) 3 731 030,00 3 593 760,27     137 269,73

6811 Dot. amort. Immos incorp. et corporelles 2 451 030,00 2 314 456,19 136 573,81
6862 Dot. amort. charges financ. à répartir 1 280 000,00 1 279 304,08 695,92

TOTAL DES PRELEVEMENTS AU PROFIT DE LA
SECTION D’INVESTISSEMENT

7 499 683,82 3 593 760,27     3 905 923,55

043 Opérat° ordre intérieur de la section (10) 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES DEPENSES D’ORDRE 7 499 683,82 3 593 760,27     3 905 923,55

TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION DE
L’EXERCICE

(= Total des opérations réelles et d’ordre)

13 275 180,82 6 142 213,65 685 033,00 0,00 6 447 934,17

Pour information
D 002 Déficit d’exploitation reporté de N-1

0,00        
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Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (5)

  Montant des ICNE de l’exercice 629 081,27  
- Montant des ICNE de l’exercice N-1 567 524,73

= Différence ICNE N – ICNE N-1 61 556,54

 
(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes utilisé par la régie.
(2)  Le compte 621 est retracé au sein du chapitre 012.
(3) Le compte 634 est uniquement ouvert en M. 41.
(4) Le compte 739 est uniquement ouvert en M. 43 et en M. 44.
(5) Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant de l’article 66112 sera négatif.
(6) i a e e e e s s , i e r a n x s s s e s t e , s s t s sS l régi appliqu l régim de provision semi-budgétaires ains qu pou l dotatio au dépréciation de stock d fourniture e d marchandises de créance e de valeur
mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.
(7) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.
(8) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DE 042 = RI 040.
(9) Le compte 6815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.
(10) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.
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III – VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF III
SECTION D’EXPLOITATION – DETAIL DES RECETTES A2

 

Chap/
art(1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Produits
rattachés

Restes à
réaliser au

31/12
013 Atténuations de charges (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 4 385 783,00 7 190 374,16 109 082,25 0,00 -2 913 673,41

70611 Redevance d'assainissement collectif 3 285 783,00 5 651 514,06 109 082,25 0,00 -2 474 813,31
706121 Redevance modernisation des réseaux 0,00 336,20 0,00 0,00 -336,20
70613 Participations assainissement collectif 1 100 000,00 1 538 523,90 0,00 0,00 -438 523,90

73 Produits issus de la fiscalité (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Subventions d'exploitation 150 000,00 277 678,74 0,00 0,00 -127 678,74

741 Primes d'épuration 150 000,00 277 678,74 0,00 0,00 -127 678,74

75 Autres produits de gestion courante 0,00 15 495,97 0,00 0,00 -15 495,97

7588 Autres 0,00 15 495,97 0,00 0,00 -15 495,97

TOTAL = RECETTES DE GESTION DES SERVICES
(a) = 70+73+74+75+013

4 535 783,00 7 483 548,87 109 082,25 0,00 -3 056 848,12

76 Produits financiers (b) 2 084 314,00 2 084 314,74 0,00 0,00 -0,74

7681 Fonds soutien-Sortie emprunts à risque 2 084 314,00 2 084 314,74 0,00 0,00 -0,74

77 Produits exceptionnels (c) 20 000,00 2 905,19 0,00 0,00 17 094,81

7714 Recouvrt créances admises en non valeur 0,00 170,05 0,00 0,00 -170,05
7718 Autres produits except. opérat° gestion 0,00 449,19 0,00 0,00 -449,19
778 Autres produits exceptionnels 20 000,00 2 285,95 0,00 0,00 17 714,05

78 Reprises sur provisions et dépréciations (d)
(4)

0,00 0,00     0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES
=a+b+c+d

6 640 097,00 9 570 768,80 109 082,25 0,00 -3 039 754,05

042 Opérat° ordre transfert entre sections (6) 645 650,00 493 637,19     152 012,81

777 Quote-part subv invest transf cpte résul 645 650,00 493 637,19 152 012,81

043 Opérat° ordre intérieur de la section (5) 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 645 650,00 493 637,19     152 012,81

TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION DE
L’EXERCICE

(=Total des opérations réelles et d’ordre)

7 285 747,00 10 064 405,99 109 082,25 0,00 -2 887 741,24

Pour information
R 002 Excédent d’exploitation reporté de N-1

5 989 433,82        

 
Détail du calcul des ICNE au compte 7622

  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
- Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00

= Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00

 
(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes utilisé par la régie.
(2)  L’article 699 n’existe pas en M. 49.
(3) Ce chapitre existe uniquement en M. 41, M. 43 et M. 44.
(4) Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs
mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.
(5) Cf. Définitions du chapitre des opérations d’ordre, RE 042 = DI 040, RE 043=DE 043.
(6) Le compte 7815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie a opté pour les provisions budgétaires.



ALES - ASSAINISSEMENT ALES AGGLOMERATION - CA - 2022

Page 14

III – VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES DEPENSES B1

 

Chap/
art (1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés (2)

20 Immobilisations incorporelles (hors opérations) 2 511 448,00 938 320,88 1 570 970,00 2 157,12

2031 Frais d'études 2 495 615,00 936 880,88 1 567 970,00 -9 235,88
2033 Frais d'insertion 12 833,00 1 440,00 0,00 11 393,00
2051 Concessions et droits assimilés 3 000,00 0,00 3 000,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (hors opérations) 533 449,00 119 774,29 73 964,00 339 710,71

2111 Terrains nus 222 000,00 0,00 0,00 222 000,00
2151 Installations complexes spécialisées 0,00 20 950,83 0,00 -20 950,83
21532 Réseaux d'assainissement 271 214,00 67 876,40 73 885,00 129 452,60
2154 Matériel industriel 0,00 15 060,42 0,00 -15 060,42
2182 Matériel de transport 15 235,00 15 232,64 0,00 2,36
2183 Matériel de bureau et informatique 3 000,00 654,00 79,00 2 267,00
2184 Mobilier 2 000,00 0,00 0,00 2 000,00
2188 Autres immobilisations corporelles 20 000,00 0,00 0,00 20 000,00

22 Immobilisations reçues en affectation (hors opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (hors opérations) 9 537 167,00 3 430 686,49 2 506 100,00 3 600 380,51

2315 Installat°, matériel et outillage techni 9 537 167,00 3 430 686,49 2 506 100,00 3 600 380,51

Total des dépenses d’équipement 12 582 064,00 4 488 781,66 4 151 034,00 3 942 248,34

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 4 431 000,00 3 352 680,67 0,00 1 078 319,33

1641 Emprunts en euros 3 426 500,00 3 101 170,66 0,00 325 329,34
16441 Opérat° afférentes à l'emprunt 184 900,00 190 416,41 0,00 -5 516,41
16449 Opérat° de tirage sur ligne trésorerie 450 000,00 0,00 0,00 450 000,00
1678 Autres dettes condit° particulières 19 600,00 19 561,38 0,00 38,62
1687 Autres dettes 350 000,00 41 532,22 0,00 308 467,78

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00      
Total des dépenses financières 4 431 000,00 3 352 680,67 0,00 1 078 319,33

Total des dépenses d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES REELLES 17 013 064,00 7 841 462,33 4 151 034,00 5 020 567,67

040 Opérat° ordre transfert entre sections (5) 645 650,00 493 637,19   152 012,81

  Reprises sur autofinancement antérieur(6) 645 650,00 493 637,19   152 012,81

139111 Sub. équipt cpte résult. Agence de l'eau 425 000,00 276 775,88 148 224,12

139118 Sub. équipt cpte résult. Autres 18 000,00 17 435,41 564,59

13912 Sub. équipt cpte résult. Régions 17 000,00 16 395,54 604,46

13913 Sub. équipt cpte résult. Départements 60 000,00 58 379,42 1 620,58

13914 Sub. équipt cpte résult. Communes 4 650,00 4 611,00 39,00

13918 Autres subventions d'équipement 114 000,00 113 275,18 724,82

13933 Sub. transf cpte résult. P.A.E. 7 000,00 6 764,76 235,24

  Charges transférées 0,00 0,00   0,00

041 Opérations patrimoniales (7) 493 250,00 379 387,15   113 862,85

2151 Installations complexes spécialisées 0,00 1 970,00 -1 970,00

21532 Réseaux d'assainissement 363 250,00 361 158,51 2 091,49

2762 Créances transfert droit déduct° TVA 130 000,00 16 258,64 113 741,36

TOTAL DEPENSES D’ORDRE 1 138 900,00 873 024,34   265 875,66

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des dépenses réelles et d’ordre)

18 151 964,00 8 714 486,67 4 151 034,00 5 286 443,33

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

0,00      

 
(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes utilisé par la régie.
(2) Les crédits annulés correspondent aux crédits ouverts auxquels il convient de soustraire les mandats émis et les restes à réaliser au 31/12.
(3)  Voir état III B3 pour le détail des opérations d’équipement.
(4) Voir annexe IV A7 pour le détail des opérations pour compte de tiers.
(5)  Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 040 = RE 042.
(6) Les comptes 15..2 peuvent figurer dans le détail des reprises sur autofinancement antérieur si la régie applique le régime des provisions budgétaires.
(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.
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III – VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES RECETTES B2

 

Chap/
art (1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés (2)

13 Subventions d'investissement 2 165 172,00 2 229 064,84 0,00 -63 892,84

13111 Subv. équipt Agence de l'eau 2 165 172,00 2 216 751,04 0,00 -51 579,04
1318 Autres subventions d'équipement 0,00 12 313,80 0,00 -12 313,80

16 Emprunts et dettes assimilées(hors 165) 5 343 554,18 3 000 000,00 0,00 2 343 554,18

1641 Emprunts en euros 4 893 554,18 3 000 000,00 0,00 1 893 554,18
16449 Opérat° de tirage sur ligne trésorerie 450 000,00 0,00 0,00 450 000,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 7 508 726,18 5 229 064,84 0,00 2 279 661,34

10 Dotations, fonds divers et réserves 2 369 960,22 2 526 543,59 0,00 -156 583,37

1068 Autres réserves 2 369 960,22 2 526 543,59 0,00 -156 583,37

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 132 990,00 7 253,07 0,00 125 736,93

2762 Créances transfert droit déduct° TVA 130 000,00 4 263,97 0,00 125 736,03
2763 Créances sur collectivités et établ. pub 2 990,00 2 989,10 0,00 0,90

Total des recettes financières 2 502 950,22 2 533 796,66 0,00 -30 846,44
Total des recettes d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES 10 011 676,40 7 762 861,50 0,00 2 248 814,90

021 Virement de la section d'exploitation 3 768 653,82      
040 Opérat° ordre transfert entre sections (4)(5) 3 731 030,00 3 593 760,27   137 269,73

28031 Frais d'études 9 800,00 9 746,87 53,13

28088 Autres immobilisations incorporelles 1 100,00 1 074,51 25,49

28128 Aménagement Autres terrains 920,00 916,53 3,47

28135 Installations générales, agencements, .. 1 000,00 819,81 180,19

28138 Aménagement Autres constructions 4 700,00 4 681,00 19,00

28151 Installations complexes spécialisées 226 000,00 225 419,12 580,88

28153 Installations à caractère spécifique 780 000,00 765 112,77 14 887,23

28154 Matériel industriel 300,00 299,00 1,00

28156 Matériel spécifique d'exploitation 2 700,00 3 423,89 -723,89

28172 Aménagements de terrains (mise à dispo) 1 800,00 1 800,00 0,00

28173 Constructions (mise à disposition) 187 000,00 177 523,25 9 476,75

28175 Matériel et outillage technique (mad) 1 233 400,00 1 121 194,09 112 205,91

28178 Autres immos corporelles (mad) 250,00 395,00 -145,00

28183 Matériel de bureau et informatique 1 750,00 1 743,35 6,65

28188 Autres 310,00 307,00 3,00

4817 Pénalités de renégociation de la dette 1 280 000,00 1 279 304,08 695,92

TOTAL DES PRELEVEMENTS PROVENANT DE LA SECTION
D’EXPLOITATION

7 499 683,82 3 593 760,27   3 905 923,55

041 Opérations patrimoniales (6) 493 250,00 379 387,15   113 862,85

2031 Frais d'études 360 000,00 360 848,51 -848,51

2033 Frais d'insertion 3 250,00 3 240,00 10,00

21532 Réseaux d'assainissement 0,00 8 749,97 -8 749,97

2315 Installat°, matériel et outillage techni 130 000,00 6 548,67 123 451,33

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 7 992 933,82 3 973 147,42   4 019 786,40

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des recettes réelles et d’ordre)

18 004 610,22 11 736 008,92 0,00 6 268 601,30

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

147 353,78      

 
(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes utilisé par la régie.
(2) Les crédits annulés correspondent aux crédits ouverts auxquels il convient de soustraire les mandats émis et les restes à réaliser au 31/12.
(3) Voir annexe IV A7 pour le détail des opérations pour compte de tiers.
(4) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 040 = RE 042.
(5) Les comptes 15..2 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la régie applique le régime des  provisions budgétaires.
(6) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.
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III – VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

Cet état ne contient pas d'information.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A1.2

 
A1.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

163 Emprunts obligataires (Total)         0,00                  

164 Emprunts auprès

d’établissement de crédit (Total)

        78 222 807,00                  

1641 Emprunts en euros (total)         77 522 807,00                  
080-2 CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

04/05/2018 01/01/2019 01/07/2019 355 806,00 V (Livret

A(Préfixé) +

0.75)-Floor

-0.75 sur Livret

A(Préfixé)

1,500 1,500 EUR A C  O A-1

080-3 CAISSE D'EPARGNE 27/09/2010 01/01/2019 25/07/2019 297 000,87 F Taux fixe à

4.02 %

4,020 4,020 EUR A P  O A-1

147-1 CREDIT AGRICOLE 24/01/2012 24/01/2012 01/03/2020 41 907,19 F Taux fixe à

4.75 %

4,750 4,750 EUR A P  O A-1

147-2 CREDIT AGRICOLE 08/10/2010 01/01/2020 01/03/2020 125 383,68 F Taux fixe à 3.5

%

3,500 3,500 EUR A P  O A-1

147-3 CREDIT AGRICOLE 09/04/2001 01/01/2020 29/02/2020 14 759,84 F Taux fixe à

5.58 %

5,580 5,698 EUR T P  O A-1

147-4 CAISSE D'EPARGNE 04/01/2013 01/01/2020 25/01/2020 47 397,67 F Taux fixe à

4.67 %

4,670 4,752 EUR T P  O A-1

188- 10001 SFIL CAFFIL 14/05/2008 01/01/2013 01/04/2013 42 271,57 F Taux fixe à

4.68 %

4,680 4,680 EUR A P  O A-1

197- 20001 SFIL CAFFIL 26/06/2006 01/01/2013 01/04/2013 77 133,35 F Taux fixe à

4.46 %

4,460 4,460 EUR A P  O A-1

20191 BANQUE POSTALE 26/04/2013 01/01/2019 01/06/2019 273 573,14 F Taux fixe à

3.87 %

3,870 3,870 EUR A P  O A-1

201911 CAISSE D'EPARGNE 28/06/2002 01/01/2019 25/06/2019 51 811,41 V (Euribor 12M +

0.25)-Floor

-0.25 sur

Euribor 12M

0,133 0,135 EUR A P  O A-1

201912 CREDIT AGRICOLE 01/09/2015 01/01/2019 02/01/2019 73 230,02 F Taux fixe à

1.94 %

1,940 1,940 EUR A P  O A-1

201913 CREDIT AGRICOLE 31/10/2018 01/01/2019 11/02/2019 800 000,00 F Taux fixe à

2.14 %

2,140 2,157 EUR T P  O A-1

201914 CREDIT AGRICOLE 25/07/2012 01/01/2019 03/01/2019 102 596,27 F Taux fixe à

4.84 %

4,840 4,949 EUR M P  O A-1
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

201915 CREDIT AGRICOLE 03/01/2013 01/01/2019 18/01/2019 439 758,61 F Taux fixe à

4.93 %

4,930 5,022 EUR T P  O A-1

201916 CREDIT AGRICOLE 05/07/2004 01/01/2019 30/01/2019 40 572,30 F Taux fixe à

4.72 %

4,720 4,776 EUR S P  O A-1

201918 CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

04/11/2014 01/01/2019 01/03/2019 188 174,28 V Livret

A(Préfixé) + 1

1,750 1,750 EUR T C  O A-1

20192 CREDIT MUTUEL 12/03/2018 01/01/2019 31/03/2019 222 560,29 F Taux fixe à 1.5

%

1,500 1,508 EUR T P  O A-1

20195 SFIL CAFFIL 16/06/2003 01/01/2019 01/09/2019 37 023,80 F Taux fixe à

4.95 %

4,950 4,950 EUR A P  O A-1

20197 CAISSE D'EPARGNE 27/09/2017 01/01/2019 25/10/2019 143 838,78 F Taux fixe à

2.02 %

2,020 2,020 EUR A P  O A-1

20198 CAISSE D'EPARGNE 15/11/2018 01/01/2019 25/02/2019 181 000,00 F Taux fixe à

1.97 %

1,970 1,985 EUR T P  O A-1

20199 CAISSE D'EPARGNE 15/05/2012 01/01/2019 25/05/2019 168 764,25 F Taux fixe à

4.39 %

4,390 4,390 EUR A P  O A-1

2020-010-2 SFIL CAFFIL 10/06/2013 01/01/2020 01/08/2020 109 800,00 F Taux fixe à 3.6

%

3,600 3,600 EUR A C  O A-1

2020-027-1 CREDIT AGRICOLE 11/10/2010 01/01/2020 15/01/2020 79 459,73 F Taux fixe à

3.16 %

3,160 3,160 EUR A P  O A-1

2020-027-2 CREDIT AGRICOLE 10/10/2019 01/01/2020 01/10/2020 34 000,00 F Taux fixe à

0.76 %

0,760 0,760 EUR A P  O A-1

2020-079-1 CAISSE D'EPARGNE 28/01/2011 01/01/2020 25/02/2020 34 124,88 F Taux fixe à

3.62 %

3,620 3,620 EUR A P  O A-1

2020-223-1 CREDIT AGRICOLE 18/11/2019 01/01/2020 27/11/2020 210 000,00 F Taux fixe à

1.04 %

1,040 1,040 EUR A P  O A-1

2020-243-1 CREDIT AGRICOLE 28/02/2006 01/01/2020 28/02/2020 189 789,56 F Taux fixe à

3.98 %

3,980 3,980 EUR A P  O A-1

2020-243-2 CREDIT AGRICOLE 26/10/2009 01/01/2020 28/01/2020 112 648,24 V (Euribor 3M +

2.49) + Cap

1.739 sur

Euribor 3M

2,099 2,116 EUR T P  O A-1

2020-243-3 CAISSE D'EPARGNE 06/05/2004 01/01/2020 25/06/2020 225 274,62 F Taux fixe à

4.04 %

4,040 4,040 EUR A P  O A-1

2020-261-1 CREDIT AGRICOLE 03/11/2017 01/01/2020 31/01/2020 35 171,70 F Taux fixe à

1.51 %

1,510 1,510 EUR A P  O A-1

2020-270 1 CAISSE D'EPARGNE 10/02/2014 01/01/2020 25/03/2020 275 147,68 F Taux fixe à

3.43 %

3,430 3,480 EUR A P  O A-1

2020-270-2 CAISSE D'EPARGNE 26/09/2007 01/01/2020 25/01/2020 36 622,64 F Taux fixe à

4.87 %

4,870 4,870 EUR A P  O A-1

2020-270-4 CREDIT AGRICOLE 11/05/2011 01/01/2020 15/08/2020 39 469,40 F Taux fixe à

4.19 %

4,190 4,190 EUR A P  O A-1

2020-294-1 CREDIT FONCIER DE

FRANCE

07/05/2007 01/01/2020 29/02/2020 1 063 016,45 F Taux fixe à

4.41 %

4,410 4,474 EUR A P  O A-1
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

2020-294-2 SFIL CAFFIL 12/12/2005 01/01/2020 02/01/2020 135 725,15 F Taux fixe à

4.54 %

4,540 4,540 EUR A P  O A-1

2020-294-3 CAISSE D'EPARGNE 12/02/2008 01/01/2020 25/12/2020 116 258,76 V (Euribor 12M +

0.2)-Floor -0.2

sur Euribor

12M

0,000 0,000 EUR A C  O A-1

2020-305-1 CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

17/10/2016 01/01/2020 07/01/2020 90 479,95 F Taux fixe à

1.27 %

1,270 1,270 EUR T P  O A-1

2020-305-2 CAISSE D'EPARGNE 27/03/2013 01/01/2020 25/07/2020 134 721,24 F Taux fixe à 4.3

%

4,300 4,300 EUR A P  O A-1

2020-329-1 CREDIT AGRICOLE 22/04/2006 01/01/2020 29/02/2020 63 287,11 F Taux fixe à

4.05 %

4,050 4,112 EUR T P  O A-1

2021 ream ass CAISSE D'EPARGNE 07/01/2021 25/11/2020 25/02/2021 734 662,15 F Taux fixe à

1.64 %

1,640 1,650 EUR T P  O A-1

2023-02 SOCIETE GENERALE 16/12/2022 30/12/2022 30/03/2023 500 000,00 V (Euribor 3M +

0.34)-Floor

1.66 sur

Euribor 3M

2,542 2,604 EUR T C  O A-1

2119 CAISSE D'EPARGNE 18/12/2009 01/01/2020 25/03/2020 211 361,55 V Euribor

3M-Floor -0.42

sur Euribor 3M

+ 0.42

0,022 0,022 EUR T P  O A-1

350 ream SFIL CAFFIL 20/10/2015 15/11/2015 01/09/2016 48 955 453,41 F Taux fixe à

3.25 %

3,250 3,297 EUR A X  O A-1

370 CREDIT AGRICOLE 18/06/2002 30/07/2002 30/01/2003 2 500 000,00 F Taux fixe à

5.24 %

5,240 5,309 EUR S P  O A-1

373 CREDIT AGRICOLE 16/12/2009 28/12/2009 05/03/2010 1 000 000,00 V (Euribor

3M-Floor -0.42

sur Euribor 3M)

+ 0.42

1,127 1,132 EUR T X  O A-1

376 CREDIT AGRICOLE 26/03/2015 31/03/2015 30/06/2015 2 373 672,63 F Taux fixe à

3.98 %

3,980 4,040 EUR T P  O A-1

378 CREDIT AGRICOLE 22/10/2018 31/10/2018 31/10/2019 989 242,00 F Taux fixe à 2 % 2,000 2,000 EUR A P  O A-1

379 CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

29/04/2014 09/03/2017 01/06/2017 218 000,00 V (Livret

A(Préfixé) +

1)-Floor -1 sur

Livret

A(Préfixé)

1,750 1,750 EUR T C  O A-1

380 CAISSE D'EPARGNE 18/09/2017 25/08/2017 25/08/2018 2 458 066,80 F Taux fixe à 2.4

%

2,400 2,400 EUR A P  O A-1

381 CAISSE D'EPARGNE 18/09/2017 25/08/2017 25/08/2018 1 472 788,03 F Taux fixe à

2.39 %

2,390 2,390 EUR A P  O A-1
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

382 CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

02/01/2019 07/01/2022 01/02/2023 6 500 000,00 V (Livret

A(Préfixé) +

0.75)-Floor

-0.75 sur Livret

A(Préfixé)

1,500 1,500 EUR A C  O A-1

457 CREDIT AGRICOLE 16/12/2018 20/12/2018 25/12/2019 1 500 000,00 F Taux fixe à

2.13 %

2,130 2,130 EUR A P  O A-1

551-33 CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

03/12/2012 03/12/2012 01/01/2014 400 000,00 F Taux fixe à

3.95 %

3,950 3,950 EUR A P  O A-1

90005 CREDIT AGRICOLE

CORPORATE AND

INVESTMENT BANK

19/12/2008 19/12/2008 23/03/2009 1 000 000,00 F Taux fixe à

3.65 %

3,650 3,755 EUR T C  O A-1

1643 Emprunts en devises (total)         0,00                  

16441 Emprunts assortis d'une option

de tirage sur ligne de trésorerie (total)

        700 000,00                  

90003-Tirage T4M CREDIT AGRICOLE

CORPORATE AND

INVESTMENT BANK

23/12/2002 23/12/2002 23/12/2011 0,00 V (T4M(Postfixé)

+ 0.12)-Floor

-0.12 sur

T4M(Postfixé)

0,698 0,710 EUR X X  O A-1

C09284-CONSOLIDATION CREDIT AGRICOLE

CORPORATE AND

INVESTMENT BANK

07/11/2016 30/12/2016 23/03/2017 700 000,00 F Taux fixe à

1.78 %

1,780 1,818 EUR T C  O A-1

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

        0,00                  

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

        293 420,00                  

1675 Dettes pour METP et PPP (total)         0,00                  

1678 Autres emprunts et dettes (total)         293 420,00                  
331 Agence de l'Eau Rhône

Méditerranée Corse

25/09/2003 25/09/2003 16/07/2008 54 500,00 F Taux fixe à 0 % 0,000 0,000 EUR A P  O A-1

333 Agence de l'Eau Rhône

Méditerranée Corse

22/08/2005 22/08/2005 16/01/2009 21 660,00 F Taux fixe à 0 % 0,000 0,000 EUR A P  O A-1

334 Agence de l'Eau Rhône

Méditerranée Corse

07/10/2005 07/10/2005 16/01/2009 17 260,00 F Taux fixe à 0 % 0,000 0,000 EUR A P  O A-1

336 Agence de l'Eau Rhône

Méditerranée Corse

22/06/2006 22/06/2006 16/10/2009 200 000,00 F Taux fixe à 0 % 0,000 0,000 EUR A P  O A-1

168 Emprunts et dettes assimilés

(Total)

        0,00                  
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

1681 Autres emprunts (total)         0,00                  

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

        0,00                  

1687 Autres dettes (total)         0,00                  
2020-102 (SIVU HC) Prêt globalisé SIVU Hautes

Cévennes

0,00 0,000 0,000   N -

2020-103 (SIVU HC) Prêt globalisé SIVU Hautes

Cévennes

0,00 0,000 0,000   N -

2020-105 (SIVU HC) SIVU Hautes Cévennes 0,00 0,000 0,000   N -

2020-118 (SIVU HC) 0,00 0,000 0,000   N -

2020-131 (SIVU HC) 0,00 0,000 0,000   N -

2020-140 (SIVU HC) Prêt globalisé SIVU Hautes

Cévennes

0,00 0,000 0,000   N -

Total général         78 516 227,00                  
 

(1) Si un emprunt donne lieu à plusieurs mobilisations, indiquer la date de la première mobilisation.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine.

(3) Type de taux d'intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(4) Mentionner le ou les types d'index (ex : Euribor 3 mois).

(5) Indiquer le niveau de taux à l’origine du contrat.

(6) Indiquer la périodicité des remboursements : A : annuelle ; M : mensuelle, B : bimestrielle, S : semestrielle, T : trimestrielle, X autre.

(7) Indiquer C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour , X pour autres à préciser.in fine

(8) Catégorie d’emprunt à l'origine. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A1.2

 
A1.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166) (suite)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 31/12/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

31/12/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

au

31/12/N

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

163 Emprunts obligataires (Total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

164 Emprunts auprès d’établissement de

crédit (Total)

  0,00   57 309 333,75         3 291 587,07 1 654 339,14 0,00 629 081,27

1641 Emprunts en euros (total)   0,00   56 796 507,30         3 101 170,66 1 644 513,29 0,00 628 878,42

080-2 N 0,00 A-1 320 225,40 35,50 V (Livret A(Préfixé)

+ 0.75)-Floor

-0.75 sur Livret

A(Préfixé)

1,492 8 895,15 4 114,01 0,00 2 786,40

080-3 N 0,00 A-1 221 220,27 8,57 F Taux fixe à 4.02

%

4,011 20 079,45 9 700,25 0,00 3 828,95

147-1 N 0,00 A-1 38 625,70 19,17 F Taux fixe à 4.75

%

4,738 1 144,96 1 889,11 0,00 1 523,84

147-2 N 0,00 A-1 113 336,58 18,17 F Taux fixe à 3.5 % 3,491 4 154,61 4 112,19 0,00 3 294,63

147-3 N 0,00 A-1 8 603,41 3,41 F Taux fixe à 5.58

%

5,569 2 166,84 556,15 0,00 40,01

147-4 N 0,00 A-1 39 063,72 10,07 F Taux fixe à 4.67

%

4,658 2 907,92 1 909,64 0,00 329,38

188- 10001 N 0,00 A-1 0,00 0,00 F Taux fixe à 4.68

%

4,733 5 148,61 241,01 0,00 0,00

197- 20001 N 0,00 A-1 27 023,68 3,25 F Taux fixe à 4.46

%

4,451 6 050,50 1 475,11 0,00 900,60

20191 N 0,00 A-1 176 416,00 5,42 F Taux fixe à 3.87

%

3,861 25 689,68 7 821,49 0,00 3 963,63

201911 N 0,00 A-1 5 365,96 0,48 V (Euribor 12M +

0.25)-Floor -0.25

sur Euribor 12M

0,315 11 629,43 0,00 0,00 34,51

201912 N 0,00 A-1 42 240,76 4,00 F Taux fixe à 1.94

%

1,935 7 972,01 974,13 0,00 814,92

201913 N 0,00 A-1 720 518,02 25,86 F Taux fixe à 2.14

%

2,134 20 511,09 15 694,15 0,00 2 098,71

201914 N 0,00 A-1 62 438,67 4,92 F Taux fixe à 4.84

%

4,828 10 778,09 3 306,67 0,00 226,66

201915 N 0,00 A-1 380 244,66 15,30 F Taux fixe à 4.93

%

4,917 15 989,21 19 241,75 0,00 3 749,22
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 31/12/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

31/12/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

au

31/12/N

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

201916 N 0,00 A-1 14 803,72 1,58 F Taux fixe à 4.72

%

4,713 6 899,71 943,93 0,00 291,14

201918 N 0,00 A-1 152 331,56 16,92 V Livret A(Préfixé)

+ 1

2,214 8 960,68 3 315,55 0,00 364,06

20192 N 0,00 A-1 181 439,56 15,25 F Taux fixe à 1.5 % 1,496 10 512,19 2 820,33 0,00 0,00

20195 N 0,00 A-1 28 859,37 9,67 F Taux fixe à 4.95

%

4,937 2 191,32 1 537,01 0,00 472,21

20197 N 0,00 A-1 117 923,94 14,82 F Taux fixe à 2.02

%

2,015 6 674,33 2 516,89 0,00 430,09

20198 N 0,00 A-1 137 823,46 10,90 F Taux fixe à 1.97

%

1,965 11 114,38 2 852,30 0,00 263,97

20199 N 0,00 A-1 101 732,14 4,40 F Taux fixe à 4.39

%

4,382 17 852,96 5 249,79 0,00 2 667,22

2020-010-2 N 0,00 A-1 73 200,00 5,58 F Taux fixe à 3.6 % 3,591 12 200,00 3 074,40 0,00 1 090,68

2020-027-1 N 0,00 A-1 60 410,81 7,04 F Taux fixe à 3.16

%

3,151 6 548,18 2 115,90 0,00 1 829,44

2020-027-2 N 0,00 A-1 29 222,34 16,75 F Taux fixe à 0.76

%

0,758 1 604,63 234,28 0,00 54,91

2020-079-1 N 0,00 A-1 26 906,66 8,15 F Taux fixe à 3.62

%

3,610 2 492,12 1 064,24 0,00 825,21

2020-223-1 N 0,00 A-1 187 572,47 21,91 F Taux fixe à 1.04

%

1,037 7 553,32 2 029,31 0,00 178,82

2020-243-1 N 0,00 A-1 164 751,14 13,16 F Taux fixe à 3.98

%

3,969 8 673,91 6 902,32 0,00 5 500,66

2020-243-2 N 0,00 A-1 98 556,65 16,83 V (Euribor 3M +

2.49) + Cap

1.739 sur Euribor

3M

2,444 4 771,43 2 141,53 0,00 669,78

2020-243-3 N 0,00 A-1 193 143,61 12,48 F Taux fixe à 4.04

%

4,030 11 137,21 8 252,95 0,00 4 009,87

2020-261-1 N 0,00 A-1 27 652,39 9,08 F Taux fixe à 1.51

%

1,506 2 544,09 455,97 0,00 382,75

2020-270 1 N 0,00 A-1 237 505,30 13,23 F Taux fixe à 3.43

%

3,468 12 981,50 8 711,03 0,00 6 358,75

2020-270-2 N 0,00 A-1 32 474,00 14,07 F Taux fixe à 4.87

%

4,857 1 449,13 1 652,06 0,00 1 471,66

2020-270-4 N 0,00 A-1 35 943,85 18,62 F Taux fixe à 4.19

%

4,179 1 223,74 1 557,32 0,00 564,77

2020-294-1 N 0,00 A-1 1 004 140,51 25,16 F Taux fixe à 4.41

%

4,459 20 478,07 45 813,26 0,00 37 640,20

2020-294-2 N 0,00 A-1 131 087,28 33,00 F Taux fixe à 4.54

%

4,527 1 615,08 6 024,69 0,00 5 934,83
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 31/12/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

31/12/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

au

31/12/N

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

2020-294-3 N 0,00 A-1 73 933,23 5,98 V (Euribor 12M +

0.2)-Floor -0.2

sur Euribor 12M

0,048 14 108,51 0,00 0,00 37,85

2020-305-1 N 0,00 A-1 79 710,60 19,02 F Taux fixe à 1.27

%

1,261 3 635,18 1 036,30 0,00 232,29

2020-305-2 N 0,00 A-1 95 352,11 5,57 F Taux fixe à 4.3 % 4,291 13 679,25 4 688,35 0,00 1 765,34

2020-329-1 N 0,00 A-1 51 178,08 9,66 F Taux fixe à 4.05

%

4,040 4 200,04 2 179,56 0,00 172,73

2021 ream ass N 0,00 A-1 683 851,48 21,90 F Taux fixe à 1.64

%

1,636 25 612,98 11 478,22 0,00 1 090,36

2023-02 N 0,00 A-1 500 000,00 20,00 V (Euribor 3M +

0.34)-Floor 1.66

sur Euribor 3M

2,570 0,00 0,00 0,00 0,00

2119 N 0,00 A-1 150 457,56 6,98 V Euribor 3M-Floor

-0.42 sur Euribor

3M + 0.42

0,474 20 532,66 707,63 0,00 0,00

350 ream N 0,00 A-1 34 848 207,43 19,67 F Taux fixe à 3.25

%

3,286 2 064 051,95 1 216 310,21 0,00 380 668,27

370 N 0,00 A-1 1 092 469,45 9,58 F Taux fixe à 0.7 %

Taux fixe à 0.85

%

0,759 105 106,78 8 199,42 0,00 7 692,81

373 N 0,00 A-1 361 429,74 6,93 V (Euribor 3M-Floor

-0.42 sur Euribor

3M) + 0.42

0,461 50 984,53 1 194,42 0,00 600,26

376 N 0,00 A-1 1 667 753,19 12,25 F Taux fixe à 3.98

%

3,970 103 711,47 68 969,17 0,00 0,00

378 N 0,00 A-1 770 496,06 11,83 F Taux fixe à 2 % 1,995 56 321,45 16 536,35 0,00 2 568,32

379 N 0,00 A-1 172 000,00 21,42 V (Livret A(Préfixé)

+ 1)-Floor -1 sur

Livret A(Préfixé)

2,215 8 000,00 3 718,69 0,00 411,07

380 N 0,00 A-1 1 787 494,11 10,65 F Taux fixe à 2.4 % 2,394 140 550,22 46 273,06 0,00 14 895,78

381 N 0,00 A-1 1 230 737,69 18,65 F Taux fixe à 2.39

%

2,384 50 723,42 30 626,92 0,00 10 213,41

382 N 0,00 A-1 6 500 000,00 39,08 V (Livret A(Préfixé)

+ 0.75)-Floor

-0.75 sur Livret

A(Préfixé) (Livret

A(Préfixé) +

0.75)-Floor -0.75

1,708 0,00 12 544,25 0,00 106 123,09

457 N 0,00 A-1 1 350 392,00 25,98 F Taux fixe à 2.13

%

2,124 38 592,62 29 585,37 0,00 399,49

551-33 N 0,00 A-1 188 240,98 5,00 F Taux fixe à 3.95

%

3,939 27 335,50 8 515,27 0,00 7 414,87
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 31/12/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

31/12/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

au

31/12/N

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

90005 N 0,00 A-1 0,00 0,00 F Taux fixe à 3.65

%

3,691 71 428,57 1 649,38 0,00 0,00

1643 Emprunts en devises (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

16441 Emprunts assortis d'une option de

tirage sur ligne de trésorerie (total) (9)

  0,00   512 826,45         190 416,41 9 825,85 0,00 202,85

90003-Tirage T4M N 0,00 A-1 0,00 0,00 V (T4M(Postfixé) +

0.12)-Floor -0.12

sur T4M(Postfixé)

0,372 157 835,96 203,23 0,00 0,00

C09284-CONSOLIDATION N 0,00 A-1 512 826,45 13,73 F Taux fixe à 1.78

%

1,800 32 580,45 9 622,62 0,00 202,85

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

  0,00   15 928,00         19 561,38 0,00 0,00 0,00

1675 Dettes pour METP et PPP (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1678 Autres emprunts et dettes (total)   0,00   15 928,00         19 561,38 0,00 0,00 0,00

331 N 0,00 A-1 0,00 0,00 F Taux fixe à 0 % 0,000 3 633,38 0,00 0,00 0,00

333 N 0,00 A-1 1 444,00 0,04 F Taux fixe à 0 % 0,000 1 444,00 0,00 0,00 0,00

334 N 0,00 A-1 1 150,62 0,04 F Taux fixe à 0 % 0,000 1 150,67 0,00 0,00 0,00

336 N 0,00 A-1 13 333,38 0,79 F Taux fixe à 0 % 0,000 13 333,33 0,00 0,00 0,00

168 Emprunts et dettes assimilés (Total)   0,00   199 572,45         41 532,22 15 822,66 0,00 0,00

1681 Autres emprunts (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1687 Autres dettes (total)   0,00   199 572,45         41 532,22 15 822,66 0,00 0,00

2020-102 (SIVU HC) N 0,00 - 4 468,73 0,00 0,000 2 080,55 979,30 0,00 0,00

2020-103 (SIVU HC) N 0,00 - 28 335,51 0,00 0,000 10 262,57 4 032,41 0,00 0,00

2020-105 (SIVU HC) N 0,00 - 112 485,72 0,00 0,000 3 036,37 2 082,72 0,00 0,00

2020-118 (SIVU HC) N 0,00 - 3 337,22 0,00 0,000 2 049,45 507,47 0,00 0,00

2020-131 (SIVU HC) N 0,00 - 20 811,80 0,00 0,000 17 564,80 4 853,21 0,00 0,00

2020-140 (SIVU HC) N 0,00 - 30 133,47 0,00 0,000 6 538,48 3 367,55 0,00 0,00

Total général   0,00   57 524 834,20         3 352 680,67 1 670 161,80 0,00 629 081,27

 

(9) S’agissant des emprunts assortis d’une ligne de trésorerie, il faut faire ressortir le remboursement du capital de la dette prévue pour l’exercice correspondant au véritable endettement.

(10) Si l'emprunt est soumis à couverture, il convient de compléter le tableau « détail des opérations de couverture ».

(11) Catégorie d’emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).
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(12) Type de taux d'intérêt après opérations de couverture : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(13) Mentionner l’index en cours au 31/12/N après opérations de couverture.

(14) Taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau moyen du taux constaté sur l’année.

(15) Il s'agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 « Intérêts réglés à l’échéance » (intérêts décaissés) et intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange éventuel et comptabilisés à l'article 668.

(16) Indiquer les intérêts éventuellement reçus au titre du contrat d’échange éventuel et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX A1.3

 
A1.3 – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX (HORS A1)

Emprunts ventilés par

structure de taux selon le

risque le plus élevé

(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat) (1)

Organisme prêteur ou

chef de file
Nominal (2)

Capital restant

dû au 31/12/N (3)

Type

d’indices

(4)

Durée

du

contrat

Dates des

périodes

bonifiées

Taux

minimal (5)

Taux

maximal (6)
Coût de sortie (7)

Taux

maximal

après

couver-

ture

éventu-

elle (8)

Niveau

du taux

au

31/12/N

(9)

Intérêts payés au

cours de

l’exercice (10)

Intérêts perçus

au cours de

l’exercice (le cas

échéant) (11)

% par

type de 

taux

selon le

capital

restant

dû

Echange de taux, taux variable

simple plafonné (cap) ou

encadré (tunnel) (A)

                           

TOTAL (A)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Barrière simple (B)                            
TOTAL (B)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Option d'échange (C)                            
TOTAL (C)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 3 ou

multiplicateur jusqu'à 5 capé

(D)

                           

TOTAL (D)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 5 (E)                            
TOTAL (E)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Autres types de structures (F)                            
TOTAL (F)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

TOTAL GENERAL   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

 

(1) Répartir les emprunts selon le type de structure de taux (de A à F selon la classification de la charte de bonne conduite) en fonction du risque le plus élevé à courir sur toute la durée de vie du contrat de prêt et après opérations de couverture éventuelles.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine. En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du nominal couvert et la part non couverte.

(3) En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du capital restant dû couvert et la part non couverte.

(4) Indiquer la classification de l'indice sous-jacent suivant la typologie de la circulaire du 25 juin 2010 sur les produits financiers (de 1 à 6). 1 : Indice zone euro / 2 : Indices inflation française ou zone euro ou écart entre ces indices / 3 : Ecart indice zone euro / 4 : Indices hors zone

euro ou écart d'indices dont l'un est hors zone euro / 5 : écarts d'indices hors zone euro / 6 : autres indices.

(5) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux minimal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(6) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux maximal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(7) Coût de sortie : indiquer le montant de l'indemnité contractuelle de remboursement définitif de l'emprunt au 31/12/N ou le cas échéant, à la prochaine date d’échéance.

(8) Montant, index ou formule.

(9) Indiquer le niveau de taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variables, indiquer le niveau moyen du taux constaté sur l’année.

(10) Indiquer les intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 et des intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange et comptabilisés à l'article 668.

(11) Indiquer les intérêts reçus au titre du contrat d'échange et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS A1.4

 
A1.4 – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS (1)

Indices sous-jacents

 

 

Structure

(1)

Indices zone euro

(2)

Indices inflation française

ou zone euro ou écart entre

ces indices

(3)

Ecarts d’indices zone euro

(4)

Indices hors zone euro et

écarts d’indices dont l’un

est un indice hors zone

euro

(5)

Ecarts d’indices hors zone

euro

(6)

Autres indices

(A) Taux fixe simple. Taux variable simple. Echange de

taux fixe contre taux variable ou inversement. Echange

de taux structuré contre taux variable ou taux fixe (sens

unique). Taux variable simple plafonné ( ) ou encadrécap

( )tunnel

Nombre de

produits
60 0 0 0 0  

% de l’encours 99,70 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 57 325 261,75 0,00 0,00 0,00 0,00  

(B) Barrière simple. Pas d’effet de levier

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(C) Option d’échange ( )swaption

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(D) Multiplicateur jusqu’à 3 ; multiplicateur jusqu’à 5

capé

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(E) Multiplicateur jusqu’à 5

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(F) Autres types de structures

Nombre de

produits
        0

% de l’encours         0,00

Montant en euros         0,00

 

(1) Cette annexe retrace le stock de dette au 31/12/N après opérations de couverture éventuelles.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

METHODES UTILISEES POUR LES AMORTISSEMENTS
 

A2

 
A2 – AMORTISSEMENTS – METHODES UTILISEES

CHOIX DE L’ASSEMBLEE DELIBERANTE Délibération du

Biens de faible valeur
Seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur s’amortissent sur un an (article R. 2321-1 du
CGCT) : 1 500 €

 
12-10-2020

 

Procédure
d’amortissement

(linéaire, dégressif,
variable)

Catégories de biens amortis Durée
(en années)

 

L Immobilisations<1500€ 1 12/10/2020

L Frais d'études, recherche et développement 5 12/10/2020

L Logiciels & Progiciels 2 12/10/2020

L Voitures & 2 roues 5 12/10/2020

L Matériel classique 10 12/10/2020

L Mobilier 15 12/10/2020

L Matériel Informatique 5 12/10/2020

L Mat. Bur. électriques & électroniques 10 12/10/2020

L Réseau assainissement 70 12/10/2020

L Station d'épuration 10 12/10/2020

L Organes de régulation (électronique, capteurs…) 8 12/10/2020

L Bâtiments legers, abris 15 12/10/2020

L Aménagement de bât, inst élec & teléphonique 20 12/10/2020

L Engins de travaux publics 8 12/10/2020

L Appareils de laboratoire, outillage 10 12/10/2020
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – DEPENSES
 

A4.1
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES
PROPRES =A + B

4 626 650,00 I 3 846 317,86

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 3 981 000,00 3 352 680,67
1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 3 426 500,00 3 101 170,66
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00
16441 Opérat° afférentes à l'emprunt 184 900,00 190 416,41
1678 Autres emprunts et dettes 19 600,00 19 561,38
1681 Autres emprunts 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00
1687 Autres dettes 350 000,00 41 532,22
Dépenses et transferts à déduire des ressources propres (B) 645 650,00 493 637,19
10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves    
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves    
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 645 650,00 493 637,19
020 Dépenses imprévues 0,00 0,00

 
 

  Op. de l’exercice
I

Restes à réaliser en
dépenses au 31/12

Solde d’exécution
D001 de l’exercice

précédent (N-1)

TOTAL
II

Dépenses à couvrir par des
ressources propres

3 846 317,86 4 151 034,00 0,00 7 997 351,86

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – RECETTES
 

A4.2
 

RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b 7 632 673,82 III 3 601 013,34

Ressources propres externes de l’année (a) 132 990,00 7 253,07

10222 FCTVA 0,00 0,00
10228 Autres fonds globalisés 0,00 0,00
26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
2762 Créances transfert droit déduct° TVA 130 000,00 4 263,97
2763 Créances sur collectivités et établ. pub 2 990,00 2 989,10

Ressources propres internes de l’année (b) (2) 7 499 683,82 3 593 760,27

15… Provisions pour risques et charges    
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
28… Amortissement des immobilisations    
28031 Frais d'études 9 800,00 9 746,87
28088 Autres immobilisations incorporelles 1 100,00 1 074,51
28128 Aménagement Autres terrains 920,00 916,53
28135 Installations générales, agencements, .. 1 000,00 819,81
28138 Aménagement Autres constructions 4 700,00 4 681,00
28151 Installations complexes spécialisées 226 000,00 225 419,12
28153 Installations à caractère spécifique 780 000,00 765 112,77
28154 Matériel industriel 300,00 299,00
28156 Matériel spécifique d'exploitation 2 700,00 3 423,89
28172 Aménagements de terrains (mise à dispo) 1 800,00 1 800,00
28173 Constructions (mise à disposition) 187 000,00 177 523,25
28175 Matériel et outillage technique (mad) 1 233 400,00 1 121 194,09
28178 Autres immos corporelles (mad) 250,00 395,00
28183 Matériel de bureau et informatique 1 750,00 1 743,35
28188 Autres 310,00 307,00

29… Dépréciation des immobilisations    
39… Dépréciat° des stocks et en-cours    
481… Charges à répartir plusieurs exercices    
4817 Pénalités de renégociation de la dette 1 280 000,00 1 279 304,08

021 Virement de la section d'exploitation 3 768 653,82 0,00

 
 

 
Opérations de

l’exercice
III

Restes à réaliser en
recettes au 31/12

Solde d’exécution
R001 de l’exercice

précédent

Affectation
R106 de l’exercice

précédent

TOTAL
IV

Total
ressources

propres
disponibles

3 601 013,34 0,00 147 353,78 2 526 543,59 6 274 910,71

 
 

  Montant

Dépenses à couvrir par des ressources propres II 7 997 351,86
Ressources propres disponibles IV 6 274 910,71

Solde V = IV – II (3) -1 722 441,15

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39 et 481 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Les comptes 15, 29 et 39 sont présentés uniquement si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(3) Indiquer le signe algébrique.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DES CHARGES TRANSFEREES
 

A6

 
A6 – ETAT DES CHARGES TRANSFEREES

Exercice
Nature de la

dépense
transférée

Durée de
l’étalement

Date de la
délibération

Montant de la
dépense

transférée au
compte 481

(I)

Montant amorti
au titre des
exercices

précédents
(II)

Montant de la
dotation aux

amortissements
de l’exercice

(c/6812)
(III)

Solde (1)

TOTAL 32 967 387,49 9 017 585,56 1 279 304,08 22 670 497,85

2008 Indemnités

capitalisées

25 08/06/2005 450 000,00 290 492,00 17 723,00 141 785,00

2015 Indemnités

capitalisées

26 13/10/2015 31 900 000,00 8 588 461,56 1 226 923,08 22 084 615,36

2018 IRA capitalisées 16 299 282,60 74 820,00 18 705,00 205 757,60

2018 IRA renégociées 24 188 516,74 31 416,00 7 854,00 149 246,74

2018 IRA capitalisées 18 129 588,15 32 396,00 8 099,00 89 093,15

 

(1) Correspond au montant de la charge restant à amortir = I – (II + III).
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

VARIATION DU PATRIMOINE (article R. 2313-3 du CGCT) – ENTREES
 

A8.1
 
 

A8.1 – ETAT DES ENTREES D’IMMOBILISATIONS

Modalités et date
d’acquisition

Désignation du bien
Valeur d’acquisition

(coût historique)
Cumul des

amortissements
Durée de

l’amortissement

Acquisitions à titre onéreux        
01/01/2022 SCHEMA ASSAINISST 23 591,93 0,00 5

17/01/2022 21M00036-ASS1-MO-SDA ALES STJ DU PIN 375 345,28 0,00 5

19/01/2022 17M00395-ASS1-AA-TX REHAB RESEAUX 372 497,95 0,00 0

28/01/2022 21M00222-ASS1-MO-ASS TECH EU 29 120,00 0,00 5

28/01/2022 ASS1-TX RESEAUX 67 876,40 0,00 70

31/01/2022 19M001102-ASS1-MO-BOISSET DIAG RESEAU 29 290,50 0,00 5

16/02/2022 20M00155-ASS1-MO-AA PASSAGE CAMERA 22 405,68 0,00 5

16/02/2022 20M00155-ASS1-AA-CAMERA AVANT TX 40 025,33 0,00 0

16/02/2022 ASS1-FRAIS D'ETUDE 28 337,50 0,00 5

16/02/2022 20MR00064-ASS1-AA TX RESEAU EU AEP 2 806 713,74 0,00 0

17/02/2022 ASS1-INSTALLATION RESEAU 20 950,83 0,00 70

21/02/2022 19M00292-ASS1-MO-AA-RESEAU EU 139 110,99 0,00 5

21/02/2022 21M00219-ASS1-PORTES-REHAB STEP 46 217,76 0,00 0

01/03/2022 KANGOO GD-377-LQ 15 232,64 0,00 5

07/03/2022 21M00040-ASS1-MO-MARTINENCHES 1 015,00 0,00 5

15/03/2022 ASS1-ANNONCE INSERTION 1 440,00 0,00 5

18/03/2022 OUTILLAGE 15 060,42 0,00 25

30/03/2022 17M00214-ASS1-LA GD COMBE_ENT.REP.RES. 13 855,46 0,00 0

04/04/2022 18M00194-ASS1-MO-4 CNES 26 026,57 0,00 5

07/04/2022 22MR00023-ASS1-MO-AA-REPER.ET DIAG AMIAN 1 450,00 0,00 5

13/04/2022 20M00002-ASS1-MO-ST CHRISTOL LES A. 4 352,50 0,00 5

25/04/2022 18M00134-ASS1-ST JEAN DU G- TRAIT.PHOSPO 1 650,00 0,00 5

25/04/2022 21M00229-ASS1-ST PRIVAT DES V.-REHAB RES 11 850,00 0,00 0

01/06/2022 ASS52-FRAIS D'ETUDE 6 996,02 0,00 5

08/06/2022 20M00052-ASS1-MO-ST MAURICE C. - DIAG 14 213,10 0,00 5

08/06/2022 20M00051-ASS1-MO-MARTIGNARGUES DIAG 8 077,49 0,00 5

08/06/2022 20M00053-ASS1-MO-ST JUST V. - DIAG 9 289,20 0,00 5

28/06/2022 19M00051-ASS1-MO-ALES GRABIEUX 3 892,50 0,00 5

01/07/2022 21M00200-ASS1-MO-L'HABITARELLE STEP 97 689,20 0,00 5

19/07/2022 ACHAT MOBILE ASS 654,00 0,00 1

02/08/2022 19M00191-ASS1-BOUCOIRAN-MO 40,50 0,00 5

02/08/2022 22M00094-ASS1-STCHRIST 1 200,00 0,00 5

31/08/2022 22M00079-ASS1-MO-MASSILLARGUES-TORN 47 838,00 0,00 5

05/10/2022 ACHAT TERRAIN 0,00 0,00 0

11/10/2022 20M00079-MO-GEOREFERENCEMENT RES.AV TX 1 386,00 0,00 5

21/10/2022 22M00118-ASS1-RACCORD SYS.ASS. PR 65 563,70 0,00 0

26/10/2022 20M00200_ASS1_ST JEAN DU GARD DEPHOSPHAT 42 962,55 0,00 0

28/10/2022 EX CCPGC 19003801 DEL 42 BDF 13/9 108 075,00 0,00 70

04/11/2022 19M001104-ST CEZAIRE-ASS-MO- DIAG RES. 3 043,85 0,00 5

29/11/2022 21M00201-ASS1-MO-ST PRIVAT/V 65 635,00 0,00 5

01/12/2022 EXCCPGC conv 204081 bdf 25/11 EXCCPGC 52 200,00 0,00 70

05/12/2022 22M00119-ASS1-LSDU STEP DEPOLLUTION 31 000,00 0,00 0

09/12/2022 LGC/PORTES REHAB RES.ASS 3 675,00 0,00 70

31/12/2022 ALES ROCHEBELL 20001306 del 70 bdf 12/12 107 312,00 0,00 70

31/12/2022 ST HILAIRE 200011299 del 70 bdf 22/12 104 372,65 0,00 70

31/12/2022 LSDG BOULODROM 21000177 del 68 bdf 14/12 73 500,00 0,00 70

31/12/2022 REVERS. PUP BALDIT BLANCHER VIGOUROUX 12 313,80 0,00 70

Acquisitions à titre gratuit        
06/12/2022 19M001101-ASS52-VEZENOBRES DIAG 19 476,00 0,00 5

Mise à disposition        
Affectation        
Mises en concession ou
affermage

       

Divers        
04/11/2022 21M00222-ASS1-MO-ASS TECH EU 1 715,00 0,00 70

04/11/2022 DIG RUISSEAU FRAYSSE 7 200,00 0,00 70

04/11/2022 20M00002-ASS1-MO-ST CHRISTOL REHAB RES 7 988,75 0,00 70

04/11/2022 SJPIN TRSFT FRAIS ETUDES 4 800,00 0,00 70

04/11/2022 BRIGNON TRSFT FRAIS ETUDE 19 308,00 0,00 70

04/11/2022 19M00051-ALES-MO-GRABIEUX 21 965,83 0,00 70

04/11/2022 21M00040-ASS1-MO-SENECHAS 7 917,00 0,00 70
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Modalités et date
d’acquisition

Désignation du bien
Valeur d’acquisition

(coût historique)
Cumul des

amortissements
Durée de

l’amortissement

04/11/2022 20M00155-ASS1-AA-MO-ESSAIS PREALABLES 24 155,90 0,00 70

04/11/2022 19M00191-ASS1-MO-BOUCOIRAN 1 336,50 0,00 1

04/11/2022 19M00292-ASS1-MO-AA 51 886,51 0,00 70

04/11/2022 20M00051-ASS1-MO-MARTIGNARGUES DIAG 16 140,00 0,00 70

04/11/2022 ASS1-FRAIS D'ETUDE 11 937,00 0,00 70

04/11/2022 19M00050-ASS1-MO-ST JEAN DE SERRE-RES.AS 5 888,16 0,00 70

04/11/2022 18M00136-ASS1-MO-ST PRIVAT V. REHAB RES. 3 425,50 0,00 70

04/11/2022 18M00134-ASS1-MO-ST JEAN DU G. STEP DEPH 8 100,00 0,00 70

04/11/2022 20M00053-ASS1-MO-ST JUST V. - DIAG 17 525,00 0,00 70

04/11/2022 20M00052-ASS1-MO-ST MAURICE C. - DIAG 21 095,00 0,00 70

04/11/2022 19M00313-ASS1-MO-ST JEAN DU G-STEP DEPHO 1 970,00 0,00 70

04/11/2022 18M00191-ASS1-MO-AA-ASSIST.TECH ET STRAT 32 170,96 0,00 70

04/11/2022 18M00194-ASS1-MO-4 CNES 57 733,55 0,00 70

04/11/2022 19M00110-ASS1-MO-4 CNES 35 629,85 0,00 70

04/11/2022 ASS1-FRAIS D'INSERTION 3 240,00 0,00 70

TOTAL GENERAL   5 336 950,55 0,00  
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

VARIATION DU PATRIMOINE (article R. 2313-3 du CGCT) – SORTIES
 

A8.2
 
 

A8.2 – ETAT DES SORTIES DES BIENS D’IMMOBILISATIONS

Modalités et date de
sortie

Désignation du bien

Valeur
d’acquisition

(coût
historique)

Durée
de

l’amort.

Cumul des
amort.

antérieurs

Valeur
nette

comptable
au jour de
la cession

Prix de
cession

Plus ou
moins
values

Cessions à titre onéreux              
Cessions à titre gratuit              
Mise à disposition              
Affectation              
Mises en concession ou
affermage

             

Mise à la réforme              
Divers              

04/11/2022 19M00110-ASS1-MO-4 CNES 35 629,85 5 0,00 35 629,85 35 629,85 0,00

04/11/2022 18M00194-ASS1-MO-4 CNES 57 733,55 5 0,00 57 733,55 57 733,55 0,00

04/11/2022 18M00191-ASS1-MO-AA-ASSIST.TECH

ET STRAT

32 170,96 5 0,00 32 170,96 32 170,96 0,00

04/11/2022 19M00313-ASS1-MO-ST JEAN DU

G-STEP DEPHO

1 970,00 5 0,00 1 970,00 1 970,00 0,00

04/11/2022 20M00052-ASS1-MO-ST MAURICE C. -

DIAG

21 095,00 5 0,00 21 095,00 21 095,00 0,00

04/11/2022 20M00053-ASS1-MO-ST JUST V. - DIAG 17 525,00 5 0,00 17 525,00 17 525,00 0,00

04/11/2022 18M00134-ASS1-MO-ST JEAN DU G.

STEP DEPH

8 100,00 5 0,00 8 100,00 8 100,00 0,00

04/11/2022 18M00136-ASS1-MO-ST PRIVAT V.

REHAB RES.

3 425,50 5 0,00 3 425,50 3 425,50 0,00

04/11/2022 19M00050-ASS1-MO-ST JEAN DE

SERRE-RES.AS

5 888,16 5 0,00 5 888,16 5 888,16 0,00

04/11/2022 ASS1-FRAIS D'ETUDE 11 937,00 5 0,00 11 937,00 11 937,00 0,00

04/11/2022 20M00051-ASS1-MO-MARTIGNARGUES

DIAG

16 140,00 5 0,00 16 140,00 16 140,00 0,00

04/11/2022 ASS1-FRAIS D'INSERTION 3 240,00 5 0,00 3 240,00 3 240,00 0,00

04/11/2022 19M00292-ASS1-MO-AA 51 886,51 5 0,00 51 886,51 51 886,51 0,00

04/11/2022 19M00191-ASS1-MO-BOUCOIRAN 1 336,50 5 0,00 1 336,50 1 336,50 0,00

04/11/2022 20M00155-ASS1-AA-MO-ESSAIS

PREALABLES

24 155,90 5 0,00 24 155,90 24 155,90 0,00

04/11/2022 21M00040-ASS1-MO-SENECHAS 7 917,00 5 0,00 7 917,00 7 917,00 0,00

04/11/2022 19M00051-ALES-MO-GRABIEUX 21 965,83 5 0,00 21 965,83 21 965,83 0,00

04/11/2022 BRIGNON TRSFT FRAIS ETUDE 19 308,00 5 0,00 19 308,00 19 308,00 0,00

04/11/2022 SJPIN TRSFT FRAIS ETUDES 4 800,00 5 0,00 4 800,00 4 800,00 0,00

04/11/2022 20M00002-ASS1-MO-ST CHRISTOL

REHAB RES

7 988,75 0 0,00 7 988,75 7 988,75 0,00

04/11/2022 DIG RUISSEAU FRAYSSE 7 200,00 0 0,00 7 200,00 7 200,00 0,00

04/11/2022 21M00222-ASS1-MO-ASS TECH EU 1 715,00 5 0,00 1 715,00 1 715,00 0,00

TOTAL GENERAL   363 128,51         0,00
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS

ETAT DU PERSONNEL DE LA COLLECTIVITE OU DE L’ETABLISSEMENT DE RATTACHEMENT
EMPLOYE PAR LA REGIE

 
C1.2

 
C1.2 – ETAT DU PERSONNEL DE LA COLLECTIVITE OU DE L’ETABLISSEMENT DE RATTACHEMENT EMPLOYE PAR LA REGIE (1)

AGENTS TITULAIRES OU NON CATEGORIES EFFECTIFS
MONTANT PREVU A L’ARTICLE

6215
A, B, C 11 600 467,00

TOTAL GENERAL 11 600 467,00

 
(1) Cette annexe est servie s’il s’agit d’un budget annexé au budget d’une collectivité locale ou d’un établissement public local et si la collectivité de rattachement a mis à disposition du

personnel en vue de l’exploitation du service.
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS

LISTE DES ORGANISMES DANS LESQUELS LA COLLECTIVITE A PRIS UN ENGAGEMENT
FINANCIER

 
C2

 
C2 – LISTES DES ORGANISMES DANS LESQUELS A ETE PRIS UN ENGAGEMENT FINANCIER (articles L.

2313-1 et L. 2313-1-1 du CGCT)
Les documents financiers et comptables de ces organismes sont mis à la disposition du public à (1). Toute personne a le droit de demander
communication.

 

La nature de l’engagement (2) Nom de l’organisme
Raison sociale de

l’organisme
Nature juridique de

l’organisme
Montant de

l’engagement
Délégation de service public (3)        
 18/05/2011 - DSP pour commune de

Vézenobres

SRDE - VEOLIA Eau Eau potable et

Assainissement

SCA 0,00

 09/11/2011 - DSP pour commune de

Générargues

SRDE - VEOLIA Eau Eau potable et

Assainissement

SCA 0,00

 12/11/2019 - Concession de service public VEOLIA Eau - Compagnie Générale

des Eaux

Eau potable et

Assainissement

SCA 0,00

Garantie ou cautionnement d’un emprunt        

Autres        
 

(1) Hôtel de ville pour les communes et siège de l’établissement pour les EPCI, syndicat, etc… et autres lieux publics désignés par la commune ou l’établissement.

(2) Indiquer la date de la décision (délibérations, contrats ou décisions de l’exécutif) .

(3) Préciser la nature de la délégation (concession, affermage, régie intéressée, …).
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IV – ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D

   
Nombre de membres en exercice : 0
Nombre de membres présents : 0
Nombre de suffrages exprimés : 0
VOTES :
Pour : 0
Contre : 0
Abstentions : 0
 
Date de convocation :
 

Présenté par (1) ,
A le
(1) ,
 
Délibéré par l’assemblée (2), réunie en session
A , le

Les membres de l’assemblée délibérante (2),
 

.
 
 

Certifié exécutoire par (1) , compte tenu de la transmission en préfecture, le , et de la publication le
A ,le

 

(1) Indiquer le « président du conseil d’administration » ou l’exécutif de la collectivité de rattachement : maire, président du conseil général,…

(2) L’assemblée délibérante étant : .
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REPUBLIQUE FRAN AISEÇ
 
 
 
 
 

 
Numéro SIRET

20006691800158

 
COLLECTIVITE DE RATTACHEMENT

EPCI ALES
 

 
 
 

POSTE COMPTABLE DE :
 
 
 

 
SERVICE PUBLIC LOCAL

 

 
 
 

M. 49 (1)
 
 
 

 
Compte administratif

 

 
 
 

BUDGET : SPANC BOUE ALES AGGLOMERATION (2)
 
 

ANNEE 2022
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

(1) Compléter en fonction du service public local et du plan de comptes utilisé : M. 4, M. 41, M. 42, M. 43, M. 44 ou M. 49.

(2) Indiquer le budget concerné : budget principal ou libellé du budget annexe.
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B1 - Section d'investissement - Détail des dépenses 13

B2 - Section d'investissement - Détail des recettes 14

B3 - Opérations d'équipement - Détail des chapitres et articles 15

IV - Annexes
A - Eléments du bilan
A1.1 - Etat de la dette - Détail des crédits de trésorerie Sans Objet

A1.2 - Etat de la dette - Répartition par nature de dette Sans Objet

A1.3 - Etat de la dette - Répartition des emprunts par structure de taux Sans Objet

A1.4 - Etat de la dette - Typologie de la répartition de l'encours Sans Objet

A1.5 - Etat de la dette - Détail des opérations de couverture Sans Objet

A1.6 - Etat de la dette - Remboursement anticipé d'un emprunt avec refinancement Sans Objet

A1.7 - Etat de la dette - Emprunts renégociés au cours de l'année N Sans Objet

A1.8 - Etat de la dette - Autres dettes Sans Objet

A2 - Méthodes utilisées pour les amortissements Sans Objet

A3.1 - Etat des provisions et des dépréciations Sans Objet

A3.2 - Etalement des provisions Sans Objet

A4.1 - Equilibre des opérations financières - Dépenses 16

A4.2 - Equilibre des opérations financières - Recettes 17

A5.1.1 - Etat de ventilation des dépenses et recettes des services d'eau et d'assainissement - Exploitation (1) Sans Objet

A5.1.2 - Etat de ventilation des dépenses et recettes des services d'eau et d'assainissement - Investissement (1) Sans Objet

A5.2.1 - Etat de ventilation des dép. et rec. des services d'assainissement collectif et non collectif - Exploitation (1) Sans Objet

A5.2.2 - Etat de ventilation des dép. et rec. des services d'assainissement collectif et non collectif - Investissement (1) Sans Objet

A5.3.1 - Etat de ventilation des dépenses liées à la gestion de la crise sanitaire du COVID-19 - Fonctionnement Sans Objet

A5.3.2 - Etat de ventilation des dépenses liées à la gestion de la crise sanitaire du COVID-19 - Investissement Sans Objet

A6 - Etat des charges transférées Sans Objet

A7 - Détail des opérations pour le compte de tiers Sans Objet

A8.1 - Variation du patrimoine (article R. 2313-3 du CGCT) - Entrées Sans Objet

A8.2 - Variation du patrimoine (article R. 2313-3 du CGCT) - Sorties Sans Objet

A8.3 - Opérations liées aux cessions Sans Objet

A9.1 - Variation du patrimoine (article L. 300-5 du code de l'urbanisme) - Entrées Sans Objet

A9.2 - Variation du patrimoine (article L. 300-5 du code de l'urbanisme) - Sorties Sans Objet

A10 - Etat des travaux en régie Sans Objet

B - Engagements hors bilan
B1.1 - Etat des emprunts garantis par la régie Sans Objet

B1.2 - Calcul du ratio d'endettement relatif aux garanties d'emprunt Sans Objet

B1.3 - Subventions versées dans le cadre du vote du budget Sans Objet

B1.4 - Etat des contrats de crédit-bail Sans Objet

B1.5 - Etat des contrats de partenariat public-privé Sans Objet

B1.6 - Etat des autres engagements donnés Sans Objet

B1.7 - Etat des engagements reçus Sans Objet

B2.1 - Etat des autorisations de programme et des crédits de paiement afférents Sans Objet

B2.2 - Etat des autorisations d'engagement et des crédits de paiement afférents Sans Objet

C - Autres éléments d'informations
C1.1 - Etat du personnel Sans Objet

C1.2 - Etat du personnel de la collectivité ou de l'établissement de rattachement employé par la régie Sans Objet

C2 - Liste des organismes dans lesquels a été pris un engagement financier (2) Sans Objet

C3 - Liste des services individualisés dans un budget annexe (3) Sans Objet

C4 - Présentation agrégée du budget principal et des budgets annexes Sans Objet
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D - Arrêté et signatures
D - Arrêté et signatures 18

(1) Ces états ne sont obligatoires que pour les régies rattachées à des communes et groupements de communes de moins de 3 000 habitants ayant décidé d’établir un budget unique pour

leurs services de distribution d’eau potable et d’assainissement dans les conditions fixées par l’article L. 2224-6 du CGCT. Ils n’existent qu’en M49.

(2) Ces états ne sont obligatoires que pour les régies rattachées à des communes de 3 500 habitants et plus (art. L. 2313-1 du CGCT), à des groupements comprenant au moins une commune

de 3 500 habitants et plus (art. L.5211-36 du CGCT, art L. 5711-1 CGCT) et à leurs établissements publics.

(3) Uniquement pour les services dotés de l’autonomie financière et de la personnalité morale.

 

Préciser, pour chaque annexe, si l’état est sans objet le cas échéant.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET  

 

 
I – L'assemblée délibérante a voté le présent budget par nature :
- au niveau (1) du chapitre pour la section de fonctionnement ;
- au niveau (1) du chapitre pour la section d’investissement.

-        avec (2) les chapitres « opérations d’équipement » de l’état III B 3.
 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :
 
 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, et, en section d’investissement, sans chapitre
de dépense « opération d’équipement ».
 
 
III – Les provisions sont (3) budgétaires .
 
 

 
(1) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(2) Indiquer « avec » ou « sans » les chapitres opérations d’équipement.

(3) A compléter par un seul des deux choix suivants :

       - semi-budgétaires (pas d’inscription en recette de la section d’investissement),

       - budgétaires (délibération n° ………. du ……….).
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II – PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF II
VUE D’ENSEMBLE A1

 
EXECUTION DU BUDGET

    DEPENSES RECETTES
SOLDE D’EXECUTION

(1)

REALISATIONS
DE L’EXERCICE

(mandats et
titres)

Section d’exploitation A 0,00 G 0,00 G-A 0,00

Section d’investissement B 0,00 H 0,00 H-B 0,00

    + +  

REPORTS DE
L’EXERCICE

N-1

Report en section
d’exploitation (002)

C 0,00 I 16 243,46  
(si déficit) (si excédent)  

Report en section
d’investissement (001)

D 0,00 J 18 713,03  
(si déficit) (si excédent)  

    = =  
   

DEPENSES
 

RECETTES
SOLDE D’EXECUTION

(1)

TOTAL (réalisations + reports) P=

A+B+C+D
0,00

Q=

G+H+I+J
34 956,49 =Q-P 34 956,49

 

RESTES A REALISER A
REPORTER EN N+1 (2)

 

Section d’exploitation E 0,00 K 0,00

Section d’investissement F 0,00 L 0,00

TOTAL des restes à réaliser à
reporter en N+1

= E+F 0,00 = K+L 0,00

 

    DEPENSES RECETTES
SOLDE

D’EXECUTION (1)

RESULTAT
CUMULE

 

Section d’exploitation = A+C+E 0,00 = G+I+K 16 243,46 16 243,46

Section
d’investissement

= B+D+F 0,00 = H+J+L 18 713,03 18 713,03

TOTAL CUMULE
=

A+B+C+D+E+F
0,00

=

G+H+I+J+K+L
34 956,49 34 956,49

 
 

DETAIL DES RESTES A REALISER
Chap. Libellé Dépenses engagées non

mandatées
Titres restant à émettre

TOTAL DE LA SECTION D’EXPLOITATION E 0,00 K 0,00

011 Charges à caractère général 0,00  
012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00  
014 Atténuations de produits 0,00  
65 Autres charges de gestion courante 0,00  
66 Charges financières 0,00  
67 Charges exceptionnelles 0,00  
69 Impôts sur les bénéfices et assimilés 0,00  
70 Ventes produits fabriqués, prestations   0,00

73 Produits issus de la fiscalité   0,00

74 Subventions d'exploitation   0,00

75 Autres produits de gestion courante   0,00

013 Atténuations de charges   0,00

76 Produits financiers   0,00

77 Produits exceptionnels   0,00

TOTAL DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT F 0,00 L 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (6) 0,00 0,00
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Chap. Libellé Dépenses engagées non
mandatées

Titres restant à émettre

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (5) 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00

 

(1) Indiquer le signe – si les dépenses sont supérieures aux recettes, et + si les recettes sont supérieures aux dépenses.
(2) Les restes à réaliser de la section d’exploitation correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortent de la comptabilité des
engagements et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées (R. 2311-11 du CGCT).
Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent  telles qu’elles ressortent de la
comptabilité des engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent (R. 2311-11 du CGCT).
(3) Le chapitre 45 doit être détaillé conformément au plan de comptes, tant en recettes qu'en dépenses.
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II – PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF II
SECTION D’EXPLOITATION – CHAPITRES A2

 
DEPENSES D’EXPLOITATION

Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits

annulés (1)Mandats émis
Charges

rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
011 Charges à caractère général 3 000,00 0,00 0,00 0,00 3 000,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 13 243,46 0,00 0,00 0,00 13 243,46

Total des dépenses de gestion courante 16 243,46 0,00 0,00 0,00 16 243,46

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations aux provisions et dépréciat°(2) 0,00 0,00     0,00

69 Impôts sur les bénéfices et assimilés(3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00        
Total des dépenses réelles d’exploitation 16 243,46 0,00 0,00 0,00 16 243,46

023 Virement à la section d'investissement (4) 0,00        
042 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 0,00 0,00     0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section

(uniquement en M44) (4)

0,00 0,00     0,00

Total des dépenses d’ordre d’exploitation 0,00 0,00     0,00

TOTAL 16 243,46 0,00 0,00 0,00 16 243,46

Pour information
D 002 Déficit d’exploitation reporté de N-1

0,00        

 
RECETTES D’EXPLOITATION

Chap. Libellé
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Prod.
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Produits issus de la fiscalité(5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Subventions d'exploitation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprises sur provisions et dépréciations (2) 0,00 0,00     0,00

Total des recettes réelles d’exploitation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 0,00 0,00     0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section

(uniquement en M44) (4)

0,00 0,00     0,00

Total des recettes d’ordre d’exploitation 0,00 0,00     0,00

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Pour information
R 002 Excédent d’exploitation reporté de N-1

16 243,46        

(1) Les crédits annulés correspondent aux crédits ouverts desquels il convient de soustraire les crédits employés.
(2) Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs
mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.
(3) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.
(4) DE 023 = RI 021 ; DI 040 = RE 042 ; RI 040 = DE 042 ; DI 041 = RI 041 ; DE 043 = RE 043.
(5) Ce chapitre existe uniquement en M41, M43 et M44.
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II – PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF II
SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRES A3

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

(1)

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 18 713,03 0,00 0,00 18 713,03

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 18 713,03 0,00 0,00 18 713,03

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00      
Total des dépenses financières 0,00 0,00 0,00 0,00

45… Total des opérations pour compte de tiers (4) 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’investissement 18 713,03 0,00 0,00 18 713,03

040 Opérat° ordre transfert entre sections (2) 0,00 0,00   0,00

041 Opérations patrimoniales (2) 0,00 0,00   0,00

Total des dépenses d’ordre d’investissement 0,00 0,00   0,00

TOTAL 18 713,03 0,00 0,00 18 713,03

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

0,00      

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

106 Réserves (5) 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie)(3) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 0,00 0,00 0,00 0,00

45… Total des opérations pour le compte de tiers
(4)

0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la section d'exploitation (2) 0,00      
040 Opérat° ordre transfert entre sections (2) 0,00 0,00   0,00

041 Opérations patrimoniales (2) 0,00 0,00   0,00

Total des recettes d’ordre d’investissement 0,00 0,00   0,00

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

18 713,03      

 
(1) Les crédits annulés correspondent aux crédits ouverts auxquels il convient de soustraire les crédits employés.
(2)DE 023 = RI 021 ; DI 040 = RE 042 ; RI 040 = DE 042 ; DI 041 = RI 041 ; DE 043 = RE 043.
(3) A servir uniquement, en dépense, lorsque la régie effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée et, en recettes, lorsque le service non
personnalisé reçoit une dotation en espèces de la part de sa collectivité de rattachement.
(4) Seul le total des opérations réelles pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A7).
(5) Le compte 106 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.
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II – PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B1

 

1 – MANDATS EMIS (y compris sur les restes à réaliser N-1)

  EXPLOITATION Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

011 Charges à caractère général 0,00   0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00   0,00

014 Atténuations de produits 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00   0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00
67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00
68 Dot. Amortist, dépréciat°, provisions 0,00 0,00 0,00
69 Impôts sur les bénéfices et assimilés(4) 0,00   0,00

71 Production stockée (ou déstockage) (3)   0,00 0,00

Dépenses d’exploitation – Total 0,00 0,00 0,00

  +

  D 002 DEFICIT D’EXPLOITATION REPORTE DE N-1 0,00

  =

  TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES 0,00

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00
14 Prov. Réglementées, amort. dérogatoires   0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (5)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles  (6) 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles  (6) 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation  (6) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours  (6) 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations(reprises)   0,00 0,00

29 Dépréciation des immobilisations   0,00 0,00

39 Dépréciat° des stocks et en-cours   0,00 0,00

45… Total des opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à répartir plusieurs exercices   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00
Dépenses d’investissement –Total 0,00 0,00 0,00

  +

  D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE 1N- 0,00

  =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEE 0,00

 
(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.
(2) Voir liste des opérations d’ordre.
(3) Permet de retracer les variations de stocks (sauf stocks de marchandises et de fournitures).
(4) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.
(5) Si la régie applique le régime des provisions budgétaires.
(6) Hors chapitres « opérations d’équipement ».
(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A7).
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II – PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B2

 

2 – Titres émis (y compris sur les restes à réaliser N-1)

  EXPLOITATION Opérations réelles (1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

013 Atténuations de charges 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 0,00   0,00

71 Production stockée (ou déstockage)(3)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   0,00 0,00

73 Produits issus de la fiscalité(7) 0,00   0,00

74 Subventions d'exploitation 0,00   0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00   0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00
77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00
78 Reprise amort., dépreciat° et provisions 0,00 0,00 0,00
79 Transferts de charges   0,00 0,00

Recettes d’exploitation – Total 0,00 0,00 0,00

    +

  R 002 EXCEDENT D’EXPLOITATION REPORTE DE N-1 16 243,46

    =

  TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES 16 243,46

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles (1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 106) 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00
14 Prov. Réglementées, amort. dérogatoires   0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

0,00 0,00 0,00

18 Comptes liaison : affectat° BA, régies 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles(5) 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles(5) 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation(5) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours(5) 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations   0,00 0,00

29 Dépréciation des immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Dépréciat° des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

45… Opérations pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à répartir plusieurs exercices   0,00 0,00

491 Dépréciations des comptes de clients   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00

Recettes d’investissement – Total 0,00 0,00 0,00

    +

  R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE DE N-1 18 713,03

    +

  AFFECTATION AUX COMPTES 106 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 18 713,03

 
(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.
(2)  Voir liste des opérations d’ordre.
(3) Permet de retracer les variations de stocks (sauf stocks de marchandises et de fournitures).
(4) Si la régie applique le régime des provisions budgétaires.
(5) Hors chapitres « opérations d’équipement ».
(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A7).
(7)  Ce chapitre existe uniquement en M. 41, en M. 43 et en M. 44.
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III – VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF III
SECTION D’EXPLOITATION – DETAIL DES DEPENSES A1

 

Chap/

art (1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésMandats émis

Charges
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
011 Charges à caractère général (2) (3) 3 000,00 0,00 0,00 0,00 3 000,00

618 Divers 3 000,00 0,00 0,00 0,00 3 000,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 13 243,46 0,00 0,00 0,00 13 243,46

6541 Créances admises en non-valeur 13 243,46 0,00 0,00 0,00 13 243,46

TOTAL DEPENSES DE GESTION DES SERVICES (a)
= (011+012+014+65)

16 243,46 0,00 0,00 0,00 16 243,46

66 Charges financières (b) (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles (c) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations aux provisions et dépréciat° (d) (6) 0,00 0,00     0,00

69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (e) (7) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues (f) 0,00        
TOTAL DES DEPENSES REELLES

= a+b+c+d+e+f
16 243,46 0,00 0,00 0,00 16 243,46

023 Virement à la section d'investissement 0,00        
042 Opérat° ordre transfert entre sections (8)(9) 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS AU PROFIT DE LA
SECTION D’INVESTISSEMENT

0,00 0,00     0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (10) 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES DEPENSES D’ORDRE 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION DE
L’EXERCICE

(= Total des opérations réelles et d’ordre)

16 243,46 0,00 0,00 0,00 16 243,46

Pour information
D 002 Déficit d’exploitation reporté de N-1

0,00        

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (5)

  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
- Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00

= Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00

 
(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes utilisé par la régie.
(2)  Le compte 621 est retracé au sein du chapitre 012.
(3) Le compte 634 est uniquement ouvert en M. 41.
(4) Le compte 739 est uniquement ouvert en M. 43 et en M. 44.
(5) Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant de l’article 66112 sera négatif.
(6) i a e e e e s s , i e r a n x s s s e s t e , s s t s sS l régi appliqu l régim de provision semi-budgétaires ains qu pou l dotatio au dépréciation de stock d fourniture e d marchandises de créance e de valeur
mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.
(7) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.
(8) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DE 042 = RI 040.
(9) Le compte 6815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.
(10) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.
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III – VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF III
SECTION D’EXPLOITATION – DETAIL DES RECETTES A2

 

Chap/
art(1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Produits
rattachés

Restes à
réaliser au

31/12
013 Atténuations de charges (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Produits issus de la fiscalité (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Subventions d'exploitation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL = RECETTES DE GESTION DES SERVICES
(a) = 70+73+74+75+013

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers (b) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels (c) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprises sur provisions et dépréciations (d)
(4)

0,00 0,00     0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES
=a+b+c+d

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (6) 0,00 0,00     0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (5) 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION DE
L’EXERCICE

(=Total des opérations réelles et d’ordre)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Pour information
R 002 Excédent d’exploitation reporté de N-1

16 243,46        

 
Détail du calcul des ICNE au compte 7622

  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
- Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00

= Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00

 
(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes utilisé par la régie.
(2)  L’article 699 n’existe pas en M. 49.
(3) Ce chapitre existe uniquement en M. 41, M. 43 et M. 44.
(4) Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs
mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.
(5) Cf. Définitions du chapitre des opérations d’ordre, RE 042 = DI 040, RE 043=DE 043.
(6) Le compte 7815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie a opté pour les provisions budgétaires.
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III – VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES DEPENSES B1

 

Chap/
art (1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés (2)

20 Immobilisations incorporelles (hors opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (hors opérations) 18 713,03 0,00 0,00 18 713,03

2188 Autres immobilisations corporelles 18 713,03 0,00 0,00 18 713,03

22 Immobilisations reçues en affectation (hors opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (hors opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 18 713,03 0,00 0,00 18 713,03

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00      
Total des dépenses financières 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES REELLES 18 713,03 0,00 0,00 18 713,03

040 Opérat° ordre transfert entre sections (5) 0,00 0,00   0,00

  Reprises sur autofinancement antérieur(6) 0,00 0,00   0,00

  Charges transférées 0,00 0,00   0,00

041 Opérations patrimoniales (7) 0,00 0,00   0,00

TOTAL DEPENSES D’ORDRE 0,00 0,00   0,00

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des dépenses réelles et d’ordre)

18 713,03 0,00 0,00 18 713,03

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

0,00      

 
(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes utilisé par la régie.
(2) Les crédits annulés correspondent aux crédits ouverts auxquels il convient de soustraire les mandats émis et les restes à réaliser au 31/12.
(3)  Voir état III B3 pour le détail des opérations d’équipement.
(4) Voir annexe IV A7 pour le détail des opérations pour compte de tiers.
(5)  Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 040 = RE 042.
(6) Les comptes 15..2 peuvent figurer dans le détail des reprises sur autofinancement antérieur si la régie applique le régime des provisions budgétaires.
(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.
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III – VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES RECETTES B2

 

Chap/
art (1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés (2)

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées(hors 165) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00
Total des recettes financières 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la section d'exploitation 0,00      
040 Opérat° ordre transfert entre sections (4)(5) 0,00 0,00   0,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS PROVENANT DE LA SECTION
D’EXPLOITATION

0,00 0,00   0,00

041 Opérations patrimoniales (6) 0,00 0,00   0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 0,00 0,00   0,00

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des recettes réelles et d’ordre)

0,00 0,00 0,00 0,00

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

18 713,03      

 
(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes utilisé par la régie.
(2) Les crédits annulés correspondent aux crédits ouverts auxquels il convient de soustraire les mandats émis et les restes à réaliser au 31/12.
(3) Voir annexe IV A7 pour le détail des opérations pour compte de tiers.
(4) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 040 = RE 042.
(5) Les comptes 15..2 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la régie applique le régime des  provisions budgétaires.
(6) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.
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III – VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

Cet état ne contient pas d'information.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – DEPENSES
 

A4.1
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES
PROPRES =A + B

0,00 I 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 0,00 0,00
1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 0,00 0,00
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00
16441 Opérat° afférentes à l'emprunt 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00
1687 Autres dettes 0,00 0,00
Dépenses et transferts à déduire des ressources propres (B) 0,00 0,00
10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves    
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves    
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 0,00 0,00
020 Dépenses imprévues 0,00 0,00

 
 

  Op. de l’exercice
I

Restes à réaliser en
dépenses au 31/12

Solde d’exécution
D001 de l’exercice

précédent (N-1)

TOTAL
II

Dépenses à couvrir par des
ressources propres

0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – RECETTES
 

A4.2
 

RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b 0,00 III 0,00

Ressources propres externes de l’année (a) 0,00 0,00

10222 FCTVA 0,00 0,00
10228 Autres fonds globalisés 0,00 0,00
26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
Ressources propres internes de l’année (b) (2) 0,00 0,00

15… Provisions pour risques et charges    
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
28… Amortissement des immobilisations    
29… Dépréciation des immobilisations    
39… Dépréciat° des stocks et en-cours    
481… Charges à répartir plusieurs exercices    
021 Virement de la section d'exploitation 0,00 0,00

 
 

 
Opérations de

l’exercice
III

Restes à réaliser en
recettes au 31/12

Solde d’exécution
R001 de l’exercice

précédent

Affectation
R106 de l’exercice

précédent

TOTAL
IV

Total
ressources

propres
disponibles

0,00 0,00 18 713,03 0,00 18 713,03

 
 

  Montant

Dépenses à couvrir par des ressources propres II 0,00
Ressources propres disponibles IV 18 713,03

Solde V = IV – II (3) 18 713,03

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39 et 481 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Les comptes 15, 29 et 39 sont présentés uniquement si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(3) Indiquer le signe algébrique.
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IV – ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D

   
Nombre de membres en exercice : 0
Nombre de membres présents : 0
Nombre de suffrages exprimés : 0
VOTES :
Pour : 0
Contre : 0
Abstentions : 0
 
Date de convocation :
 

Présenté par (1) ,
A le
(1) ,
 
Délibéré par l’assemblée (2), réunie en session
A , le

Les membres de l’assemblée délibérante (2),
 

.
 
 

Certifié exécutoire par (1) , compte tenu de la transmission en préfecture, le , et de la publication le
A ,le

 

(1) Indiquer le « président du conseil d’administration » ou l’exécutif de la collectivité de rattachement : maire, président du conseil général,…

(2) L’assemblée délibérante étant : .
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REPUBLIQUE FRAN AISEÇ
 
 
 
 
 

 
Numéro SIRET

20006691800273

 
COLLECTIVITE DE RATTACHEMENT

EPCI ALES
 

 
 
 

POSTE COMPTABLE DE :
 
 
 

 
SERVICE PUBLIC LOCAL

 

 
 
 

M. 49 (1)
 
 
 

 
Compte administratif

 

 
 
 

BUDGET : REGIE AUTONOMIE FINANCIERE EAU (2)
 
 

ANNEE 2022
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

(1) Compléter en fonction du service public local et du plan de comptes utilisé : M. 4, M. 41, M. 42, M. 43, M. 44 ou M. 49.

(2) Indiquer le budget concerné : budget principal ou libellé du budget annexe.
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leurs services de distribution d’eau potable et d’assainissement dans les conditions fixées par l’article L. 2224-6 du CGCT. Ils n’existent qu’en M49.

(2) Ces états ne sont obligatoires que pour les régies rattachées à des communes de 3 500 habitants et plus (art. L. 2313-1 du CGCT), à des groupements comprenant au moins une commune

de 3 500 habitants et plus (art. L.5211-36 du CGCT, art L. 5711-1 CGCT) et à leurs établissements publics.

(3) Uniquement pour les services dotés de l’autonomie financière et de la personnalité morale.

 

Préciser, pour chaque annexe, si l’état est sans objet le cas échéant.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET  

 

 
I – L'assemblée délibérante a voté le présent budget par nature :
- au niveau (1) du chapitre pour la section de fonctionnement ;
- au niveau (1) du chapitre pour la section d’investissement.

-        avec (2) les chapitres « opérations d’équipement » de l’état III B 3.
 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :
 
 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, et, en section d’investissement, sans chapitre
de dépense « opération d’équipement ».
 
 
III – Les provisions sont (3) budgétaires .
 
 

 
(1) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(2) Indiquer « avec » ou « sans » les chapitres opérations d’équipement.

(3) A compléter par un seul des deux choix suivants :

       - semi-budgétaires (pas d’inscription en recette de la section d’investissement),

       - budgétaires (délibération n° ………. du ……….).
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II – PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF II
VUE D’ENSEMBLE A1

 
EXECUTION DU BUDGET

    DEPENSES RECETTES
SOLDE D’EXECUTION

(1)

REALISATIONS
DE L’EXERCICE

(mandats et
titres)

Section d’exploitation A 15 203 713,75 G 20 309 762,32 G-A 5 106 048,57

Section d’investissement B 12 562 556,03 H 20 246 697,90 H-B 7 684 141,87

    + +  

REPORTS DE
L’EXERCICE

N-1

Report en section
d’exploitation (002)

C 0,00 I 1 047 636,18  
(si déficit) (si excédent)  

Report en section
d’investissement (001)

D 3 582 425,27 J 0,00  
(si déficit) (si excédent)  

    = =  
   

DEPENSES
 

RECETTES
SOLDE D’EXECUTION

(1)

TOTAL (réalisations + reports) P=

A+B+C+D
31 348 695,05

Q=

G+H+I+J
41 604 096,40 =Q-P 10 255 401,35

 

RESTES A REALISER A
REPORTER EN N+1 (2)

 

Section d’exploitation E 0,00 K 0,00

Section d’investissement F 4 704 418,00 L 0,00

TOTAL des restes à réaliser à
reporter en N+1

= E+F 4 704 418,00 = K+L 0,00

 

    DEPENSES RECETTES
SOLDE

D’EXECUTION (1)

RESULTAT
CUMULE

 

Section d’exploitation = A+C+E 15 203 713,75 = G+I+K 21 357 398,50 6 153 684,75

Section
d’investissement

= B+D+F 20 849 399,30 = H+J+L 20 246 697,90 -602 701,40

TOTAL CUMULE
=

A+B+C+D+E+F
36 053 113,05

=

G+H+I+J+K+L
41 604 096,40 5 550 983,35

 
 

DETAIL DES RESTES A REALISER
Chap. Libellé Dépenses engagées non

mandatées
Titres restant à émettre

TOTAL DE LA SECTION D’EXPLOITATION E 0,00 K 0,00

011 Charges à caractère général 0,00  
012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00  
014 Atténuations de produits 0,00  
65 Autres charges de gestion courante 0,00  
66 Charges financières 0,00  
67 Charges exceptionnelles 0,00  
69 Impôts sur les bénéfices et assimilés 0,00  
70 Ventes produits fabriqués, prestations   0,00

73 Produits issus de la fiscalité   0,00

74 Subventions d'exploitation   0,00

75 Autres produits de gestion courante   0,00

013 Atténuations de charges   0,00

76 Produits financiers   0,00

77 Produits exceptionnels   0,00

TOTAL DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT F 4 704 418,00 L 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (6) 0,00 0,00
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Chap. Libellé Dépenses engagées non
mandatées

Titres restant à émettre

20 Immobilisations incorporelles 492 546,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 299 872,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (5) 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 3 912 000,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00

 

(1) Indiquer le signe – si les dépenses sont supérieures aux recettes, et + si les recettes sont supérieures aux dépenses.
(2) Les restes à réaliser de la section d’exploitation correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortent de la comptabilité des
engagements et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées (R. 2311-11 du CGCT).
Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent  telles qu’elles ressortent de la
comptabilité des engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent (R. 2311-11 du CGCT).
(3) Le chapitre 45 doit être détaillé conformément au plan de comptes, tant en recettes qu'en dépenses.
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II – PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF II
SECTION D’EXPLOITATION – CHAPITRES A2

 
DEPENSES D’EXPLOITATION

Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits

annulés (1)Mandats émis
Charges

rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
011 Charges à caractère général 6 304 500,00 2 962 076,24 2 048 385,01 0,00 1 294 038,75

012 Charges de personnel, frais assimilés 3 390 000,00 3 324 077,45 0,00 0,00 65 922,55

014 Atténuations de produits 2 710 000,00 2 344 948,00 0,00 0,00 365 052,00

65 Autres charges de gestion courante 310 000,00 32 245,57 0,00 0,00 277 754,43

Total des dépenses de gestion courante 12 714 500,00 8 663 347,26 2 048 385,01 0,00 2 002 767,73

66 Charges financières 1 530 000,00 747 861,72 311 473,75 0,00 470 664,53

67 Charges exceptionnelles 37 500,00 33 903,12 0,00 0,00 3 596,88

68 Dotations aux provisions et dépréciat°(2) 0,00 0,00     0,00

69 Impôts sur les bénéfices et assimilés(3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00        
Total des dépenses réelles d’exploitation 14 282 000,00 9 445 112,10 2 359 858,76 0,00 2 477 029,14

023 Virement à la section d'investissement (4) 2 220 789,00        
042 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 3 512 118,00 3 398 742,89     113 375,11

043 Opérat° ordre intérieur de la section

(uniquement en M44) (4)

0,00 0,00     0,00

Total des dépenses d’ordre d’exploitation 5 732 907,00 3 398 742,89     2 334 164,11

TOTAL 20 014 907,00 12 843 854,99 2 359 858,76 0,00 4 811 193,25

Pour information
D 002 Déficit d’exploitation reporté de N-1

0,00        

 
RECETTES D’EXPLOITATION

Chap. Libellé
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Prod.
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
013 Atténuations de charges 0,00 36 140,93 0,00 0,00 -36 140,93

70 Ventes produits fabriqués, prestations 18 127 190,82 15 203 247,16 4 271 407,20 0,00 -1 347 463,54

73 Produits issus de la fiscalité(5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Subventions d'exploitation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 23 000,00 35 832,72 0,00 0,00 -12 832,72

Total des recettes de gestion courante 18 150 190,82 15 275 220,81 4 271 407,20 0,00 -1 396 437,19

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 10 000,00 7 327,55 0,00 0,00 2 672,45

78 Reprises sur provisions et dépréciations (2) 0,00 0,00     0,00

Total des recettes réelles d’exploitation 18 160 190,82 15 282 548,36 4 271 407,20 0,00 -1 393 764,74

042 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 807 080,00 755 806,76     51 273,24

043 Opérat° ordre intérieur de la section

(uniquement en M44) (4)

0,00 0,00     0,00

Total des recettes d’ordre d’exploitation 807 080,00 755 806,76     51 273,24

TOTAL 18 967 270,82 16 038 355,12 4 271 407,20 0,00 -1 342 491,50

Pour information
R 002 Excédent d’exploitation reporté de N-1

1 047 636,18        

(1) Les crédits annulés correspondent aux crédits ouverts desquels il convient de soustraire les crédits employés.
(2) Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs
mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.
(3) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.
(4) DE 023 = RI 021 ; DI 040 = RE 042 ; RI 040 = DE 042 ; DI 041 = RI 041 ; DE 043 = RE 043.
(5) Ce chapitre existe uniquement en M41, M43 et M44.
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II – PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF II
SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRES A3

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

(1)

20 Immobilisations incorporelles 863 125,00 295 453,14 492 546,00 75 125,86

21 Immobilisations corporelles 2 852 470,00 1 964 031,55 299 872,00 588 566,45

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 12 811 170,00 6 406 978,73 3 912 000,00 2 492 191,27

  Total des opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 16 526 765,00 8 666 463,42 4 704 418,00 3 155 883,58

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 104 000,00 92 704,00 0,00 11 296,00

16 Emprunts et dettes assimilées 2 959 100,00 2 414 971,73 0,00 544 128,27

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00      
Total des dépenses financières 3 063 100,00 2 507 675,73 0,00 555 424,27

45… Total des opérations pour compte de tiers (4) 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’investissement 19 589 865,00 11 174 139,15 4 704 418,00 3 711 307,85

040 Opérat° ordre transfert entre sections (2) 807 080,00 755 806,76   51 273,24

041 Opérations patrimoniales (2) 755 000,00 632 610,12   122 389,88

Total des dépenses d’ordre d’investissement 1 562 080,00 1 388 416,88   173 663,12

TOTAL 21 151 945,00 12 562 556,03 4 704 418,00 3 884 970,97

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

3 582 425,27      

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

13 Subventions d'investissement 4 822 489,00 6 383 542,86 0,00 -1 561 053,86

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 5 128 553,00 1 500 000,00 0,00 3 628 553,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 9 951 042,00 7 883 542,86 0,00 2 067 499,14

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

106 Réserves (5) 8 148 070,27 8 304 653,50 0,00 -156 583,23

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie)(3) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 147 351,00 27 148,53 0,00 120 202,47

Total des recettes financières 8 295 421,27 8 331 802,03 0,00 -36 380,76

45… Total des opérations pour le compte de tiers
(4)

0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’investissement 18 246 463,27 16 215 344,89 0,00 2 031 118,38

021 Virement de la section d'exploitation (2) 2 220 789,00      
040 Opérat° ordre transfert entre sections (2) 3 512 118,00 3 398 742,89   113 375,11

041 Opérations patrimoniales (2) 755 000,00 632 610,12   122 389,88

Total des recettes d’ordre d’investissement 6 487 907,00 4 031 353,01   2 456 553,99

TOTAL 24 734 370,27 20 246 697,90 0,00 4 487 672,37

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

0,00      

 
(1) Les crédits annulés correspondent aux crédits ouverts auxquels il convient de soustraire les crédits employés.
(2)DE 023 = RI 021 ; DI 040 = RE 042 ; RI 040 = DE 042 ; DI 041 = RI 041 ; DE 043 = RE 043.
(3) A servir uniquement, en dépense, lorsque la régie effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée et, en recettes, lorsque le service non
personnalisé reçoit une dotation en espèces de la part de sa collectivité de rattachement.
(4) Seul le total des opérations réelles pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A7).
(5) Le compte 106 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.
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II – PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B1

 

1 – MANDATS EMIS (y compris sur les restes à réaliser N-1)

  EXPLOITATION Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

011 Charges à caractère général 5 010 461,25   5 010 461,25

012 Charges de personnel, frais assimilés 3 324 077,45   3 324 077,45

014 Atténuations de produits 2 344 948,00   2 344 948,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 32 245,57   32 245,57

66 Charges financières 1 059 335,47 0,00 1 059 335,47
67 Charges exceptionnelles 33 903,12 0,00 33 903,12
68 Dot. Amortist, dépréciat°, provisions 0,00 3 398 742,89 3 398 742,89
69 Impôts sur les bénéfices et assimilés(4) 0,00   0,00

71 Production stockée (ou déstockage) (3)   0,00 0,00

Dépenses d’exploitation – Total 11 804 970,86 3 398 742,89 15 203 713,75

  +

  D 002 DEFICIT D’EXPLOITATION REPORTE DE N-1 0,00

  =

  TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES 15 203 713,75

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 92 704,00 755 806,76 848 510,76
14 Prov. Réglementées, amort. dérogatoires   0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (5)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

2 414 971,73 0,00 2 414 971,73

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles  (6) 295 453,14 0,00 295 453,14
21 Immobilisations corporelles  (6) 1 964 031,55 622 804,59 2 586 836,14
22 Immobilisations reçues en affectation  (6) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours  (6) 6 406 978,73 0,00 6 406 978,73
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 9 805,53 9 805,53
28 Amortissement des immobilisations(reprises)   0,00 0,00

29 Dépréciation des immobilisations   0,00 0,00

39 Dépréciat° des stocks et en-cours   0,00 0,00

45… Total des opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à répartir plusieurs exercices   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00
Dépenses d’investissement –Total 11 174 139,15 1 388 416,88 12 562 556,03

  +

  D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE 1N- 3 582 425,27

  =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEE 16 144 981,30

 
(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.
(2) Voir liste des opérations d’ordre.
(3) Permet de retracer les variations de stocks (sauf stocks de marchandises et de fournitures).
(4) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.
(5) Si la régie applique le régime des provisions budgétaires.
(6) Hors chapitres « opérations d’équipement ».
(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A7).
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II – PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B2

 

2 – Titres émis (y compris sur les restes à réaliser N-1)

  EXPLOITATION Opérations réelles (1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

013 Atténuations de charges 36 140,93   36 140,93

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 19 474 654,36   19 474 654,36

71 Production stockée (ou déstockage)(3)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   0,00 0,00

73 Produits issus de la fiscalité(7) 0,00   0,00

74 Subventions d'exploitation 0,00   0,00

75 Autres produits de gestion courante 35 832,72   35 832,72

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00
77 Produits exceptionnels 7 327,55 755 806,76 763 134,31
78 Reprise amort., dépreciat° et provisions 0,00 0,00 0,00
79 Transferts de charges   0,00 0,00

Recettes d’exploitation – Total 19 553 955,56 755 806,76 20 309 762,32

    +

  R 002 EXCEDENT D’EXPLOITATION REPORTE DE N-1 1 047 636,18

    =

  TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES 21 357 398,50

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles (1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 106) 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 6 383 542,86 0,00 6 383 542,86
14 Prov. Réglementées, amort. dérogatoires   0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

1 500 000,00 0,00 1 500 000,00

18 Comptes liaison : affectat° BA, régies 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles(5) 0,00 622 804,59 622 804,59
21 Immobilisations corporelles(5) 0,00 9 805,53 9 805,53
22 Immobilisations reçues en affectation(5) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours(5) 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 27 148,53 0,00 27 148,53
28 Amortissement des immobilisations   3 398 742,89 3 398 742,89

29 Dépréciation des immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Dépréciat° des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

45… Opérations pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à répartir plusieurs exercices   0,00 0,00

491 Dépréciations des comptes de clients   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00

Recettes d’investissement – Total 7 910 691,39 4 031 353,01 11 942 044,40

    +

  R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE DE N-1 0,00

    +

  AFFECTATION AUX COMPTES 106 8 304 653,50

    =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 20 246 697,90

 
(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.
(2)  Voir liste des opérations d’ordre.
(3) Permet de retracer les variations de stocks (sauf stocks de marchandises et de fournitures).
(4) Si la régie applique le régime des provisions budgétaires.
(5) Hors chapitres « opérations d’équipement ».
(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A7).
(7)  Ce chapitre existe uniquement en M. 41, en M. 43 et en M. 44.
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III – VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF III
SECTION D’EXPLOITATION – DETAIL DES DEPENSES A1

 

Chap/

art (1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésMandats émis

Charges
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
011 Charges à caractère général (2) (3) 6 304 500,00 2 962 076,24 2 048 385,01 0,00 1 294 038,75

604 Achats d'études, prestations de services 45 000,00 11 399,00 2 784,00 0,00 30 817,00
605 Achats d'eau 3 131 000,00 1 144 797,96 1 363 500,00 0,00 622 702,04
6061 Fournitures non stockables (eau, énergie 180 000,00 175 548,92 10 028,95 0,00 -5 577,87
6062 Produits de traitement 5 000,00 3 816,30 0,00 0,00 1 183,70
6063 Fournitures entretien et petit équipt 140 000,00 86 274,95 11 992,57 0,00 41 732,48
6064 Fournitures administratives 10 000,00 1 218,20 797,37 0,00 7 984,43
6066 Carburants 60 000,00 65 416,06 5 100,00 0,00 -10 516,06
6068 Autres matières et fournitures 2 000,00 1 532,65 0,00 0,00 467,35
611 Sous-traitance générale 1 249 200,00 999 976,94 116 548,42 0,00 132 674,64
6132 Locations immobilières 77 000,00 50 619,06 52 000,00 0,00 -25 619,06
6135 Locations mobilières 4 700,00 3 331,93 1 881,52 0,00 -513,45
6137 Redevances, droits de passage, servitude 5 000,00 6 661,05 518,97 0,00 -2 180,02
61521 Entretien, réparations bâtiments publics 5 000,00 76 750,96 0,00 0,00 -71 750,96
61523 Entretien, réparations réseaux 0,00 1 170,00 0,00 0,00 -1 170,00
61551 Entretien matériel roulant 50 000,00 69 134,68 1 179,96 0,00 -20 314,64
6156 Maintenance 20 000,00 15 902,36 5 204,90 0,00 -1 107,26
6168 Autres 300,00 207,23 0,00 0,00 92,77
617 Etudes et recherches 70 000,00 57 493,93 18 063,11 0,00 -5 557,04
618 Divers 41 000,00 23 322,67 10 092,00 0,00 7 585,33
6226 Honoraires 20 000,00 26 921,52 0,00 0,00 -6 921,52
6227 Frais d'actes et de contentieux 42 000,00 0,00 0,00 0,00 42 000,00
6228 Divers 0,00 660,00 6 525,00 0,00 -7 185,00
6231 Annonces et insertions 1 000,00 0,00 1 000,00 0,00 0,00
6236 Catalogues et imprimés 10 000,00 10 977,20 0,00 0,00 -977,20
6237 Publications 2 000,00 0,00 0,00 0,00 2 000,00
6251 Voyages et déplacements 700,00 0,00 0,00 0,00 700,00
6256 Missions 3 000,00 1 076,39 0,00 0,00 1 923,61
6261 Frais d'affranchissement 125 000,00 50 037,50 56 243,34 0,00 18 719,16
6262 Frais de télécommunications 52 000,00 40 992,80 2 373,90 0,00 8 633,30
627 Services bancaires et assimilés 30 000,00 15 447,86 2 000,00 0,00 12 552,14
6281 Concours divers (cotisations) 51 000,00 12 741,50 0,00 0,00 38 258,50
6283 Frais de nettoyage des locaux 10 000,00 6 223,41 551,00 0,00 3 225,59
6287 Remboursements de frais 600,00 0,00 0,00 0,00 600,00
63512 Taxes foncières 10 000,00 15 585,00 0,00 0,00 -5 585,00
6358 Autres droits 2 000,00 1 749,00 0,00 0,00 251,00
6371 Redevance versée aux agences de l'eau 850 000,00 -14 910,79 380 000,00 0,00 484 910,79

012 Charges de personnel, frais assimilés 3 390 000,00 3 324 077,45 0,00 0,00 65 922,55

6215 Personnel affecté par CL de rattachement 35 382,00 0,00 0,00 0,00 35 382,00
6218 Autre personnel extérieur 40 000,00 13 689,79 0,00 0,00 26 310,21
6313 Participat° employeurs format° continue 0,00 1 547,95 0,00 0,00 -1 547,95
6331 Versement de mobilité 21 264,00 8 572,76 0,00 0,00 12 691,24
6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 0,00 3 429,47 0,00 0,00 -3 429,47
6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 16 092,00 6 515,15 0,00 0,00 9 576,85
6338 Autres impôts, taxes sur rémunérations 0,00 2 057,23 0,00 0,00 -2 057,23
6411 Salaires, appointements, commissions 2 316 565,00 1 728 759,34 0,00 0,00 587 805,66
6413 Primes et gratifications 0,00 219 552,27 0,00 0,00 -219 552,27
64141 Indemnité inflation 0,00 5 400,00 0,00 0,00 -5 400,00
64148 Autres indemnités et avantages divers 0,00 28 356,31 0,00 0,00 -28 356,31
6415 Supplément familial 32 444,00 1 485,88 0,00 0,00 30 958,12
6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 558 757,00 849 569,93 0,00 0,00 -290 812,93
6453 Cotisations aux caisses de retraites 266 761,00 428 631,35 0,00 0,00 -161 870,35
6454 Cotisations au Pôle emploi 42 453,00 1 438,02 0,00 0,00 41 014,98
6458 Cotisat° autres organismes sociaux 0,00 5 366,68 0,00 0,00 -5 366,68
6474 Versement aux autres oeuvres sociales 20 088,00 19 656,00 0,00 0,00 432,00
6475 Médecine du travail, pharmacie 4 000,00 49,32 0,00 0,00 3 950,68
648 Autres charges de personnel 36 194,00 0,00 0,00 0,00 36 194,00

014 Atténuations de produits (4) 2 710 000,00 2 344 948,00 0,00 0,00 365 052,00

701249 Reversement redevance agence de l'eau 1 875 000,00 1 622 764,00 0,00 0,00 252 236,00
706129 Reverst redevance modernisat° agence eau 835 000,00 722 184,00 0,00 0,00 112 816,00

65 Autres charges de gestion courante 310 000,00 32 245,57 0,00 0,00 277 754,43

6541 Créances admises en non-valeur 300 000,00 23 246,04 0,00 0,00 276 753,96
6542 Créances éteintes 10 000,00 8 997,27 0,00 0,00 1 002,73
658 Charges diverses de gestion courante 0,00 2,26 0,00 0,00 -2,26

TOTAL DEPENSES DE GESTION DES SERVICES (a)
= (011+012+014+65)

12 714 500,00 8 663 347,26 2 048 385,01 0,00 2 002 767,73
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Chap/

art (1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésMandats émis

Charges
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
66 Charges financières (b) (5) 1 530 000,00 747 861,72 311 473,75 0,00 470 664,53

66111 Intérêts réglés à l'échéance 1 430 000,00 1 052 479,62 0,00 0,00 377 520,38
66112 Intérêts - Rattachement des ICNE 50 000,00 -309 438,55 311 473,75 0,00 47 964,80
6615 Intérêts comptes courants et de dépôts 30 000,00 1 583,33 0,00 0,00 28 416,67
6688 Autre 20 000,00 3 237,32 0,00 0,00 16 762,68

67 Charges exceptionnelles (c) 37 500,00 33 903,12 0,00 0,00 3 596,88

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 35 000,00 32 783,97 0,00 0,00 2 216,03
678 Autres charges exceptionnelles 2 500,00 1 119,15 0,00 0,00 1 380,85

68 Dotations aux provisions et dépréciat° (d) (6) 0,00 0,00     0,00

69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (e) (7) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues (f) 0,00        
TOTAL DES DEPENSES REELLES

= a+b+c+d+e+f
14 282 000,00 9 445 112,10 2 359 858,76 0,00 2 477 029,14

023 Virement à la section d'investissement 2 220 789,00        
042 Opérat° ordre transfert entre sections (8)(9) 3 512 118,00 3 398 742,89     113 375,11

6811 Dot. amort. Immos incorp. et corporelles 3 512 118,00 3 398 742,89 113 375,11

TOTAL DES PRELEVEMENTS AU PROFIT DE LA
SECTION D’INVESTISSEMENT

5 732 907,00 3 398 742,89     2 334 164,11

043 Opérat° ordre intérieur de la section (10) 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES DEPENSES D’ORDRE 5 732 907,00 3 398 742,89     2 334 164,11

TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION DE
L’EXERCICE

(= Total des opérations réelles et d’ordre)

20 014 907,00 12 843 854,99 2 359 858,76 0,00 4 811 193,25

Pour information
D 002 Déficit d’exploitation reporté de N-1

0,00        

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (5)

  Montant des ICNE de l’exercice 311 473,75  
- Montant des ICNE de l’exercice N-1 309 438,55

= Différence ICNE N – ICNE N-1 2 035,20

 
(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes utilisé par la régie.
(2)  Le compte 621 est retracé au sein du chapitre 012.
(3) Le compte 634 est uniquement ouvert en M. 41.
(4) Le compte 739 est uniquement ouvert en M. 43 et en M. 44.
(5) Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant de l’article 66112 sera négatif.
(6) i a e e e e s s , i e r a n x s s s e s t e , s s t s sS l régi appliqu l régim de provision semi-budgétaires ains qu pou l dotatio au dépréciation de stock d fourniture e d marchandises de créance e de valeur
mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.
(7) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.
(8) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DE 042 = RI 040.
(9) Le compte 6815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.
(10) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.
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III – VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF III
SECTION D’EXPLOITATION – DETAIL DES RECETTES A2

 

Chap/
art(1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Produits
rattachés

Restes à
réaliser au

31/12
013 Atténuations de charges (2) 0,00 36 140,93 0,00 0,00 -36 140,93

64198 Autres remboursements 0,00 191,90 0,00 0,00 -191,90
6459 Rembourst charges SS et prévoyance 0,00 35 949,03 0,00 0,00 -35 949,03

70 Ventes produits fabriqués, prestations 18 127 190,82 15 203 247,16 4 271 407,20 0,00 -1 347 463,54

70111 Ventes d'eau aux abonnés 12 362 363,82 10 161 787,45 3 206 594,11 0,00 -1 006 017,74
70118 Autres ventes d'eau 153 000,00 221 400,00 0,00 0,00 -68 400,00
70123 Contre-valeur redevance prélèvement 913 000,00 720 974,48 194 445,44 0,00 -2 419,92
701241 Redevance pollution d'origine domestique 1 800 000,00 1 408 361,12 394 258,54 0,00 -2 619,66
70128 Autres taxes et redevances 800 000,00 887 518,80 24 856,64 0,00 -112 375,44
704 Travaux 750 000,00 552 469,80 280 740,07 0,00 -83 209,87
706121 Redevance modernisation des réseaux 775 000,00 672 020,80 170 512,40 0,00 -67 533,20
7068 Autres prestations de services 203 000,00 209 784,00 0,00 0,00 -6 784,00
7083 Locations diverses 3 000,00 0,00 0,00 0,00 3 000,00
7084 Mise à disposition de personnel facturée 367 827,00 368 930,71 0,00 0,00 -1 103,71

73 Produits issus de la fiscalité (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Subventions d'exploitation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 23 000,00 35 832,72 0,00 0,00 -12 832,72

752 Revenus des immeubles 23 000,00 35 829,98 0,00 0,00 -12 829,98
7588 Autres 0,00 2,74 0,00 0,00 -2,74

TOTAL = RECETTES DE GESTION DES SERVICES
(a) = 70+73+74+75+013

18 150 190,82 15 275 220,81 4 271 407,20 0,00 -1 396 437,19

76 Produits financiers (b) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels (c) 10 000,00 7 327,55 0,00 0,00 2 672,45

7714 Recouvrt créances admises en non valeur 0,00 27,40 0,00 0,00 -27,40
778 Autres produits exceptionnels 10 000,00 7 300,15 0,00 0,00 2 699,85

78 Reprises sur provisions et dépréciations (d)
(4)

0,00 0,00     0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES
=a+b+c+d

18 160 190,82 15 282 548,36 4 271 407,20 0,00 -1 393 764,74

042 Opérat° ordre transfert entre sections (6) 807 080,00 755 806,76     51 273,24

777 Quote-part subv invest transf cpte résul 807 080,00 755 806,76 51 273,24

043 Opérat° ordre intérieur de la section (5) 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 807 080,00 755 806,76     51 273,24

TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION DE
L’EXERCICE

(=Total des opérations réelles et d’ordre)

18 967 270,82 16 038 355,12 4 271 407,20 0,00 -1 342 491,50

Pour information
R 002 Excédent d’exploitation reporté de N-1

1 047 636,18        

 
Détail du calcul des ICNE au compte 7622

  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
- Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00

= Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00

 
(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes utilisé par la régie.
(2)  L’article 699 n’existe pas en M. 49.
(3) Ce chapitre existe uniquement en M. 41, M. 43 et M. 44.
(4) Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs
mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.
(5) Cf. Définitions du chapitre des opérations d’ordre, RE 042 = DI 040, RE 043=DE 043.
(6) Le compte 7815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie a opté pour les provisions budgétaires.
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III – VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES DEPENSES B1

 

Chap/
art (1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés (2)

20 Immobilisations incorporelles (hors opérations) 863 125,00 295 453,14 492 546,00 75 125,86

2031 Frais d'études 776 920,00 278 815,09 462 156,00 35 948,91
2033 Frais d'insertion 12 865,00 1 530,00 0,00 11 335,00
2051 Concessions et droits assimilés 73 340,00 15 108,05 30 390,00 27 841,95

21 Immobilisations corporelles (hors opérations) 2 852 470,00 1 964 031,55 299 872,00 588 566,45

2111 Terrains nus 30 000,00 0,00 19 425,00 10 575,00
21531 Réseaux d'adduction d'eau 942 109,00 654 108,88 84 091,00 203 909,12
2154 Matériel industriel 86 400,00 2 836,00 655,00 82 909,00
2155 Outillage industriel 0,00 4 612,72 0,00 -4 612,72
21561 Service de distribution d'eau 1 574 011,00 1 213 767,88 163 251,00 196 992,12
2182 Matériel de transport 94 000,00 69 525,26 24 000,00 474,74
2183 Matériel de bureau et informatique 25 950,00 17 316,60 8 450,00 183,40
2184 Mobilier 0,00 1 864,21 0,00 -1 864,21
2188 Autres immobilisations corporelles 100 000,00 0,00 0,00 100 000,00

22 Immobilisations reçues en affectation (hors opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (hors opérations) 12 811 170,00 6 406 978,73 3 912 000,00 2 492 191,27

2315 Installat°, matériel et outillage techni 12 811 170,00 6 406 978,73 3 912 000,00 2 492 191,27

Total des dépenses d’équipement 16 526 765,00 8 666 463,42 4 704 418,00 3 155 883,58

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 104 000,00 92 704,00 0,00 11 296,00

13111 Subv. équipt Agence de l'eau 104 000,00 92 704,00 0,00 11 296,00

16 Emprunts et dettes assimilées 2 959 100,00 2 414 971,73 0,00 544 128,27

1641 Emprunts en euros 2 328 000,00 2 027 846,74 0,00 300 153,26
1678 Autres dettes condit° particulières 368 100,00 74 088,30 0,00 294 011,70
1687 Autres dettes 263 000,00 313 036,69 0,00 -50 036,69

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00      
Total des dépenses financières 3 063 100,00 2 507 675,73 0,00 555 424,27

Total des dépenses d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES REELLES 19 589 865,00 11 174 139,15 4 704 418,00 3 711 307,85

040 Opérat° ordre transfert entre sections (5) 807 080,00 755 806,76   51 273,24

  Reprises sur autofinancement antérieur(6) 807 080,00 755 806,76   51 273,24

139111 Sub. équipt cpte résult. Agence de l'eau 530 000,00 478 951,76 51 048,24

139118 Sub. équipt cpte résult. Autres 15 400,00 15 368,00 32,00

13912 Sub. équipt cpte résult. Régions 34 250,00 34 230,00 20,00

13913 Sub. équipt cpte résult. Départements 128 000,00 127 918,00 82,00

13914 Sub. équipt cpte résult. Communes 29 620,00 29 612,00 8,00

13915 Sub. équipt cpte résult.Groupements 44 900,00 44 828,00 72,00

13916 Sub. équipt cpte résult. Autres EPL 8 400,00 8 399,00 1,00

13917 Sub. équipt cpte résult.Budget communaut 1 135,00 1 132,00 3,00

13918 Autres subventions d'équipement 15 255,00 15 251,00 4,00

13933 Sub. transf cpte résult. P.A.E. 120,00 117,00 3,00

  Charges transférées 0,00 0,00   0,00

041 Opérations patrimoniales (7) 755 000,00 632 610,12   122 389,88

21531 Réseaux d'adduction d'eau 350 000,00 589 826,99 -239 826,99

21561 Service de distribution d'eau 150 000,00 32 977,60 117 022,40

2315 Installat°, matériel et outillage techni 125 000,00 0,00 125 000,00

2762 Créances transfert droit déduct° TVA 130 000,00 9 805,53 120 194,47

TOTAL DEPENSES D’ORDRE 1 562 080,00 1 388 416,88   173 663,12

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des dépenses réelles et d’ordre)

21 151 945,00 12 562 556,03 4 704 418,00 3 884 970,97

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

3 582 425,27      

 
(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes utilisé par la régie.
(2) Les crédits annulés correspondent aux crédits ouverts auxquels il convient de soustraire les mandats émis et les restes à réaliser au 31/12.
(3)  Voir état III B3 pour le détail des opérations d’équipement.
(4) Voir annexe IV A7 pour le détail des opérations pour compte de tiers.
(5)  Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 040 = RE 042.
(6) Les comptes 15..2 peuvent figurer dans le détail des reprises sur autofinancement antérieur si la régie applique le régime des provisions budgétaires.
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(6) Les comptes 15..2 peuvent figurer dans le détail des reprises sur autofinancement antérieur si la régie applique le régime des provisions budgétaires.
(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.
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III – VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES RECETTES B2

 

Chap/
art (1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés (2)

13 Subventions d'investissement 4 822 489,00 6 383 542,86 0,00 -1 561 053,86

13111 Subv. équipt Agence de l'eau 4 822 489,00 5 389 823,00 0,00 -567 334,00
13118 Autres Subv. Équipt Etat 0,00 34 187,79 0,00 -34 187,79
1313 Subv. équipt Départements 0,00 959 532,07 0,00 -959 532,07

16 Emprunts et dettes assimilées(hors 165) 5 128 553,00 1 500 000,00 0,00 3 628 553,00

1641 Emprunts en euros 5 128 553,00 1 500 000,00 0,00 3 628 553,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 9 951 042,00 7 883 542,86 0,00 2 067 499,14

10 Dotations, fonds divers et réserves 8 148 070,27 8 304 653,50 0,00 -156 583,23

1068 Autres réserves 8 148 070,27 8 304 653,50 0,00 -156 583,23

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 147 351,00 27 148,53 0,00 120 202,47

2762 Créances transfert droit déduct° TVA 130 000,00 9 805,53 0,00 120 194,47
2763 Créances sur collectivités et établ. pub 17 351,00 17 343,00 0,00 8,00

Total des recettes financières 8 295 421,27 8 331 802,03 0,00 -36 380,76
Total des recettes d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES 18 246 463,27 16 215 344,89 0,00 2 031 118,38

021 Virement de la section d'exploitation 2 220 789,00      
040 Opérat° ordre transfert entre sections (4)(5) 3 512 118,00 3 398 742,89   113 375,11

28031 Frais d'études 16 200,00 16 190,65 9,35

2805 Licences, logiciels, droits similaires 113 500,00 112 369,02 1 130,98

28087 Immo. incorp. reçues - mise à dispo. 16 000,00 15 957,00 43,00

28088 Autres immobilisations incorporelles 6 400,00 6 315,00 85,00

28121 Aménagement Terrains nus 2 045,00 2 045,00 0,00

28131 Bâtiments 11 160,00 11 157,00 3,00

28135 Installations générales, agencements, .. 63 800,00 45 577,00 18 223,00

28138 Aménagement Autres constructions 780,00 766,33 13,67

28151 Installations complexes spécialisées 330,00 321,00 9,00

28153 Installations à caractère spécifique 1 569 520,00 1 558 485,53 11 034,47

28154 Matériel industriel 35 010,00 35 099,00 -89,00

28155 Outillage industriel 25 500,00 25 486,37 13,63

28156 Matériel spécifique d'exploitation 153 000,00 153 280,29 -280,29

28157 Aménagement matériel industriel 13 900,00 13 805,00 95,00

28172 Aménagements de terrains (mise à dispo) 1 112,00 1 133,00 -21,00

28173 Constructions (mise à disposition) 52 780,00 53 709,00 -929,00

28175 Matériel et outillage technique (mad) 1 256 600,00 1 170 001,44 86 598,56

28178 Autres immos corporelles (mad) 3 681,00 3 848,00 -167,00

28181 Installations générales, agencements 2 340,00 2 331,85 8,15

28182 Matériel de transport 120 000,00 119 731,30 268,70

28183 Matériel de bureau et informatique 41 000,00 40 818,11 181,89

28184 Mobilier 1 160,00 1 156,00 4,00

28188 Autres 6 300,00 9 160,00 -2 860,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS PROVENANT DE LA SECTION
D’EXPLOITATION

5 732 907,00 3 398 742,89   2 334 164,11

041 Opérations patrimoniales (6) 755 000,00 632 610,12   122 389,88

2031 Frais d'études 618 300,00 616 122,39 2 177,61

2033 Frais d'insertion 6 700,00 6 682,20 17,80

21531 Réseaux d'adduction d'eau 0,00 9 805,53 -9 805,53

2315 Installat°, matériel et outillage techni 130 000,00 0,00 130 000,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 6 487 907,00 4 031 353,01   2 456 553,99

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des recettes réelles et d’ordre)

24 734 370,27 20 246 697,90 0,00 4 487 672,37
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Chap/
art (1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés (2)

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

0,00      

 
(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes utilisé par la régie.
(2) Les crédits annulés correspondent aux crédits ouverts auxquels il convient de soustraire les mandats émis et les restes à réaliser au 31/12.
(3) Voir annexe IV A7 pour le détail des opérations pour compte de tiers.
(4) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 040 = RE 042.
(5) Les comptes 15..2 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la régie applique le régime des  provisions budgétaires.
(6) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.
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III – VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

Cet état ne contient pas d'information.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A1.2

 
A1.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

163 Emprunts obligataires (Total)         0,00                  

164 Emprunts auprès

d’établissement de crédit (Total)

        41 233 882,04                  

1641 Emprunts en euros (total)         40 133 882,04                  
053-2 CAISSE D'EPARGNE 28/01/2014 01/01/2020 25/09/2020 41 256,15 F Taux fixe à

5.27 %

5,270 5,270 EUR A P  O A-1

129-1 CREDIT AGRICOLE 26/05/2011 01/01/2020 30/05/2020 89 641,45 F Taux fixe à

4.35 %

4,350 4,350 EUR A P  O A-1

147-1 CREDIT AGRICOLE 24/01/2012 24/01/2012 01/03/2020 45 399,05 F Taux fixe à

4.75 %

4,750 4,750 EUR A P  O A-1

147-2 CREDIT AGRICOLE 08/10/2010 01/01/2020 01/03/2020 115 738,79 F Taux fixe à 3.5

%

3,500 3,500 EUR A P  O A-1

147-3 CREDIT AGRICOLE 09/04/2001 01/01/2020 29/02/2020 34 438,99 F Taux fixe à

5.58 %

5,580 5,698 EUR T P  O A-1

147-5 CAISSE D'EPARGNE 12/03/2014 01/01/2020 25/01/2020 51 347,64 F Taux fixe à

4.67 %

4,670 4,752 EUR T P  O A-1

161-1 CREDIT AGRICOLE 05/05/2011 01/01/2020 29/02/2020 26 765,13 F Taux fixe à 4

%

4,000 4,060 EUR T P  O A-1

161-2 CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

25/06/2018 01/01/2020 01/02/2020 93 000,00 V (Livret

A(Préfixé) +

0.75)-Floor

-0.75 sur Livret

A(Préfixé)

1,500 1,500 EUR T C  O A-1

168-1 CAISSE D'EPARGNE 24/06/2005 01/01/2020 25/06/2020 11 526,40 F Taux fixe à

3.93 %

3,930 3,930 EUR A P  O A-1

168-2 CREDIT AGRICOLE 11/07/2017 01/01/2020 02/01/2020 41 133,55 F Taux fixe à

0.92 %

0,920 0,923 EUR T P  O A-1

2020 CREDIT AGRICOLE 14/12/2020 30/12/2020 25/12/2021 3 000 000,00 F Taux fixe à 0.7

%

0,700 0,700 EUR A P  O A-1

2020 - Refi CAISSE D'EPARGNE 25/10/2012 01/01/2020 25/06/2020 1 456 320,67 F Taux fixe à

5.26 %

5,260 5,337 EUR A P  O A-1

2020-010-1 SFIL CAFFIL 24/06/2013 01/01/2020 01/08/2020 145 898,72 F Taux fixe à

3.66 %

3,660 3,660 EUR A P  O A-1



ALES - REGIE AUTONOMIE FINANCIERE EAU - CA - 2022

Page 20

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

2020-044-1 CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

10/12/2014 01/01/2020 01/04/2020 130 110,00 V (Livret

A(Préfixé) +

1)-Floor -1 sur

Livret

A(Préfixé)

1,750 1,750 EUR T C  O A-1

2020-053-1 CAISSE D'EPARGNE 13/08/2012 01/01/2020 25/09/2020 72 553,88 F Taux fixe à

5.27 %

5,270 5,270 EUR A P  O A-1

2020-094-1 CREDIT AGRICOLE 15/02/2019 01/01/2020 01/03/2020 200 000,00 F Taux fixe à

2.14 %

2,140 2,140 EUR A P  O A-1

2020-100 CREDIT AGRICOLE 01/03/2013 01/01/2020 15/06/2020 237 086,92 F Taux fixe à

4.76 %

4,760 4,760 EUR A P  O A-1

2020-101 CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

10/07/2015 01/01/2020 01/09/2020 486 000,00 V (Livret

A(Préfixé) +

1)-Floor -1 sur

Livret

A(Préfixé)

1,750 1,750 EUR A C  O A-1

2020-104 CREDIT AGRICOLE 16/03/2006 01/01/2020 30/03/2020 66 006,91 F Taux fixe à

3.93 %

3,930 3,930 EUR A P  O A-1

2020-106 BANQUE POSTALE 30/04/2019 01/01/2020 01/03/2020 391 346,36 F Taux fixe à

1.45 %

1,450 1,458 EUR T P  O A-1

2020-109 CREDIT AGRICOLE 29/06/2018 01/01/2020 11/07/2020 112 893,94 F Taux fixe à

1.67 %

1,670 1,670 EUR A P  O A-1

2020-110 CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

09/08/2019 01/01/2020 01/03/2020 400 000,00 V (Livret

A(Préfixé) +

0.75)-Floor

-0.75 sur Livret

A(Préfixé)

1,500 1,500 EUR S C  O A-1

2020-111 CAISSE D'EPARGNE 10/07/2010 01/01/2020 25/02/2020 127 286,33 F Taux fixe à

3.88 %

3,880 3,880 EUR A P  O A-1

2020-112 CREDIT AGRICOLE 23/10/2008 01/01/2020 13/02/2020 358 723,38 F Taux fixe à 5.1

%

5,100 5,100 EUR A P  O A-1

2020-113 SFIL CAFFIL 28/12/2003 01/01/2020 01/02/2020 39 891,40 F Taux fixe à

3.97 %

3,970 3,970 EUR A P  O A-1

2020-115 CREDIT AGRICOLE 04/12/2012 01/01/2020 31/01/2020 166 401,39 F Taux fixe à 4.9

%

4,900 5,012 EUR M P  O A-1

2020-116 CREDIT AGRICOLE 16/04/2007 01/01/2020 30/01/2020 23 493,17 F Taux fixe à

4.25 %

4,250 4,318 EUR T P  O A-1

2020-117 CAISSE D'EPARGNE 21/01/2005 01/01/2020 25/01/2020 58 538,99 F Taux fixe à

4.21 %

4,210 4,210 EUR A P  O A-1

2020-119 CREDIT AGRICOLE 06/07/2009 01/01/2020 17/01/2020 67 244,43 F Taux fixe à

4.58 %

4,580 4,632 EUR S P  O A-1
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

2020-121 CAISSE D'EPARGNE 22/04/2002 01/01/2020 25/04/2020 575 955,71 V (Euribor 12M +

0.17)-Floor

-0.17 sur

Euribor 12M

0,058 0,059 EUR A P  O A-1

2020-122 SFIL CAFFIL 04/02/2000 01/01/2020 01/03/2020 393 505,62 F Taux fixe à 6.1

%

6,100 6,100 EUR A P  O A-1

2020-123 CAISSE D'EPARGNE 26/10/2007 01/01/2020 25/02/2020 1 471 496,84 F Taux fixe à

4.63 %

4,630 4,781 EUR T P  O A-1

2020-124 CREDIT AGRICOLE 24/10/2008 01/01/2020 20/02/2020 880 722,31 F Taux fixe à

5.05 %

5,050 5,146 EUR T P  O A-1

2020-125 CREDIT AGRICOLE 03/11/2009 01/01/2020 12/02/2020 1 200 016,80 V ((Euribor 3M +

2.49)-Floor

-2.49 sur

Euribor 3M) +

Cap 1.739 sur

Euribor 3M

2,106 2,123 EUR T P  O A-1

2020-126 SFIL CAFFIL 07/02/2001 01/01/2020 01/02/2020 385 340,79 F Taux fixe à 6

%

6,000 6,000 EUR A P  O A-1

2020-127 CAISSE D'EPARGNE 11/01/2007 01/01/2020 25/01/2020 1 193 666,96 F Taux fixe à 4.1

%

4,100 4,160 EUR A P  O A-1

2020-129-2 CREDIT AGRICOLE 18/10/2007 01/01/2020 30/10/2020 75 741,17 F Taux fixe à

4.89 %

4,890 4,890 EUR A P  O A-1

2020-133 CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

27/11/2012 01/01/2020 02/01/2020 667 926,93 F Taux fixe à

3.95 %

3,950 3,950 EUR A P  O A-1

2020-134 CREDIT AGRICOLE 06/06/2019 01/07/2019 01/07/2020 287 000,00 F Taux fixe à

2.04 %

2,040 2,040 EUR A P  O A-1

2020-135 CREDIT AGRICOLE 22/12/2010 01/01/2020 30/12/2020 761 132,81 F Taux fixe à

3.55 %

3,550 3,550 EUR A P  O A-1

2020-136 CAISSE D'EPARGNE 14/12/2012 01/01/2020 25/12/2020 187 134,64 F Taux fixe à

4.72 %

4,720 4,720 EUR A P  O A-1

2020-138 CREDIT AGRICOLE 22/12/2011 22/12/2011 25/12/2020 793 518,02 F Taux fixe à

4.69 %

4,690 4,690 EUR A P  O A-1

2020-139 CREDIT FONCIER DE

FRANCE

16/11/2004 01/01/2020 30/11/2020 920 784,15 F Taux fixe à

4.45 %

4,450 4,450 EUR A P  O A-1

2020-141 DEXIA CL 14/05/2001 01/01/2020 01/11/2020 614 891,50 F Taux fixe à

5.92 %

5,920 5,920 EUR A P  O A-1

2020-142 CAISSE D'EPARGNE 10/07/2010 01/01/2020 25/11/2020 50 393,15 F Taux fixe à

3.25 %

3,250 3,250 EUR A P  O A-1

2020-142-1 CREDIT AGRICOLE 30/06/2008 01/01/2020 01/03/2020 89 709,88 F Taux fixe à

4.78 %

4,780 4,866 EUR T P  O A-1
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

2020-142-2 CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

02/09/2016 01/01/2020 01/10/2020 147 020,43 V (Livret

A(Préfixé) +

0.75)-Floor

-0.75 sur Livret

A(Préfixé)

1,500 1,500 EUR A P  O A-1

2020-144 BANQUE POSTALE 12/08/2019 01/01/2020 01/10/2020 180 000,00 F Taux fixe à

0.99 %

0,990 0,990 EUR A P  O A-1

2020-145 CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

04/09/2014 01/01/2020 01/10/2020 463 083,35 V (Livret

A(Préfixé) +

1)-Floor -1 sur

Livret

A(Préfixé)

1,750 1,750 EUR A C  O A-1

2020-146 CAISSE D'EPARGNE 19/09/2007 01/01/2020 25/09/2020 769 754,41 F Taux fixe à

4.99 %

4,990 5,063 EUR A P  O A-1

2020-147 CAISSE D'EPARGNE 23/05/2013 01/01/2020 25/09/2020 53 720,30 F Taux fixe à

4.17 %

4,170 4,170 EUR A P  O A-1

2020-148 CAISSE D'EPARGNE 29/08/2018 01/01/2020 25/09/2020 22 596,06 F Taux fixe à

0.86 %

0,860 0,860 EUR A P  O A-1

2020-149 CREDIT AGRICOLE 01/06/2011 01/01/2020 14/08/2020 163 759,46 F Taux fixe à

4.34 %

4,340 4,340 EUR A P  O A-1

2020-150 GROUPAMA 31/08/2016 01/01/2020 03/08/2020 113 181,08 F Taux fixe à 1.7

%

1,700 1,700 EUR A P  O A-1

2020-151 CREDIT AGRICOLE 24/06/2003 01/01/2020 30/06/2020 1 046 820,16 F Taux fixe à

4.58 %

4,580 4,580 EUR A P  O A-1

2020-154 CAISSE D'EPARGNE 30/10/2019 01/01/2020 25/11/2020 400 000,00 F Taux fixe à

0.64 %

0,640 0,640 EUR A P  O A-1

2020-155 CAISSE D'EPARGNE 06/01/2015 01/01/2020 25/01/2020 32 647,51 F Taux fixe à

2.68 %

2,680 2,707 EUR T P  O A-1

2020-156 CAISSE D'EPARGNE 21/06/2016 01/01/2020 25/03/2020 40 399,01 F Taux fixe à 2

%

2,000 2,015 EUR T P  O A-1

2020-157 CAISSE D'EPARGNE 01/01/2020 01/01/2020 25/02/2020 9 304,23 F Taux fixe à

4.43 %

4,430 4,430 EUR A P  O A-1

2020-159 CREDIT AGRICOLE 09/10/2005 01/01/2020 30/10/2020 803 953,74 F Taux fixe à

3.39 %

3,390 3,390 EUR A P  O A-1

2020-160 SFIL CAFFIL 01/01/2020 01/01/2020 01/10/2020 685 292,82 F Taux fixe à

4.62 %

4,620 4,620 EUR A P  O A-1

2020-161 CREDIT AGRICOLE 13/12/2005 01/01/2020 30/12/2020 1 025 574,97 F Taux fixe à

3.89 %

3,890 3,890 EUR A P  O A-1

2020-253-1 CAISSE D'EPARGNE 22/11/2018 01/01/2020 25/02/2020 113 053,21 F Taux fixe à

1.97 %

1,970 1,985 EUR T P  O A-1

2020-267-1 CREDIT AGRICOLE 20/03/2015 01/01/2020 01/02/2020 180 197,27 F Taux fixe à 2.6

%

2,600 2,626 EUR T P  O A-1
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

2020-269-1 CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

28/11/2016 01/01/2020 01/07/2020 962 869,39 V (Livret

A(Préfixé) +

0.75)-Floor

-0.75 sur Livret

A(Préfixé)

1,500 1,500 EUR A P  O A-1

2020-269-3 CREDIT AGRICOLE 20/02/2009 01/01/2020 30/03/2020 271 274,69 F Taux fixe à

4.26 %

4,260 4,328 EUR T P  O A-1

2020-269-5 CAISSE D'EPARGNE 22/10/2013 01/01/2020 25/02/2020 165 211,60 F Taux fixe à

4.53 %

4,530 4,530 EUR A P  O A-1

2020-274-1 SFIL CAFFIL 21/10/2009 01/01/2020 02/01/2020 185 335,73 V (Euribor 1M +

1)-Floor -1 sur

Euribor 1M

0,553 0,562 EUR M P  O A-1

2020-284-1 CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

19/04/2018 01/01/2020 01/05/2020 1 234 350,00 V (Livret

A(Préfixé) +

0.75)-Floor

-0.75 sur Livret

A(Préfixé)

1,500 1,500 EUR A C  O A-1

2020-284-2 SFIL CAFFIL 30/06/2005 01/01/2020 01/04/2020 182 946,40 F Taux fixe à

3.66 %

3,660 3,660 EUR A P  O A-1

2020-284-3 CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

11/07/2016 01/01/2020 01/08/2020 90 000,01 V (Livret

A(Préfixé) +

0.75)-Floor

-0.75 sur Livret

A(Préfixé)

1,500 1,500 EUR A C  O A-1

2020-291-1 CAISSE D'EPARGNE 07/02/2003 01/01/2020 25/02/2020 16 604,95 F Taux fixe à

4.93 %

4,930 4,930 EUR A P  O A-1

2020-291-3 CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

20/12/2018 01/01/2020 01/02/2020 100 000,00 V (Livret

A(Préfixé) +

1.21)-Floor

-1.21 sur Livret

A(Préfixé)

1,960 1,960 EUR A C  O A-1

2020-305-4 SFIL CAFFIL 20/10/2008 01/01/2020 02/01/2020 22 391,24 F Taux fixe à

5.67 %

5,670 5,792 EUR T P  O A-1

2020-305-5 CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

12/07/2019 01/01/2020 01/02/2020 99 000,00 V (Livret

A(Préfixé) +

0.75)-Floor

-0.75 sur Livret

A(Préfixé)

1,500 1,500 EUR T C  O A-1

2020-305-6 CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

12/10/2017 01/01/2020 01/12/2021 198 166,67 V Livret

A(Préfixé) +

0.75

1,500 1,500 EUR A C  O A-1

2020-ream SFIL CAFFIL 20/11/2020 01/12/2020 01/03/2021 490 518,65 F Taux fixe à 1.6

%

1,600 1,610 EUR T P  O A-1
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

2021 CAISSE D'EPARGNE 01/12/2011 01/01/2020 25/12/2020 382 105,47 F Taux fixe à

4.34 %

4,340 4,340 EUR A P  O A-1

2021 ream eau CAISSE D'EPARGNE 07/01/2021 25/11/2020 25/02/2021 5 050 534,65 F Taux fixe à

1.64 %

1,640 1,650 EUR T P  O A-1

2023 CAISSE D'EPARGNE 18/06/2014 01/01/2020 25/09/2020 327 669,91 F Taux fixe à

4.07 %

4,070 4,070 EUR A P  O A-1

2023-05 SOCIETE GENERALE 16/12/2022 30/12/2022 30/03/2023 1 500 000,00 V (Euribor 3M +

0.34)-Floor

1.66 sur

Euribor 3M

2,542 2,604 EUR T C  O A-1

2025 CAISSE D'EPARGNE 14/11/2016 01/01/2020 25/12/2020 520 563,75 F Taux fixe à

1.44 %

1,440 1,440 EUR A P  O A-1

2027 CREDIT AGRICOLE 16/12/2018 01/01/2020 02/01/2020 1 300 000,00 F Taux fixe à 1.8

%

1,800 1,800 EUR A P  O A-1

2028 CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

17/03/2017 01/01/2020 01/04/2020 1 300 000,00 V (Livret

A(Préfixé) +

0.75)-Floor

-0.75 sur Livret

A(Préfixé)

1,500 1,500 EUR A C  O A-1

2029 CREDIT AGRICOLE 09/12/2019 20/12/2019 25/12/2020 800 000,00 F Taux fixe à

0.48 %

0,480 0,480 EUR A P  O A-1

320-2 CAISSE D'EPARGNE 09/12/2019 01/01/2020 25/12/2020 45 000,00 F Taux fixe à

1.43 %

1,430 1,430 EUR A P  O A-1

1643 Emprunts en devises (total)         0,00                  

16441 Emprunts assortis d'une option

de tirage sur ligne de trésorerie (total)

        1 100 000,00                  

0067-Tirage Eur12M CREDIT AGRICOLE 30/12/2009 01/01/2020 31/12/2030 1 100 000,00 V Euribor 12M +

0.42

0,180 0,183 EUR X X  O A-1

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

        0,00                  

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

        740 883,00                  

1675 Dettes pour METP et PPP (total)         0,00                  

1678 Autres emprunts et dettes (total)         740 883,00                  
2020-137 Agence de l'Eau Rhône

Méditerranée Corse

07/05/2018 01/01/2020 16/01/2021 740 883,00 F Taux fixe à 0

%

0,000 0,000 EUR A C  O A-1

168 Emprunts et dettes assimilés

(Total)

        2 351 901,50                  
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

1681 Autres emprunts (total)         0,00                  

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

        0,00                  

1687 Autres dettes (total)         2 351 901,50                  
0060/ eau CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

31/12/2008 01/01/2020 01/02/2020 611 145,36 F Taux fixe à

4.42 %

4,420 4,420 EUR A P  O A-1

0062-eau CAISSE DES DEPOTS ET

CONSIGNATIONS

22/11/2012 01/01/2020 02/01/2020 400 756,14 F Taux fixe à

3.95 %

3,950 3,950 EUR A P  O A-1

0067-Consolidation CREDIT AGRICOLE 08/11/2010 01/01/2020 31/12/2020 1 100 000,00 F Taux fixe à

3.26 %

3,260 3,349 EUR A C  O A-1

0169/eau CAISSE D'EPARGNE 21/12/2007 01/01/2020 25/03/2020 240 000,00 F Taux fixe à

4.65 %

4,650 4,802 EUR T C  O A-1

2020-103 (SIVU HC) Prêt globalisé SIVU Hautes

Cévennes

0,00 0,000 0,000   N -

2020-105 (SIVU HC) Prêt globalisé SIVU Hautes

Cévennes

0,00 0,000 0,000   N -

2020-111bis (SIVU HC) Prêt globalisé SIVU Hautes

Cévennes

0,00 0,000 0,000   N -

2020-114bis (SIVU HC) 0,00 0,000 0,000   N -

2020-140 (SIVU HC) Prêt globalisé SIVU Hautes

Cévennes

0,00 0,000 0,000   N -

2020-153 (SIVU HC) Prêt globalisé SIVU Hautes

Cévennes

0,00 0,000 0,000   N -

Total général         44 326 666,54                  
 

(1) Si un emprunt donne lieu à plusieurs mobilisations, indiquer la date de la première mobilisation.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine.

(3) Type de taux d'intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(4) Mentionner le ou les types d'index (ex : Euribor 3 mois).

(5) Indiquer le niveau de taux à l’origine du contrat.

(6) Indiquer la périodicité des remboursements : A : annuelle ; M : mensuelle, B : bimestrielle, S : semestrielle, T : trimestrielle, X autre.

(7) Indiquer C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour , X pour autres à préciser.in fine

(8) Catégorie d’emprunt à l'origine. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A1.2

 
A1.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166) (suite)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 31/12/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

31/12/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

au

31/12/N

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

163 Emprunts obligataires (Total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

164 Emprunts auprès d’établissement de

crédit (Total)

  0,00   34 509 380,52         2 027 846,74 969 729,68 0,00 311 473,75

1641 Emprunts en euros (total)   0,00   34 509 380,52         2 027 846,74 969 729,68 0,00 311 473,75

053-2 N 0,00 A-1 34 019,55 9,73 F Taux fixe à 5.27

%

5,256 2 537,09 1 926,54 0,00 473,11

129-1 N 0,00 A-1 78 144,33 13,41 F Taux fixe à 4.35

%

4,339 3 996,67 3 573,13 0,00 1 982,91

147-1 N 0,00 A-1 41 844,13 19,17 F Taux fixe à 4.75

%

4,738 1 240,37 2 046,52 0,00 1 650,81

147-2 N 0,00 A-1 104 618,38 18,17 F Taux fixe à 3.5 % 3,491 3 835,03 3 795,87 0,00 3 041,20

147-3 N 0,00 A-1 20 074,25 3,41 F Taux fixe à 5.58

%

5,569 5 055,91 1 297,70 0,00 93,34

147-5 N 0,00 A-1 42 319,29 10,07 F Taux fixe à 4.67

%

4,658 3 150,21 2 068,79 0,00 356,84

161-1 N 0,00 A-1 20 917,25 8,41 F Taux fixe à 4 % 3,990 2 027,37 887,63 0,00 69,72

161-2 N 0,00 A-1 85 800,00 35,58 V (Livret A(Préfixé)

+ 0.75)-Floor

-0.75 sur Livret

A(Préfixé)

2,096 2 400,00 1 621,22 0,00 382,77

168-1 N 0,00 A-1 6 096,06 2,48 F Taux fixe à 3.93

%

3,923 1 880,32 313,47 0,00 123,12

168-2 N 0,00 A-1 15 363,76 1,50 F Taux fixe à 0.92

%

0,919 8 668,98 191,26 0,00 34,95

2020 N 0,00 A-1 2 818 937,39 27,98 F Taux fixe à 0.7 % 0,698 90 847,06 20 368,49 0,00 274,06

2020 - Refi N 0,00 A-1 1 020 031,77 5,48 F Taux fixe à 5.26

%

5,318 150 460,31 62 422,99 0,00 0,00

2020-010-1 N 0,00 A-1 102 406,15 5,58 F Taux fixe à 3.66

%

3,651 15 021,66 4 297,86 0,00 1 551,28

2020-044-1 N 0,00 A-1 106 256,50 12,00 V (Livret A(Préfixé)

+ 1)-Floor -1 sur

Livret A(Préfixé)

2,088 8 674,00 1 936,07 0,00 779,35

2020-053-1 N 0,00 A-1 59 827,40 9,73 F Taux fixe à 5.27

%

5,256 4 461,80 3 388,04 0,00 832,02
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 31/12/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

31/12/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

au

31/12/N

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

2020-094-1 N 0,00 A-1 175 123,50 16,17 F Taux fixe à 2.14

%

2,135 8 468,35 3 928,87 0,00 3 112,62

2020-100 N 0,00 A-1 198 402,61 10,46 F Taux fixe à 4.76

%

4,748 13 498,83 10 086,51 0,00 5 115,48

2020-101 N 0,00 A-1 445 500,00 32,67 V (Livret A(Préfixé)

+ 1)-Floor -1 sur

Livret A(Préfixé)

1,982 13 500,00 6 885,00 0,00 4 417,88

2020-104 N 0,00 A-1 39 881,91 3,25 F Taux fixe à 3.93

%

3,924 9 046,09 1 922,87 0,00 1 175,52

2020-106 N 0,00 A-1 338 088,54 16,42 F Taux fixe à 1.45

%

1,446 18 010,17 5 065,79 0,00 394,91

2020-109 N 0,00 A-1 90 855,78 10,53 F Taux fixe à 1.67

%

1,666 7 468,05 1 642,01 0,00 712,28

2020-110 N 0,00 A-1 370 000,00 36,67 V (Livret A(Préfixé)

+ 0.75)-Floor

-0.75 sur Livret

A(Préfixé)

1,977 10 000,00 5 634,64 0,00 3 340,59

2020-111 N 0,00 A-1 100 691,66 8,15 F Taux fixe à 3.88

%

3,869 9 204,40 4 263,97 0,00 3 309,96

2020-112 N 0,00 A-1 322 023,59 15,12 F Taux fixe à 5.1 % 5,086 12 846,56 17 078,38 0,00 14 961,54

2020-113 N 0,00 A-1 16 893,79 1,08 F Taux fixe à 3.97

%

3,956 7 966,18 986,94 0,00 612,93

2020-115 N 0,00 A-1 147 901,47 15,08 F Taux fixe à 4.9 % 4,887 6 470,53 7 420,19 0,00 0,00

2020-116 N 0,00 A-1 0,00 0,00 F Taux fixe à 4.25

%

4,298 4 899,49 78,23 0,00 0,00

2020-117 N 0,00 A-1 31 077,68 2,07 F Taux fixe à 4.21

%

4,199 9 533,74 1 709,74 0,00 1 217,51

2020-119 N 0,00 A-1 50 161,04 6,54 F Taux fixe à 4.58

%

4,569 5 954,18 2 502,68 0,00 1 040,20

2020-121 N 0,00 A-1 468 453,08 9,32 V (Euribor 12M +

0.17)-Floor -0.17

sur Euribor 12M

0,172 37 286,83 0,00 0,00 826,30

2020-122 N 0,00 A-1 310 187,63 7,17 F Taux fixe à 6.1 % 6,086 29 432,39 20 716,82 0,00 17 715,32

2020-123 N 0,00 A-1 1 302 586,44 14,90 F Taux fixe à 4.63

%

4,681 58 914,31 62 882,99 0,00 8 055,44

2020-124 N 0,00 A-1 790 993,57 15,89 F Taux fixe à 5.05

%

5,036 31 422,47 40 943,17 0,00 4 438,35

2020-125 N 0,00 A-1 1 050 086,93 16,86 V ((Euribor 3M +

2.49)-Floor -2.49

sur Euribor 3M) +

Cap 1.739 sur

Euribor 3M

2,459 50 588,77 23 379,03 0,00 5 911,29

2020-126 N 0,00 A-1 312 621,44 8,08 F Taux fixe à 6 % 5,983 25 665,12 20 297,19 0,00 17 142,08
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 31/12/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

31/12/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

au

31/12/N

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

2020-127 N 0,00 A-1 1 049 558,66 14,07 F Taux fixe à 4.1 % 4,146 49 978,68 45 707,16 0,00 40 641,24

2020-129-2 N 0,00 A-1 67 175,46 14,83 F Taux fixe à 4.89

%

4,877 2 992,58 3 431,22 0,00 547,48

2020-133 N 0,00 A-1 470 602,41 5,00 F Taux fixe à 3.95

%

3,939 68 338,75 21 288,18 0,00 18 537,16

2020-134 N 0,00 A-1 259 706,94 21,50 F Taux fixe à 2.04

%

2,035 9 282,02 5 487,37 0,00 2 634,29

2020-135 N 0,00 A-1 704 274,36 23,00 F Taux fixe à 3.55

%

3,540 19 617,68 25 698,17 0,00 0,00

2020-136 N 0,00 A-1 153 324,68 9,98 F Taux fixe à 4.72

%

4,708 11 793,57 7 793,58 0,00 100,51

2020-138 N 0,00 A-1 694 365,47 13,98 F Taux fixe à 4.69

%

4,678 34 576,72 34 187,39 0,00 452,30

2020-139 N 0,00 A-1 781 354,46 11,91 F Taux fixe à 4.45

%

4,438 48 514,11 36 929,15 0,00 2 897,52

2020-141 N 0,00 A-1 498 401,00 8,83 F Taux fixe à 5.92

%

5,904 41 083,60 31 937,49 0,00 6 835,60

2020-142 N 0,00 A-1 40 549,82 9,90 F Taux fixe à 3.25

%

3,241 3 386,59 1 427,93 0,00 128,13

2020-142-1 N 0,00 A-1 74 802,21 10,67 F Taux fixe à 4.78

%

4,768 5 207,13 3 732,03 0,00 288,03

2020-142-2 N 0,00 A-1 133 156,50 23,75 V (Livret A(Préfixé)

+ 0.75)-Floor

-0.75 sur Livret

A(Préfixé)

1,608 4 732,70 1 723,61 0,00 905,28

2020-144 N 0,00 A-1 155 208,01 16,75 F Taux fixe à 0.99

%

0,987 8 345,54 1 619,18 0,00 379,87

2020-145 N 0,00 A-1 407 513,36 21,75 V (Livret A(Préfixé)

+ 1)-Floor -1 sur

Livret A(Préfixé)

1,855 18 523,33 6 390,55 0,00 3 022,39

2020-146 N 0,00 A-1 683 946,13 14,73 F Taux fixe à 4.99

%

5,045 30 025,48 36 122,01 0,00 9 695,84

2020-147 N 0,00 A-1 37 958,09 5,73 F Taux fixe à 4.17

%

4,159 5 470,12 1 810,96 0,00 417,70

2020-148 N 0,00 A-1 0,00 0,00 F Taux fixe à 0.86

%

0,860 7 596,61 65,33 0,00 0,00

2020-149 N 0,00 A-1 99 487,32 3,62 F Taux fixe à 4.34

%

4,331 22 340,41 5 287,32 0,00 1 631,15

2020-150 N 0,00 A-1 95 489,73 13,59 F Taux fixe à 1.7 % 1,696 5 996,80 1 725,27 0,00 662,86

2020-151 N 0,00 A-1 874 182,84 10,50 F Taux fixe à 4.58

%

4,569 60 141,16 42 792,04 0,00 22 018,79

2020-154 N 0,00 A-1 323 032,54 11,90 F Taux fixe à 0.64

%

0,638 25 819,67 2 232,65 0,00 201,00



ALES - REGIE AUTONOMIE FINANCIERE EAU - CA - 2022

Page 29

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 31/12/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

31/12/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

au

31/12/N

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

2020-155 N 0,00 A-1 23 998,68 7,07 F Taux fixe à 2.68

%

2,674 2 960,28 692,92 0,00 116,13

2020-156 N 0,00 A-1 30 966,70 8,73 F Taux fixe à 2 % 1,995 3 207,04 659,52 0,00 8,60

2020-157 N 0,00 A-1 0,00 0,00 F Taux fixe à 4.43

%

4,398 3 236,77 143,40 0,00 0,00

2020-159 N 0,00 A-1 422 061,82 2,83 F Taux fixe à 3.39

%

3,383 131 563,94 18 767,91 0,00 2 384,65

2020-160 N 0,00 A-1 511 114,87 6,75 F Taux fixe à 4.62

%

4,608 60 700,38 26 417,86 0,00 5 837,78

2020-161 N 0,00 A-1 877 749,01 13,00 F Taux fixe à 3.89

%

3,880 51 167,29 36 134,84 0,00 0,00

2020-253-1 N 0,00 A-1 91 374,64 10,90 F Taux fixe à 1.97

%

1,965 7 368,66 1 891,02 0,00 175,01

2020-267-1 N 0,00 A-1 164 845,92 22,58 F Taux fixe à 2.6 % 2,593 5 250,29 4 371,59 0,00 902,43

2020-269-1 N 0,00 A-1 903 191,43 34,50 V (Livret A(Préfixé)

+ 0.75)-Floor

-0.75 sur Livret

A(Préfixé)

1,492 20 473,33 11 545,81 0,00 7 859,02

2020-269-3 N 0,00 A-1 242 107,63 16,25 F Taux fixe à 4.26

%

4,249 10 137,12 10 585,12 0,00 0,00

2020-269-5 N 0,00 A-1 140 324,09 11,15 F Taux fixe à 4.53

%

4,517 8 665,97 6 749,25 0,00 5 385,52

2020-274-1 N 0,00 A-1 133 506,62 7,08 V (Euribor 1M +

1)-Floor -1 sur

Euribor 1M

0,963 17 531,81 1 142,53 0,00 277,81

2020-284-1 N 0,00 A-1 1 139 400,00 35,33 V (Livret A(Préfixé)

+ 0.75)-Floor

-0.75 sur Livret

A(Préfixé)

1,576 31 650,00 14 638,13 0,00 15 237,61

2020-284-2 N 0,00 A-1 139 993,47 7,25 F Taux fixe à 3.66

%

3,651 14 835,28 5 666,73 0,00 4 828,59

2020-284-3 N 0,00 A-1 80 000,02 23,58 V (Livret A(Préfixé)

+ 0.75)-Floor

-0.75 sur Livret

A(Préfixé)

1,853 3 333,33 1 041,67 0,00 910,56

2020-291-1 N 0,00 A-1 7 124,70 1,15 F Taux fixe à 4.93

%

4,915 3 313,32 514,59 0,00 297,59

2020-291-3 N 0,00 A-1 92 500,00 36,08 V (Livret A(Préfixé)

+ 1.21)-Floor

-1.21 sur Livret

A(Préfixé)

2,161 2 500,00 1 624,50 0,00 1 868,22

2020-305-4 N 0,00 A-1 7 150,21 1,00 F Taux fixe à 5.67

%

5,662 5 368,91 597,01 0,00 100,22
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 31/12/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

31/12/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

au

31/12/N

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

2020-305-5 N 0,00 A-1 87 000,00 21,58 V (Livret A(Préfixé)

+ 0.75)-Floor

-0.75 sur Livret

A(Préfixé)

2,093 4 000,00 1 659,95 0,00 388,12

2020-305-6 N 0,00 A-1 177 666,68 25,92 V Livret A(Préfixé)

+ 0.75

1,363 6 833,33 2 306,25 0,00 393,58

2020-ream N 0,00 A-1 426 976,36 11,92 F Taux fixe à 1.6 % 1,596 32 024,81 7 152,50 0,00 550,32

2021 N 0,00 A-1 232 137,17 3,98 F Taux fixe à 4.34

%

4,330 52 127,61 12 337,09 0,00 139,93

2021 ream eau N 0,00 A-1 4 701 233,48 21,90 F Taux fixe à 1.64

%

1,636 176 080,01 78 908,75 0,00 7 495,86

2023 N 0,00 A-1 276 817,46 11,73 F Taux fixe à 4.07

%

4,059 17 631,36 11 984,07 0,00 2 973,10

2023-05 N 0,00 A-1 1 500 000,00 20,00 V (Euribor 3M +

0.34)-Floor 1.66

sur Euribor 3M

2,570 0,00 0,00 0,00 0,00

2025 N 0,00 A-1 437 646,20 13,98 F Taux fixe à 1.44

%

1,436 28 035,28 6 705,81 0,00 87,53

2027 N 0,00 A-1 1 133 302,48 16,00 F Taux fixe à 1.8 % 1,795 56 560,02 21 417,53 0,00 20 342,77

2028 N 0,00 A-1 1 202 500,00 36,25 V (Livret A(Préfixé)

+ 0.75)-Floor

-0.75 sur Livret

A(Préfixé)

1,618 32 500,00 15 437,50 0,00 15 724,36

2029 N 0,00 A-1 564 009,35 6,98 F Taux fixe à 0.48

%

0,479 79 040,53 3 086,64 0,00 37,60

320-2 N 0,00 A-1 40 404,67 21,98 F Taux fixe à 1.43

%

1,426 1 553,58 600,00 0,00 8,02

1643 Emprunts en devises (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

16441 Emprunts assortis d'une option de

tirage sur ligne de trésorerie (total) (9)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

0067-Tirage Eur12M N 0,00 A-1 0,00 8,00 V Euribor 12M +

0.42

0,000 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

  0,00   592 706,40         74 088,30 0,00 0,00 0,00

1675 Dettes pour METP et PPP (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1678 Autres emprunts et dettes (total)   0,00   592 706,40         74 088,30 0,00 0,00 0,00

2020-137 N 0,00 A-1 592 706,40 7,04 F Taux fixe à 0 % 0,000 74 088,30 0,00 0,00 0,00
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 31/12/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

31/12/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

au

31/12/N

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

168 Emprunts et dettes assimilés (Total)   0,00   1 858 244,69         313 036,69 82 749,94 0,00 0,00

1681 Autres emprunts (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1687 Autres dettes (total)   0,00   1 858 244,69         313 036,69 82 749,94 0,00 0,00

0060/ eau N 0,00 A-1 260 417,08 1,08 F Taux fixe à 4.42

%

4,405 122 000,74 16 902,87 0,00 0,00

0062-eau N 0,00 A-1 282 361,42 5,00 F Taux fixe à 3.95

%

3,939 41 003,26 12 772,91 0,00 0,00

0067-Consolidation N 0,00 A-1 800 000,00 8,00 F Taux fixe à 3.26

%

3,296 38 095,24 11 301,33 0,00 0,00

0169/eau N 0,00 A-1 150 000,00 4,98 F Taux fixe à 4.65

%

4,702 30 000,00 7 954,41 0,00 0,00

2020-103 (SIVU HC) N 0,00 - 70 246,49 0,00 0,000 22 005,47 8 371,33 0,00 0,00

2020-105 (SIVU HC) N 0,00 - 120 437,70 0,00 0,000 1 093,54 733,44 0,00 0,00

2020-111bis (SIVU HC) N 0,00 - 0,00 0,00 0,000 8 529,66 4 938,71 0,00 0,00

2020-114bis (SIVU HC) N 0,00 - 0,00 0,00 0,000 26 746,08 8 930,22 0,00 0,00

2020-140 (SIVU HC) N 0,00 - 122 394,26 0,00 0,000 2 403,45 1 237,86 0,00 0,00

2020-153 (SIVU HC) N 0,00 - 52 387,74 0,00 0,000 21 159,25 9 606,86 0,00 0,00

Total général   0,00   36 960 331,61         2 414 971,73 1 052 479,62 0,00 311 473,75

 

(9) S’agissant des emprunts assortis d’une ligne de trésorerie, il faut faire ressortir le remboursement du capital de la dette prévue pour l’exercice correspondant au véritable endettement.

(10) Si l'emprunt est soumis à couverture, il convient de compléter le tableau « détail des opérations de couverture ».

(11) Catégorie d’emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

(12) Type de taux d'intérêt après opérations de couverture : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(13) Mentionner l’index en cours au 31/12/N après opérations de couverture.

(14) Taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau moyen du taux constaté sur l’année.

(15) Il s'agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 « Intérêts réglés à l’échéance » (intérêts décaissés) et intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange éventuel et comptabilisés à l'article 668.

(16) Indiquer les intérêts éventuellement reçus au titre du contrat d’échange éventuel et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX A1.3

 
A1.3 – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX (HORS A1)

Emprunts ventilés par

structure de taux selon le

risque le plus élevé

(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat) (1)

Organisme prêteur ou

chef de file
Nominal (2)

Capital restant

dû au 31/12/N (3)

Type

d’indices

(4)

Durée

du

contrat

Dates des

périodes

bonifiées

Taux

minimal (5)

Taux

maximal (6)
Coût de sortie (7)

Taux

maximal

après

couver-

ture

éventu-

elle (8)

Niveau

du taux

au

31/12/N

(9)

Intérêts payés au

cours de

l’exercice (10)

Intérêts perçus

au cours de

l’exercice (le cas

échéant) (11)

% par

type de 

taux

selon le

capital

restant

dû

Echange de taux, taux variable

simple plafonné (cap) ou

encadré (tunnel) (A)

                           

TOTAL (A)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Barrière simple (B)                            
TOTAL (B)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Option d'échange (C)                            
TOTAL (C)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 3 ou

multiplicateur jusqu'à 5 capé

(D)

                           

TOTAL (D)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 5 (E)                            
TOTAL (E)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Autres types de structures (F)                            
TOTAL (F)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

TOTAL GENERAL   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

 

(1) Répartir les emprunts selon le type de structure de taux (de A à F selon la classification de la charte de bonne conduite) en fonction du risque le plus élevé à courir sur toute la durée de vie du contrat de prêt et après opérations de couverture éventuelles.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine. En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du nominal couvert et la part non couverte.

(3) En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du capital restant dû couvert et la part non couverte.

(4) Indiquer la classification de l'indice sous-jacent suivant la typologie de la circulaire du 25 juin 2010 sur les produits financiers (de 1 à 6). 1 : Indice zone euro / 2 : Indices inflation française ou zone euro ou écart entre ces indices / 3 : Ecart indice zone euro / 4 : Indices hors zone

euro ou écart d'indices dont l'un est hors zone euro / 5 : écarts d'indices hors zone euro / 6 : autres indices.

(5) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux minimal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(6) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux maximal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(7) Coût de sortie : indiquer le montant de l'indemnité contractuelle de remboursement définitif de l'emprunt au 31/12/N ou le cas échéant, à la prochaine date d’échéance.

(8) Montant, index ou formule.

(9) Indiquer le niveau de taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variables, indiquer le niveau moyen du taux constaté sur l’année.

(10) Indiquer les intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 et des intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange et comptabilisés à l'article 668.

(11) Indiquer les intérêts reçus au titre du contrat d'échange et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS A1.4

 
A1.4 – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS (1)

Indices sous-jacents

 

 

Structure

(1)

Indices zone euro

(2)

Indices inflation française

ou zone euro ou écart entre

ces indices

(3)

Ecarts d’indices zone euro

(4)

Indices hors zone euro et

écarts d’indices dont l’un

est un indice hors zone

euro

(5)

Ecarts d’indices hors zone

euro

(6)

Autres indices

(A) Taux fixe simple. Taux variable simple. Echange de

taux fixe contre taux variable ou inversement. Echange

de taux structuré contre taux variable ou taux fixe (sens

unique). Taux variable simple plafonné ( ) ou encadrécap

( )tunnel

Nombre de

produits
92 0 0 0 0  

% de l’encours 98,99 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 36 594 865,42 0,00 0,00 0,00 0,00  

(B) Barrière simple. Pas d’effet de levier

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(C) Option d’échange ( )swaption

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(D) Multiplicateur jusqu’à 3 ; multiplicateur jusqu’à 5

capé

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(E) Multiplicateur jusqu’à 5

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(F) Autres types de structures

Nombre de

produits
        0

% de l’encours         0,00

Montant en euros         0,00

 

(1) Cette annexe retrace le stock de dette au 31/12/N après opérations de couverture éventuelles.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

METHODES UTILISEES POUR LES AMORTISSEMENTS
 

A2

 
A2 – AMORTISSEMENTS – METHODES UTILISEES

CHOIX DE L’ASSEMBLEE DELIBERANTE Délibération du

Biens de faible valeur
Seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur s’amortissent sur un an (article R. 2321-1 du
CGCT) : 1 500 €

 
12-10-2020

 

Procédure
d’amortissement

(linéaire, dégressif,
variable)

Catégories de biens amortis Durée
(en années)

 

L Immobilisations<1500€ 1 12/10/2020

L Frais d'études, recherche et développement 5 12/10/2020

L Logiciels & Progiciels 2 12/10/2020

L Voitures & 2 roues 5 12/10/2020

L Matériel classique 10 12/10/2020

L Mobilier 15 12/10/2020

L Matériel Informatique 5 12/10/2020

L Mat. Bur. électriques & électroniques 10 12/10/2020

L Réseau et branchement AEP 60 12/10/2020

L Bâtiments durables (réservoirs, stations…) 60 12/10/2020

L Organes de régulation (électronique, capteurs…) 8 12/10/2020

L Bâtiments legers, abris 15 12/10/2020

L Aménagement de bât, inst élec & teléphonique 20 12/10/2020

L Engins de travaux publics 8 12/10/2020
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – DEPENSES
 

A4.1
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES
PROPRES =A + B

3 766 180,00 I 3 170 778,49

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 2 959 100,00 2 414 971,73
1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 2 328 000,00 2 027 846,74
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00
16441 Opérat° afférentes à l'emprunt 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 368 100,00 74 088,30
1681 Autres emprunts 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00
1687 Autres dettes 263 000,00 313 036,69
Dépenses et transferts à déduire des ressources propres (B) 807 080,00 755 806,76
10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves    
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves    
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 807 080,00 755 806,76
020 Dépenses imprévues 0,00 0,00

 
 

  Op. de l’exercice
I

Restes à réaliser en
dépenses au 31/12

Solde d’exécution
D001 de l’exercice

précédent (N-1)

TOTAL
II

Dépenses à couvrir par des
ressources propres

3 170 778,49 4 704 418,00 3 582 425,27 11 457 621,76

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – RECETTES
 

A4.2
 

RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b 5 880 258,00 III 3 425 891,42

Ressources propres externes de l’année (a) 147 351,00 27 148,53

10222 FCTVA 0,00 0,00
10228 Autres fonds globalisés 0,00 0,00
26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
2762 Créances transfert droit déduct° TVA 130 000,00 9 805,53
2763 Créances sur collectivités et établ. pub 17 351,00 17 343,00

Ressources propres internes de l’année (b) (2) 5 732 907,00 3 398 742,89

15… Provisions pour risques et charges    
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
28… Amortissement des immobilisations    
28031 Frais d'études 16 200,00 16 190,65
2805 Licences, logiciels, droits similaires 113 500,00 112 369,02
28087 Immo. incorp. reçues - mise à dispo. 16 000,00 15 957,00
28088 Autres immobilisations incorporelles 6 400,00 6 315,00
28121 Aménagement Terrains nus 2 045,00 2 045,00
28131 Bâtiments 11 160,00 11 157,00
28135 Installations générales, agencements, .. 63 800,00 45 577,00
28138 Aménagement Autres constructions 780,00 766,33
28151 Installations complexes spécialisées 330,00 321,00
28153 Installations à caractère spécifique 1 569 520,00 1 558 485,53
28154 Matériel industriel 35 010,00 35 099,00
28155 Outillage industriel 25 500,00 25 486,37
28156 Matériel spécifique d'exploitation 153 000,00 153 280,29
28157 Aménagement matériel industriel 13 900,00 13 805,00
28172 Aménagements de terrains (mise à dispo) 1 112,00 1 133,00
28173 Constructions (mise à disposition) 52 780,00 53 709,00
28175 Matériel et outillage technique (mad) 1 256 600,00 1 170 001,44
28178 Autres immos corporelles (mad) 3 681,00 3 848,00
28181 Installations générales, agencements 2 340,00 2 331,85
28182 Matériel de transport 120 000,00 119 731,30
28183 Matériel de bureau et informatique 41 000,00 40 818,11
28184 Mobilier 1 160,00 1 156,00
28188 Autres 6 300,00 9 160,00

29… Dépréciation des immobilisations    
39… Dépréciat° des stocks et en-cours    
481… Charges à répartir plusieurs exercices    
021 Virement de la section d'exploitation 2 220 789,00 0,00

 
 

 
Opérations de

l’exercice
III

Restes à réaliser en
recettes au 31/12

Solde d’exécution
R001 de l’exercice

précédent

Affectation
R106 de l’exercice

précédent

TOTAL
IV

Total
ressources

propres
disponibles

3 425 891,42 0,00 0,00 8 304 653,50 11 730 544,92

 
 

  Montant

Dépenses à couvrir par des ressources propres II 11 457 621,76
Ressources propres disponibles IV 11 730 544,92
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Ressources propres disponibles IV 11 730 544,92
Solde V = IV – II (3) 272 923,16

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39 et 481 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Les comptes 15, 29 et 39 sont présentés uniquement si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(3) Indiquer le signe algébrique.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

VARIATION DU PATRIMOINE (article R. 2313-3 du CGCT) – ENTREES
 

A8.1
 
 

A8.1 – ETAT DES ENTREES D’IMMOBILISATIONS

Modalités et date
d’acquisition

Désignation du bien
Valeur d’acquisition

(coût historique)
Cumul des

amortissements
Durée de

l’amortissement

Acquisitions à titre onéreux        
01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOITATION 28 585,44 3 887,55 28

01/01/2018 SJSER TRSFT BRANCHEMENTS 1 665,72 163,15 29

01/01/2018 SJSER TRSFT COMPTEURS 4 448,87 1 244,77 13

01/01/2018 SJSER TRSFT COMPTEURS 3 402,38 952,49 13

01/01/2018 SJSER TRSFT COMPTEURS 1 438,84 402,76 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 7 663,67 926,35 46

01/01/2018 SJSER TRSFT COMPTEURS 2 066,59 578,31 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 957,54 765,53 5

01/01/2018 SJSER TRSFT COMPTEURS 192,00 25,20 28

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 528,00 147,60 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 408,00 113,60 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 1 045,61 292,13 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 6 847,78 930,78 28

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 1 767,17 239,73 28

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 36 785,40 5 002,54 28

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 839,40 113,94 28

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 48 715,20 3 367,84 30

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 1 667,26 114,58 30

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 55 630,56 3 845,35 30

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 11 239,20 776,64 30

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 106 761,36 7 380,71 30

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 38 385,67 4 641,56 46

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 12 888,85 7 327,34 7

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 2 590,53 1 139,15 8

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 609,80 169,95 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 619,92 83,98 28

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 4 322,34 587,24 28

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 2 675,50 363,54 28

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 5 970,11 811,00 28

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 22 740,68 3 092,06 28

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 896,40 250,28 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 7 881,17 1 071,13 28

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 137,59 38,51 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 3 723,67 1 041,72 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 7 509,99 2 102,01 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 394,44 109,90 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 4 660,11 1 304,01 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 891,54 249,32 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 2 744,01 767,79 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 44 928,46 6 109,86 28

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 1 796,39 502,28 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 280,29 78,07 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 194,71 53,94 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 325,74 91,16 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 43 099,30 5 860,92 28

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 7 665,96 1 041,59 28

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 1 820,01 508,99 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 1 506,24 421,26 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 164,53 45,91 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 805,92 225,19 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 124,52 33,90 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 312,98 87,61 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 1 925,64 539,14 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 443,72 123,74 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 1 246,11 348,21 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 311,67 86,34 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 212,79 59,57 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 411,42 114,29 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 1 488,76 416,75 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 29 787,57 4 050,76 28

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 433,00 119,71 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 525,51 147,09 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 804,53 224,92 13
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01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 6 293,64 855,37 28

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 4 324,32 1 209,87 13

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 4 782,91 330,43 30

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 994,03 68,13 30

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 42 519,84 2 939,33 30

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 22 611,60 1 562,72 30

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 9 817,20 678,24 30

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 40 197,96 2 585,93 30

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 5 876,40 405,88 30

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 2 014,00 139,13 30

01/01/2018 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 6 822,00 471,40 30

01/01/2018 SJSER TRSFT RESEAU AEP TOTALEMENT AMORTI 87 640,62 87 640,62 1

01/01/2018 SJSER TRSFT RESEAUX ASS 13 701,34 490,00 31

01/01/2018 SJSER TRSFT DSITRIB AEP 4 369,67 968,38 25

01/01/2018 SJSER TRSFT OUTILLAGE INDUSTRIEL 844,60 633,30 5

01/01/2018 SJSER TRSFT MISE A DISPO AUTRES IMMO 1 200,00 283,00 25

01/01/2018 CHAMBO TRSFT TRX AEP 863,27 863,27 1

01/01/2018 CHAMBO TRSFT AEP 2 174,63 2 174,63 1

20/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 15 464,81 14 959,37 5

20/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 15 282,91 14 263,61 6

20/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 7 353,11 6 720,37 6

20/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 20 733,30 18 140,86 8

20/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 78 694,82 66 770,64 9

20/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 18 667,06 15 372,82 10

20/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 22 621,53 18 096,90 11

20/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 68 836,88 53 539,74 12

20/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 7 569,46 5 577,36 14

20/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 40 622,70 29 164,45 15

20/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 12 732,18 8 912,14 16

20/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 1 551,38 1 046,32 17

20/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 34 861,13 23 530,80 17

20/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 1 488,94 967,52 18

20/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 14 959,30 9 722,51 18

20/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 13 615,43 8 849,72 18

20/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 19 006,67 11 879,06 19

20/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 2 783,98 1 739,39 19

20/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 4 268,34 2 667,03 19

20/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 3 063,46 1 760,97 21

20/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 26 163,30 13 683,10 23

20/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 144 079,59 64 834,83 26

20/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 120 206,62 54 092,89 26

20/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 4 061,30 1 827,01 26

20/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 1 189,19 534,41 26

20/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 736,95 331,14 26

20/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 1 676,99 753,64 26

20/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 39 471,27 17 761,26 26

21/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 2 225,76 1 000,88 26

21/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 186 869,89 74 747,22 28

21/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 1 561,71 663,64 27

21/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 2 906,76 1 234,72 27

21/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 12 928,10 5 171,00 28

21/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 3 210,00 1 203,50 29

21/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 24 800,46 9 300,14 29

21/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 12 253,50 4 284,00 30

21/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 7 969,50 2 786,00 30

21/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 26 586,30 7 304,00 33

21/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 56 957,50 15 654,00 33

21/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 14 920,00 4 103,00 33

21/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 55 837,51 13 951,00 34

21/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 17 653,61 4 410,00 34

21/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 162 423,18 36 540,00 35

21/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 12 513,00 2 809,00 35

21/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 25 220,85 5 670,00 35

21/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 2 807,50 630,00 35

21/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 21 262,50 12 489,00 5

21/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 3 097,50 257,00 41

21/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 40 705,10 4 884,00 48

21/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 8 212,00 2 054,00 19

21/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 46 398,02 13 918,60 11

21/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 10 026,00 3 010,80 11

21/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 7 229,42 2 574,28 9

21/07/2018 SALIND TRSFT CANALISATIONS 31 098,00 9 328,60 11
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21/07/2018 SALIND TRSFT SERVITUDE 247,99 78,51 31

21/07/2018 SALIND TRSFT CANA TOTALEMENT AMORTIES 223 510,52 223 510,52 1

31/12/2018 SJSER TRSFT TERRAINS NUS 1 036,01 124,59 46

01/01/2019 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 39 311,40 3 931,14 28

01/01/2019 SJSER TRSFT BAT EXPLOIT 19 561,20 1 956,12 28

01/01/2019 CHAMBO TRSFT FOURNITURE+TRX 2012 5 549,67 3 884,77 4

01/01/2019 CHAMBO TRSFT COMPTEURS 1 503,00 901,80 5

01/01/2019 CHAMBO TRSFT COMPTEURS 479,55 287,70 5

01/01/2019 CHAMBO TRSFT COMPTEURS 457,55 274,50 5

01/01/2019 CHAMBO TRSFT COMPTEURS 978,14 586,86 5

01/01/2019 CHAMBO TRSFT COMPTEURS 141,50 84,90 5

01/01/2019 CHAMBO TRSFT COMPTEURS 1 747,22 1 048,32 5

01/01/2019 CHAMBO TRSFT COMPTEURS 347,29 208,32 5

01/01/2019 CHAMBO TRSFT COMPTEURS 1 370,77 822,42 5

01/01/2019 CHAMBO TRSFT COMPTEURS 337,38 337,38 1

01/01/2019 CHAMBO TRSFT TABLETTE RELEVE 298,98 199,32 4

01/01/2019 CHAMBO TRSFT 349,22 209,52 5

01/01/2019 CHAMBO TRSFT 58,90 58,90 1

01/01/2019 CHAMBO TRSFT ETUDES TRX AEP 3 876,32 3 876,32 1

01/01/2019 CHAMBO TRSFT TRX AEP 4 037,77 1 211,32 8

01/01/2019 CHAMBO TRSFT TRX AEP 20 000,00 14 000,00 13

01/01/2019 CHAMBO TRSFT TRX AEP 14 109,42 14 109,42 1

01/01/2019 CHAMBO TRSFT TRX AEP 1 428,60 1 428,60 1

01/01/2019 CHAMBO TRSFT AMORT 2016 12 558,00 1 255,80 28

23/02/2021 20MR00071 TRX AMELIORATION RESEAU AEP 47 698,57 0,00 60

01/01/2022 CHAMBO TRSFT TRX AEP 2 796,42 0,00 60

13/01/2022 PROGR SYNDICAL 2017 AVENE 20MR00022 3 298,67 0,00 5

26/01/2022 FRAIS INSERTION HORS MARCHE 1 530,00 0,00 5

01/02/2022 OUTILLAGE INDUST EAU1 HORS MARCHE 4 612,72 0,00 10

01/02/2022 FRAIS ETUDES EAU1 HORS MARCHE 22 650,63 0,00 5

08/02/2022 20MR00100 MATERIEL DISITRB EP EAU1 807 298,85 0,00 60

08/02/2022 22MR00013 LICENCE NIBELIS PAIE EAU1 6 891,50 0,00 2

08/02/2022 20MR000403 CREAT° BRANCHEMENT AEP EAU1 70 335,00 0,00 60

08/02/2022 20MR00098 COMPTEURS STATIQUES EAU1 303 795,00 0,00 60

15/02/2022 HORS MARCHE SCE DISTRIB EP EAU1 96 364,03 0,00 60

15/02/2022 HORS MARCHE RESEAU AEP EAU1 63 821,08 0,00 60

15/02/2022 HORS MARCHE MAT BUREAU ET INFO EAU1 4 140,60 0,00 5

16/02/2022 19M00217 ASSISTANCE SCE EP EAU1 19 001,00 0,00 5

16/02/2022 20MR000404 TRX BRANCHEMENT AEP EAU1 519 952,80 0,00 60

16/02/2022 20M00155 ESSAIS EAU1 1 654,00 0,00 0

16/02/2022 20MR00064 TRX RESEAU AEP EAU1 4 948 397,61 0,00 0

16/02/2022 20M00247 GEODETECT°/GEOREF EAU1 19 973,70 0,00 5

16/02/2022 19M00292 MO TRX RESEAU AEP CORBES EAU1 166 760,53 0,00 5

17/02/2022 21MR00023 TRX URG COMMUNES HORS ZRR EAU1 329 947,42 0,00 0

23/03/2022 MATERIEL KANGOO FH-456-CC 4 251,09 0,00 5

23/03/2022 PEUGEOT PARTNER WW-408-HX 24 336,99 0,00 5

23/03/2022 PEUGEOT EXPERT GD-095-ZD 20 468,59 0,00 5

24/03/2022 PEUGEOT EXPERT GD-888-ZC 20 468,59 0,00 5

24/03/2022 20MR00099 COMPTEURS MECANIQUES EAU1 6 310,00 0,00 60

24/03/2022 22MR00023 DIAG AMIANTE HAP EAU1 2 950,00 0,00 5

24/03/2022 OS N°6 - LES ASTRIES(REPORT) 24 379,40 0,00 0

11/04/2022 22MR00021 CORBES TRAITEMENT ARSENIC EAU1 2 950,00 0,00 5

11/04/2022 20MR00064 TRX RESEAU AEP EAU 70 065,50 0,00 0

11/04/2022 20MR00105 EX-DROUDE PROGR TRX EAU1 1 756,95 0,00 5

12/04/2022 20MR00116 DROUDE PROGR TRX AEP EAU1 106 516,71 0,00 0

13/04/2022 22MR00014 GENER TRX AEP SUITE SDA EAU1 379 093,98 0,00 0

13/04/2022 20MR00068 MO GENER TRX RESEAU AEP EAU1 11 056,51 0,00 5

22/04/2022 21MR00029 CPATAGE LEZAN EAU1 83 623,50 0,00 0

27/04/2022 21MR00030 - ACHAT TELEPHONE - EAU1 478,00 0,00 1

09/05/2022 20MR00075 GENERARGUES TRAIT ARSENIC EAU1 2 250,00 0,00 5

09/05/2022 21MR00033 GENERARGUES MO TRX OUVRAGE

AEP

5 330,49 0,00 5

13/05/2022 21MR00034 DEFRICHEMENT AEP EAU1 29 870,81 0,00 0

18/05/2022 HORS MARCHE CONSTRUCTION EN COURS EAU1 85 934,80 0,00 0

25/05/2022 22MR00020 CORBES CONSTRUCTION UNITE EAU1 2 100,00 0,00 5

17/06/2022 OS N°6 - LES ASTRIES(REPORT) 20MR00028 62 224,10 0,00 0

30/06/2022 MOBILIER HORS MARCHE 289,49 0,00 1

07/07/2022 20MR00065 TRX AEP FEEDER LGC - EAU1 28 975,20 0,00 0

12/07/2022 CONV 20210290 ROCHEBELLE TRX RESEAU 923 360,00 0,00 60

12/07/2022 CONV20182671 MISE EN FORAGE BRUEL 132 094,00 0,00 60

12/07/2022 CONV 20216043 ST FLO/AUZ TRX RD59 63 244,00 0,00 60

21/07/2022 SALIND TRSFT AUTRES CONSUTRCTIONS 15 300,00 0,00 0
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21/07/2022 SALIND TRSFT CANA NON AMORTIES 416 567,92 0,00 60

22/07/2022 19M00031 ACHAT TELEPHONE EAU1 1 959,00 0,00 5

25/07/2022 22MI00125 - MAT INFORMATIQUE EAU1 6 083,00 0,00 5

26/07/2022 22MR00022 CORBES TRAITMT ARSENIC EAU1 226 707,10 0,00 0

03/08/2022 22M00094 DIAG AVT TRX AMIANTE HAP PLOMB 6 260,00 0,00 5

03/08/2022 TRX EN COURS HORS MARCHE EAU 0,00 0,00 0

12/08/2022 20MR00063 - MO TRX AEP EX SIDEA GD COMBE 10 607,61 0,00 5

23/08/2022 OS 8/20MR0000/1 15 575,50 0,00 0

08/09/2022 LICENCES HORS MARCHE EAU1 8 216,55 0,00 2

09/09/2022 22MI00124 INFORMATIQUE EMBARQUEE EAU1 984,00 0,00 1

06/10/2022 MATERIEL INDUSTRIEL HORS MARCHE EAU1 2 836,00 0,00 25

13/10/2022 SJSER TRSFT RESEAUX AEP NON AMORTIS 5 926,19 0,00 15

13/10/2022 SJSER TRSFT RESEAUX AEP NON AMORTIS 39 561,89 0,00 60

14/10/2022 SJSER TRSFT RESEAU AEP NON AMORTI 11 112,00 0,00 60

14/10/2022 22MI00123 MS 40 MAT INFORMATIQUE EAU1 1 315,00 0,00 1

18/10/2022 22MR00031 MISSION CSPS ROCHEBELLE EAU1 1 290,00 0,00 5

02/11/2022 CHAMBO TRSFT TRX AEP 7 044,00 0,00 10

16/11/2022 22MI00207 INFORMATIQUES PC FIXE 1 605,00 0,00 5

16/11/2022 22MI00218 IMPRIMANTE LASER MULTIFONCTION 752,00 0,00 1

16/11/2022 MISSION SPS TRX OUVRAGES AEP 350,00 0,00 5

07/12/2022 19M00272 GD CMBE REAAL DIAG AMIANTE EAU1 229,00 0,00 5

08/12/2022 21M00711 MOBILIER BUREAU EAU1 1 574,72 0,00 15

Acquisitions à titre gratuit        
Mise à disposition        
Affectation        
Mises en concession ou
affermage

       

Divers        
07/11/2022 20M00155 - ESSAIS COMPACTAGE - EAU1 133,00 0,00 1

07/11/2022 20MR00069 BOUCOIRAN DEF TRX SDAEP 2 125,00 0,00 60

07/11/2022 LSDG - HAMEAU DE LA TOUR 570,00 0,00 1

07/11/2022 SPCOST TRSFT FRAIS ETUDES 736,76 0,00 1

07/11/2022 BRIGNON TRSFT FRAIS ETUDES 6 308,95 0,00 60

07/11/2022 20MR00022 - PS 2017 - CANA PVC LOT2 3 110,40 0,00 60

07/11/2022 20MR00070 - MO PRIO CONDUITES FUYARDES 2 195,00 0,00 60

07/11/2022 19M00292 - MO TRX AEP - EAU1 84 862,23 0,00 60

07/11/2022 20MR00063 - MO TRX AEP EX SIDEA GD COMBE 22 173,74 0,00 60

07/11/2022 20MR00083 DEAUX PROGRAMME TRX AEP 212,09 0,00 1

07/11/2022 20MR00003 - EX MARCHE AVENE 250,00 0,00 1

07/11/2022 19M00217 - ASSISTANCE SCE EP AA - EAU1 16 979,00 0,00 60

07/11/2022 20M00247 - GEOREFERENCEMENT AVT TRX EAU1 21 224,60 0,00 60

07/11/2022 FRAIS ETUDES HORS MARCHE EAU1 23 137,00 0,00 60

07/11/2022 20MR00105 - PROGRAMME TRX EX DROUDE 16 846,05 0,00 60

07/11/2022 PS 2017 - CANALISATIONS FONTE LOT 1 6 874,20 0,00 60

07/11/2022 20MR00106 - MS6 - GESTION TRX 2018/2019 1 650,00 0,00 60

07/11/2022 20MR00083 DEAUX TRX RESEAU AEP 296,93 0,00 1

07/11/2022 FRAIS D'ETUDES HM EAU1 72 217,00 0,00 60

07/11/2022 20MR00107 MS7 PROGR 2020-2022 EX DROUDE 6 784,64 0,00 60

07/11/2022 MIALET MISSION REPERAGE AMIANTE 940,00 0,00 1

07/11/2022 FICHES VANNAGES RESEAU AEP 4 420,00 0,00 60

07/11/2022 20MR00105 MS2 AMELIORATION RENDEMENT AEP 14 469,00 0,00 60

07/11/2022 BOUCOIRAN TRX RENOUVELLEMENT RESEAU

EAU

2 608,00 0,00 60

07/11/2022 ASSISTANCE POUR LA MISE EN OEUVRE DU SEU 4 050,00 0,00 60

07/11/2022 ST FLORENT SUR AUZONNET - MH 5 829,37 0,00 1

07/11/2022 ESSAIS COMPACTAG/PRESSION HORS MARCHE 460,00 0,00 1

07/11/2022 20MR00003 MO MISE EN PLACE TELEGESTION 1 270,00 0,00 1

09/11/2022 20MR00083 MS5 PROGR TRX RESEAU AEP DEAUX 3 085,21 0,00 60

09/11/2022 GEODETECTION / GEOREFERENCEMENT 780,00 0,00 1

09/11/2022 19M000292 MO RESAU EAU POTABLE 103 772,11 0,00 60

09/11/2022 20MR00043 MO SDA AEP ALES 2 000,00 0,00 60

09/11/2022 20MR00044 ALES SDA EAU1 36 751,33 0,00 60

09/11/2022 20MR00016 ASSISTANCE SDAEP AVENE 3 000,00 0,00 60

09/11/2022 20MR00097 MO SDAEP AVENE 59 756,21 0,00 60

09/11/2022 20MR00027 MODELISATION RESEAUX AEP 6 700,00 0,00 60

09/11/2022 SAISIE DES REFERENCES DES CARNETS 1 920,00 0,00 60

09/11/2022 20M00077 MO ET ASSISTANCE INFRA ST FLO 5 223,88 0,00 60

09/11/2022 19M00217 MO ASSISTANCE EAU POTABLE EAU1 4 428,00 0,00 60

09/11/2022 20M00068 MO TRX AEP SCHEMA DIRECTEUR 3 685,50 0,00 60

09/11/2022 20M00070 MO TRX CONDUITES FUYARDES EAU1 12 155,00 0,00 60
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09/11/2022 MOE OUTIL DE TELEGESTION 1 505,00 0,00 1

09/11/2022 GENERARGUES - STATION DE TRAITEMENT PHAS 1 120,00 0,00 1

09/11/2022 20M00063 MO TRX AEP EX GD COMBIENNE EAU1 33 461,87 0,00 60

09/11/2022 EX -SIDEA MO OS 8 2018 770,00 0,00 1

09/11/2022 20M00069 MO TRX SCHEMA DIRECTEUR AEP 5 687,50 0,00 60

09/11/2022 SOLDE MARCHE MISSION ASSISTANCE TECHNIQU 4 313,00 0,00 60

09/11/2022 19M00217 - MOA EAU POTABLE 5 534,00 0,00 60

09/11/2022 MISSION SECURITE COORDINATION DE LA SANT 750,00 0,00 1

09/11/2022 SIT 3/OUTIL DE TELEGESTION 1 725,00 0,00 60

09/11/2022 SPCOST TRSFT FRAIS INSERTION 2 191,44 0,00 60

09/11/2022 PUBLICITES HM EAU1 4 490,76 0,00 60

TOTAL GENERAL   13 672 388,86 1 163 878,16  
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ELEMENTS DU BILAN

VARIATION DU PATRIMOINE (article R. 2313-3 du CGCT) – SORTIES
 

A8.2
 
 

A8.2 – ETAT DES SORTIES DES BIENS D’IMMOBILISATIONS

Modalités et date de
sortie

Désignation du bien

Valeur
d’acquisition

(coût
historique)

Durée de
l’amort.

Cumul des
amort.

antérieurs

Valeur nette
comptable
au jour de
la cession

Prix de
cession

Plus ou
moins
values

Cessions à titre onéreux              
Cessions à titre gratuit              
Mise à disposition              
Affectation              
Mises en concession ou
affermage

             

Mise à la réforme              
Divers              

07/11/2022 20MR00003 MO MISE EN

PLACE TELEGESTION

1 270,00 1 0,00 1 270,00 1 270,00 0,00

07/11/2022 ESSAIS

COMPACTAG/PRESSION

HORS MARCHE

460,00 1 0,00 460,00 460,00 0,00

07/11/2022 ST FLORENT SUR

AUZONNET - MH 5

829,37 0 0,00 829,37 829,37 0,00

07/11/2022 ASSISTANCE POUR LA

MISE EN OEUVRE DU SEU

4 050,00 5 0,00 4 050,00 4 050,00 0,00

07/11/2022 BOUCOIRAN TRX

RENOUVELLEMENT

RESEAU EAU

2 608,00 5 0,00 2 608,00 2 608,00 0,00

07/11/2022 20MR00105 MS2

AMELIORATION

RENDEMENT AEP

14 469,00 5 0,00 14 469,00 14 469,00 0,00

07/11/2022 FICHES VANNAGES

RESEAU AEP

4 420,00 5 0,00 4 420,00 4 420,00 0,00

07/11/2022 MIALET MISSION

REPERAGE AMIANTE

940,00 1 0,00 940,00 940,00 0,00

07/11/2022 20MR00107 MS7 PROGR

2020-2022 EX DROUDE

6 784,64 5 0,00 6 784,64 6 784,64 0,00

07/11/2022 FRAIS D'ETUDES HM EAU1 72 217,00 1 0,00 72 217,00 72 217,00 0,00

07/11/2022 20MR00083 DEAUX TRX

RESEAU AEP

296,93 1 0,00 237,54 296,93 59,39

07/11/2022 20MR00106 - MS6 -

GESTION TRX 2018/2019

1 650,00 5 0,00 1 650,00 1 650,00 0,00

07/11/2022 PS 2017 - CANALISATIONS

FONTE LOT 1

6 874,20 5 0,00 6 874,20 6 874,20 0,00

07/11/2022 20MR00105 - PROGRAMME

TRX EX DROUDE

16 846,05 5 0,00 16 846,05 16 846,05 0,00

07/11/2022 FRAIS ETUDES HORS

MARCHE EAU1

23 137,00 5 0,00 23 137,00 23 137,00 0,00

07/11/2022 20M00247 -

GEOREFERENCEMENT

AVT TRX EAU1

21 224,60 5 0,00 21 224,60 21 224,60 0,00

07/11/2022 19M00217 - ASSISTANCE

SCE EP AA - EAU1

16 979,00 5 0,00 16 979,00 16 979,00 0,00

07/11/2022 20MR00003 - EX MARCHE

AVENE

250,00 1 0,00 250,00 250,00 0,00

07/11/2022 20MR00083 DEAUX

PROGRAMME TRX AEP

254,51 5 0,00 254,51 254,51 0,00

07/11/2022 20MR00063 - MO TRX AEP

EX SIDEA GD COMBE

22 173,74 5 0,00 22 173,74 22 173,74 0,00

07/11/2022 19M00292 - MO TRX AEP -

EAU1

84 862,23 5 0,00 84 862,23 84 862,23 0,00

07/11/2022 20MR00070 - MO PRIO

CONDUITES FUYARDES

2 195,00 5 0,00 2 195,00 2 195,00 0,00

07/11/2022 20MR00022 - PS 2017 -

CANA PVC LOT2

3 110,40 1 0,00 3 110,40 3 110,40 0,00

07/11/2022 BRIGNON TRSFT FRAIS

ETUDES

6 308,95 5 0,00 6 308,95 6 308,95 0,00
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Modalités et date de
sortie

Désignation du bien

Valeur
d’acquisition

(coût
historique)

Durée de
l’amort.

Cumul des
amort.

antérieurs

Valeur nette
comptable
au jour de
la cession

Prix de
cession

Plus ou
moins
values

07/11/2022 SPCOST TRSFT FRAIS

ETUDES

736,76 5 0,00 736,76 736,76 0,00

07/11/2022 LSDG - HAMEAU DE LA

TOUR

570,00 1 0,00 570,00 570,00 0,00

07/11/2022 20MR00069 BOUCOIRAN

DEF TRX SDAEP

2 125,00 5 0,00 2 125,00 2 125,00 0,00

07/11/2022 20M00155 - ESSAIS

COMPACTAGE - EAU1

133,00 5 0,00 133,00 133,00 0,00

09/11/2022 SIT 3/OUTIL DE

TELEGESTION

1 725,00 0 0,00 1 725,00 1 725,00 0,00

09/11/2022 MISSION SECURITE

COORDINATION DE LA

SANT

750,00 0 0,00 750,00 750,00 0,00

09/11/2022 19M00217 - MOA EAU

POTABLE

5 534,00 0 0,00 5 534,00 5 534,00 0,00

09/11/2022 SOLDE MARCHE MISSION

ASSISTANCE TECHNIQU

4 313,00 5 0,00 4 313,00 4 313,00 0,00

09/11/2022 20M00069 MO TRX

SCHEMA DIRECTEUR AEP

5 687,50 5 0,00 5 687,50 5 687,50 0,00

09/11/2022 EX -SIDEA MO OS 8 2018 770,00 0 0,00 770,00 770,00 0,00

09/11/2022 20M00063 MO TRX AEP EX

GD COMBIENNE EAU1

33 461,87 5 0,00 33 461,87 33 461,87 0,00

09/11/2022 GENERARGUES - STATION

DE TRAITEMENT PHAS

1 120,00 0 0,00 1 120,00 1 120,00 0,00

09/11/2022 MOE OUTIL DE

TELEGESTION

1 505,00 0 0,00 1 505,00 1 505,00 0,00

09/11/2022 20M00070 MO TRX

CONDUITES FUYARDES

EAU1

12 155,00 5 0,00 12 155,00 12 155,00 0,00

09/11/2022 20M00068 MO TRX AEP

SCHEMA DIRECTEUR

3 685,50 5 0,00 3 685,50 3 685,50 0,00

09/11/2022 19M00217 MO

ASSISTANCE EAU

POTABLE EAU1

4 428,00 1 0,00 4 428,00 4 428,00 0,00

09/11/2022 20M00077 MO ET

ASSISTANCE INFRA ST

FLO

5 223,88 5 0,00 5 223,88 5 223,88 0,00

09/11/2022 SAISIE DES REFERENCES

DES CARNETS

1 920,00 5 0,00 1 920,00 1 920,00 0,00

09/11/2022 20MR00027

MODELISATION RESEAUX

AEP

6 700,00 1 0,00 6 700,00 6 700,00 0,00

09/11/2022 20MR00097 MO SDAEP

AVENE

59 756,21 5 0,00 59 756,21 59 756,21 0,00

09/11/2022 20MR00016 ASSISTANCE

SDAEP AVENE

3 000,00 5 0,00 3 000,00 3 000,00 0,00

09/11/2022 20MR00044 ALES SDA

EAU1

36 751,33 1 0,00 36 751,33 36 751,33 0,00

09/11/2022 20MR00043 MO SDA AEP

ALES

2 000,00 5 0,00 2 000,00 2 000,00 0,00

09/11/2022 19M000292 MO RESAU

EAU POTABLE

103 772,11 5 0,00 103 772,11 103 772,11 0,00

09/11/2022 GEODETECTION /

GEOREFERENCEMENT

780,00 5 0,00 780,00 780,00 0,00

09/11/2022 20MR00083 MS5 PROGR

TRX RESEAU AEP DEAUX

3 308,61 1 0,00 3 308,61 3 308,61 0,00

09/11/2022 PUBLICITES HM EAU1 4 490,76 5 0,00 4 490,76 4 490,76 0,00

09/11/2022 SPCOST TRSFT FRAIS

INSERTION

2 191,44 5 0,00 2 191,44 2 191,44 0,00

TOTAL GENERAL   622 804,59         59,39
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AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS – ETAT DU PERSONNEL AU 31/12/N C1.1
 

C1.1 – ETAT DU PERSONNEL AU 31/12/N
 

GRADES OU EMPLOIS (1)
CATEGORIES (2) EMPLOIS BUDGETAIRES (3) EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS

BUDGETAIRES EN ETPT (4)
EMPLOIS

PERMANENTS À
TEMPS

COMPLET

EMPLOIS
PERMANENTS À

TEMPS NON
COMPLET

TOTAL AGENTS
TITULAIRES

AGENTS
NON

TITULAIRES

TOTAL

EMPLOIS FONCTIONNELS (a)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Directeur général des services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Directeur général adjoint des services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Directeur général des services techniques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Emplois créés au titre de l’article 6-1 de la loi n° 84-53 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
FILIERE ADMINISTRATIVE (b)   21,00 0,86 21,86 7,90 13,00 20,90

Adjt adm C 2,00 0,00 2,00 2,00 0,00 2,00
Adjt adm Pal 1Cl C 3,00 0,00 3,00 3,00 0,00 3,00
Adjt adm Pal 2Cl C 1,00 0,86 1,86 1,00 0,00 1,00
Gestionnaire A 13,00 0,00 13,00 0,00 13,00 13,00
Rédacteur B 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00
Secrétaire de Mairie A 1,00 0,00 1,00 0,90 0,00 0,90
FILIERE TECHNIQUE (c)   59,00 0,00 59,00 21,00 31,00 52,00

Adjt tech C 10,00 0,00 10,00 8,00 0,00 8,00
Adjt tech Pal 1Cl C 5,00 0,00 5,00 3,00 0,00 3,00
Adjt tech Pal 2Cl C 2,00 0,00 2,00 2,00 0,00 2,00
Agent exploitation A 30,00 0,00 30,00 0,00 30,00 30,00
Agent maitrise C 3,00 0,00 3,00 3,00 0,00 3,00
Agent maitrise Pal C 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00
Ingénieur A 3,00 0,00 3,00 2,00 1,00 3,00
Ingénieur Pal A 1,00 0,00 1,00 0,00 0,00 0,00
Technicien B 1,00 0,00 1,00 0,00 0,00 0,00
Technicien Pal 1Cl B 2,00 0,00 2,00 2,00 0,00 2,00
Technicien Pal 2Cl B 1,00 0,00 1,00 0,00 0,00 0,00
FILIERE SOCIALE (d)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE MEDICO-SOCIALE(e)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE MEDICO-TECHNIQUE (f)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE SPORTIVE (g)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE CULTURELLE (h)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE ANIMATION (i)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE POLICE (j)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

EMPLOIS NON CITES (k) (5)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL GENERAL (b + c + d + e + f + g + h + i + j + k)   80,00 0,86 80,86 28,90 44,00 72,90

IV – ANNEXES IV
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(1) Les grades ou emplois sont désignés conformément à la circulaire n° NOR : INTB9500102C du 23 mars 1995. Les emplois fonctionnels sont également comptabilisés dans leur filière d’origine.

(2) Catégories : A, B ou C.

(3) Emplois budgétaires créés par l'assemblée délibérante. Les emplois permanents à temps complet sont comptabilisés pour une unité, les emplois à temps non complet sont comptabilisés à hauteur de la quotité de travail prévue par la délibération créant l’emploi.

(4) Equivalent temps plein annuel travaillé (ETPT). Le décompte est proportionnel à l’activité des agents, mesurée par leur quotité de temps de travail et par leur période d’activité sur l’année :

ETPT = Effectifs physiques * quotité de temps de travail * période d’activité dans l’année

Exemple : un agent à temps plein (quotité de travail = 100 %) présent toute l’année correspond à 1 ETPT ; un agent à temps partiel, à 80 % (quotité de travail = 80 %) présent toute l’année correspond à 0,8 ETPT ; un agent à temps partiel, à 80 % (quotité de travail = 80

%) présent la moitié de l’année (ex : CDD de 6 mois, recrutement à mi-année) correspond à 0,4 ETPT (0,8 * 6 / 12).

(5) Par exemple : emplois dont les missions ne correspondent pas à un cadre d’emploi existant, « emplois spécifiques » régis par l’article 139 ter de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 etc.
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AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS – ETAT DU PERSONNEL AU 31/12/N C1.1
 

C1.1 – ETAT DU PERSONNEL AU 31/12/N (suite)
AGENTS NON TITULAIRES EN FONCTION AU 31/12/N CATEGORIES

(1)
SECTEUR

(2)
REMUNERATION (3) CONTRAT

Indice (8) Euros Fondement du contrat (4) Nature du contrat (5)
Agents occupant un emploi permanent (6)       0,00    
Agent exploitation A TECH 355 0,00 A Transfert de compétences CDI Contrat à durée

indéterminée
Gestionnaire A ADM 355 0,00 A Transfert de compétences CDI Contrat à durée

indéterminée
Ingénieur A TECH 611 0,00 A Transfert de compétences CDI Contrat à durée

indéterminée
Agents occupant un emploi non permanent (7)       0,00    

TOTAL GENERAL       0,00    
 
(1) CATEGORIES: A, B et C.
 
(2) SECTEUR ADM : Administratif.

TECH : Technique. 
URB : Urbanisme (dont aménagement urbain).
S : Social. 
MS : Médico-social.
MT : Médico-technique.
SP : Sportif. 
CULT : Culturel 
ANIM : Animation.
PM : Police.
OTR : Missions non rattachables à une filière.

 
(3) REMUNERATION   Référence à un indice brut (indiquer le niveau de l’indice brut) de la fonction publique ou en euros annuels bruts (indiquer l’ensemble des éléments de la rémunération brute annuelle).:
 
(4) CONTRAT  Motif du contrat (loi du 26 janvier 1984 modifiée) ::

3-a° : article 3, 1er alinéa : accroissement temporaire d'activité.
3-b : article 3, 2ème alinéa : accroissement saisonnier d’activité.
3-1 : remplacement d’un fonctionnaire autorisé à servir à temps partiel ou indisponible (maladie, maternité...). 
3-2 : vacance temporaire d’un emploi.
3-3-1° : absence de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer les fonctions correspondantes.
3-3-2° : emplois du niveau de la catégorie A lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient.
3-3-3° : emplois de secrétaire de mairie des communes de moins de 1 000 habitants et de secrétaire des groupements composés de communes dont la population moyenne est inférieure à ce seuil.
3-3-4° : emplois à temps non complet des communes de moins de 1 000 habitants et des groupements composés de communes dont la population moyenne est inférieure à ce seuil, lorsque la quotité de temps de travail est inférieure à 50 %.
3-3-5° : emplois des communes de moins de 2 000 habitants et des groupements de communes de moins de 10 000 habitants dont la création ou la suppression dépend de la décision d'une autorité qui s'impose à la collectivité ou à l'établissement en matière de création,
de changement de périmètre ou de suppression d'un service public.
3-4 : article 21 de la loi n° 2012-347 : contrat à durée indéterminée obligatoirement proposée à un agent contractuel.
38 : article 38 travailleurs handicapés catégorie C.
47 : article 47 recrutements directs sur emplois fonctionnels
110 : article 110 collaborateurs de groupes de cabinets.
110-1 : collaborateurs de groupes d’élus.
A : autres (préciser).

 
(5) Indiquer si l’agent contractuel est titulaire d’un contrat à durée déterminée (CDD) ou d’un contrat à durée indéterminée (CDI). Les contrats particuliers devront être labellisés « A / autres » et feront l'objet d'une précision (ex : « contrats aidés »).
 
(6) Occupent un emploi permanent de la fonction publique territoriale, les agents non titulaires recrutés sur le fondement des articles 3-1, 3-2, 3-3, 38 et 47 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, ainsi que les agents qui sont titulaires d’un contrat à durée indéterminée pris sur le
fondement de l’article 21 de la loi n° 2012-347.
 
(7) Occupent un emploi non permanent de la fonction publique territoriale, les agents non titulaires recrutés sur le fondement des articles 3, 110 et 110-1.
 
(8) Si un contrat fixe comme référence de rémunération un traitement hors échelle, il convient de mentionner le chevron conformément à l’article 6 décret 85-1148 du 20 octobre 1985.

IV – ANNEXES IV
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS

LISTE DES ORGANISMES DANS LESQUELS LA COLLECTIVITE A PRIS UN ENGAGEMENT
FINANCIER

 
C2

 
C2 – LISTES DES ORGANISMES DANS LESQUELS A ETE PRIS UN ENGAGEMENT FINANCIER (articles L.

2313-1 et L. 2313-1-1 du CGCT)
Les documents financiers et comptables de ces organismes sont mis à la disposition du public à (1). Toute personne a le droit de demander
communication.

 

La nature de l’engagement (2) Nom de l’organisme
Raison sociale de

l’organisme
Nature juridique de

l’organisme
Montant de

l’engagement
Délégation de service public (3)        
 21/12/2012 - DSP pour communes de Deaux

et Vézenobres

SA RUAS Michel Eau potable SA 0,00

 11/07/2017 - Concession de service public

pour commune de St Jean du Gard

SRDE Eau potable et

assainissement

SCA 0,00

 21/12/2018 - Concession de service public

pour commune de Lézan

SUEZ Eau France Eau potable SCA 0,00

 12/11/2019 - Concession de service public VEOLIA EAU - Compagnie Générale

des Eaux

Eau potable et

assainissement

SCA 0,00

 20/12/2019 - Concession de service public

pour commune de Salindres

VEOLIA EAU - Compagnie Générale

des Eaux

Eau pootable et

assainissement

SCA 0,00

 22/12/2020 - Concession de service public VEOLIA EAU - Compagnie Générale

des Eaux

Eau potable et

assainissement

SCA 0,00

Garantie ou cautionnement d’un emprunt        

Autres        
 

(1) Hôtel de ville pour les communes et siège de l’établissement pour les EPCI, syndicat, etc… et autres lieux publics désignés par la commune ou l’établissement.

(2) Indiquer la date de la décision (délibérations, contrats ou décisions de l’exécutif) .

(3) Préciser la nature de la délégation (concession, affermage, régie intéressée, …).
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IV – ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D

   
Nombre de membres en exercice : 0
Nombre de membres présents : 0
Nombre de suffrages exprimés : 0
VOTES :
Pour : 0
Contre : 0
Abstentions : 0
 
Date de convocation :
 

Présenté par (1) ,
A le
(1) ,
 
Délibéré par l’assemblée (2), réunie en session
A , le

Les membres de l’assemblée délibérante (2),
 

.
 
 

Certifié exécutoire par (1) , compte tenu de la transmission en préfecture, le , et de la publication le
A ,le

 

(1) Indiquer le « président du conseil d’administration » ou l’exécutif de la collectivité de rattachement : maire, président du conseil général,…

(2) L’assemblée délibérante étant : .
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REPUBLIQUE FRAN AISEÇ
 
 
 
 
 

 
Numéro SIRET

20006691800208

 
COLLECTIVITE DE RATTACHEMENT

EPCI ALES
 

 
 
 

POSTE COMPTABLE DE :
 
 
 

 
SERVICE PUBLIC LOCAL

 

 
 
 

M. 4 (1)
 
 
 

 
Compte administratif

 

 
 
 

BUDGET : TRES HAUT DEBIT ALES AGGLOMERATION (2)
 
 

ANNEE 2022
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

(1) Compléter en fonction du service public local et du plan de comptes utilisé : M. 4, M. 41, M. 42, M. 43, M. 44 ou M. 49.

(2) Indiquer le budget concerné : budget principal ou libellé du budget annexe.
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B2.1 - Etat des autorisations de programme et des crédits de paiement afférents Sans Objet

B2.2 - Etat des autorisations d'engagement et des crédits de paiement afférents Sans Objet

C - Autres éléments d'informations
C1.1 - Etat du personnel Sans Objet

C1.2 - Etat du personnel de la collectivité ou de l'établissement de rattachement employé par la régie Sans Objet

C2 - Liste des organismes dans lesquels a été pris un engagement financier (2) Sans Objet

C3 - Liste des services individualisés dans un budget annexe (3) Sans Objet

C4 - Présentation agrégée du budget principal et des budgets annexes Sans Objet
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D - Arrêté et signatures
D - Arrêté et signatures 26

(1) Ces états ne sont obligatoires que pour les régies rattachées à des communes et groupements de communes de moins de 3 000 habitants ayant décidé d’établir un budget unique pour

leurs services de distribution d’eau potable et d’assainissement dans les conditions fixées par l’article L. 2224-6 du CGCT. Ils n’existent qu’en M49.

(2) Ces états ne sont obligatoires que pour les régies rattachées à des communes de 3 500 habitants et plus (art. L. 2313-1 du CGCT), à des groupements comprenant au moins une commune

de 3 500 habitants et plus (art. L.5211-36 du CGCT, art L. 5711-1 CGCT) et à leurs établissements publics.

(3) Uniquement pour les services dotés de l’autonomie financière et de la personnalité morale.

 

Préciser, pour chaque annexe, si l’état est sans objet le cas échéant.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET  

 

 
I – L'assemblée délibérante a voté le présent budget par nature :
- au niveau (1) du chapitre pour la section de fonctionnement ;
- au niveau (1) du chapitre pour la section d’investissement.

-        avec (2) les chapitres « opérations d’équipement » de l’état III B 3.
 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :
 
 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, et, en section d’investissement, sans chapitre
de dépense « opération d’équipement ».
 
 
III – Les provisions sont (3) budgétaires .
 
 

 
(1) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(2) Indiquer « avec » ou « sans » les chapitres opérations d’équipement.

(3) A compléter par un seul des deux choix suivants :

       - semi-budgétaires (pas d’inscription en recette de la section d’investissement),

       - budgétaires (délibération n° ………. du ……….).
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II – PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF II
VUE D’ENSEMBLE A1

 
EXECUTION DU BUDGET

    DEPENSES RECETTES
SOLDE D’EXECUTION

(1)

REALISATIONS
DE L’EXERCICE

(mandats et
titres)

Section d’exploitation A 255 340,61 G 169 136,79 G-A -86 203,82

Section d’investissement B 296 171,12 H 187 015,27 H-B -109 155,85

    + +  

REPORTS DE
L’EXERCICE

N-1

Report en section
d’exploitation (002)

C 226 057,16 I 0,00  
(si déficit) (si excédent)  

Report en section
d’investissement (001)

D 1 212 139,66 J 0,00  
(si déficit) (si excédent)  

    = =  
   

DEPENSES
 

RECETTES
SOLDE D’EXECUTION

(1)

TOTAL (réalisations + reports) P=

A+B+C+D
1 989 708,55

Q=

G+H+I+J
356 152,06 =Q-P -1 633 556,49

 

RESTES A REALISER A
REPORTER EN N+1 (2)

 

Section d’exploitation E 0,00 K 0,00

Section d’investissement F 144 335,00 L 0,00

TOTAL des restes à réaliser à
reporter en N+1

= E+F 144 335,00 = K+L 0,00

 

    DEPENSES RECETTES
SOLDE

D’EXECUTION (1)

RESULTAT
CUMULE

 

Section d’exploitation = A+C+E 481 397,77 = G+I+K 169 136,79 -312 260,98

Section
d’investissement

= B+D+F 1 652 645,78 = H+J+L 187 015,27 -1 465 630,51

TOTAL CUMULE
=

A+B+C+D+E+F
2 134 043,55

=

G+H+I+J+K+L
356 152,06 -1 777 891,49

 
 

DETAIL DES RESTES A REALISER
Chap. Libellé Dépenses engagées non

mandatées
Titres restant à émettre

TOTAL DE LA SECTION D’EXPLOITATION E 0,00 K 0,00

011 Charges à caractère général 0,00  
012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00  
014 Atténuations de produits 0,00  
65 Autres charges de gestion courante 0,00  
66 Charges financières 0,00  
67 Charges exceptionnelles 0,00  
69 Impôts sur les bénéfices et assimilés 0,00  
70 Ventes produits fabriqués, prestations   0,00

73 Produits issus de la fiscalité   0,00

74 Subventions d'exploitation   0,00

75 Autres produits de gestion courante   0,00

013 Atténuations de charges   0,00

76 Produits financiers   0,00

77 Produits exceptionnels   0,00

TOTAL DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT F 144 335,00 L 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (6) 0,00 0,00
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Chap. Libellé Dépenses engagées non
mandatées

Titres restant à émettre

20 Immobilisations incorporelles 32 735,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (5) 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 111 600,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00

 

(1) Indiquer le signe – si les dépenses sont supérieures aux recettes, et + si les recettes sont supérieures aux dépenses.
(2) Les restes à réaliser de la section d’exploitation correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortent de la comptabilité des
engagements et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées (R. 2311-11 du CGCT).
Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent  telles qu’elles ressortent de la
comptabilité des engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent (R. 2311-11 du CGCT).
(3) Le chapitre 45 doit être détaillé conformément au plan de comptes, tant en recettes qu'en dépenses.
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II – PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF II
SECTION D’EXPLOITATION – CHAPITRES A2

 
DEPENSES D’EXPLOITATION

Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits

annulés (1)Mandats émis
Charges

rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
011 Charges à caractère général 57 500,00 22 322,79 2 462,41 0,00 32 714,80

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 10,00 0,00 0,00 0,00 10,00

Total des dépenses de gestion courante 57 510,00 22 322,79 2 462,41 0,00 32 724,80

66 Charges financières 49 000,00 9 747,86 33 792,28 0,00 5 459,86

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations aux provisions et dépréciat°(2) 0,00 0,00     0,00

69 Impôts sur les bénéfices et assimilés(3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00        
Total des dépenses réelles d’exploitation 106 510,00 32 070,65 36 254,69 0,00 38 184,66

023 Virement à la section d'investissement (4) 82 220,00        
042 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 189 880,00 187 015,27     2 864,73

043 Opérat° ordre intérieur de la section

(uniquement en M44) (4)

0,00 0,00     0,00

Total des dépenses d’ordre d’exploitation 272 100,00 187 015,27     85 084,73

TOTAL 378 610,00 219 085,92 36 254,69 0,00 123 269,39

Pour information
D 002 Déficit d’exploitation reporté de N-1

226 057,16        

 
RECETTES D’EXPLOITATION

Chap. Libellé
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Prod.
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 582 567,16 147 166,79 0,00 0,00 435 400,37

73 Produits issus de la fiscalité(5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Subventions d'exploitation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes de gestion courante 582 567,16 147 166,79 0,00 0,00 435 400,37

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprises sur provisions et dépréciations (2) 0,00 0,00     0,00

Total des recettes réelles d’exploitation 582 567,16 147 166,79 0,00 0,00 435 400,37

042 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 22 100,00 21 970,00     130,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section

(uniquement en M44) (4)

0,00 0,00     0,00

Total des recettes d’ordre d’exploitation 22 100,00 21 970,00     130,00

TOTAL 604 667,16 169 136,79 0,00 0,00 435 530,37

Pour information
R 002 Excédent d’exploitation reporté de N-1

0,00        

(1) Les crédits annulés correspondent aux crédits ouverts desquels il convient de soustraire les crédits employés.
(2) Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs
mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.
(3) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.
(4) DE 023 = RI 021 ; DI 040 = RE 042 ; RI 040 = DE 042 ; DI 041 = RI 041 ; DE 043 = RE 043.
(5) Ce chapitre existe uniquement en M41, M43 et M44.
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II – PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF II
SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRES A3

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

(1)

20 Immobilisations incorporelles 33 900,00 720,00 32 735,00 445,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 163 400,00 40 271,51 111 600,00 11 528,49

  Total des opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 197 300,00 40 991,51 144 335,00 11 973,49

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 250 000,00 233 209,61 0,00 16 790,39

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00      
Total des dépenses financières 250 000,00 233 209,61 0,00 16 790,39

45… Total des opérations pour compte de tiers (4) 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’investissement 447 300,00 274 201,12 144 335,00 28 763,88

040 Opérat° ordre transfert entre sections (2) 22 100,00 21 970,00   130,00

041 Opérations patrimoniales (2) 0,00 0,00   0,00

Total des dépenses d’ordre d’investissement 22 100,00 21 970,00   130,00

TOTAL 469 400,00 296 171,12 144 335,00 28 893,88

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

1 212 139,66      

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 1 409 439,66 0,00 0,00 1 409 439,66

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 1 409 439,66 0,00 0,00 1 409 439,66

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

106 Réserves (5) 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie)(3) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 0,00 0,00 0,00 0,00

45… Total des opérations pour le compte de tiers
(4)

0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’investissement 1 409 439,66 0,00 0,00 1 409 439,66

021 Virement de la section d'exploitation (2) 82 220,00      
040 Opérat° ordre transfert entre sections (2) 189 880,00 187 015,27   2 864,73

041 Opérations patrimoniales (2) 0,00 0,00   0,00

Total des recettes d’ordre d’investissement 272 100,00 187 015,27   85 084,73

TOTAL 1 681 539,66 187 015,27 0,00 1 494 524,39

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

0,00      

 
(1) Les crédits annulés correspondent aux crédits ouverts auxquels il convient de soustraire les crédits employés.
(2)DE 023 = RI 021 ; DI 040 = RE 042 ; RI 040 = DE 042 ; DI 041 = RI 041 ; DE 043 = RE 043.
(3) A servir uniquement, en dépense, lorsque la régie effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée et, en recettes, lorsque le service non
personnalisé reçoit une dotation en espèces de la part de sa collectivité de rattachement.
(4) Seul le total des opérations réelles pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A7).
(5) Le compte 106 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.
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II – PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B1

 

1 – MANDATS EMIS (y compris sur les restes à réaliser N-1)

  EXPLOITATION Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

011 Charges à caractère général 24 785,20   24 785,20

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00   0,00

014 Atténuations de produits 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00   0,00

66 Charges financières 43 540,14 0,00 43 540,14
67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00
68 Dot. Amortist, dépréciat°, provisions 0,00 187 015,27 187 015,27
69 Impôts sur les bénéfices et assimilés(4) 0,00   0,00

71 Production stockée (ou déstockage) (3)   0,00 0,00

Dépenses d’exploitation – Total 68 325,34 187 015,27 255 340,61

  +

  D 002 DEFICIT D’EXPLOITATION REPORTE DE N-1 226 057,16

  =

  TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES 481 397,77

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 21 970,00 21 970,00
14 Prov. Réglementées, amort. dérogatoires   0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (5)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

233 209,61 0,00 233 209,61

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles  (6) 720,00 0,00 720,00
21 Immobilisations corporelles  (6) 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation  (6) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours  (6) 40 271,51 0,00 40 271,51
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations(reprises)   0,00 0,00

29 Dépréciation des immobilisations   0,00 0,00

39 Dépréciat° des stocks et en-cours   0,00 0,00

45… Total des opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à répartir plusieurs exercices   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00
Dépenses d’investissement –Total 274 201,12 21 970,00 296 171,12

  +

  D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE 1N- 1 212 139,66

  =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEE 1 508 310,78

 
(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.
(2) Voir liste des opérations d’ordre.
(3) Permet de retracer les variations de stocks (sauf stocks de marchandises et de fournitures).
(4) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.
(5) Si la régie applique le régime des provisions budgétaires.
(6) Hors chapitres « opérations d’équipement ».
(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A7).
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II – PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B2

 

2 – Titres émis (y compris sur les restes à réaliser N-1)

  EXPLOITATION Opérations réelles (1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

013 Atténuations de charges 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 147 166,79   147 166,79

71 Production stockée (ou déstockage)(3)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   0,00 0,00

73 Produits issus de la fiscalité(7) 0,00   0,00

74 Subventions d'exploitation 0,00   0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00   0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00
77 Produits exceptionnels 0,00 21 970,00 21 970,00
78 Reprise amort., dépreciat° et provisions 0,00 0,00 0,00
79 Transferts de charges   0,00 0,00

Recettes d’exploitation – Total 147 166,79 21 970,00 169 136,79

    +

  R 002 EXCEDENT D’EXPLOITATION REPORTE DE N-1 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES 169 136,79

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles (1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 106) 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00
14 Prov. Réglementées, amort. dérogatoires   0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

0,00 0,00 0,00

18 Comptes liaison : affectat° BA, régies 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles(5) 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles(5) 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation(5) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours(5) 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations   187 015,27 187 015,27

29 Dépréciation des immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Dépréciat° des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

45… Opérations pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à répartir plusieurs exercices   0,00 0,00

491 Dépréciations des comptes de clients   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00

Recettes d’investissement – Total 0,00 187 015,27 187 015,27

    +

  R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE DE N-1 0,00

    +

  AFFECTATION AUX COMPTES 106 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 187 015,27

 
(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.
(2)  Voir liste des opérations d’ordre.
(3) Permet de retracer les variations de stocks (sauf stocks de marchandises et de fournitures).
(4) Si la régie applique le régime des provisions budgétaires.
(5) Hors chapitres « opérations d’équipement ».
(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A7).
(7)  Ce chapitre existe uniquement en M. 41, en M. 43 et en M. 44.
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III – VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF III
SECTION D’EXPLOITATION – DETAIL DES DEPENSES A1

 

Chap/

art (1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésMandats émis

Charges
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
011 Charges à caractère général (2) (3) 57 500,00 22 322,79 2 462,41 0,00 32 714,80

6061 Fournitures non stockables (eau, énergie 6 000,00 1 485,28 2 462,41 0,00 2 052,31
611 Sous-traitance générale 30 000,00 0,00 0,00 0,00 30 000,00
61558 Entretien autres biens mobiliers 1 000,00 3 370,13 0,00 0,00 -2 370,13
617 Etudes et recherches 1 500,00 0,00 0,00 0,00 1 500,00
6226 Honoraires 1 000,00 0,00 0,00 0,00 1 000,00
6228 Divers 1 000,00 1 071,00 0,00 0,00 -71,00
6262 Frais de télécommunications 17 000,00 16 396,38 0,00 0,00 603,62

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 10,00 0,00 0,00 0,00 10,00

658 Charges diverses de gestion courante 10,00 0,00 0,00 0,00 10,00

TOTAL DEPENSES DE GESTION DES SERVICES (a)
= (011+012+014+65)

57 510,00 22 322,79 2 462,41 0,00 32 724,80

66 Charges financières (b) (5) 49 000,00 9 747,86 33 792,28 0,00 5 459,86

66111 Intérêts réglés à l'échéance 48 000,00 47 349,58 0,00 0,00 650,42
66112 Intérêts - Rattachement des ICNE 0,00 -37 601,72 33 792,28 0,00 3 809,44
6688 Autre 1 000,00 0,00 0,00 0,00 1 000,00

67 Charges exceptionnelles (c) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations aux provisions et dépréciat° (d) (6) 0,00 0,00     0,00

69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (e) (7) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues (f) 0,00        
TOTAL DES DEPENSES REELLES

= a+b+c+d+e+f
106 510,00 32 070,65 36 254,69 0,00 38 184,66

023 Virement à la section d'investissement 82 220,00        
042 Opérat° ordre transfert entre sections (8)(9) 189 880,00 187 015,27     2 864,73

6811 Dot. amort. Immos incorp. et corporelles 189 880,00 187 015,27 2 864,73

TOTAL DES PRELEVEMENTS AU PROFIT DE LA
SECTION D’INVESTISSEMENT

272 100,00 187 015,27     85 084,73

043 Opérat° ordre intérieur de la section (10) 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES DEPENSES D’ORDRE 272 100,00 187 015,27     85 084,73

TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION DE
L’EXERCICE

(= Total des opérations réelles et d’ordre)

378 610,00 219 085,92 36 254,69 0,00 123 269,39

Pour information
D 002 Déficit d’exploitation reporté de N-1

226 057,16        

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (5)

  Montant des ICNE de l’exercice 33 792,28  
- Montant des ICNE de l’exercice N-1 37 601,72

= Différence ICNE N – ICNE N-1 -3 809,44

 
(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes utilisé par la régie.
(2)  Le compte 621 est retracé au sein du chapitre 012.
(3) Le compte 634 est uniquement ouvert en M. 41.
(4) Le compte 739 est uniquement ouvert en M. 43 et en M. 44.
(5) Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant de l’article 66112 sera négatif.
(6) i a e e e e s s , i e r a n x s s s e s t e , s s t s sS l régi appliqu l régim de provision semi-budgétaires ains qu pou l dotatio au dépréciation de stock d fourniture e d marchandises de créance e de valeur
mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.
(7) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.
(8) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DE 042 = RI 040.
(9) Le compte 6815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.
(10) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.
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III – VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF III
SECTION D’EXPLOITATION – DETAIL DES RECETTES A2

 

Chap/
art(1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Produits
rattachés

Restes à
réaliser au

31/12
013 Atténuations de charges (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 582 567,16 147 166,79 0,00 0,00 435 400,37

706 Prestations de services 582 567,16 147 166,79 0,00 0,00 435 400,37

73 Produits issus de la fiscalité (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Subventions d'exploitation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL = RECETTES DE GESTION DES SERVICES
(a) = 70+73+74+75+013

582 567,16 147 166,79 0,00 0,00 435 400,37

76 Produits financiers (b) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels (c) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprises sur provisions et dépréciations (d)
(4)

0,00 0,00     0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES
=a+b+c+d

582 567,16 147 166,79 0,00 0,00 435 400,37

042 Opérat° ordre transfert entre sections (6) 22 100,00 21 970,00     130,00

777 Quote-part subv invest transf cpte résul 22 100,00 21 970,00 130,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (5) 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 22 100,00 21 970,00     130,00

TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION DE
L’EXERCICE

(=Total des opérations réelles et d’ordre)

604 667,16 169 136,79 0,00 0,00 435 530,37

Pour information
R 002 Excédent d’exploitation reporté de N-1

0,00        

 
Détail du calcul des ICNE au compte 7622

  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
- Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00

= Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00

 
(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes utilisé par la régie.
(2)  L’article 699 n’existe pas en M. 49.
(3) Ce chapitre existe uniquement en M. 41, M. 43 et M. 44.
(4) Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs
mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.
(5) Cf. Définitions du chapitre des opérations d’ordre, RE 042 = DI 040, RE 043=DE 043.
(6) Le compte 7815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie a opté pour les provisions budgétaires.



ALES - TRES HAUT DEBIT ALES AGGLOMERATION - CA - 2022

Page 13

III – VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES DEPENSES B1

 

Chap/
art (1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés (2)

20 Immobilisations incorporelles (hors opérations) 33 900,00 720,00 32 735,00 445,00

2031 Frais d'études 33 000,00 0,00 32 735,00 265,00
2033 Frais d'insertion 900,00 720,00 0,00 180,00

21 Immobilisations corporelles (hors opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation (hors opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (hors opérations) 163 400,00 40 271,51 111 600,00 11 528,49

2315 Installat°, matériel et outillage techni 163 400,00 40 271,51 111 600,00 11 528,49

Total des dépenses d’équipement 197 300,00 40 991,51 144 335,00 11 973,49

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 250 000,00 233 209,61 0,00 16 790,39

1641 Emprunts en euros 250 000,00 233 209,61 0,00 16 790,39

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00      
Total des dépenses financières 250 000,00 233 209,61 0,00 16 790,39

Total des dépenses d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES REELLES 447 300,00 274 201,12 144 335,00 28 763,88

040 Opérat° ordre transfert entre sections (5) 22 100,00 21 970,00   130,00

  Reprises sur autofinancement antérieur(6) 22 100,00 21 970,00   130,00

13913 Sub. équipt cpte résult. Départements 11 800,00 11 758,00 42,00

13914 Sub. équipt cpte résult. Communes 10 300,00 10 212,00 88,00

  Charges transférées 0,00 0,00   0,00

041 Opérations patrimoniales (7) 0,00 0,00   0,00

TOTAL DEPENSES D’ORDRE 22 100,00 21 970,00   130,00

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des dépenses réelles et d’ordre)

469 400,00 296 171,12 144 335,00 28 893,88

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

1 212 139,66      

 
(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes utilisé par la régie.
(2) Les crédits annulés correspondent aux crédits ouverts auxquels il convient de soustraire les mandats émis et les restes à réaliser au 31/12.
(3)  Voir état III B3 pour le détail des opérations d’équipement.
(4) Voir annexe IV A7 pour le détail des opérations pour compte de tiers.
(5)  Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 040 = RE 042.
(6) Les comptes 15..2 peuvent figurer dans le détail des reprises sur autofinancement antérieur si la régie applique le régime des provisions budgétaires.
(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.
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III – VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES RECETTES B2

 

Chap/
art (1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés (2)

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées(hors 165) 1 409 439,66 0,00 0,00 1 409 439,66

1641 Emprunts en euros 1 409 439,66 0,00 0,00 1 409 439,66

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 1 409 439,66 0,00 0,00 1 409 439,66

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00
Total des recettes financières 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES 1 409 439,66 0,00 0,00 1 409 439,66

021 Virement de la section d'exploitation 82 220,00      
040 Opérat° ordre transfert entre sections (4)(5) 189 880,00 187 015,27   2 864,73

28128 Aménagement Autres terrains 300,00 300,00 0,00

28135 Installations générales, agencements, .. 260,00 253,36 6,64

28153 Installations à caractère spécifique 186 670,00 183 832,07 2 837,93

28188 Autres 2 650,00 2 629,84 20,16

TOTAL DES PRELEVEMENTS PROVENANT DE LA SECTION
D’EXPLOITATION

272 100,00 187 015,27   85 084,73

041 Opérations patrimoniales (6) 0,00 0,00   0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 272 100,00 187 015,27   85 084,73

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des recettes réelles et d’ordre)

1 681 539,66 187 015,27 0,00 1 494 524,39

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

0,00      

 
(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes utilisé par la régie.
(2) Les crédits annulés correspondent aux crédits ouverts auxquels il convient de soustraire les mandats émis et les restes à réaliser au 31/12.
(3) Voir annexe IV A7 pour le détail des opérations pour compte de tiers.
(4) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 040 = RE 042.
(5) Les comptes 15..2 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la régie applique le régime des  provisions budgétaires.
(6) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.
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III – VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

Cet état ne contient pas d'information.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A1.2

 
A1.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

163 Emprunts obligataires (Total)         0,00                  

164 Emprunts auprès

d’établissement de crédit (Total)

        3 616 186,37                  

1641 Emprunts en euros (total)         3 616 186,37                  
068 CREDIT AGRICOLE 09/12/2019 20/12/2019 25/12/2020 500 000,00 F Taux fixe à

0.69 %

0,690 0,690 EUR A P  O A-1

458 CREDIT AGRICOLE 16/12/2018 20/12/2018 25/12/2019 500 000,00 F Taux fixe à

1.55 %

1,550 1,550 EUR A P  O A-1

61-THD CREDIT FONCIER DE

FRANCE

23/12/2014 05/01/2015 05/01/2016 2 616 186,37 F Taux fixe à

2.27 %

2,270 2,270 EUR A P  O A-1

1643 Emprunts en devises (total)         0,00                  

16441 Emprunts assortis d'une option

de tirage sur ligne de trésorerie (total)

        0,00                  

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

        0,00                  

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

        0,00                  

1675 Dettes pour METP et PPP (total)         0,00                  

1678 Autres emprunts et dettes (total)         0,00                  

168 Emprunts et dettes assimilés

(Total)

        0,00                  

1681 Autres emprunts (total)         0,00                  

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

        0,00                  

1687 Autres dettes (total)         0,00                  
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

Total général         3 616 186,37                  
 

(1) Si un emprunt donne lieu à plusieurs mobilisations, indiquer la date de la première mobilisation.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine.

(3) Type de taux d'intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(4) Mentionner le ou les types d'index (ex : Euribor 3 mois).

(5) Indiquer le niveau de taux à l’origine du contrat.

(6) Indiquer la périodicité des remboursements : A : annuelle ; M : mensuelle, B : bimestrielle, S : semestrielle, T : trimestrielle, X autre.

(7) Indiquer C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour , X pour autres à préciser.in fine

(8) Catégorie d’emprunt à l'origine. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A1.2

 
A1.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166) (suite)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 31/12/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

31/12/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

au

31/12/N

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

163 Emprunts obligataires (Total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

164 Emprunts auprès d’établissement de

crédit (Total)

  0,00   2 286 067,58         233 209,61 47 349,58 0,00 33 792,28

1641 Emprunts en euros (total)   0,00   2 286 067,58         233 209,61 47 349,58 0,00 33 792,28

068 N 0,00 A-1 404 082,66 11,98 F Taux fixe à 0.69

%

0,688 32 192,55 3 010,30 0,00 38,72

458 N 0,00 A-1 377 734,23 10,98 F Taux fixe à 1.55

%

1,546 31 275,23 6 339,65 0,00 81,32

61-THD N 0,00 A-1 1 504 250,69 7,01 F Taux fixe à 2.27

%

2,264 169 741,83 37 999,63 0,00 33 672,24

1643 Emprunts en devises (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

16441 Emprunts assortis d'une option de

tirage sur ligne de trésorerie (total) (9)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1675 Dettes pour METP et PPP (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1678 Autres emprunts et dettes (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

168 Emprunts et dettes assimilés (Total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1681 Autres emprunts (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1687 Autres dettes (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

Total général   0,00   2 286 067,58         233 209,61 47 349,58 0,00 33 792,28

 

(9) S’agissant des emprunts assortis d’une ligne de trésorerie, il faut faire ressortir le remboursement du capital de la dette prévue pour l’exercice correspondant au véritable endettement.

(10) Si l'emprunt est soumis à couverture, il convient de compléter le tableau « détail des opérations de couverture ».

(11) Catégorie d’emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).
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(12) Type de taux d'intérêt après opérations de couverture : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(13) Mentionner l’index en cours au 31/12/N après opérations de couverture.

(14) Taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau moyen du taux constaté sur l’année.

(15) Il s'agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 « Intérêts réglés à l’échéance » (intérêts décaissés) et intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange éventuel et comptabilisés à l'article 668.

(16) Indiquer les intérêts éventuellement reçus au titre du contrat d’échange éventuel et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX A1.3

 
A1.3 – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX (HORS A1)

Emprunts ventilés par

structure de taux selon le

risque le plus élevé

(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat) (1)

Organisme prêteur ou

chef de file
Nominal (2)

Capital restant

dû au 31/12/N (3)

Type

d’indices

(4)

Durée

du

contrat

Dates des

périodes

bonifiées

Taux

minimal (5)

Taux

maximal (6)
Coût de sortie (7)

Taux

maximal

après

couver-

ture

éventu-

elle (8)

Niveau

du taux

au

31/12/N

(9)

Intérêts payés au

cours de

l’exercice (10)

Intérêts perçus

au cours de

l’exercice (le cas

échéant) (11)

% par

type de 

taux

selon le

capital

restant

dû

Echange de taux, taux variable

simple plafonné (cap) ou

encadré (tunnel) (A)

                           

TOTAL (A)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Barrière simple (B)                            
TOTAL (B)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Option d'échange (C)                            
TOTAL (C)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 3 ou

multiplicateur jusqu'à 5 capé

(D)

                           

TOTAL (D)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 5 (E)                            
TOTAL (E)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Autres types de structures (F)                            
TOTAL (F)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

TOTAL GENERAL   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

 

(1) Répartir les emprunts selon le type de structure de taux (de A à F selon la classification de la charte de bonne conduite) en fonction du risque le plus élevé à courir sur toute la durée de vie du contrat de prêt et après opérations de couverture éventuelles.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine. En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du nominal couvert et la part non couverte.

(3) En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du capital restant dû couvert et la part non couverte.

(4) Indiquer la classification de l'indice sous-jacent suivant la typologie de la circulaire du 25 juin 2010 sur les produits financiers (de 1 à 6). 1 : Indice zone euro / 2 : Indices inflation française ou zone euro ou écart entre ces indices / 3 : Ecart indice zone euro / 4 : Indices hors zone

euro ou écart d'indices dont l'un est hors zone euro / 5 : écarts d'indices hors zone euro / 6 : autres indices.

(5) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux minimal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(6) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux maximal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(7) Coût de sortie : indiquer le montant de l'indemnité contractuelle de remboursement définitif de l'emprunt au 31/12/N ou le cas échéant, à la prochaine date d’échéance.

(8) Montant, index ou formule.

(9) Indiquer le niveau de taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variables, indiquer le niveau moyen du taux constaté sur l’année.

(10) Indiquer les intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 et des intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange et comptabilisés à l'article 668.

(11) Indiquer les intérêts reçus au titre du contrat d'échange et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS A1.4

 
A1.4 – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS (1)

Indices sous-jacents

 

 

Structure

(1)

Indices zone euro

(2)

Indices inflation française

ou zone euro ou écart entre

ces indices

(3)

Ecarts d’indices zone euro

(4)

Indices hors zone euro et

écarts d’indices dont l’un

est un indice hors zone

euro

(5)

Ecarts d’indices hors zone

euro

(6)

Autres indices

(A) Taux fixe simple. Taux variable simple. Echange de

taux fixe contre taux variable ou inversement. Echange

de taux structuré contre taux variable ou taux fixe (sens

unique). Taux variable simple plafonné ( ) ou encadrécap

( )tunnel

Nombre de

produits
3 0 0 0 0  

% de l’encours 100,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 2 286 067,58 0,00 0,00 0,00 0,00  

(B) Barrière simple. Pas d’effet de levier

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(C) Option d’échange ( )swaption

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(D) Multiplicateur jusqu’à 3 ; multiplicateur jusqu’à 5

capé

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(E) Multiplicateur jusqu’à 5

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(F) Autres types de structures

Nombre de

produits
        0

% de l’encours         0,00

Montant en euros         0,00

 

(1) Cette annexe retrace le stock de dette au 31/12/N après opérations de couverture éventuelles.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

METHODES UTILISEES POUR LES AMORTISSEMENTS
 

A2

 
A2 – AMORTISSEMENTS – METHODES UTILISEES

CHOIX DE L’ASSEMBLEE DELIBERANTE Délibération du

Biens de faible valeur
Seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur s’amortissent sur un an (article R. 2321-1 du
CGCT) : 1 500 €

 
12-10-2020

 

Procédure
d’amortissement

(linéaire, dégressif,
variable)

Catégories de biens amortis Durée
(en années)

 

L Frais d'études, recherche et développement 5 12/10/2020

L Logiciels & Progiciels 2 12/10/2020

L Voitures & 2 roues 5 12/10/2020

L Mobilier 15 12/10/2020

L Matériel Informatique 5 12/10/2020

L Mat. Bur. électriques & électroniques 10 12/10/2020

L Matériels informatiques 5 12/10/2020

L Matériels classiques 10 12/10/2020

L Autres inst. & matériel outillages techniques 25 12/10/2020

L Inst Grales, agenc et aménagements divers 25 12/10/2020

L Installations spécifiques fibre optique 30 12/10/2020

L Bâtiments & aménagement de bâtiment 50 12/10/2020
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – DEPENSES
 

A4.1
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES
PROPRES =A + B

272 100,00 I 255 179,61

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 250 000,00 233 209,61
1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 250 000,00 233 209,61
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00
16441 Opérat° afférentes à l'emprunt 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00
1687 Autres dettes 0,00 0,00
Dépenses et transferts à déduire des ressources propres (B) 22 100,00 21 970,00
10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves    
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves    
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 22 100,00 21 970,00
020 Dépenses imprévues 0,00 0,00

 
 

  Op. de l’exercice
I

Restes à réaliser en
dépenses au 31/12

Solde d’exécution
D001 de l’exercice

précédent (N-1)

TOTAL
II

Dépenses à couvrir par des
ressources propres

255 179,61 144 335,00 1 212 139,66 1 611 654,27

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – RECETTES
 

A4.2
 

RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b 272 100,00 III 187 015,27

Ressources propres externes de l’année (a) 0,00 0,00

10222 FCTVA 0,00 0,00
10228 Autres fonds globalisés 0,00 0,00
26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
Ressources propres internes de l’année (b) (2) 272 100,00 187 015,27

15… Provisions pour risques et charges    
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
28… Amortissement des immobilisations    
28128 Aménagement Autres terrains 300,00 300,00
28135 Installations générales, agencements, .. 260,00 253,36
28153 Installations à caractère spécifique 186 670,00 183 832,07
28188 Autres 2 650,00 2 629,84

29… Dépréciation des immobilisations    
39… Dépréciat° des stocks et en-cours    
481… Charges à répartir plusieurs exercices    
021 Virement de la section d'exploitation 82 220,00 0,00

 
 

 
Opérations de

l’exercice
III

Restes à réaliser en
recettes au 31/12

Solde d’exécution
R001 de l’exercice

précédent

Affectation
R106 de l’exercice

précédent

TOTAL
IV

Total
ressources

propres
disponibles

187 015,27 0,00 0,00 0,00 187 015,27

 
 

  Montant

Dépenses à couvrir par des ressources propres II 1 611 654,27
Ressources propres disponibles IV 187 015,27

Solde V = IV – II (3) -1 424 639,00

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39 et 481 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Les comptes 15, 29 et 39 sont présentés uniquement si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(3) Indiquer le signe algébrique.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

VARIATION DU PATRIMOINE (article R. 2313-3 du CGCT) – ENTREES
 

A8.1
 
 

A8.1 – ETAT DES ENTREES D’IMMOBILISATIONS

Modalités et date
d’acquisition

Désignation du bien
Valeur d’acquisition

(coût historique)
Cumul des

amortissements
Durée de

l’amortissement

Acquisitions à titre onéreux        
24/01/2022 TRAVAUX THD 40 271,51 0,00 0

14/04/2022 PUBLICAT° TRx D EXTENSION RESEAU METROPO 720,00 0,00 0

Acquisitions à titre gratuit        
Mise à disposition        
Affectation        
Mises en concession ou
affermage

       

Divers        
TOTAL GENERAL   40 991,51 0,00  
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IV – ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D

   
Nombre de membres en exercice : 0
Nombre de membres présents : 0
Nombre de suffrages exprimés : 0
VOTES :
Pour : 0
Contre : 0
Abstentions : 0
 
Date de convocation :
 

Présenté par (1) ,
A le
(1) ,
 
Délibéré par l’assemblée (2), réunie en session
A , le

Les membres de l’assemblée délibérante (2),
 

.
 
 

Certifié exécutoire par (1) , compte tenu de la transmission en préfecture, le , et de la publication le
A ,le

 

(1) Indiquer le « président du conseil d’administration » ou l’exécutif de la collectivité de rattachement : maire, président du conseil général,…

(2) L’assemblée délibérante étant : .
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REPUBLIQUE FRAN AISEÇ
 
 
 
 
 

 
Numéro SIRET

20006691800190

 
COLLECTIVITE DE RATTACHEMENT

EPCI ALES
 

 
 
 

POSTE COMPTABLE DE :
 
 
 

 
SERVICE PUBLIC LOCAL

 

 
 
 

M. 4 (1)
 
 
 

 
Compte administratif

 

 
 
 

BUDGET : PARC DES EXPOSITIONS ALES AGGLOMERATION (2)
 
 

ANNEE 2022
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

(1) Compléter en fonction du service public local et du plan de comptes utilisé : M. 4, M. 41, M. 42, M. 43, M. 44 ou M. 49.

(2) Indiquer le budget concerné : budget principal ou libellé du budget annexe.
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D - Arrêté et signatures 28

(1) Ces états ne sont obligatoires que pour les régies rattachées à des communes et groupements de communes de moins de 3 000 habitants ayant décidé d’établir un budget unique pour

leurs services de distribution d’eau potable et d’assainissement dans les conditions fixées par l’article L. 2224-6 du CGCT. Ils n’existent qu’en M49.

(2) Ces états ne sont obligatoires que pour les régies rattachées à des communes de 3 500 habitants et plus (art. L. 2313-1 du CGCT), à des groupements comprenant au moins une commune

de 3 500 habitants et plus (art. L.5211-36 du CGCT, art L. 5711-1 CGCT) et à leurs établissements publics.

(3) Uniquement pour les services dotés de l’autonomie financière et de la personnalité morale.

 

Préciser, pour chaque annexe, si l’état est sans objet le cas échéant.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET  

 

 
I – L'assemblée délibérante a voté le présent budget par nature :
- au niveau (1) du chapitre pour la section de fonctionnement ;
- au niveau (1) du chapitre pour la section d’investissement.

-        avec (2) les chapitres « opérations d’équipement » de l’état III B 3.
 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :
 
 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, et, en section d’investissement, sans chapitre
de dépense « opération d’équipement ».
 
 
III – Les provisions sont (3) budgétaires .
 
 

 
(1) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(2) Indiquer « avec » ou « sans » les chapitres opérations d’équipement.

(3) A compléter par un seul des deux choix suivants :

       - semi-budgétaires (pas d’inscription en recette de la section d’investissement),

       - budgétaires (délibération n° ………. du ……….).
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II – PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF II
VUE D’ENSEMBLE A1

 
EXECUTION DU BUDGET

    DEPENSES RECETTES
SOLDE D’EXECUTION

(1)

REALISATIONS
DE L’EXERCICE

(mandats et
titres)

Section d’exploitation A 779 461,10 G 816 401,12 G-A 36 940,02

Section d’investissement B 135 125,92 H 616 753,69 H-B 481 627,77

    + +  

REPORTS DE
L’EXERCICE

N-1

Report en section
d’exploitation (002)

C 134 897,76 I 0,00  
(si déficit) (si excédent)  

Report en section
d’investissement (001)

D 370 381,76 J 0,00  
(si déficit) (si excédent)  

    = =  
   

DEPENSES
 

RECETTES
SOLDE D’EXECUTION

(1)

TOTAL (réalisations + reports) P=

A+B+C+D
1 419 866,54

Q=

G+H+I+J
1 433 154,81 =Q-P 13 288,27

 

RESTES A REALISER A
REPORTER EN N+1 (2)

 

Section d’exploitation E 0,00 K 0,00

Section d’investissement F 73 959,00 L 0,00

TOTAL des restes à réaliser à
reporter en N+1

= E+F 73 959,00 = K+L 0,00

 

    DEPENSES RECETTES
SOLDE

D’EXECUTION (1)

RESULTAT
CUMULE

 

Section d’exploitation = A+C+E 914 358,86 = G+I+K 816 401,12 -97 957,74

Section
d’investissement

= B+D+F 579 466,68 = H+J+L 616 753,69 37 287,01

TOTAL CUMULE
=

A+B+C+D+E+F
1 493 825,54

=

G+H+I+J+K+L
1 433 154,81 -60 670,73

 
 

DETAIL DES RESTES A REALISER
Chap. Libellé Dépenses engagées non

mandatées
Titres restant à émettre

TOTAL DE LA SECTION D’EXPLOITATION E 0,00 K 0,00

011 Charges à caractère général 0,00  
012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00  
014 Atténuations de produits 0,00  
65 Autres charges de gestion courante 0,00  
66 Charges financières 0,00  
67 Charges exceptionnelles 0,00  
69 Impôts sur les bénéfices et assimilés 0,00  
70 Ventes produits fabriqués, prestations   0,00

73 Produits issus de la fiscalité   0,00

74 Subventions d'exploitation   0,00

75 Autres produits de gestion courante   0,00

013 Atténuations de charges   0,00

76 Produits financiers   0,00

77 Produits exceptionnels   0,00

TOTAL DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT F 73 959,00 L 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (6) 0,00 0,00
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Chap. Libellé Dépenses engagées non
mandatées

Titres restant à émettre

20 Immobilisations incorporelles 5 650,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 64 344,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (5) 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 3 965,00 0,00

 

(1) Indiquer le signe – si les dépenses sont supérieures aux recettes, et + si les recettes sont supérieures aux dépenses.
(2) Les restes à réaliser de la section d’exploitation correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortent de la comptabilité des
engagements et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées (R. 2311-11 du CGCT).
Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent  telles qu’elles ressortent de la
comptabilité des engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent (R. 2311-11 du CGCT).
(3) Le chapitre 45 doit être détaillé conformément au plan de comptes, tant en recettes qu'en dépenses.
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II – PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF II
SECTION D’EXPLOITATION – CHAPITRES A2

 
DEPENSES D’EXPLOITATION

Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits

annulés (1)Mandats émis
Charges

rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
011 Charges à caractère général 204 700,00 143 542,76 13 491,73 0,00 47 665,51

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 10,00 0,00 0,00 0,00 10,00

Total des dépenses de gestion courante 204 710,00 143 542,76 13 491,73 0,00 47 675,51

66 Charges financières 10 000,00 6 440,16 3 138,76 0,00 421,08

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations aux provisions et dépréciat°(2) 0,00 0,00     0,00

69 Impôts sur les bénéfices et assimilés(3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 0,00        
Total des dépenses réelles d’exploitation 214 710,00 149 982,92 16 630,49 0,00 48 096,59

023 Virement à la section d'investissement (4) 0,00        
042 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 629 895,00 612 847,69     17 047,31

043 Opérat° ordre intérieur de la section

(uniquement en M44) (4)

0,00 0,00     0,00

Total des dépenses d’ordre d’exploitation 629 895,00 612 847,69     17 047,31

TOTAL 844 605,00 762 830,61 16 630,49 0,00 65 143,90

Pour information
D 002 Déficit d’exploitation reporté de N-1

134 897,76        

 
RECETTES D’EXPLOITATION

Chap. Libellé
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Prod.
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 30 000,00 39 068,50 0,00 0,00 -9 068,50

73 Produits issus de la fiscalité(5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Subventions d'exploitation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 165 440,00 199 653,04 0,00 0,00 -34 213,04

Total des recettes de gestion courante 195 440,00 238 721,54 0,00 0,00 -43 281,54

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 784 062,76 577 679,58 0,00 0,00 206 383,18

78 Reprises sur provisions et dépréciations (2) 0,00 0,00     0,00

Total des recettes réelles d’exploitation 979 502,76 816 401,12 0,00 0,00 163 101,64

042 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 0,00 0,00     0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section

(uniquement en M44) (4)

0,00 0,00     0,00

Total des recettes d’ordre d’exploitation 0,00 0,00     0,00

TOTAL 979 502,76 816 401,12 0,00 0,00 163 101,64

Pour information
R 002 Excédent d’exploitation reporté de N-1

0,00        

(1) Les crédits annulés correspondent aux crédits ouverts desquels il convient de soustraire les crédits employés.
(2) Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs
mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.
(3) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.
(4) DE 023 = RI 021 ; DI 040 = RE 042 ; RI 040 = DE 042 ; DI 041 = RI 041 ; DE 043 = RE 043.
(5) Ce chapitre existe uniquement en M41, M43 et M44.
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II – PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF II
SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRES A3

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

(1)

20 Immobilisations incorporelles 14 800,00 4 571,00 5 650,00 4 579,00

21 Immobilisations corporelles 187 213,24 74 905,03 64 344,00 47 964,21

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 202 013,24 79 476,03 69 994,00 52 543,21

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 51 000,00 50 684,34 0,00 315,66

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 6 500,00 1 059,55 3 965,00 1 475,45

020 Dépenses imprévues 0,00      
Total des dépenses financières 57 500,00 51 743,89 3 965,00 1 791,11

45… Total des opérations pour compte de tiers (4) 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’investissement 259 513,24 131 219,92 73 959,00 54 334,32

040 Opérat° ordre transfert entre sections (2) 0,00 0,00   0,00

041 Opérations patrimoniales (2) 4 000,00 3 906,00   94,00

Total des dépenses d’ordre d’investissement 4 000,00 3 906,00   94,00

TOTAL 263 513,24 135 125,92 73 959,00 54 428,32

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

370 381,76      

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

106 Réserves (5) 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie)(3) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 0,00 0,00 0,00 0,00

45… Total des opérations pour le compte de tiers
(4)

0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la section d'exploitation (2) 0,00      
040 Opérat° ordre transfert entre sections (2) 629 895,00 612 847,69   17 047,31

041 Opérations patrimoniales (2) 4 000,00 3 906,00   94,00

Total des recettes d’ordre d’investissement 633 895,00 616 753,69   17 141,31

TOTAL 633 895,00 616 753,69 0,00 17 141,31

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

0,00      

 
(1) Les crédits annulés correspondent aux crédits ouverts auxquels il convient de soustraire les crédits employés.
(2)DE 023 = RI 021 ; DI 040 = RE 042 ; RI 040 = DE 042 ; DI 041 = RI 041 ; DE 043 = RE 043.
(3) A servir uniquement, en dépense, lorsque la régie effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée et, en recettes, lorsque le service non
personnalisé reçoit une dotation en espèces de la part de sa collectivité de rattachement.
(4) Seul le total des opérations réelles pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A7).
(5) Le compte 106 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.
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II – PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B1

 

1 – MANDATS EMIS (y compris sur les restes à réaliser N-1)

  EXPLOITATION Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

011 Charges à caractère général 157 034,49   157 034,49

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00   0,00

014 Atténuations de produits 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00   0,00

66 Charges financières 9 578,92 0,00 9 578,92
67 Charges exceptionnelles 0,00 575 897,37 575 897,37
68 Dot. Amortist, dépréciat°, provisions 0,00 36 950,32 36 950,32
69 Impôts sur les bénéfices et assimilés(4) 0,00   0,00

71 Production stockée (ou déstockage) (3)   0,00 0,00

Dépenses d’exploitation – Total 166 613,41 612 847,69 779 461,10

  +

  D 002 DEFICIT D’EXPLOITATION REPORTE DE N-1 134 897,76

  =

  TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES 914 358,86

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00
14 Prov. Réglementées, amort. dérogatoires   0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (5)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

50 684,34 0,00 50 684,34

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles  (6) 4 571,00 0,00 4 571,00
21 Immobilisations corporelles  (6) 74 905,03 3 906,00 78 811,03
22 Immobilisations reçues en affectation  (6) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours  (6) 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 1 059,55 0,00 1 059,55
28 Amortissement des immobilisations(reprises)   0,00 0,00

29 Dépréciation des immobilisations   0,00 0,00

39 Dépréciat° des stocks et en-cours   0,00 0,00

45… Total des opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à répartir plusieurs exercices   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00
Dépenses d’investissement –Total 131 219,92 3 906,00 135 125,92

  +

  D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE 1N- 370 381,76

  =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEE 505 507,68

 
(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.
(2) Voir liste des opérations d’ordre.
(3) Permet de retracer les variations de stocks (sauf stocks de marchandises et de fournitures).
(4) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.
(5) Si la régie applique le régime des provisions budgétaires.
(6) Hors chapitres « opérations d’équipement ».
(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A7).
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II – PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B2

 

2 – Titres émis (y compris sur les restes à réaliser N-1)

  EXPLOITATION Opérations réelles (1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

013 Atténuations de charges 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 39 068,50   39 068,50

71 Production stockée (ou déstockage)(3)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   0,00 0,00

73 Produits issus de la fiscalité(7) 0,00   0,00

74 Subventions d'exploitation 0,00   0,00

75 Autres produits de gestion courante 199 653,04   199 653,04

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00
77 Produits exceptionnels 577 679,58 0,00 577 679,58
78 Reprise amort., dépreciat° et provisions 0,00 0,00 0,00
79 Transferts de charges   0,00 0,00

Recettes d’exploitation – Total 816 401,12 0,00 816 401,12

    +

  R 002 EXCEDENT D’EXPLOITATION REPORTE DE N-1 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES 816 401,12

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles (1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 106) 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00
14 Prov. Réglementées, amort. dérogatoires   0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

0,00 0,00 0,00

18 Comptes liaison : affectat° BA, régies 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles(5) 0,00 3 906,00 3 906,00
21 Immobilisations corporelles(5) 0,00 575 897,37 575 897,37
22 Immobilisations reçues en affectation(5) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours(5) 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations   36 950,32 36 950,32

29 Dépréciation des immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Dépréciat° des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

45… Opérations pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à répartir plusieurs exercices   0,00 0,00

491 Dépréciations des comptes de clients   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00

Recettes d’investissement – Total 0,00 616 753,69 616 753,69

    +

  R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE DE N-1 0,00

    +

  AFFECTATION AUX COMPTES 106 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 616 753,69

 
(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.
(2)  Voir liste des opérations d’ordre.
(3) Permet de retracer les variations de stocks (sauf stocks de marchandises et de fournitures).
(4) Si la régie applique le régime des provisions budgétaires.
(5) Hors chapitres « opérations d’équipement ».
(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A7).
(7)  Ce chapitre existe uniquement en M. 41, en M. 43 et en M. 44.
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III – VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF III
SECTION D’EXPLOITATION – DETAIL DES DEPENSES A1

 

Chap/

art (1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésMandats émis

Charges
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
011 Charges à caractère général (2) (3) 204 700,00 143 542,76 13 491,73 0,00 47 665,51

6061 Fournitures non stockables (eau, énergie 55 000,00 29 043,41 4 000,00 0,00 21 956,59
6063 Fournitures entretien et petit équipt 3 000,00 2 382,18 0,00 0,00 617,82
6068 Autres matières et fournitures 0,00 47,50 0,00 0,00 -47,50
611 Sous-traitance générale 5 000,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00
6132 Locations immobilières 3 000,00 3 127,51 0,00 0,00 -127,51
6135 Locations mobilières 500,00 1 205,83 991,93 0,00 -1 697,76
61521 Entretien, réparations bâtiments publics 3 000,00 280,95 0,00 0,00 2 719,05
61528 Entretien,réparation autres biens immob. 0,00 8 745,04 0,00 0,00 -8 745,04
61551 Entretien matériel roulant 3 000,00 359,36 2 154,80 0,00 485,84
61558 Entretien autres biens mobiliers 8 000,00 0,00 0,00 0,00 8 000,00
6156 Maintenance 10 000,00 14 012,02 6 345,00 0,00 -10 357,02
618 Divers 2 000,00 1 672,00 0,00 0,00 328,00
6226 Honoraires 30 000,00 0,00 0,00 0,00 30 000,00
6228 Divers 200,00 0,00 0,00 0,00 200,00
6236 Catalogues et imprimés 0,00 1 411,00 0,00 0,00 -1 411,00
6262 Frais de télécommunications 1 000,00 986,96 0,00 0,00 13,04
635111 Cotisat° Foncière des Entreprises 31 000,00 29 833,00 0,00 0,00 1 167,00
63512 Taxes foncières 50 000,00 50 436,00 0,00 0,00 -436,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 10,00 0,00 0,00 0,00 10,00

658 Charges diverses de gestion courante 10,00 0,00 0,00 0,00 10,00

TOTAL DEPENSES DE GESTION DES SERVICES (a)
= (011+012+014+65)

204 710,00 143 542,76 13 491,73 0,00 47 675,51

66 Charges financières (b) (5) 10 000,00 6 440,16 3 138,76 0,00 421,08

66111 Intérêts réglés à l'échéance 10 000,00 9 865,78 0,00 0,00 134,22
66112 Intérêts - Rattachement des ICNE 0,00 -3 425,62 3 138,76 0,00 286,86

67 Charges exceptionnelles (c) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations aux provisions et dépréciat° (d) (6) 0,00 0,00     0,00

69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (e) (7) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues (f) 0,00        
TOTAL DES DEPENSES REELLES

= a+b+c+d+e+f
214 710,00 149 982,92 16 630,49 0,00 48 096,59

023 Virement à la section d'investissement 0,00        
042 Opérat° ordre transfert entre sections (8)(9) 629 895,00 612 847,69     17 047,31

675 Valeur comptable éléments d'actif cédés 577 200,00 575 897,37 1 302,63
6811 Dot. amort. Immos incorp. et corporelles 52 695,00 36 950,32 15 744,68

TOTAL DES PRELEVEMENTS AU PROFIT DE LA
SECTION D’INVESTISSEMENT

629 895,00 612 847,69     17 047,31

043 Opérat° ordre intérieur de la section (10) 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES DEPENSES D’ORDRE 629 895,00 612 847,69     17 047,31

TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION DE
L’EXERCICE

(= Total des opérations réelles et d’ordre)

844 605,00 762 830,61 16 630,49 0,00 65 143,90

Pour information
D 002 Déficit d’exploitation reporté de N-1

134 897,76        

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (5)

  Montant des ICNE de l’exercice 3 138,76  
- Montant des ICNE de l’exercice N-1 3 425,62

= Différence ICNE N – ICNE N-1 -286,86

 
(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes utilisé par la régie.
(2)  Le compte 621 est retracé au sein du chapitre 012.
(3) Le compte 634 est uniquement ouvert en M. 41.
(4) Le compte 739 est uniquement ouvert en M. 43 et en M. 44.
(5) Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant de l’article 66112 sera négatif.
(6) i a e e e e s s , i e r a n x s s s e s t e , s s t s sS l régi appliqu l régim de provision semi-budgétaires ains qu pou l dotatio au dépréciation de stock d fourniture e d marchandises de créance e de valeur
mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.
(7) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.
(8) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DE 042 = RI 040.
(9) Le compte 6815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.
(10) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.
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III – VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF III
SECTION D’EXPLOITATION – DETAIL DES RECETTES A2

 

Chap/
art(1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Produits
rattachés

Restes à
réaliser au

31/12
013 Atténuations de charges (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 30 000,00 39 068,50 0,00 0,00 -9 068,50

7088 Autres produits activités annexes 30 000,00 39 068,50 0,00 0,00 -9 068,50

73 Produits issus de la fiscalité (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Subventions d'exploitation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 165 440,00 199 653,04 0,00 0,00 -34 213,04

752 Revenus des immeubles 123 132,00 157 345,04 0,00 0,00 -34 213,04
7588 Autres 42 308,00 42 308,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL = RECETTES DE GESTION DES SERVICES
(a) = 70+73+74+75+013

195 440,00 238 721,54 0,00 0,00 -43 281,54

76 Produits financiers (b) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels (c) 784 062,76 577 679,58 0,00 0,00 206 383,18

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 0,00 5 954,51 0,00 0,00 -5 954,51
774 Subventions exceptionnelles 92 589,76 0,00 0,00 0,00 92 589,76
775 Produits cessions d'éléments d'actif 570 000,00 570 000,00 0,00 0,00 0,00
778 Autres produits exceptionnels 121 473,00 1 725,07 0,00 0,00 119 747,93

78 Reprises sur provisions et dépréciations (d)
(4)

0,00 0,00     0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES
=a+b+c+d

979 502,76 816 401,12 0,00 0,00 163 101,64

042 Opérat° ordre transfert entre sections (6) 0,00 0,00     0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (5) 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION DE
L’EXERCICE

(=Total des opérations réelles et d’ordre)

979 502,76 816 401,12 0,00 0,00 163 101,64

Pour information
R 002 Excédent d’exploitation reporté de N-1

0,00        

 
Détail du calcul des ICNE au compte 7622

  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
- Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00

= Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00

 
(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes utilisé par la régie.
(2)  L’article 699 n’existe pas en M. 49.
(3) Ce chapitre existe uniquement en M. 41, M. 43 et M. 44.
(4) Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs
mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.
(5) Cf. Définitions du chapitre des opérations d’ordre, RE 042 = DI 040, RE 043=DE 043.
(6) Le compte 7815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie a opté pour les provisions budgétaires.
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III – VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES DEPENSES B1

 

Chap/
art (1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés (2)

20 Immobilisations incorporelles (hors opérations) 14 800,00 4 571,00 5 650,00 4 579,00

2031 Frais d'études 14 800,00 4 571,00 5 650,00 4 579,00

21 Immobilisations corporelles (hors opérations) 187 213,24 74 905,03 64 344,00 47 964,21

2115 Terrains bâtis 62 400,00 0,00 62 400,00 0,00
2135 Installations générales, agencements 116 313,24 70 196,70 1 944,00 44 172,54
2155 Outillage industriel 0,00 199,42 0,00 -199,42
2188 Autres immobilisations corporelles 8 500,00 4 508,91 0,00 3 991,09

22 Immobilisations reçues en affectation (hors opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (hors opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 202 013,24 79 476,03 69 994,00 52 543,21

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 51 000,00 50 684,34 0,00 315,66

1641 Emprunts en euros 51 000,00 50 684,34 0,00 315,66

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 6 500,00 1 059,55 3 965,00 1 475,45

2764 Créances sur personnes de droit privé 6 500,00 1 059,55 3 965,00 1 475,45

020 Dépenses imprévues 0,00      
Total des dépenses financières 57 500,00 51 743,89 3 965,00 1 791,11

Total des dépenses d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES REELLES 259 513,24 131 219,92 73 959,00 54 334,32

040 Opérat° ordre transfert entre sections (5) 0,00 0,00   0,00

  Reprises sur autofinancement antérieur(6) 0,00 0,00   0,00

  Charges transférées 0,00 0,00   0,00

041 Opérations patrimoniales (7) 4 000,00 3 906,00   94,00

2135 Installations générales, agencements 4 000,00 3 906,00 94,00

TOTAL DEPENSES D’ORDRE 4 000,00 3 906,00   94,00

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des dépenses réelles et d’ordre)

263 513,24 135 125,92 73 959,00 54 428,32

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

370 381,76      

 
(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes utilisé par la régie.
(2) Les crédits annulés correspondent aux crédits ouverts auxquels il convient de soustraire les mandats émis et les restes à réaliser au 31/12.
(3)  Voir état III B3 pour le détail des opérations d’équipement.
(4) Voir annexe IV A7 pour le détail des opérations pour compte de tiers.
(5)  Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 040 = RE 042.
(6) Les comptes 15..2 peuvent figurer dans le détail des reprises sur autofinancement antérieur si la régie applique le régime des provisions budgétaires.
(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.
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III – VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES RECETTES B2

 

Chap/
art (1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés (2)

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées(hors 165) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00
Total des recettes financières 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la section d'exploitation 0,00      
040 Opérat° ordre transfert entre sections (4)(5) 629 895,00 612 847,69   17 047,31

2128 Aménagement Autres terrains 4 800,00 4 780,00 20,00

2131 Bâtiments 510 000,00 508 837,59 1 162,41

2135 Installations générales, agencements 48 400,00 48 319,82 80,18

2153 Installations à caractère spécifique 14 000,00 13 959,96 40,04

28128 Aménagement Autres terrains 1 200,00 972,00 228,00

28131 Bâtiments 26 600,00 14 948,00 11 652,00

28135 Installations générales, agencements, .. 16 100,00 13 276,90 2 823,10

28153 Installations à caractère spécifique 2 350,00 1 415,00 935,00

28154 Matériel industriel 370,00 363,00 7,00

28155 Outillage industriel 125,00 122,00 3,00

28184 Mobilier 750,00 727,64 22,36

28188 Autres 5 200,00 5 125,78 74,22

TOTAL DES PRELEVEMENTS PROVENANT DE LA SECTION
D’EXPLOITATION

629 895,00 612 847,69   17 047,31

041 Opérations patrimoniales (6) 4 000,00 3 906,00   94,00

2031 Frais d'études 4 000,00 3 906,00 94,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 633 895,00 616 753,69   17 141,31

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des recettes réelles et d’ordre)

633 895,00 616 753,69 0,00 17 141,31

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

0,00      

 
(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes utilisé par la régie.
(2) Les crédits annulés correspondent aux crédits ouverts auxquels il convient de soustraire les mandats émis et les restes à réaliser au 31/12.
(3) Voir annexe IV A7 pour le détail des opérations pour compte de tiers.
(4) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 040 = RE 042.
(5) Les comptes 15..2 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la régie applique le régime des  provisions budgétaires.
(6) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.
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III – VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

Cet état ne contient pas d'information.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A1.2

 
A1.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

163 Emprunts obligataires (Total)         0,00                  

164 Emprunts auprès

d’établissement de crédit (Total)

        800 000,00                  

1641 Emprunts en euros (total)         800 000,00                  
200 CAISSE D'EPARGNE 14/04/2017 10/08/2017 25/08/2018 800 000,00 F Taux fixe à

1.63 %

1,630 1,630 EUR A P  O A-1

1643 Emprunts en devises (total)         0,00                  

16441 Emprunts assortis d'une option

de tirage sur ligne de trésorerie (total)

        0,00                  

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

        0,00                  

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

        0,00                  

1675 Dettes pour METP et PPP (total)         0,00                  

1678 Autres emprunts et dettes (total)         0,00                  

168 Emprunts et dettes assimilés

(Total)

        0,00                  

1681 Autres emprunts (total)         0,00                  

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

        0,00                  

1687 Autres dettes (total)         0,00                  

Total général         800 000,00                  
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(1) Si un emprunt donne lieu à plusieurs mobilisations, indiquer la date de la première mobilisation.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine.

(3) Type de taux d'intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(4) Mentionner le ou les types d'index (ex : Euribor 3 mois).

(5) Indiquer le niveau de taux à l’origine du contrat.

(6) Indiquer la périodicité des remboursements : A : annuelle ; M : mensuelle, B : bimestrielle, S : semestrielle, T : trimestrielle, X autre.

(7) Indiquer C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour , X pour autres à préciser.in fine

(8) Catégorie d’emprunt à l'origine. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A1.2

 
A1.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166) (suite)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 31/12/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

31/12/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

au

31/12/N

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

163 Emprunts obligataires (Total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

164 Emprunts auprès d’établissement de

crédit (Total)

  0,00   554 578,00         50 684,34 9 865,78 0,00 3 138,76

1641 Emprunts en euros (total)   0,00   554 578,00         50 684,34 9 865,78 0,00 3 138,76

200 N 0,00 A-1 554 578,00 9,65 F Taux fixe à 1.63

%

1,626 50 684,34 9 865,78 0,00 3 138,76

1643 Emprunts en devises (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

16441 Emprunts assortis d'une option de

tirage sur ligne de trésorerie (total) (9)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1675 Dettes pour METP et PPP (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1678 Autres emprunts et dettes (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

168 Emprunts et dettes assimilés (Total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1681 Autres emprunts (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1687 Autres dettes (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

Total général   0,00   554 578,00         50 684,34 9 865,78 0,00 3 138,76

 

(9) S’agissant des emprunts assortis d’une ligne de trésorerie, il faut faire ressortir le remboursement du capital de la dette prévue pour l’exercice correspondant au véritable endettement.

(10) Si l'emprunt est soumis à couverture, il convient de compléter le tableau « détail des opérations de couverture ».

(11) Catégorie d’emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

(12) Type de taux d'intérêt après opérations de couverture : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(13) Mentionner l’index en cours au 31/12/N après opérations de couverture.

(14) Taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau moyen du taux constaté sur l’année.

(15) Il s'agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 « Intérêts réglés à l’échéance » (intérêts décaissés) et intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange éventuel et comptabilisés à l'article 668.
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(16) Indiquer les intérêts éventuellement reçus au titre du contrat d’échange éventuel et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX A1.3

 
A1.3 – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX (HORS A1)

Emprunts ventilés par

structure de taux selon le

risque le plus élevé

(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat) (1)

Organisme prêteur ou

chef de file
Nominal (2)

Capital restant

dû au 31/12/N (3)

Type

d’indices

(4)

Durée

du

contrat

Dates des

périodes

bonifiées

Taux

minimal (5)

Taux

maximal (6)
Coût de sortie (7)

Taux

maximal

après

couver-

ture

éventu-

elle (8)

Niveau

du taux

au

31/12/N

(9)

Intérêts payés au

cours de

l’exercice (10)

Intérêts perçus

au cours de

l’exercice (le cas

échéant) (11)

% par

type de 

taux

selon le

capital

restant

dû

Echange de taux, taux variable

simple plafonné (cap) ou

encadré (tunnel) (A)

                           

TOTAL (A)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Barrière simple (B)                            
TOTAL (B)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Option d'échange (C)                            
TOTAL (C)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 3 ou

multiplicateur jusqu'à 5 capé

(D)

                           

TOTAL (D)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 5 (E)                            
TOTAL (E)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Autres types de structures (F)                            
TOTAL (F)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

TOTAL GENERAL   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

 

(1) Répartir les emprunts selon le type de structure de taux (de A à F selon la classification de la charte de bonne conduite) en fonction du risque le plus élevé à courir sur toute la durée de vie du contrat de prêt et après opérations de couverture éventuelles.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine. En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du nominal couvert et la part non couverte.

(3) En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du capital restant dû couvert et la part non couverte.

(4) Indiquer la classification de l'indice sous-jacent suivant la typologie de la circulaire du 25 juin 2010 sur les produits financiers (de 1 à 6). 1 : Indice zone euro / 2 : Indices inflation française ou zone euro ou écart entre ces indices / 3 : Ecart indice zone euro / 4 : Indices hors zone

euro ou écart d'indices dont l'un est hors zone euro / 5 : écarts d'indices hors zone euro / 6 : autres indices.

(5) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux minimal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(6) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux maximal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(7) Coût de sortie : indiquer le montant de l'indemnité contractuelle de remboursement définitif de l'emprunt au 31/12/N ou le cas échéant, à la prochaine date d’échéance.

(8) Montant, index ou formule.

(9) Indiquer le niveau de taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variables, indiquer le niveau moyen du taux constaté sur l’année.

(10) Indiquer les intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 et des intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange et comptabilisés à l'article 668.

(11) Indiquer les intérêts reçus au titre du contrat d'échange et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS A1.4

 
A1.4 – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS (1)

Indices sous-jacents

 

 

Structure

(1)

Indices zone euro

(2)

Indices inflation française

ou zone euro ou écart entre

ces indices

(3)

Ecarts d’indices zone euro

(4)

Indices hors zone euro et

écarts d’indices dont l’un

est un indice hors zone

euro

(5)

Ecarts d’indices hors zone

euro

(6)

Autres indices

(A) Taux fixe simple. Taux variable simple. Echange de

taux fixe contre taux variable ou inversement. Echange

de taux structuré contre taux variable ou taux fixe (sens

unique). Taux variable simple plafonné ( ) ou encadrécap

( )tunnel

Nombre de

produits
1 0 0 0 0  

% de l’encours 100,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 554 578,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(B) Barrière simple. Pas d’effet de levier

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(C) Option d’échange ( )swaption

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(D) Multiplicateur jusqu’à 3 ; multiplicateur jusqu’à 5

capé

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(E) Multiplicateur jusqu’à 5

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(F) Autres types de structures

Nombre de

produits
        0

% de l’encours         0,00

Montant en euros         0,00

 

(1) Cette annexe retrace le stock de dette au 31/12/N après opérations de couverture éventuelles.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

METHODES UTILISEES POUR LES AMORTISSEMENTS
 

A2

 
A2 – AMORTISSEMENTS – METHODES UTILISEES

CHOIX DE L’ASSEMBLEE DELIBERANTE Délibération du

Biens de faible valeur
Seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur s’amortissent sur un an (article R. 2321-1 du
CGCT) : 1 500 €

 
12-10-2020

 

Procédure
d’amortissement

(linéaire, dégressif,
variable)

Catégories de biens amortis Durée
(en années)

 

L Immobilisations<1500€ 1 12/10/2020

L Frais d'études, recherche et développement 5 12/10/2020

L Logiciels & Progiciels 2 12/10/2020

L Voitures & 2 roues 5 12/10/2020

L Mobilier 15 12/10/2020

L Matériel Informatique 5 12/10/2020

L Mat. Bur. électriques & électroniques 10 12/10/2020

L VRD 70 12/10/2020

L Matériels classiques 10 12/10/2020

L Autres inst. & matériel outillages techniques 25 12/10/2020

L Inst Grales, agenc et aménagements divers 25 12/10/2020

L Installations spécifiques fibre optique 30 12/10/2020

L Bâtiments & aménagement de bâtiment 50 12/10/2020
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – DEPENSES
 

A4.1
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES
PROPRES =A + B

51 000,00 I 50 684,34

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 51 000,00 50 684,34
1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 51 000,00 50 684,34
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00
16441 Opérat° afférentes à l'emprunt 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00
1687 Autres dettes 0,00 0,00
Dépenses et transferts à déduire des ressources propres (B) 0,00 0,00
10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves    
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves    
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 0,00 0,00
020 Dépenses imprévues 0,00 0,00

 
 

  Op. de l’exercice
I

Restes à réaliser en
dépenses au 31/12

Solde d’exécution
D001 de l’exercice

précédent (N-1)

TOTAL
II

Dépenses à couvrir par des
ressources propres

50 684,34 73 959,00 370 381,76 495 025,10

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – RECETTES
 

A4.2
 

RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b 52 695,00 III 36 950,32

Ressources propres externes de l’année (a) 0,00 0,00

10222 FCTVA 0,00 0,00
10228 Autres fonds globalisés 0,00 0,00
26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
Ressources propres internes de l’année (b) (2) 52 695,00 36 950,32

15… Provisions pour risques et charges    
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
28… Amortissement des immobilisations    
28128 Aménagement Autres terrains 1 200,00 972,00
28131 Bâtiments 26 600,00 14 948,00
28135 Installations générales, agencements, .. 16 100,00 13 276,90
28153 Installations à caractère spécifique 2 350,00 1 415,00
28154 Matériel industriel 370,00 363,00
28155 Outillage industriel 125,00 122,00
28184 Mobilier 750,00 727,64
28188 Autres 5 200,00 5 125,78

29… Dépréciation des immobilisations    
39… Dépréciat° des stocks et en-cours    
481… Charges à répartir plusieurs exercices    
021 Virement de la section d'exploitation 0,00 0,00

 
 

 
Opérations de

l’exercice
III

Restes à réaliser en
recettes au 31/12

Solde d’exécution
R001 de l’exercice

précédent

Affectation
R106 de l’exercice

précédent

TOTAL
IV

Total
ressources

propres
disponibles

36 950,32 0,00 0,00 0,00 36 950,32

 
 

  Montant

Dépenses à couvrir par des ressources propres II 495 025,10
Ressources propres disponibles IV 36 950,32

Solde V = IV – II (3) -458 074,78

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39 et 481 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Les comptes 15, 29 et 39 sont présentés uniquement si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(3) Indiquer le signe algébrique.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

VARIATION DU PATRIMOINE (article R. 2313-3 du CGCT) – ENTREES
 

A8.1
 
 

A8.1 – ETAT DES ENTREES D’IMMOBILISATIONS

Modalités et date
d’acquisition

Désignation du bien
Valeur d’acquisition

(coût historique)
Cumul des

amortissements
Durée de

l’amortissement

Acquisitions à titre onéreux        
12/04/2022 P3 SALLE APOSTROPHE 698,40 0,00 0

15/06/2022 TRX BLOC SANITAIRES PARC EXPO 70 196,70 0,00 25

11/07/2022 EXPERTISES & DIAGN. PARC EXPO 4 571,00 0,00 5

10/10/2022 TESTEUR ELECTRIQUE PARC EXPO 83,91 0,00 1

14/10/2022 P3 PARC DES EXPOS 361,15 0,00 0

04/11/2022 OUTIL POUR ATELIER PARC DES EXPO 199,42 0,00 1

04/11/2022 PARC DES EXPOS GRAND ENSEIGNES EXTERIEUR 1 150,00 0,00 1

02/12/2022 COFFRETS ÉLECTRIQ. EXT. MANIF PARC EXPO 3 275,00 0,00 10

Acquisitions à titre gratuit        
Mise à disposition        
Affectation        
Mises en concession ou
affermage

       

Divers        
10/11/2022 19M00028 MO REAMENAGEMENT BLOC SANIT 3 906,00 0,00 25

TOTAL GENERAL   84 441,58 0,00  
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

VARIATION DU PATRIMOINE (article R. 2313-3 du CGCT) – SORTIES
 

A8.2
 
 

A8.2 – ETAT DES SORTIES DES BIENS D’IMMOBILISATIONS

Modalités et date de
sortie

Désignation du bien

Valeur
d’acquisition

(coût
historique)

Durée de
l’amort.

Cumul des
amort.

antérieurs

Valeur nette
comptable
au jour de
la cession

Prix de
cession

Plus ou
moins
values

Cessions à titre onéreux              
25/07/2022 CLOISONS 2 340,00 25 655,20 1 684,80 1 684,80 0,00

25/07/2022 ACQUISIT° SALLE

SPECTACLE MEJANNES

578 224,53 50 69 386,94 508 837,59 502 940,22 -5 897,37

25/07/2022 RENOVAT° ELECTRICITE

EXTERIEURE

12 398,50 25 2 975,64 9 422,86 9 422,86 0,00

25/07/2022 APOSTROPHE - REMISE

EN ETAT

1 988,80 25 477,30 1 511,50 1 511,50 0,00

25/07/2022 APOSTROPHE - ALARME 2 178,93 25 522,96 1 655,97 1 655,97 0,00

25/07/2022 APOSTROPHE -

INSTALLAT° ELECTRIQUE

7 792,00 25 1 870,08 5 921,92 5 921,92 0,00

25/07/2022 APOSTROPHE - PEINTURE 12 141,00 25 2 913,84 9 227,16 9 227,16 0,00

25/07/2022 5C - MENUISERIES 6 791,63 25 1 630,02 5 161,61 5 161,61 0,00

25/07/2022 PEINTURE APOSTROPHE 3 360,00 10 1 680,00 1 680,00 1 680,00 0,00

25/07/2022 TRAVAUX APOSTROPHE 4 520,00 25 900,00 3 620,00 3 620,00 0,00

25/07/2022 TRAVAUX DE PEINTURES

APOSTROPHE

2 342,00 25 465,00 1 877,00 1 877,00 0,00

25/07/2022 TRAVAUX REPRISE JOINT

DILATATION(REPORT)

5 987,00 25 1 195,00 4 792,00 4 792,00 0,00

25/07/2022 TVX ELECTRIQUES

APOSTROPHE

2 555,00 25 510,00 2 045,00 2 045,00 0,00

25/07/2022 TRAVAUX ELECTRIQUE 4 602,87 25 920,00 3 682,87 3 682,87 0,00

25/07/2022 REMPLACEMENT POMPE

DE CHAUFFAGE

3 260,00 10 1 630,00 1 630,00 1 630,00 0,00

25/07/2022 INSTALLATION DE

CLOTURES

3 432,00 25 548,00 2 884,00 2 884,00 0,00

25/07/2022 TRVX DE REPARATION

MUR DE CLOTURE

2 101,00 25 336,00 1 765,00 1 765,00 0,00

25/07/2022 ECLAIRAGE SALLE

APOSTROPHE

3 567,50 30 472,00 3 095,50 3 095,50 0,00

25/07/2022 FOURNITURE ET POSE DE

CLOTURES(REPORT)

2 256,00 25 360,00 1 896,00 1 896,00 0,00

25/07/2022 FOURNITURE ET POSE

ECLAIRAGE SALLE APOS

3 983,59 25 477,00 3 506,59 3 506,59 0,00

Cessions à titre gratuit              
Mise à disposition              
Affectation              
Mises en concession ou
affermage

             

Mise à la réforme              
Divers              

10/11/2022 19M00028 MO

REAMENAGEMENT BLOC

SANIT

3 906,00 5 0,00 3 906,00 3 906,00 0,00

TOTAL GENERAL   669 728,35         -5 897,37
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IV – ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D

   
Nombre de membres en exercice : 0
Nombre de membres présents : 0
Nombre de suffrages exprimés : 0
VOTES :
Pour : 0
Contre : 0
Abstentions : 0
 
Date de convocation :
 

Présenté par (1) ,
A le
(1) ,
 
Délibéré par l’assemblée (2), réunie en session
A , le

Les membres de l’assemblée délibérante (2),
 

.
 
 

Certifié exécutoire par (1) , compte tenu de la transmission en préfecture, le , et de la publication le
A ,le

 

(1) Indiquer le « président du conseil d’administration » ou l’exécutif de la collectivité de rattachement : maire, président du conseil général,…

(2) L’assemblée délibérante étant : .
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REPUBLIQUE FRAN AISEÇ
 
 
 
 
 

EPCI - ALES (1)
 

AGREGE AU BUDGET PRINCIPAL DE ALES AGGLOMERATION (2)
 
 
 

Numéro SIRET : 20006691800026
 
 

POSTE COMPTABLE :
 
 
 
 

M 14
 
 
 

Compte administratif
 

voté par nature
 
 
 
 

BUDGET : AUTORISATION DROITS DES SOLS (3)
 
 

ANNEE 2022
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(1) Indiquer la nature juridique et le nom de la collectivité ou de l’établissement (commune, CCAS, EPCI, syndicat mixte, etc).

(2) A renseigner uniquement pour les budgets annexes.

(3) Indiquer le budget concerné : budget principal ou libellé du budget annexe.
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(1) Cette présentation est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus (art. L. 2312-3 du CGCT), les groupements comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus
(art. R. 5211-14 du CGCT) et leurs établissements publics. Il n’a cependant pas à être produit par les services à activité unique érigés en établissement public ou budget annexe. Les autres
communes et établissements peuvent les présenter de manière facultative.

(2) Cet état ne peut être produit que par les communes dont la population est inférieure à 500 habitants qui gèrent les services de distribution de l’eau potable et d’assainissement sous forme

de régie simple sans budget annexe (article L. 2221-11 du CGCT).

(3) Cf. article R. 2313-3 du CCGT.
(4) Cet état est obligatoirement produit par les communes et groupements de communes de 10 000 habitants et plus ayant institué la TEOM et assurant au moins la collecte des déchets
ménagers.

(5) Les associations syndicales autorisées doivent utiliser leur état particulier «   » annexé à l’arrêté n° NOR : INTB1237402A, relatif au cadre budgétaire et comptableInformations générales

applicable aux associations syndicales autorisées.

(6) Les associations syndicales autorisées remplissent et joignent uniquement les états qui les concernent au titre de l’exercice et au titre du détail des comptes de bilan.

 

Préciser, pour chaque annexe, si l’état est sans objet le cas échéant.
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Code INSEE ALES
AUTORISATION DROITS DES SOLS

CA
2022

 

I – INFORMATIONS GENERALES I
INFORMATIONS STATISTIQUES, FISCALES ET FINANCIERES A

 

Informations statistiques Valeurs
Population totale (colonne h du recensement INSEE) :
Nombre de résidences secondaires (article R. 2313-1 ) :in fine
Nom de l’EPCI à fiscalité propre auquel la commune adhère :

 

 
 

Potentiel fiscal et financier (1)
Valeurs par hab.
(population DGF)

Moyennes nationales du
potentiel financier par
habitants de la strate

Fiscal Financier

 
 

Informations financières – ratios (2) Valeurs Moyennes nationales de
la strate (3)

1 Dépenses d’exploitation / Dépenses réelles de fonctionnement
2 Produit d’exploitation domaine / Recettes réelles de fonctionnement
3 Transferts reçus / Recettes réelles de fonctionnement
4 Emprunts réalisés / Dépenses d’équipement brut
5 Encours de la dette

 

  Dans l’ensemble des tableaux, les cases grisées ne doivent pas être remplies.

(1) Il s’agit du potentiel fiscal et du potentiel financier définis à l’article L. 2334-4 du code général des collectivités territoriales qui figurent sur la fiche de répartition de la DGF de
l'exercice N-1 établie sur la base des informations N-2 (transmise par les services préfectoraux).
(2) Les ratios 1 à 6 sont obligatoires pour les communes de 3 500 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que pour les EPCI dotés d’une fiscalité propre
comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus.
Les ratios 7 à 10 sont obligatoires pour les communes de 10 000 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que pour les EPCI dotés d’une fiscalité propre
comprenant au moins une commune de 10 000 habitants et plus (cf. articles L. 2313-1, L. 2313-2, R. 2313-1, R. 2313-2 et R. 5211-15 du CGCT). Pour les caisses des écoles, les
EPCI non dotés d’une fiscalité propre et les syndicats mixtes associant exclusivement des communes et des EPCI, il conviendra d’appliquer les ratios prévus respectivement par les
articles R. 2313-7, R. 5211-15 et R. 5711-3 du CGCT.
(3) Il convient d’indiquer les moyennes de la catégorie de l’organisme en cause (commune, communauté urbaine, communauté d’agglomération, …) et les sources d’où sont tirées
les informations (statistiques de la direction générale des collectivités locales ou de la direction générale de la comptabilité publique). Il s’agit des moyennes de la dernière année
connue.

 



ALES - AUTORISATION DROITS DES SOLS - CA - 2022

Page 5

I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET B

 

 

POUR MEMOIRE(1)
 
 
I – L'assemblée délibérante a voté le présent budget par nature :
- au niveau (2) du chapitre pour la section de fonctionnement.
- au niveau (2) du chapitre pour la section d’investissement.

-        avec (3) les chapitres « opérations d’équipement » de l’état III B 3.
-        sans (4) vote formel sur chacun des chapitres.

 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :
 
 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, et, en section d’investissement, sans chapitre
de dépense « opération d’équipement ».
 
 
III – Les provisions sont (5) budgétaires .
 

 
(1) Rappeler les modalités relatives au vote du budget.

(2) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(3) Indiquer « avec » ou « sans » les chapitres opérations d’équipement.

(4) Indiquer « avec » ou « sans » vote formel.

(5) A compléter par un seul des deux choix suivants :

       - semi-budgétaires (pas d’inscription en recette de la section d’investissement),

       - budgétaires (délibération n° ………. du ……….).



ALES - AUTORISATION DROITS DES SOLS - CA - 2022

Page 6

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A1

 
EXECUTION DU BUDGET

    DEPENSES RECETTES

REALISATIONS
DE L’EXERCICE

(mandats et titres)

Section de fonctionnement A 88 416,00 G 88 416,00

Section d’investissement B 0,00 H 0,00

    + +

REPORTS DE
L’EXERCICE

N-1

Report en section de
fonctionnement (002)

C 0,00 I 67 389,03
(si déficit) (si excédent)

Report en section
d’investissement (001)

D 0,00 J 0,00
(si déficit) (si excédent)

    = =

  TOTAL (réalisations +
reports)

= A+B+C+D 88 416,00 = G+H+I+J 155 805,03

 

RESTES A
REALISER A

REPORTER EN
N+1 (1)

 

Section de fonctionnement E 0,00 K 0,00

Section d’investissement F 0,00 L 0,00

TOTAL des restes à réaliser à
reporter en N+1

= E+F 0,00 = K+L 0,00

 

RESULTAT
CUMULE

 

Section de fonctionnement = A+C+E 88 416,00 = G+I+K 155 805,03

Section d’investissement = B+D+F 0,00 = H+J+L 0,00

TOTAL CUMULE = A+B+C+D+E+F 88 416,00 = G+H+I+J+K+L 155 805,03

 
 

DETAIL DES RESTES A REALISER
Chap. Libellé Dépenses engagées non

mandatées
Titres restant à émettre

TOTAL DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT E 0,00 K 0,00

011 Charges à caractère général 0,00  
012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00  
014 Atténuations de produits 0,00  
65 Autres charges de gestion courante 0,00  
656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00  
66 Charges financières 0,00  
67 Charges exceptionnelles 0,00  
70 Produits services, domaine et ventes div   0,00

73 Impôts et taxes   0,00

74 Dotations et participations   0,00

75 Autres produits de gestion courante   0,00

013 Atténuations de charges   0,00

76 Produits financiers   0,00

77 Produits exceptionnels   0,00

TOTAL DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT F 0,00 L 0,00

010 Stocks (4) 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations   0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (6) 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00
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Chap. Libellé Dépenses engagées non
mandatées

Titres restant à émettre

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (5) 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00

 
(1) Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortent de la comptabilité
des engagements et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées (R. 2311-11 du CGCT).
Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortent de la
comptabilité des engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent (R. 2311-11 du CGCT).
(2) Le chapitre 45 doit être détaillé conformément au plan de compte, tant en dépenses qu'en recettes.
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II - PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION DE FONCTIONNEMENT – CHAPITRES A2

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésMandats émis

Charg.
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
011 Charges à caractère général 196 388,03 88 416,00 0,00 0,00 107 972,03

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses de gestion courante 196 388,03 88 416,00 0,00 0,00 107 972,03

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (1) 0,00 0,00     0,00

022 Dépenses imprévues 0,00        
Total des dépenses réelles de

fonctionnement
196 388,03 88 416,00 0,00 0,00 107 972,03

023 Virement à la section d'investissement (2) 0,00        
042 Opérat° ordre transfert entre sections (2) 0,00 0,00     0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (2) 0,00 0,00     0,00

Total des dépenses d’ordre de
fonctionnement

0,00 0,00     0,00

TOTAL 196 388,03 88 416,00 0,00 0,00 107 972,03

Pour information
D 002 Déficit de fonctionnement reporté de

N-1

(3) 0,00        

 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Prod.
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 128 999,00 88 416,00 0,00 0,00 40 583,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes de gestion courante 128 999,00 88 416,00 0,00 0,00 40 583,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprises provisions semi-budgétaires (1) 0,00 0,00     0,00

Total des recettes réelles de
fonctionnement

128 999,00 88 416,00 0,00 0,00 40 583,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (2) 0,00 0,00     0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (2) 0,00 0,00     0,00

Total des recettes d’ordre de
fonctionnement

0,00 0,00     0,00

TOTAL 128 999,00 88 416,00 0,00 0,00 40 583,00

Pour information
R 002 Excédent de fonctionnement reporté

de N-1

(3) 67 389,03        

 

(1) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(2) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.

(3) Les lignes de report ne font pas l’objet d’émission de mandat ou de titre (inscrire le montant reporté).
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRES A3

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

010 Stocks (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (4) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (5) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00      
Total des dépenses financières 0,00 0,00 0,00 0,00

45… Total des opé. pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (1) 0,00 0,00   0,00

041 Opérations patrimoniales (1) 0,00 0,00   0,00

Total des dépenses d’ordre d’investissement 0,00 0,00   0,00

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

(2) 0,00      

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

010 Stocks (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (4) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves (hors 1068) 0,00 0,00 0,00 0,00

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés (7) 0,00 0,00 0,00 0,00

138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00   0,00  
Total des recettes financières 0,00 0,00 0,00 0,00

45… Total des opé. pour le compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement (1) 0,00      
040 Opérat° ordre transfert entre sections (1) 0,00 0,00   0,00

041 Opérations patrimoniales (1) 0,00 0,00   0,00

Total des recettes d’ordre d’investissement 0,00 0,00   0,00

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00
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Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

(2) 0,00      

 

(1) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.

(2) Les lignes de report ne font pas l’objet d’émission de mandat ou de titre (inscrire le montant reporté).

(3) A servir uniquement dans le cadre d’un suivi des stocks selon la méthode de l’inventaire permanent simplifié autorisée pour les seules opérations d’aménagements (lotissement, ZAC…) par

ailleurs retracées dans le cadre de budgets annexes.

(4) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(5) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(7) Le compte 1068 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B1

 
1 – Mandats émis (y compris sur les restes à réaliser N-1)

  FONCTIONNEMENT
Opérations réelles

(1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

011 Charges à caractère général 88 416,00   88 416,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00   0,00

014 Atténuations de produits 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00   0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus (4) 0,00   0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00
67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00
68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00
71 Production stockée (ou déstockage) (3)   0,00 0,00

Dépenses de fonctionnement – Total 88 416,00 0,00 88 416,00

Pour information
D 002 Déficit de fonctionnement reporté de N-1     0,00

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles
(1)

Opérations d’ordre
(2)

TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00
15 Provisions pour risques et charges (5)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non budgétaire) 0,00 0,00 0,00
18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (8) 0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

19 Neutral. et régul. d'opérations (5)   0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)  (6) 0,00 0,00 0,00
204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles (6) 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation (6) (9) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (6) 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations (reprises)   0,00 0,00

29 Prov. pour dépréciat° immobilisations (5)   0,00 0,00

39 Prov. dépréciat° des stocks et en-cours (5)   0,00 0,00

45… Total des opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Prov. dépréc. comptes de tiers (5)   0,00 0,00

59 Prov. dépréc. comptes financiers (5)   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00

Dépenses d’investissement –Total 0,00 0,00 0,00

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1     0,00

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(4) Communes, communautés d’agglomération et communautés urbaines de plus de 100 000 habitants.

(5) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Hors chapitres « opérations d’équipement ».

(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(8) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(9) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B2

 

2 – Titres émis (y compris sur les restes à réaliser N-1)

  FONCTIONNEMENT
Opérations réelles

(1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

013 Atténuations de charges 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 88 416,00   88 416,00

71 Production stockée (ou déstockage)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00   0,00

74 Dotations et participations 0,00   0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00
76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00
77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00
78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00
79 Transferts de charges   0,00 0,00

Recettes de fonctionnement – Total 88 416,00 0,00 88 416,00

Pour information
R 002 Excédent de fonctionnement reporté de N-1

    67 389,03
 

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles
(1)

Opérations d’ordre
(2)

TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 0,00 0,00 0,00
1068 Excédents de fonctionnement capitalisés 0,00   0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00
15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non budgétaire) 0,00 0,00 0,00
18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (8) 0,00   0,00

19 Neutral. et régul. d'opérations   0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (5) 0,00 0,00 0,00
204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles(5) 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation(5) (9) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours(5) 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations   0,00 0,00

29 Prov. pour dépréciat° immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Prov. dépréciat° des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

45… Opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Prov. dépréc. comptes de tiers (4)   0,00 0,00

59 Prov. dépréc. comptes financiers (4)   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00

Recettes d’investissement – Total 0,00 0,00 0,00

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

    0,00
 

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(4) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Hors chapitres « opérations d’équipement ».

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(7) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(8) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DETAIL DES DEPENSES A1

 

Chap/

art (1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésMandats émis

Charges
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
011 Charges à caractère général 196 388,03 88 416,00 0,00 0,00 107 972,03

62871 Remb. frais à la collectivité de rattach 196 388,03 88 416,00 0,00 0,00 107 972,03

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES DE GESTION DES SERVICES (a)
= (011+012+014+65+656)

196 388,03 88 416,00 0,00 0,00 107 972,03

66 Charges financières (b) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles (c) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (d) (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues (e) 0,00        
TOTAL DES DEPENSES REELLES

= a+b+c+d+e
196 388,03 88 416,00 0,00 0,00 107 972,03

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00     0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (4) (5)
(6)

0,00 0,00     0,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS AU PROFIT DE LA
SECTION D’INVESTISSEMENT

0,00 0,00     0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (7) 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES DEPENSES D’ORDRE 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
DE L’EXERCICE

(= Total des opérations réelles et d’ordre)

196 388,03 88 416,00 0,00 0,00 107 972,03

Pour information
D 002 Déficit de fonctionnement reporté de N-1

0,00        

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (2)
  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Si le mandatement des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.

(3) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(4) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre, DF 042 = RI 040.

(5) Dont 675 et 676.

(6)Le compte 6815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(7) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DETAIL DES RECETTES A2

 

Chap/
art(1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Produits
rattachés

Restes à
réaliser au

31/12
013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 128 999,00 88 416,00 0,00 0,00 40 583,00

70878 Remb. frais par d'autres redevables 128 999,00 88 416,00 0,00 0,00 40 583,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL = RECETTES DE GESTION DES SERVICES
(a) = 70+73+74+75+013

128 999,00 88 416,00 0,00 0,00 40 583,00

76 Produits financiers (b) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels (c) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprises provisions semi-budgétaires (d) (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES
=a+b+c+d

128 999,00 88 416,00 0,00 0,00 40 583,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (3) (4)
(5)

0,00 0,00     0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (6) 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT
DE L’EXERCICE

(=Total des opérations réelles et d’ordre)

128 999,00 88 416,00 0,00 0,00 40 583,00

Pour information
R 002 Excédent de fonctionnement reporté de N-1

67 389,03        

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 7622
  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes  appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(3) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RF 042 = DI 040.

(4) Dont 776.

(5) Le compte 7815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES DEPENSES B1

 

Chap/
art (1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf opérations et 204) 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (sauf opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (sauf opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation (sauf opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00      
Total des dépenses financières 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES REELLES 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 0,00 0,00   0,00

  Reprises sur autofinancement antérieur (5) 0,00 0,00   0,00

  Charges transférées (6) 0,00 0,00   0,00

041 Opérations patrimoniales (7) 0,00 0,00   0,00

TOTAL DEPENSES D’ORDRE 0,00 0,00   0,00

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des dépenses réelles et d’ordre)

0,00 0,00 0,00 0,00

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

0,00      

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Voir état III B3 pour le détail des opérations d’équipement.

(3) Voir annexes IV A9 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(4) Cf. définitions du chapitre d’opérations d’ordre, DI 040=RF 042.

(5) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Dont 192.

(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041= RI 041.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES RECETTES B2

 

Chap/
art (1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées(hors 165) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles(sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00   0,00  
Total des recettes financières 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00      
040 Opérat° ordre transfert entre sections (3) (4) 0,00 0,00   0,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS PROVENANT DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT

0,00 0,00   0,00

041 Opérations patrimoniales (5) 0,00 0,00   0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 0,00 0,00   0,00

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des recettes réelles et d’ordre)

0,00 0,00 0,00 0,00

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

0,00      

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes  appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Voir annexes IV A9 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(3) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre, .RI 040 = DF 042

(4) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041= RI 041.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

Cet état ne contient pas d'information.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – DEPENSES
 

A6.1
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES
PROPRES =A + B

0,00 I 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 0,00 0,00
1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 0,00 0,00
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00
16441 Opérat° afférentes à l'emprunt 0,00 0,00
1671 Avances consolidées du Trésor 0,00 0,00
1672 Emprunts sur comptes spéciaux du Trésor 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00
1687 Autres dettes 0,00 0,00
Dépenses et transferts à déduire des ressources propres (B) 0,00 0,00
10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves    
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves    
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 0,00 0,00
020 Dépenses imprévues 0,00 0,00

 
 

  Op. de l’exercice
I

Restes à réaliser en
dépenses au 31/12

Solde d’exécution
D001 de l’exercice

précédent (N-1)

TOTAL
II

Dépenses à couvrir par des
ressources propres

0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – RECETTES
 

A6.2
 

RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b 0,00 III 0,00

Ressources propres externes de l’année (a) 0,00 0,00

10222 FCTVA 0,00 0,00
10223 TLE 0,00 0,00
10226 Taxe d’aménagement 0,00 0,00
10228 Autres fonds 0,00 0,00
13146 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
13156 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
13246 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
13256 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00
26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
Ressources propres internes de l’année (b) (2) 0,00 0,00

15… Provisions pour risques et charges    
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
28… Amortissement des immobilisations    
29… Prov. pour dépréciat° immobilisations    
39… Prov. dépréciat° des stocks et en-cours    
481… Charges à rép. sur plusieurs exercices    
49… Prov. dépréc. comptes de tiers    
59… Prov. dépréc. comptes financiers    
024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00

 
 

 
Opérations de

l’exercice
III

Restes à réaliser en
recettes au 31/12

Solde d’exécution
R001 de l’exercice

précédent

Affectation
R1068 de l’exercice

précédent

TOTAL
IV

Total
ressources

propres
disponibles

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
 

  Montant

Dépenses à couvrir par des ressources propres II 0,00
Ressources propres disponibles IV 0,00

Solde V = IV – II (3) 0,00

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39, 481, 49 et 59 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 sont présentés uniquement si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(3) Indiquer le signe algébrique.
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IV – ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D2

   
Nombre de membres en exercice : 0
Nombre de membres présents : 0
Nombre de suffrages exprimés : 0
VOTES :
Pour : 0
Contre : 0
Abstentions : 0

 
Date de convocation :

 
 

Présenté par (1) .
A , le
 
Délibéré par l’assemblée (2), réunie en session .
A , le

Les membres de l’assemblée délibérante (2),
 

.
 
 
Certifié exécutoire par (1) , compte tenu de la transmission en préfecture, le , et de la publication le

A ,le
 

(1) Indiquer le maire ou le président de l’organisme.

(2) L’assemblée délibérante étant : .
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REPUBLIQUE FRAN AISEÇ
 
 
 
 
 

EPCI - ALES (1)
 

AGREGE AU BUDGET PRINCIPAL DE ALES AGGLOMERATION (2)
 
 
 

Numéro SIRET : 20006691800059
 
 

POSTE COMPTABLE :
 
 
 
 

M 14
 
 
 

Compte administratif
 

voté par nature
 
 
 
 

BUDGET : ATELIER RELAIS ALES AGGLOMERATION (3)
 
 

ANNEE 2022
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(1) Indiquer la nature juridique et le nom de la collectivité ou de l’établissement (commune, CCAS, EPCI, syndicat mixte, etc).

(2) A renseigner uniquement pour les budgets annexes.

(3) Indiquer le budget concerné : budget principal ou libellé du budget annexe.
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(1) Cette présentation est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus (art. L. 2312-3 du CGCT), les groupements comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus
(art. R. 5211-14 du CGCT) et leurs établissements publics. Il n’a cependant pas à être produit par les services à activité unique érigés en établissement public ou budget annexe. Les autres
communes et établissements peuvent les présenter de manière facultative.

(2) Cet état ne peut être produit que par les communes dont la population est inférieure à 500 habitants qui gèrent les services de distribution de l’eau potable et d’assainissement sous forme

de régie simple sans budget annexe (article L. 2221-11 du CGCT).

(3) Cf. article R. 2313-3 du CCGT.
(4) Cet état est obligatoirement produit par les communes et groupements de communes de 10 000 habitants et plus ayant institué la TEOM et assurant au moins la collecte des déchets
ménagers.

(5) Les associations syndicales autorisées doivent utiliser leur état particulier «   » annexé à l’arrêté n° NOR : INTB1237402A, relatif au cadre budgétaire et comptableInformations générales

applicable aux associations syndicales autorisées.

(6) Les associations syndicales autorisées remplissent et joignent uniquement les états qui les concernent au titre de l’exercice et au titre du détail des comptes de bilan.

 

Préciser, pour chaque annexe, si l’état est sans objet le cas échéant.
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Code INSEE ALES
ATELIER RELAIS ALES AGGLOMERATION

CA
2022

 

I – INFORMATIONS GENERALES I
INFORMATIONS STATISTIQUES, FISCALES ET FINANCIERES A

 

Informations statistiques Valeurs
Population totale (colonne h du recensement INSEE) :
Nombre de résidences secondaires (article R. 2313-1 ) :in fine
Nom de l’EPCI à fiscalité propre auquel la commune adhère :

 

 
 

Potentiel fiscal et financier (1)
Valeurs par hab.
(population DGF)

Moyennes nationales du
potentiel financier par
habitants de la strate

Fiscal Financier

 
 

Informations financières – ratios (2) Valeurs Moyennes nationales de
la strate (3)

1 Dépenses d’exploitation / Dépenses réelles de fonctionnement
2 Produit d’exploitation domaine / Recettes réelles de fonctionnement
3 Transferts reçus / Recettes réelles de fonctionnement
4 Emprunts réalisés / Dépenses d’équipement brut
5 Encours de la dette

 

  Dans l’ensemble des tableaux, les cases grisées ne doivent pas être remplies.

(1) Il s’agit du potentiel fiscal et du potentiel financier définis à l’article L. 2334-4 du code général des collectivités territoriales qui figurent sur la fiche de répartition de la DGF de
l'exercice N-1 établie sur la base des informations N-2 (transmise par les services préfectoraux).
(2) Les ratios 1 à 6 sont obligatoires pour les communes de 3 500 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que pour les EPCI dotés d’une fiscalité propre
comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus.
Les ratios 7 à 10 sont obligatoires pour les communes de 10 000 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que pour les EPCI dotés d’une fiscalité propre
comprenant au moins une commune de 10 000 habitants et plus (cf. articles L. 2313-1, L. 2313-2, R. 2313-1, R. 2313-2 et R. 5211-15 du CGCT). Pour les caisses des écoles, les
EPCI non dotés d’une fiscalité propre et les syndicats mixtes associant exclusivement des communes et des EPCI, il conviendra d’appliquer les ratios prévus respectivement par les
articles R. 2313-7, R. 5211-15 et R. 5711-3 du CGCT.
(3) Il convient d’indiquer les moyennes de la catégorie de l’organisme en cause (commune, communauté urbaine, communauté d’agglomération, …) et les sources d’où sont tirées
les informations (statistiques de la direction générale des collectivités locales ou de la direction générale de la comptabilité publique). Il s’agit des moyennes de la dernière année
connue.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET B

 

 

POUR MEMOIRE(1)
 
 
I – L'assemblée délibérante a voté le présent budget par nature :
- au niveau (2) du chapitre pour la section de fonctionnement.
- au niveau (2) du chapitre pour la section d’investissement.

-        avec (3) les chapitres « opérations d’équipement » de l’état III B 3.
-        sans (4) vote formel sur chacun des chapitres.

 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :
 
 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, et, en section d’investissement, sans chapitre
de dépense « opération d’équipement ».
 
 
III – Les provisions sont (5) budgétaires .
 

 
(1) Rappeler les modalités relatives au vote du budget.

(2) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(3) Indiquer « avec » ou « sans » les chapitres opérations d’équipement.

(4) Indiquer « avec » ou « sans » vote formel.

(5) A compléter par un seul des deux choix suivants :

       - semi-budgétaires (pas d’inscription en recette de la section d’investissement),

       - budgétaires (délibération n° ………. du ……….).
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A1

 
EXECUTION DU BUDGET

    DEPENSES RECETTES

REALISATIONS
DE L’EXERCICE

(mandats et titres)

Section de fonctionnement A 79 087,47 G 98 078,63

Section d’investissement B 77 398,79 H 54 750,00

    + +

REPORTS DE
L’EXERCICE

N-1

Report en section de
fonctionnement (002)

C 115 980,72 I 0,00
(si déficit) (si excédent)

Report en section
d’investissement (001)

D 27 370,84 J 0,00
(si déficit) (si excédent)

    = =

  TOTAL (réalisations +
reports)

= A+B+C+D 299 837,82 = G+H+I+J 152 828,63

 

RESTES A
REALISER A

REPORTER EN
N+1 (1)

 

Section de fonctionnement E 0,00 K 0,00

Section d’investissement F 0,00 L 0,00

TOTAL des restes à réaliser à
reporter en N+1

= E+F 0,00 = K+L 0,00

 

RESULTAT
CUMULE

 

Section de fonctionnement = A+C+E 195 068,19 = G+I+K 98 078,63

Section d’investissement = B+D+F 104 769,63 = H+J+L 54 750,00

TOTAL CUMULE = A+B+C+D+E+F 299 837,82 = G+H+I+J+K+L 152 828,63

 
 

DETAIL DES RESTES A REALISER
Chap. Libellé Dépenses engagées non

mandatées
Titres restant à émettre

TOTAL DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT E 0,00 K 0,00

011 Charges à caractère général 0,00  
012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00  
014 Atténuations de produits 0,00  
65 Autres charges de gestion courante 0,00  
656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00  
66 Charges financières 0,00  
67 Charges exceptionnelles 0,00  
70 Produits services, domaine et ventes div   0,00

73 Impôts et taxes   0,00

74 Dotations et participations   0,00

75 Autres produits de gestion courante   0,00

013 Atténuations de charges   0,00

76 Produits financiers   0,00

77 Produits exceptionnels   0,00

TOTAL DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT F 0,00 L 0,00

010 Stocks (4) 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations   0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (6) 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00
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Chap. Libellé Dépenses engagées non
mandatées

Titres restant à émettre

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (5) 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00

 
(1) Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortent de la comptabilité
des engagements et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées (R. 2311-11 du CGCT).
Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortent de la
comptabilité des engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent (R. 2311-11 du CGCT).
(2) Le chapitre 45 doit être détaillé conformément au plan de compte, tant en dépenses qu'en recettes.
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II - PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION DE FONCTIONNEMENT – CHAPITRES A2

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésMandats émis

Charg.
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
011 Charges à caractère général 39 050,00 16 828,32 769,35 0,00 21 452,33

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 4 010,00 0,00 0,00 0,00 4 010,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses de gestion courante 43 060,00 16 828,32 769,35 0,00 25 462,33

66 Charges financières 7 800,00 6 535,25 204,55 0,00 1 060,20

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (1) 0,00 0,00     0,00

022 Dépenses imprévues 0,00        
Total des dépenses réelles de

fonctionnement
50 860,00 23 363,57 973,90 0,00 26 522,53

023 Virement à la section d'investissement (2) 24 000,00        
042 Opérat° ordre transfert entre sections (2) 55 000,00 54 750,00     250,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (2) 0,00 0,00     0,00

Total des dépenses d’ordre de
fonctionnement

79 000,00 54 750,00     24 250,00

TOTAL 129 860,00 78 113,57 973,90 0,00 50 772,53

Pour information
D 002 Déficit de fonctionnement reporté de

N-1

(3) 115 980,72        

 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Prod.
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 10 500,00 4 203,31 0,00 0,00 6 296,69

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 92 360,00 66 966,32 0,00 0,00 25 393,68

Total des recettes de gestion courante 102 860,00 71 169,63 0,00 0,00 31 690,37

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 115 980,72 0,00 0,00 0,00 115 980,72

78 Reprises provisions semi-budgétaires (1) 0,00 0,00     0,00

Total des recettes réelles de
fonctionnement

218 840,72 71 169,63 0,00 0,00 147 671,09

042 Opérat° ordre transfert entre sections (2) 27 000,00 26 909,00     91,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (2) 0,00 0,00     0,00

Total des recettes d’ordre de
fonctionnement

27 000,00 26 909,00     91,00

TOTAL 245 840,72 98 078,63 0,00 0,00 147 762,09

Pour information
R 002 Excédent de fonctionnement reporté

de N-1

(3) 0,00        

 

(1) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(2) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.

(3) Les lignes de report ne font pas l’objet d’émission de mandat ou de titre (inscrire le montant reporté).
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRES A3

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

010 Stocks (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 20 200,00 0,00 0,00 20 200,00

22 Immobilisations reçues en affectation (4) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 20 200,00 0,00 0,00 20 200,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 54 000,00 50 489,79 0,00 3 510,21

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (5) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00      
Total des dépenses financières 54 000,00 50 489,79 0,00 3 510,21

45… Total des opé. pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’investissement 74 200,00 50 489,79 0,00 23 710,21

040 Opérat° ordre transfert entre sections (1) 27 000,00 26 909,00   91,00

041 Opérations patrimoniales (1) 0,00 0,00   0,00

Total des dépenses d’ordre d’investissement 27 000,00 26 909,00   91,00

TOTAL 101 200,00 77 398,79 0,00 23 801,21

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

(2) 27 370,84      

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

010 Stocks (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 47 570,84 0,00 0,00 47 570,84

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (4) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 47 570,84 0,00 0,00 47 570,84

10 Dotations, fonds divers et réserves (hors 1068) 0,00 0,00 0,00 0,00

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés (7) 0,00 0,00 0,00 0,00

138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 2 000,00 0,00 0,00 2 000,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00   0,00  
Total des recettes financières 2 000,00 0,00 0,00 2 000,00

45… Total des opé. pour le compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’investissement 49 570,84 0,00 0,00 49 570,84

021 Virement de la sect° de fonctionnement (1) 24 000,00      
040 Opérat° ordre transfert entre sections (1) 55 000,00 54 750,00   250,00

041 Opérations patrimoniales (1) 0,00 0,00   0,00

Total des recettes d’ordre d’investissement 79 000,00 54 750,00   24 250,00

TOTAL 128 570,84 54 750,00 0,00 73 820,84
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Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

(2) 0,00      

 

(1) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.

(2) Les lignes de report ne font pas l’objet d’émission de mandat ou de titre (inscrire le montant reporté).

(3) A servir uniquement dans le cadre d’un suivi des stocks selon la méthode de l’inventaire permanent simplifié autorisée pour les seules opérations d’aménagements (lotissement, ZAC…) par

ailleurs retracées dans le cadre de budgets annexes.

(4) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(5) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(7) Le compte 1068 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B1

 
1 – Mandats émis (y compris sur les restes à réaliser N-1)

  FONCTIONNEMENT
Opérations réelles

(1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

011 Charges à caractère général 17 597,67   17 597,67

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00   0,00

014 Atténuations de produits 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00   0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus (4) 0,00   0,00

66 Charges financières 6 739,80 0,00 6 739,80
67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00
68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 54 750,00 54 750,00
71 Production stockée (ou déstockage) (3)   0,00 0,00

Dépenses de fonctionnement – Total 24 337,47 54 750,00 79 087,47

Pour information
D 002 Déficit de fonctionnement reporté de N-1     115 980,72

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles
(1)

Opérations d’ordre
(2)

TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 26 909,00 26 909,00
15 Provisions pour risques et charges (5)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non budgétaire) 50 489,79 0,00 50 489,79
18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (8) 0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

19 Neutral. et régul. d'opérations (5)   0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)  (6) 0,00 0,00 0,00
204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles (6) 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation (6) (9) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (6) 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations (reprises)   0,00 0,00

29 Prov. pour dépréciat° immobilisations (5)   0,00 0,00

39 Prov. dépréciat° des stocks et en-cours (5)   0,00 0,00

45… Total des opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Prov. dépréc. comptes de tiers (5)   0,00 0,00

59 Prov. dépréc. comptes financiers (5)   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00

Dépenses d’investissement –Total 50 489,79 26 909,00 77 398,79

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1     27 370,84

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(4) Communes, communautés d’agglomération et communautés urbaines de plus de 100 000 habitants.

(5) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Hors chapitres « opérations d’équipement ».

(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(8) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(9) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B2

 

2 – Titres émis (y compris sur les restes à réaliser N-1)

  FONCTIONNEMENT
Opérations réelles

(1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

013 Atténuations de charges 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 0,00   0,00

71 Production stockée (ou déstockage)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   0,00 0,00

73 Impôts et taxes 4 203,31   4 203,31

74 Dotations et participations 0,00   0,00

75 Autres produits de gestion courante 66 966,32 0,00 66 966,32
76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00
77 Produits exceptionnels 0,00 26 909,00 26 909,00
78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00
79 Transferts de charges   0,00 0,00

Recettes de fonctionnement – Total 71 169,63 26 909,00 98 078,63

Pour information
R 002 Excédent de fonctionnement reporté de N-1

    0,00
 

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles
(1)

Opérations d’ordre
(2)

TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 0,00 0,00 0,00
1068 Excédents de fonctionnement capitalisés 0,00   0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00
15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non budgétaire) 0,00 0,00 0,00
18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (8) 0,00   0,00

19 Neutral. et régul. d'opérations   0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (5) 0,00 0,00 0,00
204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles(5) 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation(5) (9) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours(5) 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations   54 750,00 54 750,00

29 Prov. pour dépréciat° immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Prov. dépréciat° des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

45… Opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Prov. dépréc. comptes de tiers (4)   0,00 0,00

59 Prov. dépréc. comptes financiers (4)   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00

Recettes d’investissement – Total 0,00 54 750,00 54 750,00

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

    0,00
 

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(4) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Hors chapitres « opérations d’équipement ».

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(7) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(8) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DETAIL DES DEPENSES A1

 

Chap/

art (1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésMandats émis

Charges
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
011 Charges à caractère général 39 050,00 16 828,32 769,35 0,00 21 452,33

60611 Eau et assainissement 1 000,00 1 041,82 769,35 0,00 -811,17
60612 Energie - Electricité 4 000,00 1 902,30 0,00 0,00 2 097,70
60632 Fournitures de petit équipement 150,00 53,00 0,00 0,00 97,00
6135 Locations mobilières 200,00 0,00 0,00 0,00 200,00
61521 Entretien terrains 1 600,00 0,00 0,00 0,00 1 600,00
615228 Entretien, réparations autres bâtiments 8 000,00 0,00 0,00 0,00 8 000,00
6156 Maintenance 100,00 200,00 0,00 0,00 -100,00
617 Etudes et recherches 500,00 425,20 0,00 0,00 74,80
6227 Frais d'actes et de contentieux 3 500,00 0,00 0,00 0,00 3 500,00
63512 Taxes foncières 20 000,00 13 206,00 0,00 0,00 6 794,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 4 010,00 0,00 0,00 0,00 4 010,00

6541 Créances admises en non-valeur 4 000,00 0,00 0,00 0,00 4 000,00
65888 Autres 10,00 0,00 0,00 0,00 10,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES DE GESTION DES SERVICES (a)
= (011+012+014+65+656)

43 060,00 16 828,32 769,35 0,00 25 462,33

66 Charges financières (b) 7 800,00 6 535,25 204,55 0,00 1 060,20

66111 Intérêts réglés à l'échéance 7 500,00 6 790,61 0,00 0,00 709,39
66112 Intérêts - Rattachement des ICNE 300,00 -255,36 204,55 0,00 350,81

67 Charges exceptionnelles (c) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (d) (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues (e) 0,00        
TOTAL DES DEPENSES REELLES

= a+b+c+d+e
50 860,00 23 363,57 973,90 0,00 26 522,53

023 Virement à la section d'investissement 24 000,00 0,00     24 000,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (4) (5)
(6)

55 000,00 54 750,00     250,00

6811 Dot. amort. et prov. Immos incorporelles 55 000,00 54 750,00 250,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS AU PROFIT DE LA
SECTION D’INVESTISSEMENT

79 000,00 54 750,00     24 250,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (7) 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES DEPENSES D’ORDRE 79 000,00 54 750,00     24 250,00

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
DE L’EXERCICE

(= Total des opérations réelles et d’ordre)

129 860,00 78 113,57 973,90 0,00 50 772,53

Pour information
D 002 Déficit de fonctionnement reporté de N-1

115 980,72        

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (2)
  Montant des ICNE de l’exercice 204,55  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 255,36  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 -50,81  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Si le mandatement des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.

(3) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(4) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre, DF 042 = RI 040.

(5) Dont 675 et 676.

(6)Le compte 6815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(7) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DETAIL DES RECETTES A2

 

Chap/
art(1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Produits
rattachés

Restes à
réaliser au

31/12
013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 10 500,00 4 203,31 0,00 0,00 6 296,69

7388 Autres taxes diverses 10 500,00 4 203,31 0,00 0,00 6 296,69

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 92 360,00 66 966,32 0,00 0,00 25 393,68

752 Revenus des immeubles 92 360,00 66 966,32 0,00 0,00 25 393,68

TOTAL = RECETTES DE GESTION DES SERVICES
(a) = 70+73+74+75+013

102 860,00 71 169,63 0,00 0,00 31 690,37

76 Produits financiers (b) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels (c) 115 980,72 0,00 0,00 0,00 115 980,72

774 Subventions exceptionnelles 115 980,72 0,00 0,00 0,00 115 980,72

78 Reprises provisions semi-budgétaires (d) (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES
=a+b+c+d

218 840,72 71 169,63 0,00 0,00 147 671,09

042 Opérat° ordre transfert entre sections (3) (4)
(5)

27 000,00 26 909,00     91,00

777 Quote-part subv invest transf cpte résul 27 000,00 26 909,00 91,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (6) 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 27 000,00 26 909,00     91,00

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT
DE L’EXERCICE

(=Total des opérations réelles et d’ordre)

245 840,72 98 078,63 0,00 0,00 147 762,09

Pour information
R 002 Excédent de fonctionnement reporté de N-1

0,00        

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 7622
  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes  appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(3) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RF 042 = DI 040.

(4) Dont 776.

(5) Le compte 7815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES DEPENSES B1

 

Chap/
art (1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf opérations et 204) 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (sauf opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (sauf opérations) 20 200,00 0,00 0,00 20 200,00

2135 Installations générales, agencements 20 200,00 0,00 0,00 20 200,00

22 Immobilisations reçues en affectation (sauf opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 20 200,00 0,00 0,00 20 200,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 54 000,00 50 489,79 0,00 3 510,21

1641 Emprunts en euros 52 000,00 50 039,79 0,00 1 960,21
165 Dépôts et cautionnements reçus 2 000,00 450,00 0,00 1 550,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00      
Total des dépenses financières 54 000,00 50 489,79 0,00 3 510,21

Total des dépenses d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES REELLES 74 200,00 50 489,79 0,00 23 710,21

040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 27 000,00 26 909,00   91,00

  Reprises sur autofinancement antérieur (5) 27 000,00 26 909,00   91,00

13912 Sub. transf cpte résult. Régions 9 900,00 9 809,00 91,00

13913 Sub. transf cpte résult. Départements 6 750,00 6 750,00 0,00

13917 Sub. transf cpte résult.Budget communaut 10 350,00 10 350,00 0,00

  Charges transférées (6) 0,00 0,00   0,00

041 Opérations patrimoniales (7) 0,00 0,00   0,00

TOTAL DEPENSES D’ORDRE 27 000,00 26 909,00   91,00

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des dépenses réelles et d’ordre)

101 200,00 77 398,79 0,00 23 801,21

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

27 370,84      

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Voir état III B3 pour le détail des opérations d’équipement.

(3) Voir annexes IV A9 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(4) Cf. définitions du chapitre d’opérations d’ordre, DI 040=RF 042.

(5) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Dont 192.

(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041= RI 041.



ALES - ATELIER RELAIS ALES AGGLOMERATION - CA - 2022

Page 16

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES RECETTES B2

 

Chap/
art (1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées(hors 165) 47 570,84 0,00 0,00 47 570,84

1641 Emprunts en euros 47 570,84 0,00 0,00 47 570,84

20 Immobilisations incorporelles(sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 47 570,84 0,00 0,00 47 570,84

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 2 000,00 0,00 0,00 2 000,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00   0,00  
Total des recettes financières 2 000,00 0,00 0,00 2 000,00

Total des recettes d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES 49 570,84 0,00 0,00 49 570,84

021 Virement de la sect° de fonctionnement 24 000,00      
040 Opérat° ordre transfert entre sections (3) (4) 55 000,00 54 750,00   250,00

28132 Immeubles de rapport 55 000,00 54 750,00 250,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS PROVENANT DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT

79 000,00 54 750,00   24 250,00

041 Opérations patrimoniales (5) 0,00 0,00   0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 79 000,00 54 750,00   24 250,00

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des recettes réelles et d’ordre)

128 570,84 54 750,00 0,00 73 820,84

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

0,00      

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes  appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Voir annexes IV A9 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(3) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre, .RI 040 = DF 042

(4) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041= RI 041.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

Cet état ne contient pas d'information.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A2.2

 
A2.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

163 Emprunts obligataires (Total)         0,00                  

164 Emprunts auprès des

 (Total)établissements financiers

        717 179,69                  

1641 Emprunts en euros (total)         717 179,69                  
452-40 CREDIT AGRICOLE 02/12/2011 12/03/2012 12/04/2012 220 000,00 F Taux fixe à

4.38 %

4,380 4,469 EUR M P  O A-1

452-41 CAISSE D'EPARGNE 25/08/2010 25/08/2010 25/09/2010 313 179,69 F Taux fixe à

2.65 %

2,650 2,682 EUR M P  O A-1

452-42 CAISSE D'EPARGNE 25/12/2011 25/12/2011 25/01/2012 184 000,00 F Taux fixe à

4.12 %

4,120 4,199 EUR M P  O A-1

1643 Emprunts en devises (total)         0,00                  

16441 Emprunts assortis d'une option

de tirage sur ligne de trésorerie (total)

        0,00                  

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

        0,00                  

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

        0,00                  

1671 Avances consolidées du Trésor

(total)

        0,00                  

1672 Emprunts sur comptes spéciaux

du Trésor (total)

        0,00                  

1675 Dettes pour METP et PPP (total)         0,00                  

1676 Dettes envers

locataires-acquéreurs (total)

        0,00                  

1678 Autres emprunts et dettes (total)         0,00                  
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

168 Emprunts et dettes assimilés

(Total)

        0,00                  

1681 Autres emprunts (total)         0,00                  

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

        0,00                  

1687 Autres dettes (total)         0,00                  

Total général         717 179,69                  
 

(1) Si un emprunt donne lieu à plusieurs mobilisations, indiquer la date de la première mobilisation.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine.

(3) Type de taux d'intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(4) Mentionner le ou les types d'index (ex : Euribor 3 mois).

(5) Indiquer le niveau de taux à l’origine du contrat.

(6) Indiquer la périodicité des remboursements : A : annuelle ; M : mensuelle, B : bimestrielle, S : semestrielle, T : trimestrielle, X autre.

(7) Indiquer C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour , X pour autres à préciser.in fine

(8) Catégorie d’emprunt à l'origine. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A2.2

 
A2.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166) (suite)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 31/12/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

31/12/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

au

31/12/N

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

163 Emprunts obligataires (Total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

164 Emprunts auprès des

 (Total)établissements financiers

  0,00   138 187,20         50 039,79 6 790,61 0,00 204,55

1641 Emprunts en euros (total)   0,00   138 187,20         50 039,79 6 790,61 0,00 204,55

452-40 N 0,00 A-1 77 562,41 4,20 F Taux fixe à 4.38

%

4,370 16 248,93 3 785,31 0,00 169,86

452-41 N 0,00 A-1 0,00 0,00 F Taux fixe à 2.65

%

2,672 20 129,94 200,78 0,00 0,00

452-42 N 0,00 A-1 60 624,79 3,98 F Taux fixe à 4.12

%

4,111 13 660,92 2 804,52 0,00 34,69

1643 Emprunts en devises (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

16441 Emprunts assortis d'une option de

tirage sur ligne de trésorerie (total) (9)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1671 Avances consolidées du Trésor (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1672 Emprunts sur comptes spéciaux (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1675 Dettes pour METP et PPP (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1676 Dettes envers locataires-acquéreurs

(total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1678 Autres emprunts et dettes (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

168 Emprunts et dettes assimilés (Total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1681 Autres emprunts (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1687 Autres dettes (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 31/12/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

31/12/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

au

31/12/N

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

Total général   0,00   138 187,20         50 039,79 6 790,61 0,00 204,55

 

(9) S’agissant des emprunts assortis d’une ligne de trésorerie, il faut faire ressortir le remboursement du capital de la dette prévue pour l’exercice correspondant au véritable endettement.

(10) Si l'emprunt est soumis à couverture, il convient de compléter le tableau « détail des opérations de couverture ».

(11) Catégorie d’emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

(12) Type de taux d'intérêt après opérations de couverture : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(13) Mentionner l’index en cours au 31/12/N après opérations de couverture.

(14) Taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau moyen du taux constaté sur l’année.

(15) Il s'agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 « Intérêts réglés à l’échéance » (intérêts décaissés) et intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange éventuel et comptabilisés à l'article 668.

(16) Indiquer les intérêts éventuellement reçus au titre du contrat d’échange éventuel et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX A2.3

 
A2.3 – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX (HORS A1)

Emprunts ventilés par

structure de taux selon le

risque le plus élevé

(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat) (1)

Organisme prêteur ou

chef de file
Nominal (2)

Capital restant

dû au 31/12/N (3)

Type

d’indices

(4)

Durée

du

contrat

Dates des

périodes

bonifiées

Taux

minimal (5)

Taux

maximal (6)
Coût de sortie (7)

Taux

maximal

après

couver-

ture

éventu-

elle (8)

Niveau

du taux

au

31/12/N

(9)

Intérêts payés au

cours de

l’exercice (10)

Intérêts perçus

au cours de

l’exercice (le cas

échéant) (11)

% par

type de 

taux

selon le

capital

restant

dû

Echange de taux, taux variable

simple plafonné (cap) ou

encadré (tunnel) (A)

                           

TOTAL (A)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Barrière simple (B)                            
TOTAL (B)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Option d'échange (C)                            
TOTAL (C)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 3 ou

multiplicateur jusqu'à 5 capé

(D)

                           

TOTAL (D)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 5 (E)                            
TOTAL (E)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Autres types de structures (F)                            
TOTAL (F)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

TOTAL GENERAL   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

 

(1) Répartir les emprunts selon le type de structure de taux (de A à F selon la classification de la charte de bonne conduite) en fonction du risque le plus élevé à courir sur toute la durée de vie du contrat de prêt et après opérations de couverture éventuelles.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine. En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du nominal couvert et la part non couverte.

(3) En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du capital restant dû couvert et la part non couverte.

(4) Indiquer la classification de l'indice sous-jacent suivant la typologie de la circulaire du 25 juin 2010 sur les produits financiers (de 1 à 6). 1 : Indice zone euro / 2 : Indices inflation française ou zone euro ou écart entre ces indices / 3 : Ecart indice zone euro / 4 : Indices hors zone

euro ou écart d'indices dont l'un est hors zone euro / 5 : écarts d'indices hors zone euro / 6 : autres indices.

(5) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux minimal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(6) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux maximal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(7) Coût de sortie : indiquer le montant de l'indemnité contractuelle de remboursement définitif de l'emprunt au 31/12/N ou le cas échéant, à la prochaine date d’échéance.

(8) Montant, index ou formule.

(9) Indiquer le niveau de taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variables, indiquer le niveau moyen du taux constaté sur l’année.

(10) Indiquer les intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 et des intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange et comptabilisés à l'article 668.

(11) Indiquer les intérêts reçus au titre du contrat d'échange et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS A2.4

 
A2.4 – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS (1)

Indices sous-jacents

 

 

Structure

(1)

Indices zone euro

(2)

Indices inflation française

ou zone euro ou écart entre

ces indices

(3)

Ecarts d’indices zone euro

(4)

Indices hors zone euro et

écarts d’indices dont l’un

est un indice hors zone

euro

(5)

Ecarts d’indices hors zone

euro

(6)

Autres indices

(A) Taux fixe simple. Taux variable simple. Echange de

taux fixe contre taux variable ou inversement. Echange

de taux structuré contre taux variable ou taux fixe (sens

unique). Taux variable simple plafonné ( ) ou encadrécap

( )tunnel

Nombre de

produits
3 0 0 0 0  

% de l’encours 100,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 138 187,20 0,00 0,00 0,00 0,00  

(B) Barrière simple. Pas d’effet de levier

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(C) Option d’échange ( )swaption

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(D) Multiplicateur jusqu’à 3 ; multiplicateur jusqu’à 5

capé

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(E) Multiplicateur jusqu’à 5

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(F) Autres types de structures

Nombre de

produits
        0

% de l’encours         0,00

Montant en euros         0,00

 

(1) Cette annexe retrace le stock de dette au 31/12/N après opérations de couverture éventuelles.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

METHODES UTILISEES POUR LES AMORTISSEMENTS
 

A3

 
A3 – AMORTISSEMENTS – METHODES UTILISEES
CHOIX DE L’ASSEMBLEE DELIBERANTE Délibération du

Biens de faible valeur
Seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur s’amortissent sur un an (article R. 2321-1 du
CGCT) : 1 500 €

 
12-10-2020

Procédure
d’amortissement

(linéaire, dégressif,
variable)

Catégories de biens amortis Durée
(en années)

 

L Immobilisations<1500€ 1 12/10/2020

L Frais d'études, recherche et développement 5 12/10/2020

L Logiciels & Progiciels 2 12/10/2020

L Voitures & 2 roues 5 12/10/2020

L Mobilier 15 12/10/2020

L Matériel Informatique 5 12/10/2020

L Mat. Bur. électriques & électroniques 10 12/10/2020

L VRD 70 12/10/2020

L Matériels classiques 10 12/10/2020

L Autres inst. & matériel outillages techniques 25 12/10/2020

L Inst Grales, agenc et aménagements divers 25 12/10/2020

L Installations spécifiques fibre optique 30 12/10/2020

L Bâtiments & aménagement de bâtiment 50 12/10/2020
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – DEPENSES
 

A6.1
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES
PROPRES =A + B

79 000,00 I 76 948,79

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 52 000,00 50 039,79
1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 52 000,00 50 039,79
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00
16441 Opérat° afférentes à l'emprunt 0,00 0,00
1671 Avances consolidées du Trésor 0,00 0,00
1672 Emprunts sur comptes spéciaux du Trésor 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00
1687 Autres dettes 0,00 0,00
Dépenses et transferts à déduire des ressources propres (B) 27 000,00 26 909,00
10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves    
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves    
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 27 000,00 26 909,00
020 Dépenses imprévues 0,00 0,00

 
 

  Op. de l’exercice
I

Restes à réaliser en
dépenses au 31/12

Solde d’exécution
D001 de l’exercice

précédent (N-1)

TOTAL
II

Dépenses à couvrir par des
ressources propres

76 948,79 0,00 27 370,84 104 319,63

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – RECETTES
 

A6.2
 

RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b 79 000,00 III 54 750,00

Ressources propres externes de l’année (a) 0,00 0,00

10222 FCTVA 0,00 0,00
10223 TLE 0,00 0,00
10226 Taxe d’aménagement 0,00 0,00
10228 Autres fonds 0,00 0,00
13146 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
13156 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
13246 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
13256 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00
26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
Ressources propres internes de l’année (b) (2) 79 000,00 54 750,00

15… Provisions pour risques et charges    
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
28… Amortissement des immobilisations    
28132 Immeubles de rapport 55 000,00 54 750,00

29… Prov. pour dépréciat° immobilisations    
39… Prov. dépréciat° des stocks et en-cours    
481… Charges à rép. sur plusieurs exercices    
49… Prov. dépréc. comptes de tiers    
59… Prov. dépréc. comptes financiers    
024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 24 000,00 0,00

 
 

 
Opérations de

l’exercice
III

Restes à réaliser en
recettes au 31/12

Solde d’exécution
R001 de l’exercice

précédent

Affectation
R1068 de l’exercice

précédent

TOTAL
IV

Total
ressources

propres
disponibles

54 750,00 0,00 0,00 0,00 54 750,00

 
 

  Montant

Dépenses à couvrir par des ressources propres II 104 319,63
Ressources propres disponibles IV 54 750,00

Solde V = IV – II (3) -49 569,63

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39, 481, 49 et 59 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 sont présentés uniquement si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(3) Indiquer le signe algébrique.
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IV – ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D2

   
Nombre de membres en exercice : 0
Nombre de membres présents : 0
Nombre de suffrages exprimés : 0
VOTES :
Pour : 0
Contre : 0
Abstentions : 0

 
Date de convocation :

 
 

Présenté par (1) .
A , le
 
Délibéré par l’assemblée (2), réunie en session .
A , le

Les membres de l’assemblée délibérante (2),
 

.
 
 
Certifié exécutoire par (1) , compte tenu de la transmission en préfecture, le , et de la publication le

A ,le
 

(1) Indiquer le maire ou le président de l’organisme.

(2) L’assemblée délibérante étant : .
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REPUBLIQUE FRAN AISEÇ
 
 
 
 
 

EPCI - ALES (1)
 

AGREGE AU BUDGET PRINCIPAL DE ALES AGGLOMERATION (2)
 
 
 

Numéro SIRET : 20006691800067
 
 

POSTE COMPTABLE :
 
 
 
 

M 14
 
 
 

Compte administratif
 

voté par nature
 
 
 
 

BUDGET : BÂTIMENT Ex SUD TUILE ALES AGGLOMERATION (3)
 
 

ANNEE 2022
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(1) Indiquer la nature juridique et le nom de la collectivité ou de l’établissement (commune, CCAS, EPCI, syndicat mixte, etc).

(2) A renseigner uniquement pour les budgets annexes.

(3) Indiquer le budget concerné : budget principal ou libellé du budget annexe.
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(1) Cette présentation est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus (art. L. 2312-3 du CGCT), les groupements comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus
(art. R. 5211-14 du CGCT) et leurs établissements publics. Il n’a cependant pas à être produit par les services à activité unique érigés en établissement public ou budget annexe. Les autres
communes et établissements peuvent les présenter de manière facultative.

(2) Cet état ne peut être produit que par les communes dont la population est inférieure à 500 habitants qui gèrent les services de distribution de l’eau potable et d’assainissement sous forme

de régie simple sans budget annexe (article L. 2221-11 du CGCT).

(3) Cf. article R. 2313-3 du CCGT.
(4) Cet état est obligatoirement produit par les communes et groupements de communes de 10 000 habitants et plus ayant institué la TEOM et assurant au moins la collecte des déchets
ménagers.

(5) Les associations syndicales autorisées doivent utiliser leur état particulier «   » annexé à l’arrêté n° NOR : INTB1237402A, relatif au cadre budgétaire et comptableInformations générales

applicable aux associations syndicales autorisées.

(6) Les associations syndicales autorisées remplissent et joignent uniquement les états qui les concernent au titre de l’exercice et au titre du détail des comptes de bilan.

 

Préciser, pour chaque annexe, si l’état est sans objet le cas échéant.



ALES - BÂTIMENT Ex SUD TUILE ALES AGGLOMERATION - CA - 2022

Page 4

Code INSEE ALES
BÂTIMENT Ex SUD TUILE ALES AGGLOMERATION

CA
2022

 

I – INFORMATIONS GENERALES I
INFORMATIONS STATISTIQUES, FISCALES ET FINANCIERES A

 

Informations statistiques Valeurs
Population totale (colonne h du recensement INSEE) :
Nombre de résidences secondaires (article R. 2313-1 ) :in fine
Nom de l’EPCI à fiscalité propre auquel la commune adhère :

 

 
 

Potentiel fiscal et financier (1)
Valeurs par hab.
(population DGF)

Moyennes nationales du
potentiel financier par
habitants de la strate

Fiscal Financier

 
 

Informations financières – ratios (2) Valeurs Moyennes nationales de
la strate (3)

1 Dépenses d’exploitation / Dépenses réelles de fonctionnement
2 Produit d’exploitation domaine / Recettes réelles de fonctionnement
3 Transferts reçus / Recettes réelles de fonctionnement
4 Emprunts réalisés / Dépenses d’équipement brut
5 Encours de la dette

 

  Dans l’ensemble des tableaux, les cases grisées ne doivent pas être remplies.

(1) Il s’agit du potentiel fiscal et du potentiel financier définis à l’article L. 2334-4 du code général des collectivités territoriales qui figurent sur la fiche de répartition de la DGF de
l'exercice N-1 établie sur la base des informations N-2 (transmise par les services préfectoraux).
(2) Les ratios 1 à 6 sont obligatoires pour les communes de 3 500 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que pour les EPCI dotés d’une fiscalité propre
comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus.
Les ratios 7 à 10 sont obligatoires pour les communes de 10 000 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que pour les EPCI dotés d’une fiscalité propre
comprenant au moins une commune de 10 000 habitants et plus (cf. articles L. 2313-1, L. 2313-2, R. 2313-1, R. 2313-2 et R. 5211-15 du CGCT). Pour les caisses des écoles, les
EPCI non dotés d’une fiscalité propre et les syndicats mixtes associant exclusivement des communes et des EPCI, il conviendra d’appliquer les ratios prévus respectivement par les
articles R. 2313-7, R. 5211-15 et R. 5711-3 du CGCT.
(3) Il convient d’indiquer les moyennes de la catégorie de l’organisme en cause (commune, communauté urbaine, communauté d’agglomération, …) et les sources d’où sont tirées
les informations (statistiques de la direction générale des collectivités locales ou de la direction générale de la comptabilité publique). Il s’agit des moyennes de la dernière année
connue.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET B

 

 

POUR MEMOIRE(1)
 
 
I – L'assemblée délibérante a voté le présent budget par nature :
- au niveau (2) du chapitre pour la section de fonctionnement.
- au niveau (2) du chapitre pour la section d’investissement.

-        avec (3) les chapitres « opérations d’équipement » de l’état III B 3.
-        sans (4) vote formel sur chacun des chapitres.

 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :
 
 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, et, en section d’investissement, sans chapitre
de dépense « opération d’équipement ».
 
 
III – Les provisions sont (5) budgétaires .
 

 
(1) Rappeler les modalités relatives au vote du budget.

(2) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(3) Indiquer « avec » ou « sans » les chapitres opérations d’équipement.

(4) Indiquer « avec » ou « sans » vote formel.

(5) A compléter par un seul des deux choix suivants :

       - semi-budgétaires (pas d’inscription en recette de la section d’investissement),

       - budgétaires (délibération n° ………. du ……….).
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A1

 
EXECUTION DU BUDGET

    DEPENSES RECETTES

REALISATIONS
DE L’EXERCICE

(mandats et titres)

Section de fonctionnement A 259 545,22 G 134 485,37

Section d’investissement B 186 325,18 H 187 616,44

    + +

REPORTS DE
L’EXERCICE

N-1

Report en section de
fonctionnement (002)

C 839 817,86 I 0,00
(si déficit) (si excédent)

Report en section
d’investissement (001)

D 1 236 416,05 J 0,00
(si déficit) (si excédent)

    = =

  TOTAL (réalisations +
reports)

= A+B+C+D 2 522 104,31 = G+H+I+J 322 101,81

 

RESTES A
REALISER A

REPORTER EN
N+1 (1)

 

Section de fonctionnement E 0,00 K 0,00

Section d’investissement F 0,00 L 0,00

TOTAL des restes à réaliser à
reporter en N+1

= E+F 0,00 = K+L 0,00

 

RESULTAT
CUMULE

 

Section de fonctionnement = A+C+E 1 099 363,08 = G+I+K 134 485,37

Section d’investissement = B+D+F 1 422 741,23 = H+J+L 187 616,44

TOTAL CUMULE = A+B+C+D+E+F 2 522 104,31 = G+H+I+J+K+L 322 101,81

 
 

DETAIL DES RESTES A REALISER
Chap. Libellé Dépenses engagées non

mandatées
Titres restant à émettre

TOTAL DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT E 0,00 K 0,00

011 Charges à caractère général 0,00  
012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00  
014 Atténuations de produits 0,00  
65 Autres charges de gestion courante 0,00  
656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00  
66 Charges financières 0,00  
67 Charges exceptionnelles 0,00  
70 Produits services, domaine et ventes div   0,00

73 Impôts et taxes   0,00

74 Dotations et participations   0,00

75 Autres produits de gestion courante   0,00

013 Atténuations de charges   0,00

76 Produits financiers   0,00

77 Produits exceptionnels   0,00

TOTAL DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT F 0,00 L 0,00

010 Stocks (4) 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations   0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (6) 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00
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Chap. Libellé Dépenses engagées non
mandatées

Titres restant à émettre

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (5) 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00

 
(1) Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortent de la comptabilité
des engagements et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées (R. 2311-11 du CGCT).
Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortent de la
comptabilité des engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent (R. 2311-11 du CGCT).
(2) Le chapitre 45 doit être détaillé conformément au plan de compte, tant en dépenses qu'en recettes.
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II - PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION DE FONCTIONNEMENT – CHAPITRES A2

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésMandats émis

Charg.
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
011 Charges à caractère général 137 500,00 77 175,32 1 422,14 0,00 58 902,54

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 10,00 0,00 0,00 0,00 10,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses de gestion courante 137 510,00 77 175,32 1 422,14 0,00 58 912,54

66 Charges financières 9 500,00 8 315,59 441,97 0,00 742,44

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (1) 0,00 0,00     0,00

022 Dépenses imprévues 0,00        
Total des dépenses réelles de

fonctionnement
147 010,00 85 490,91 1 864,11 0,00 59 654,98

023 Virement à la section d'investissement (2) 0,00        
042 Opérat° ordre transfert entre sections (2) 174 597,00 172 190,20     2 406,80

043 Opérat° ordre intérieur de la section (2) 0,00 0,00     0,00

Total des dépenses d’ordre de
fonctionnement

174 597,00 172 190,20     2 406,80

TOTAL 321 607,00 257 681,11 1 864,11 0,00 62 061,78

Pour information
D 002 Déficit de fonctionnement reporté de

N-1

(3) 839 817,86        

 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Prod.
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 5 000,00 8 075,32 0,00 0,00 -3 075,32

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 78 160,00 126 410,05 0,00 0,00 -48 250,05

Total des recettes de gestion courante 83 160,00 134 485,37 0,00 0,00 -51 325,37

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 1 078 264,86 0,00 0,00 0,00 1 078 264,86

78 Reprises provisions semi-budgétaires (1) 0,00 0,00     0,00

Total des recettes réelles de
fonctionnement

1 161 424,86 134 485,37 0,00 0,00 1 026 939,49

042 Opérat° ordre transfert entre sections (2) 0,00 0,00     0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (2) 0,00 0,00     0,00

Total des recettes d’ordre de
fonctionnement

0,00 0,00     0,00

TOTAL 1 161 424,86 134 485,37 0,00 0,00 1 026 939,49

Pour information
R 002 Excédent de fonctionnement reporté

de N-1

(3) 0,00        

 

(1) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(2) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.

(3) Les lignes de report ne font pas l’objet d’émission de mandat ou de titre (inscrire le montant reporté).
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRES A3

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

010 Stocks (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 8 000,00 0,00 0,00 8 000,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 25 000,00 23 731,00 0,00 1 269,00

22 Immobilisations reçues en affectation (4) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 33 000,00 23 731,00 0,00 9 269,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 163 000,00 162 594,18 0,00 405,82

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (5) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00      
Total des dépenses financières 163 000,00 162 594,18 0,00 405,82

45… Total des opé. pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’investissement 196 000,00 186 325,18 0,00 9 674,82

040 Opérat° ordre transfert entre sections (1) 0,00 0,00   0,00

041 Opérations patrimoniales (1) 0,00 0,00   0,00

Total des dépenses d’ordre d’investissement 0,00 0,00   0,00

TOTAL 196 000,00 186 325,18 0,00 9 674,82

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

(2) 1 236 416,05      

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

010 Stocks (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 742 399,05 0,00 0,00 742 399,05

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (4) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 742 399,05 0,00 0,00 742 399,05

10 Dotations, fonds divers et réserves (hors 1068) 0,00 0,00 0,00 0,00

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés (7) 0,00 0,00 0,00 0,00

138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 15 420,00 15 426,24 0,00 -6,24

024 Produits des cessions d'immobilisations 500 000,00   0,00  
Total des recettes financières 515 420,00 15 426,24 0,00 499 993,76

45… Total des opé. pour le compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’investissement 1 257 819,05 15 426,24 0,00 1 242 392,81

021 Virement de la sect° de fonctionnement (1) 0,00      
040 Opérat° ordre transfert entre sections (1) 174 597,00 172 190,20   2 406,80

041 Opérations patrimoniales (1) 0,00 0,00   0,00

Total des recettes d’ordre d’investissement 174 597,00 172 190,20   2 406,80

TOTAL 1 432 416,05 187 616,44 0,00 1 244 799,61
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Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

(2) 0,00      

 

(1) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.

(2) Les lignes de report ne font pas l’objet d’émission de mandat ou de titre (inscrire le montant reporté).

(3) A servir uniquement dans le cadre d’un suivi des stocks selon la méthode de l’inventaire permanent simplifié autorisée pour les seules opérations d’aménagements (lotissement, ZAC…) par

ailleurs retracées dans le cadre de budgets annexes.

(4) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(5) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(7) Le compte 1068 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B1

 
1 – Mandats émis (y compris sur les restes à réaliser N-1)

  FONCTIONNEMENT
Opérations réelles

(1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

011 Charges à caractère général 78 597,46   78 597,46

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00   0,00

014 Atténuations de produits 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00   0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus (4) 0,00   0,00

66 Charges financières 8 757,56 0,00 8 757,56
67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00
68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 172 190,20 172 190,20
71 Production stockée (ou déstockage) (3)   0,00 0,00

Dépenses de fonctionnement – Total 87 355,02 172 190,20 259 545,22

Pour information
D 002 Déficit de fonctionnement reporté de N-1     839 817,86

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles
(1)

Opérations d’ordre
(2)

TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00
15 Provisions pour risques et charges (5)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non budgétaire) 162 594,18 0,00 162 594,18
18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (8) 0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

19 Neutral. et régul. d'opérations (5)   0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)  (6) 0,00 0,00 0,00
204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles (6) 23 731,00 0,00 23 731,00
22 Immobilisations reçues en affectation (6) (9) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (6) 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations (reprises)   0,00 0,00

29 Prov. pour dépréciat° immobilisations (5)   0,00 0,00

39 Prov. dépréciat° des stocks et en-cours (5)   0,00 0,00

45… Total des opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Prov. dépréc. comptes de tiers (5)   0,00 0,00

59 Prov. dépréc. comptes financiers (5)   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00

Dépenses d’investissement –Total 186 325,18 0,00 186 325,18

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1     1 236 416,05

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(4) Communes, communautés d’agglomération et communautés urbaines de plus de 100 000 habitants.

(5) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Hors chapitres « opérations d’équipement ».

(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(8) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(9) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B2

 

2 – Titres émis (y compris sur les restes à réaliser N-1)

  FONCTIONNEMENT
Opérations réelles

(1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

013 Atténuations de charges 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 0,00   0,00

71 Production stockée (ou déstockage)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   0,00 0,00

73 Impôts et taxes 8 075,32   8 075,32

74 Dotations et participations 0,00   0,00

75 Autres produits de gestion courante 126 410,05 0,00 126 410,05
76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00
77 Produits exceptionnels 0,00 0,00 0,00
78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00
79 Transferts de charges   0,00 0,00

Recettes de fonctionnement – Total 134 485,37 0,00 134 485,37

Pour information
R 002 Excédent de fonctionnement reporté de N-1

    0,00
 

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles
(1)

Opérations d’ordre
(2)

TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 0,00 0,00 0,00
1068 Excédents de fonctionnement capitalisés 0,00   0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00
15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non budgétaire) 0,00 0,00 0,00
18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (8) 0,00   0,00

19 Neutral. et régul. d'opérations   0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (5) 0,00 0,00 0,00
204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles(5) 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation(5) (9) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours(5) 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 15 426,24 0,00 15 426,24
28 Amortissement des immobilisations   172 190,20 172 190,20

29 Prov. pour dépréciat° immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Prov. dépréciat° des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

45… Opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Prov. dépréc. comptes de tiers (4)   0,00 0,00

59 Prov. dépréc. comptes financiers (4)   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00

Recettes d’investissement – Total 15 426,24 172 190,20 187 616,44

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

    0,00
 

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(4) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Hors chapitres « opérations d’équipement ».

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(7) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(8) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DETAIL DES DEPENSES A1

 

Chap/

art (1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésMandats émis

Charges
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
011 Charges à caractère général 137 500,00 77 175,32 1 422,14 0,00 58 902,54

60611 Eau et assainissement 2 500,00 1 140,29 0,00 0,00 1 359,71
60612 Energie - Electricité 1 000,00 371,61 0,00 0,00 628,39
60632 Fournitures de petit équipement 0,00 1 237,42 0,00 0,00 -1 237,42
615228 Entretien, réparations autres bâtiments 10 000,00 2 221,00 0,00 0,00 7 779,00
615232 Entretien, réparations réseaux 0,00 0,00 1 422,14 0,00 -1 422,14
617 Etudes et recherches 2 000,00 250,00 0,00 0,00 1 750,00
63512 Taxes foncières 122 000,00 71 955,00 0,00 0,00 50 045,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 10,00 0,00 0,00 0,00 10,00

65888 Autres 10,00 0,00 0,00 0,00 10,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES DE GESTION DES SERVICES (a)
= (011+012+014+65+656)

137 510,00 77 175,32 1 422,14 0,00 58 912,54

66 Charges financières (b) 9 500,00 8 315,59 441,97 0,00 742,44

66111 Intérêts réglés à l'échéance 9 500,00 9 342,27 0,00 0,00 157,73
66112 Intérêts - Rattachement des ICNE 0,00 -1 026,68 441,97 0,00 584,71

67 Charges exceptionnelles (c) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (d) (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues (e) 0,00        
TOTAL DES DEPENSES REELLES

= a+b+c+d+e
147 010,00 85 490,91 1 864,11 0,00 59 654,98

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00     0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (4) (5)
(6)

174 597,00 172 190,20     2 406,80

6811 Dot. amort. et prov. Immos incorporelles 174 597,00 172 190,20 2 406,80

TOTAL DES PRELEVEMENTS AU PROFIT DE LA
SECTION D’INVESTISSEMENT

174 597,00 172 190,20     2 406,80

043 Opérat° ordre intérieur de la section (7) 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES DEPENSES D’ORDRE 174 597,00 172 190,20     2 406,80

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
DE L’EXERCICE

(= Total des opérations réelles et d’ordre)

321 607,00 257 681,11 1 864,11 0,00 62 061,78

Pour information
D 002 Déficit de fonctionnement reporté de N-1

839 817,86        

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (2)
  Montant des ICNE de l’exercice 441,97  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 1 026,68  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 -584,71  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Si le mandatement des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.

(3) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(4) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre, DF 042 = RI 040.

(5) Dont 675 et 676.

(6)Le compte 6815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(7) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DETAIL DES RECETTES A2

 

Chap/
art(1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Produits
rattachés

Restes à
réaliser au

31/12
013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 5 000,00 8 075,32 0,00 0,00 -3 075,32

7388 Autres taxes diverses 5 000,00 8 075,32 0,00 0,00 -3 075,32

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 78 160,00 126 410,05 0,00 0,00 -48 250,05

752 Revenus des immeubles 78 160,00 126 410,05 0,00 0,00 -48 250,05

TOTAL = RECETTES DE GESTION DES SERVICES
(a) = 70+73+74+75+013

83 160,00 134 485,37 0,00 0,00 -51 325,37

76 Produits financiers (b) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels (c) 1 078 264,86 0,00 0,00 0,00 1 078 264,86

774 Subventions exceptionnelles 839 817,86 0,00 0,00 0,00 839 817,86
7788 Produits exceptionnels divers 238 447,00 0,00 0,00 0,00 238 447,00

78 Reprises provisions semi-budgétaires (d) (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES
=a+b+c+d

1 161 424,86 134 485,37 0,00 0,00 1 026 939,49

042 Opérat° ordre transfert entre sections (3) (4)
(5)

0,00 0,00     0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (6) 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT
DE L’EXERCICE

(=Total des opérations réelles et d’ordre)

1 161 424,86 134 485,37 0,00 0,00 1 026 939,49

Pour information
R 002 Excédent de fonctionnement reporté de N-1

0,00        

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 7622
  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes  appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(3) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RF 042 = DI 040.

(4) Dont 776.

(5) Le compte 7815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES DEPENSES B1

 

Chap/
art (1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf opérations et 204) 8 000,00 0,00 0,00 8 000,00

2031 Frais d'études 8 000,00 0,00 0,00 8 000,00

204 Subventions d'équipement versées (sauf opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (sauf opérations) 25 000,00 23 731,00 0,00 1 269,00

2111 Terrains nus 10 000,00 0,00 0,00 10 000,00
2135 Installations générales, agencements 15 000,00 15 000,00 0,00 0,00
21532 Réseaux d'assainissement 0,00 8 731,00 0,00 -8 731,00

22 Immobilisations reçues en affectation (sauf opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 33 000,00 23 731,00 0,00 9 269,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 163 000,00 162 594,18 0,00 405,82

1641 Emprunts en euros 163 000,00 162 594,18 0,00 405,82

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00      
Total des dépenses financières 163 000,00 162 594,18 0,00 405,82

Total des dépenses d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES REELLES 196 000,00 186 325,18 0,00 9 674,82

040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 0,00 0,00   0,00

  Reprises sur autofinancement antérieur (5) 0,00 0,00   0,00

  Charges transférées (6) 0,00 0,00   0,00

041 Opérations patrimoniales (7) 0,00 0,00   0,00

TOTAL DEPENSES D’ORDRE 0,00 0,00   0,00

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des dépenses réelles et d’ordre)

196 000,00 186 325,18 0,00 9 674,82

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

1 236 416,05      

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Voir état III B3 pour le détail des opérations d’équipement.

(3) Voir annexes IV A9 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(4) Cf. définitions du chapitre d’opérations d’ordre, DI 040=RF 042.

(5) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Dont 192.

(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041= RI 041.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES RECETTES B2

 

Chap/
art (1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées(hors 165) 742 399,05 0,00 0,00 742 399,05

1641 Emprunts en euros 742 399,05 0,00 0,00 742 399,05

20 Immobilisations incorporelles(sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 742 399,05 0,00 0,00 742 399,05

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 15 420,00 15 426,24 0,00 -6,24

2764 Créances sur personnes de droit privé 15 420,00 15 426,24 0,00 -6,24

024 Produits des cessions d'immobilisations 500 000,00   0,00  
Total des recettes financières 515 420,00 15 426,24 0,00 499 993,76

Total des recettes d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES 1 257 819,05 15 426,24 0,00 1 242 392,81

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00      
040 Opérat° ordre transfert entre sections (3) (4) 174 597,00 172 190,20   2 406,80

28135 Installations générales, agencements, .. 742,00 742,00 0,00

28138 Autres constructions 170 200,00 170 089,00 111,00

281531 Réseaux d'adduction d'eau 0,00 67,00 -67,00

281532 Réseaux d'assainissement 845,00 843,20 1,80

281538 Autres réseaux 2 810,00 449,00 2 361,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS PROVENANT DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT

174 597,00 172 190,20   2 406,80

041 Opérations patrimoniales (5) 0,00 0,00   0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 174 597,00 172 190,20   2 406,80

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des recettes réelles et d’ordre)

1 432 416,05 187 616,44 0,00 1 244 799,61

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

0,00      

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes  appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Voir annexes IV A9 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(3) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre, .RI 040 = DF 042

(4) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041= RI 041.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

Cet état ne contient pas d'information.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A2.2

 
A2.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

163 Emprunts obligataires (Total)         0,00                  

164 Emprunts auprès des

 (Total)établissements financiers

        2 425 000,00                  

1641 Emprunts en euros (total)         2 425 000,00                  
551-62 CREDIT AGRICOLE 18/12/2007 27/12/2007 01/02/2008 600 000,00 F Taux fixe à 4.6

%

4,600 4,698 EUR M P  O A-1

551-63 SFIL CAFFIL 10/03/2008 31/08/2008 01/10/2008 1 825 000,00 F Taux fixe à

4.46 %

4,460 4,552 EUR M P  O A-1

1643 Emprunts en devises (total)         0,00                  

16441 Emprunts assortis d'une option

de tirage sur ligne de trésorerie (total)

        0,00                  

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

        0,00                  

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

        0,00                  

1671 Avances consolidées du Trésor

(total)

        0,00                  

1672 Emprunts sur comptes spéciaux

du Trésor (total)

        0,00                  

1675 Dettes pour METP et PPP (total)         0,00                  

1676 Dettes envers

locataires-acquéreurs (total)

        0,00                  

1678 Autres emprunts et dettes (total)         0,00                  



ALES - BÂTIMENT Ex SUD TUILE ALES AGGLOMERATION - CA - 2022

Page 19

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

168 Emprunts et dettes assimilés

(Total)

        0,00                  

1681 Autres emprunts (total)         0,00                  

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

        0,00                  

1687 Autres dettes (total)         0,00                  

Total général         2 425 000,00                  
 

(1) Si un emprunt donne lieu à plusieurs mobilisations, indiquer la date de la première mobilisation.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine.

(3) Type de taux d'intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(4) Mentionner le ou les types d'index (ex : Euribor 3 mois).

(5) Indiquer le niveau de taux à l’origine du contrat.

(6) Indiquer la périodicité des remboursements : A : annuelle ; M : mensuelle, B : bimestrielle, S : semestrielle, T : trimestrielle, X autre.

(7) Indiquer C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour , X pour autres à préciser.in fine

(8) Catégorie d’emprunt à l'origine. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A2.2

 
A2.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166) (suite)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 31/12/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

31/12/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

au

31/12/N

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

163 Emprunts obligataires (Total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

164 Emprunts auprès des

 (Total)établissements financiers

  0,00   123 016,84         162 594,18 9 342,27 0,00 441,97

1641 Emprunts en euros (total)   0,00   123 016,84         162 594,18 9 342,27 0,00 441,97

551-62 N 0,00 A-1 0,00 0,00 F Taux fixe à 4.6 % 0,000 4 831,73 18,52 0,00 0,00

551-63 N 0,00 A-1 123 016,84 0,67 F Taux fixe à 4.46

%

4,455 157 762,45 9 323,75 0,00 441,97

1643 Emprunts en devises (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

16441 Emprunts assortis d'une option de

tirage sur ligne de trésorerie (total) (9)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1671 Avances consolidées du Trésor (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1672 Emprunts sur comptes spéciaux (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1675 Dettes pour METP et PPP (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1676 Dettes envers locataires-acquéreurs

(total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1678 Autres emprunts et dettes (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

168 Emprunts et dettes assimilés (Total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1681 Autres emprunts (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1687 Autres dettes (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

Total général   0,00   123 016,84         162 594,18 9 342,27 0,00 441,97

 

(9) S’agissant des emprunts assortis d’une ligne de trésorerie, il faut faire ressortir le remboursement du capital de la dette prévue pour l’exercice correspondant au véritable endettement.
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(10) Si l'emprunt est soumis à couverture, il convient de compléter le tableau « détail des opérations de couverture ».

(11) Catégorie d’emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

(12) Type de taux d'intérêt après opérations de couverture : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(13) Mentionner l’index en cours au 31/12/N après opérations de couverture.

(14) Taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau moyen du taux constaté sur l’année.

(15) Il s'agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 « Intérêts réglés à l’échéance » (intérêts décaissés) et intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange éventuel et comptabilisés à l'article 668.

(16) Indiquer les intérêts éventuellement reçus au titre du contrat d’échange éventuel et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX A2.3

 
A2.3 – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX (HORS A1)

Emprunts ventilés par

structure de taux selon le

risque le plus élevé

(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat) (1)

Organisme prêteur ou

chef de file
Nominal (2)

Capital restant

dû au 31/12/N (3)

Type

d’indices

(4)

Durée

du

contrat

Dates des

périodes

bonifiées

Taux

minimal (5)

Taux

maximal (6)
Coût de sortie (7)

Taux

maximal

après

couver-

ture

éventu-

elle (8)

Niveau

du taux

au

31/12/N

(9)

Intérêts payés au

cours de

l’exercice (10)

Intérêts perçus

au cours de

l’exercice (le cas

échéant) (11)

% par

type de 

taux

selon le

capital

restant

dû

Echange de taux, taux variable

simple plafonné (cap) ou

encadré (tunnel) (A)

                           

TOTAL (A)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Barrière simple (B)                            
TOTAL (B)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Option d'échange (C)                            
TOTAL (C)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 3 ou

multiplicateur jusqu'à 5 capé

(D)

                           

TOTAL (D)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 5 (E)                            
TOTAL (E)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Autres types de structures (F)                            
TOTAL (F)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

TOTAL GENERAL   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

 

(1) Répartir les emprunts selon le type de structure de taux (de A à F selon la classification de la charte de bonne conduite) en fonction du risque le plus élevé à courir sur toute la durée de vie du contrat de prêt et après opérations de couverture éventuelles.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine. En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du nominal couvert et la part non couverte.

(3) En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du capital restant dû couvert et la part non couverte.

(4) Indiquer la classification de l'indice sous-jacent suivant la typologie de la circulaire du 25 juin 2010 sur les produits financiers (de 1 à 6). 1 : Indice zone euro / 2 : Indices inflation française ou zone euro ou écart entre ces indices / 3 : Ecart indice zone euro / 4 : Indices hors zone

euro ou écart d'indices dont l'un est hors zone euro / 5 : écarts d'indices hors zone euro / 6 : autres indices.

(5) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux minimal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(6) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux maximal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(7) Coût de sortie : indiquer le montant de l'indemnité contractuelle de remboursement définitif de l'emprunt au 31/12/N ou le cas échéant, à la prochaine date d’échéance.

(8) Montant, index ou formule.

(9) Indiquer le niveau de taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variables, indiquer le niveau moyen du taux constaté sur l’année.

(10) Indiquer les intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 et des intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange et comptabilisés à l'article 668.

(11) Indiquer les intérêts reçus au titre du contrat d'échange et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS A2.4

 
A2.4 – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS (1)

Indices sous-jacents

 

 

Structure

(1)

Indices zone euro

(2)

Indices inflation française

ou zone euro ou écart entre

ces indices

(3)

Ecarts d’indices zone euro

(4)

Indices hors zone euro et

écarts d’indices dont l’un

est un indice hors zone

euro

(5)

Ecarts d’indices hors zone

euro

(6)

Autres indices

(A) Taux fixe simple. Taux variable simple. Echange de

taux fixe contre taux variable ou inversement. Echange

de taux structuré contre taux variable ou taux fixe (sens

unique). Taux variable simple plafonné ( ) ou encadrécap

( )tunnel

Nombre de

produits
2 0 0 0 0  

% de l’encours 100,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 123 016,84 0,00 0,00 0,00 0,00  

(B) Barrière simple. Pas d’effet de levier

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(C) Option d’échange ( )swaption

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(D) Multiplicateur jusqu’à 3 ; multiplicateur jusqu’à 5

capé

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(E) Multiplicateur jusqu’à 5

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(F) Autres types de structures

Nombre de

produits
        0

% de l’encours         0,00

Montant en euros         0,00

 

(1) Cette annexe retrace le stock de dette au 31/12/N après opérations de couverture éventuelles.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

METHODES UTILISEES POUR LES AMORTISSEMENTS
 

A3

 
A3 – AMORTISSEMENTS – METHODES UTILISEES
CHOIX DE L’ASSEMBLEE DELIBERANTE Délibération du

Biens de faible valeur
Seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur s’amortissent sur un an (article R. 2321-1 du
CGCT) : 1500 €

 
12-10-2020

Procédure
d’amortissement

(linéaire, dégressif,
variable)

Catégories de biens amortis Durée
(en années)

 

L Immobilisations<1500€ 1 12/10/2020

L Frais d'études, recherche et développement 5 12/10/2020

L Logiciels & Progiciels 2 12/10/2020

L Voitures & 2 roues 5 12/10/2020

L Mobilier 15 12/10/2020

L Matériel Informatique 5 12/10/2020

L Mat. Bur. électriques & électroniques 10 12/10/2020

L VRD 70 12/10/2020

L Matériels classiques 10 12/10/2020

L Autres inst. & matériel outillages techniques 25 12/10/2020

L Inst Grales, agenc et aménagements divers 25 12/10/2020

L Installations spécifiques fibre optique 30 12/10/2020

L Bâtiments & aménagement de bâtiment 50 12/10/2020
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – DEPENSES
 

A6.1
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES
PROPRES =A + B

163 000,00 I 162 594,18

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 163 000,00 162 594,18
1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 163 000,00 162 594,18
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00
16441 Opérat° afférentes à l'emprunt 0,00 0,00
1671 Avances consolidées du Trésor 0,00 0,00
1672 Emprunts sur comptes spéciaux du Trésor 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00
1687 Autres dettes 0,00 0,00
Dépenses et transferts à déduire des ressources propres (B) 0,00 0,00
10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves    
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves    
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 0,00 0,00
020 Dépenses imprévues 0,00 0,00

 
 

  Op. de l’exercice
I

Restes à réaliser en
dépenses au 31/12

Solde d’exécution
D001 de l’exercice

précédent (N-1)

TOTAL
II

Dépenses à couvrir par des
ressources propres

162 594,18 0,00 1 236 416,05 1 399 010,23

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – RECETTES
 

A6.2
 

RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b 690 017,00 III 187 616,44

Ressources propres externes de l’année (a) 15 420,00 15 426,24

10222 FCTVA 0,00 0,00
10223 TLE 0,00 0,00
10226 Taxe d’aménagement 0,00 0,00
10228 Autres fonds 0,00 0,00
13146 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
13156 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
13246 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
13256 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00
26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
2764 Créances sur personnes de droit privé 15 420,00 15 426,24

Ressources propres internes de l’année (b) (2) 674 597,00 172 190,20

15… Provisions pour risques et charges    
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
28… Amortissement des immobilisations    
28135 Installations générales, agencements, .. 742,00 742,00
28138 Autres constructions 170 200,00 170 089,00
281531 Réseaux d'adduction d'eau 0,00 67,00
281532 Réseaux d'assainissement 845,00 843,20
281538 Autres réseaux 2 810,00 449,00

29… Prov. pour dépréciat° immobilisations    
39… Prov. dépréciat° des stocks et en-cours    
481… Charges à rép. sur plusieurs exercices    
49… Prov. dépréc. comptes de tiers    
59… Prov. dépréc. comptes financiers    
024 Produits des cessions d'immobilisations 500 000,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00

 
 

 
Opérations de

l’exercice
III

Restes à réaliser en
recettes au 31/12

Solde d’exécution
R001 de l’exercice

précédent

Affectation
R1068 de l’exercice

précédent

TOTAL
IV

Total
ressources

propres
disponibles

187 616,44 0,00 0,00 0,00 187 616,44

 
 

  Montant

Dépenses à couvrir par des ressources propres II 1 399 010,23
Ressources propres disponibles IV 187 616,44

Solde V = IV – II (3) -1 211 393,79

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39, 481, 49 et 59 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 sont présentés uniquement si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(3) Indiquer le signe algébrique.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

VARIATION DU PATRIMOINE (article R. 2313-3 du CGCT) – ENTREES
 

A10.1
 
 

A10.1 – ETAT DES ENTREES D’IMMOBILISATIONS

Modalités et date
d’acquisition

Désignation du bien
Valeur d’acquisition

(coût historique)
Cumul des

amortissements
Durée de

l’amortissement

Acquisitions à titre onéreux        
26/09/2022 TRX CREATION ASSAINISSEMT BAT SALLEDG 8 731,00 0,00 25

25/10/2022 CONSTRUT° MUR BAT EX SUD TUILES 15 000,00 0,00 25

Acquisitions à titre gratuit        
Mise à disposition        
Affectation        
Mises en concession ou
affermage

       

Divers        
TOTAL GENERAL   23 731,00 0,00  
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IV – ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D2

   
Nombre de membres en exercice : 0
Nombre de membres présents : 0
Nombre de suffrages exprimés : 0
VOTES :
Pour : 0
Contre : 0
Abstentions : 0

 
Date de convocation :

 
 

Présenté par (1) .
A , le
 
Délibéré par l’assemblée (2), réunie en session .
A , le

Les membres de l’assemblée délibérante (2),
 

.
 
 
Certifié exécutoire par (1) , compte tenu de la transmission en préfecture, le , et de la publication le

A ,le
 

(1) Indiquer le maire ou le président de l’organisme.

(2) L’assemblée délibérante étant : .
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REPUBLIQUE FRAN AISEÇ
 
 
 
 
 

EPCI - ALES (1)
 

AGREGE AU BUDGET PRINCIPAL DE ALES AGGLOMERATION (2)
 
 
 

Numéro SIRET : 20006691800133
 
 

POSTE COMPTABLE :
 
 
 
 

M 14
 
 
 

Compte administratif
 

voté par nature
 
 
 
 

BUDGET : LOT. IND. GD COMBE ALES AGGLOMERATION (3)
 
 

ANNEE 2022
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(1) Indiquer la nature juridique et le nom de la collectivité ou de l’établissement (commune, CCAS, EPCI, syndicat mixte, etc).

(2) A renseigner uniquement pour les budgets annexes.

(3) Indiquer le budget concerné : budget principal ou libellé du budget annexe.
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C3.3 - Liste des services individualisés dans un budget annexe Sans Objet

C3.4 - Liste des services assujettis à la TVA et non érigés en budget annexe Sans Objet
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(1) Cette présentation est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants et plus (art. L. 2312-3 du CGCT), les groupements comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus
(art. R. 5211-14 du CGCT) et leurs établissements publics. Il n’a cependant pas à être produit par les services à activité unique érigés en établissement public ou budget annexe. Les autres
communes et établissements peuvent les présenter de manière facultative.

(2) Cet état ne peut être produit que par les communes dont la population est inférieure à 500 habitants qui gèrent les services de distribution de l’eau potable et d’assainissement sous forme

de régie simple sans budget annexe (article L. 2221-11 du CGCT).

(3) Cf. article R. 2313-3 du CCGT.
(4) Cet état est obligatoirement produit par les communes et groupements de communes de 10 000 habitants et plus ayant institué la TEOM et assurant au moins la collecte des déchets
ménagers.

(5) Les associations syndicales autorisées doivent utiliser leur état particulier «   » annexé à l’arrêté n° NOR : INTB1237402A, relatif au cadre budgétaire et comptableInformations générales

applicable aux associations syndicales autorisées.

(6) Les associations syndicales autorisées remplissent et joignent uniquement les états qui les concernent au titre de l’exercice et au titre du détail des comptes de bilan.

 

Préciser, pour chaque annexe, si l’état est sans objet le cas échéant.
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Code INSEE ALES
LOT. IND. GD COMBE ALES AGGLOMERATION

CA
2022

 

I – INFORMATIONS GENERALES I
INFORMATIONS STATISTIQUES, FISCALES ET FINANCIERES A

 

Informations statistiques Valeurs
Population totale (colonne h du recensement INSEE) :
Nombre de résidences secondaires (article R. 2313-1 ) :in fine
Nom de l’EPCI à fiscalité propre auquel la commune adhère :

 

 
 

Potentiel fiscal et financier (1)
Valeurs par hab.
(population DGF)

Moyennes nationales du
potentiel financier par
habitants de la strate

Fiscal Financier

 
 

Informations financières – ratios (2) Valeurs Moyennes nationales de
la strate (3)

1 Dépenses d’exploitation / Dépenses réelles de fonctionnement
2 Produit d’exploitation domaine / Recettes réelles de fonctionnement
3 Transferts reçus / Recettes réelles de fonctionnement
4 Emprunts réalisés / Dépenses d’équipement brut
5 Encours de la dette

 

  Dans l’ensemble des tableaux, les cases grisées ne doivent pas être remplies.

(1) Il s’agit du potentiel fiscal et du potentiel financier définis à l’article L. 2334-4 du code général des collectivités territoriales qui figurent sur la fiche de répartition de la DGF de
l'exercice N-1 établie sur la base des informations N-2 (transmise par les services préfectoraux).
(2) Les ratios 1 à 6 sont obligatoires pour les communes de 3 500 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que pour les EPCI dotés d’une fiscalité propre
comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus.
Les ratios 7 à 10 sont obligatoires pour les communes de 10 000 habitants et plus et leurs établissements publics administratifs ainsi que pour les EPCI dotés d’une fiscalité propre
comprenant au moins une commune de 10 000 habitants et plus (cf. articles L. 2313-1, L. 2313-2, R. 2313-1, R. 2313-2 et R. 5211-15 du CGCT). Pour les caisses des écoles, les
EPCI non dotés d’une fiscalité propre et les syndicats mixtes associant exclusivement des communes et des EPCI, il conviendra d’appliquer les ratios prévus respectivement par les
articles R. 2313-7, R. 5211-15 et R. 5711-3 du CGCT.
(3) Il convient d’indiquer les moyennes de la catégorie de l’organisme en cause (commune, communauté urbaine, communauté d’agglomération, …) et les sources d’où sont tirées
les informations (statistiques de la direction générale des collectivités locales ou de la direction générale de la comptabilité publique). Il s’agit des moyennes de la dernière année
connue.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET B

 

 

POUR MEMOIRE(1)
 
 
I – L'assemblée délibérante a voté le présent budget par nature :
- au niveau (2) du chapitre pour la section de fonctionnement.
- au niveau (2) du chapitre pour la section d’investissement.

-        avec (3) les chapitres « opérations d’équipement » de l’état III B 3.
-        sans (4) vote formel sur chacun des chapitres.

 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :
 
 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, et, en section d’investissement, sans chapitre
de dépense « opération d’équipement ».
 
 
III – Les provisions sont (5) budgétaires .
 

 
(1) Rappeler les modalités relatives au vote du budget.

(2) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(3) Indiquer « avec » ou « sans » les chapitres opérations d’équipement.

(4) Indiquer « avec » ou « sans » vote formel.

(5) A compléter par un seul des deux choix suivants :

       - semi-budgétaires (pas d’inscription en recette de la section d’investissement),

       - budgétaires (délibération n° ………. du ……….).
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A1

 
EXECUTION DU BUDGET

    DEPENSES RECETTES

REALISATIONS
DE L’EXERCICE

(mandats et titres)

Section de fonctionnement A 0,00 G 681,00

Section d’investissement B 0,00 H 0,00

    + +

REPORTS DE
L’EXERCICE

N-1

Report en section de
fonctionnement (002)

C 0,00 I 82 146,09
(si déficit) (si excédent)

Report en section
d’investissement (001)

D 0,00 J 0,00
(si déficit) (si excédent)

    = =

  TOTAL (réalisations +
reports)

= A+B+C+D 0,00 = G+H+I+J 82 827,09

 

RESTES A
REALISER A

REPORTER EN
N+1 (1)

 

Section de fonctionnement E 0,00 K 0,00

Section d’investissement F 0,00 L 0,00

TOTAL des restes à réaliser à
reporter en N+1

= E+F 0,00 = K+L 0,00

 

RESULTAT
CUMULE

 

Section de fonctionnement = A+C+E 0,00 = G+I+K 82 827,09

Section d’investissement = B+D+F 0,00 = H+J+L 0,00

TOTAL CUMULE = A+B+C+D+E+F 0,00 = G+H+I+J+K+L 82 827,09

 
 

DETAIL DES RESTES A REALISER
Chap. Libellé Dépenses engagées non

mandatées
Titres restant à émettre

TOTAL DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT E 0,00 K 0,00

011 Charges à caractère général 0,00  
012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00  
014 Atténuations de produits 0,00  
65 Autres charges de gestion courante 0,00  
656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00  
66 Charges financières 0,00  
67 Charges exceptionnelles 0,00  
70 Produits services, domaine et ventes div   0,00

73 Impôts et taxes   0,00

74 Dotations et participations   0,00

75 Autres produits de gestion courante   0,00

013 Atténuations de charges   0,00

76 Produits financiers   0,00

77 Produits exceptionnels   0,00

TOTAL DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT F 0,00 L 0,00

010 Stocks (4) 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations   0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (6) 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00
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Chap. Libellé Dépenses engagées non
mandatées

Titres restant à émettre

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (5) 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00

 
(1) Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortent de la comptabilité
des engagements et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées (R. 2311-11 du CGCT).
Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortent de la
comptabilité des engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent (R. 2311-11 du CGCT).
(2) Le chapitre 45 doit être détaillé conformément au plan de compte, tant en dépenses qu'en recettes.
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II - PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION DE FONCTIONNEMENT – CHAPITRES A2

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésMandats émis

Charg.
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
011 Charges à caractère général 82 146,09 0,00 0,00 0,00 82 146,09

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses de gestion courante 82 146,09 0,00 0,00 0,00 82 146,09

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (1) 0,00 0,00     0,00

022 Dépenses imprévues 0,00        
Total des dépenses réelles de

fonctionnement
82 146,09 0,00 0,00 0,00 82 146,09

023 Virement à la section d'investissement (2) 0,00        
042 Opérat° ordre transfert entre sections (2) 0,00 0,00     0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (2) 0,00 0,00     0,00

Total des dépenses d’ordre de
fonctionnement

0,00 0,00     0,00

TOTAL 82 146,09 0,00 0,00 0,00 82 146,09

Pour information
D 002 Déficit de fonctionnement reporté de

N-1

(3) 0,00        

 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Prod.
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 0,00 681,00 0,00 0,00 -681,00

78 Reprises provisions semi-budgétaires (1) 0,00 0,00     0,00

Total des recettes réelles de
fonctionnement

0,00 681,00 0,00 0,00 -681,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (2) 0,00 0,00     0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (2) 0,00 0,00     0,00

Total des recettes d’ordre de
fonctionnement

0,00 0,00     0,00

TOTAL 0,00 681,00 0,00 0,00 -681,00

Pour information
R 002 Excédent de fonctionnement reporté

de N-1

(3) 82 146,09        

 

(1) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(2) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.

(3) Les lignes de report ne font pas l’objet d’émission de mandat ou de titre (inscrire le montant reporté).
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRES A3

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

010 Stocks (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (4) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (5) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00      
Total des dépenses financières 0,00 0,00 0,00 0,00

45… Total des opé. pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (1) 0,00 0,00   0,00

041 Opérations patrimoniales (1) 0,00 0,00   0,00

Total des dépenses d’ordre d’investissement 0,00 0,00   0,00

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

(2) 0,00      

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

010 Stocks (3) 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (4) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves (hors 1068) 0,00 0,00 0,00 0,00

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés (7) 0,00 0,00 0,00 0,00

138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00   0,00  
Total des recettes financières 0,00 0,00 0,00 0,00

45… Total des opé. pour le compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement (1) 0,00      
040 Opérat° ordre transfert entre sections (1) 0,00 0,00   0,00

041 Opérations patrimoniales (1) 0,00 0,00   0,00

Total des recettes d’ordre d’investissement 0,00 0,00   0,00

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00
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Chap. Libellé Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à réaliser

au 31/12
Crédits annulés

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

(2) 0,00      

 

(1) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041 ; DF 043 = RF 043.

(2) Les lignes de report ne font pas l’objet d’émission de mandat ou de titre (inscrire le montant reporté).

(3) A servir uniquement dans le cadre d’un suivi des stocks selon la méthode de l’inventaire permanent simplifié autorisée pour les seules opérations d’aménagements (lotissement, ZAC…) par

ailleurs retracées dans le cadre de budgets annexes.

(4) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(5) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(7) Le compte 1068 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.



ALES - LOT. IND. GD COMBE ALES AGGLOMERATION - CA - 2022

Page 11

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B1

 
1 – Mandats émis (y compris sur les restes à réaliser N-1)

  FONCTIONNEMENT
Opérations réelles

(1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

011 Charges à caractère général 0,00   0,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00   0,00

014 Atténuations de produits 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00   0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus (4) 0,00   0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00
67 Charges exceptionnelles 0,00 0,00 0,00
68 Dot. aux amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00
71 Production stockée (ou déstockage) (3)   0,00 0,00

Dépenses de fonctionnement – Total 0,00 0,00 0,00

Pour information
D 002 Déficit de fonctionnement reporté de N-1     0,00

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles
(1)

Opérations d’ordre
(2)

TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00
15 Provisions pour risques et charges (5)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non budgétaire) 0,00 0,00 0,00
18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (8) 0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

19 Neutral. et régul. d'opérations (5)   0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204)  (6) 0,00 0,00 0,00
204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles (6) 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation (6) (9) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (6) 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations (reprises)   0,00 0,00

29 Prov. pour dépréciat° immobilisations (5)   0,00 0,00

39 Prov. dépréciat° des stocks et en-cours (5)   0,00 0,00

45… Total des opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Prov. dépréc. comptes de tiers (5)   0,00 0,00

59 Prov. dépréc. comptes financiers (5)   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00

Dépenses d’investissement –Total 0,00 0,00 0,00

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1     0,00

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(4) Communes, communautés d’agglomération et communautés urbaines de plus de 100 000 habitants.

(5) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Hors chapitres « opérations d’équipement ».

(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(8) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(9) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B2

 

2 – Titres émis (y compris sur les restes à réaliser N-1)

  FONCTIONNEMENT
Opérations réelles

(1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

013 Atténuations de charges 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 0,00   0,00

71 Production stockée (ou déstockage)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00   0,00

74 Dotations et participations 0,00   0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00
76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00
77 Produits exceptionnels 681,00 0,00 681,00
78 Reprise sur amortissements et provisions 0,00 0,00 0,00
79 Transferts de charges   0,00 0,00

Recettes de fonctionnement – Total 681,00 0,00 681,00

Pour information
R 002 Excédent de fonctionnement reporté de N-1

    82 146,09
 

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles
(1)

Opérations d’ordre
(2)

TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 0,00 0,00 0,00
1068 Excédents de fonctionnement capitalisés 0,00   0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00
15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non budgétaire) 0,00 0,00 0,00
18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (8) 0,00   0,00

19 Neutral. et régul. d'opérations   0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (5) 0,00 0,00 0,00
204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles(5) 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation(5) (9) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours(5) 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations   0,00 0,00

29 Prov. pour dépréciat° immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Prov. dépréciat° des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

45… Opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Prov. dépréc. comptes de tiers (4)   0,00 0,00

59 Prov. dépréc. comptes financiers (4)   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00

Recettes d’investissement – Total 0,00 0,00 0,00

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

    0,00
 

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer des opérations particulières telles que les opérations de stocks liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(4) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Hors chapitres « opérations d’équipement ».

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A9).

(7) A servir uniquement lorsque la commune ou l’établissement effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle ou qu’il crée.

(8) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DETAIL DES DEPENSES A1

 

Chap/

art (1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésMandats émis

Charges
rattachées

Restes à
réaliser au

31/12
011 Charges à caractère général 82 146,09 0,00 0,00 0,00 82 146,09

6045 Achats études, prestat° services (terrai 82 146,09 0,00 0,00 0,00 82 146,09

012 Charges de personnel, frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES DE GESTION DES SERVICES (a)
= (011+012+014+65+656)

82 146,09 0,00 0,00 0,00 82 146,09

66 Charges financières (b) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges exceptionnelles (c) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations provisions semi-budgétaires (d) (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues (e) 0,00        
TOTAL DES DEPENSES REELLES

= a+b+c+d+e
82 146,09 0,00 0,00 0,00 82 146,09

023 Virement à la section d'investissement 0,00 0,00     0,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (4) (5)
(6)

0,00 0,00     0,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS AU PROFIT DE LA
SECTION D’INVESTISSEMENT

0,00 0,00     0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (7) 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES DEPENSES D’ORDRE 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
DE L’EXERCICE

(= Total des opérations réelles et d’ordre)

82 146,09 0,00 0,00 0,00 82 146,09

Pour information
D 002 Déficit de fonctionnement reporté de N-1

0,00        

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (2)
  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Si le mandatement des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.

(3) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(4) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre, DF 042 = RI 040.

(5) Dont 675 et 676.

(6)Le compte 6815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(7) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DETAIL DES RECETTES A2

 

Chap/
art(1)

Libellé (1)
Crédits
ouverts

(BP+DM+RAR N-1)

Crédits employés (ou restant à employer)
Crédits
annulésTitres émis

Produits
rattachés

Restes à
réaliser au

31/12
013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Produits services, domaine et ventes div 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL = RECETTES DE GESTION DES SERVICES
(a) = 70+73+74+75+013

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers (b) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels (c) 0,00 681,00 0,00 0,00 -681,00

7718 Autres produits except. opérat° gestion 0,00 681,00 0,00 0,00 -681,00

78 Reprises provisions semi-budgétaires (d) (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES
=a+b+c+d

0,00 681,00 0,00 0,00 -681,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (3) (4)
(5)

0,00 0,00     0,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (6) 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 0,00 0,00     0,00

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT
DE L’EXERCICE

(=Total des opérations réelles et d’ordre)

0,00 681,00 0,00 0,00 -681,00

Pour information
R 002 Excédent de fonctionnement reporté de N-1

82 146,09        

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 7622
  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes  appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions semi-budgétaires.

(3) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RF 042 = DI 040.

(4) Dont 776.

(5) Le compte 7815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES DEPENSES B1

 

Chap/
art (1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Mandats émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf opérations et 204) 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (sauf opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (sauf opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation (sauf opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf opérations) 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 0,00      
Total des dépenses financières 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES REELLES 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 0,00 0,00   0,00

  Reprises sur autofinancement antérieur (5) 0,00 0,00   0,00

  Charges transférées (6) 0,00 0,00   0,00

041 Opérations patrimoniales (7) 0,00 0,00   0,00

TOTAL DEPENSES D’ORDRE 0,00 0,00   0,00

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des dépenses réelles et d’ordre)

0,00 0,00 0,00 0,00

Pour information
D 001 Solde d’exécution négatif reporté de N-1

0,00      

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Voir état III B3 pour le détail des opérations d’équipement.

(3) Voir annexes IV A9 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(4) Cf. définitions du chapitre d’opérations d’ordre, DI 040=RF 042.

(5) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Dont 192.

(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041= RI 041.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES RECETTES B2

 

Chap/
art (1)

Libellé (1)
Crédits ouverts
(BP+DM+RAR N-1)

Titres émis
Restes à

réaliser au
31/12

Crédits
annulés

010 Stocks 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées(hors 165) 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles(sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00

138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00   0,00  
Total des recettes financières 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES 0,00 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00      
040 Opérat° ordre transfert entre sections (3) (4) 0,00 0,00   0,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS PROVENANT DE LA SECTION DE
FONCTIONNEMENT

0,00 0,00   0,00

041 Opérations patrimoniales (5) 0,00 0,00   0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 0,00 0,00   0,00

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT DE
L’EXERCICE

(= Total des recettes réelles et d’ordre)

0,00 0,00 0,00 0,00

Pour information
R 001 Solde d’exécution positif reporté de N-1

0,00      

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes  appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Voir annexes IV A9 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(3) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre, .RI 040 = DF 042

(4) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre 040 si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041= RI 041.
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

Cet état ne contient pas d'information.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – DEPENSES
 

A6.1
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES
PROPRES =A + B

0,00 I 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 0,00 0,00
1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 0,00 0,00
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00
16441 Opérat° afférentes à l'emprunt 0,00 0,00
1671 Avances consolidées du Trésor 0,00 0,00
1672 Emprunts sur comptes spéciaux du Trésor 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00
1687 Autres dettes 0,00 0,00
Dépenses et transferts à déduire des ressources propres (B) 0,00 0,00
10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves    
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves    
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 0,00 0,00
020 Dépenses imprévues 0,00 0,00

 
 

  Op. de l’exercice
I

Restes à réaliser en
dépenses au 31/12

Solde d’exécution
D001 de l’exercice

précédent (N-1)

TOTAL
II

Dépenses à couvrir par des
ressources propres

0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – RECETTES
 

A6.2
 

RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1)
Crédits de l’exercice
(BP + BS + DM + RAR N-1)

Réalisations

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b 0,00 III 0,00

Ressources propres externes de l’année (a) 0,00 0,00

10222 FCTVA 0,00 0,00
10223 TLE 0,00 0,00
10226 Taxe d’aménagement 0,00 0,00
10228 Autres fonds 0,00 0,00
13146 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
13156 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
13246 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
13256 Attributions de compensation d’investissement 0,00 0,00
138 Autres subvent° invest. non transf. 0,00 0,00
26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
Ressources propres internes de l’année (b) (2) 0,00 0,00

15… Provisions pour risques et charges    
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
28… Amortissement des immobilisations    
29… Prov. pour dépréciat° immobilisations    
39… Prov. dépréciat° des stocks et en-cours    
481… Charges à rép. sur plusieurs exercices    
49… Prov. dépréc. comptes de tiers    
59… Prov. dépréc. comptes financiers    
024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00

021 Virement de la sect° de fonctionnement 0,00 0,00

 
 

 
Opérations de

l’exercice
III

Restes à réaliser en
recettes au 31/12

Solde d’exécution
R001 de l’exercice

précédent

Affectation
R1068 de l’exercice

précédent

TOTAL
IV

Total
ressources

propres
disponibles

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
 

  Montant

Dépenses à couvrir par des ressources propres II 0,00
Ressources propres disponibles IV 0,00

Solde V = IV – II (3) 0,00

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39, 481, 49 et 59 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 sont présentés uniquement si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

(3) Indiquer le signe algébrique.



ALES - LOT. IND. GD COMBE ALES AGGLOMERATION - CA - 2022

Page 20

IV – ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D2

   
Nombre de membres en exercice : 0
Nombre de membres présents : 0
Nombre de suffrages exprimés : 0
VOTES :
Pour : 0
Contre : 0
Abstentions : 0

 
Date de convocation :

 
 

Présenté par (1) .
A , le
 
Délibéré par l’assemblée (2), réunie en session .
A , le

Les membres de l’assemblée délibérante (2),
 

.
 
 
Certifié exécutoire par (1) , compte tenu de la transmission en préfecture, le , et de la publication le

A ,le
 

(1) Indiquer le maire ou le président de l’organisme.

(2) L’assemblée délibérante étant : .









































Factures SAS Groupe SAURAMPS

n° factures Date Débit

10-16311 28/09/2017 261,40

10-16312  28/09/2017 197,81

10-16313  28/09/2017 185,11

10-16314 28/09/2017 170,76

10-16315  28/09/2017 594,89

10-16316  28/09/2017 370,29

10-16317 28/09/2017 111,11

10-16455 28/09/2017 379,47

10-16456  28/09/2017 26,56

10-16457  28/09/2017 33,13

10-16458  28/09/2017 43,51

10-16459  28/09/2017 13,70

10-16460 28/09/2017 21,03

10-16461  28/09/2017 85,09

10-16462  28/09/2017 12,28

10-16463  28/09/2017 120,97

10-16464  28/09/2017 329,52

10-16465  28/09/2017 24,25

10-16466 28/09/2017 130,90

10-16467  28/09/2017 43,68

3-314  29/08/2017 221,37

10-16250  28/09/2017 279,89

10-16775  30/10/2017 11,93

10-16026  30/08/2017 2 124,90

10-16230  28/09/2017 22,83

10-16730  30/10/2017 5,00

10-16361  28/09/2017 136,72

10-16362  28/09/2017 444,03

10-16392  28/09/2017 429,59

10-16393  28/09/2017 269,04

10-16394  28/09/2017 408,56

10-16395  28/09/2017 316,01

10-16396  28/09/2017 181,87

10-16397  28/09/2017 4,74

10-16398  28/09/2017 49,69

10-16399  28/09/2017 439,90

10-16400  28/09/2017 80,31

10-16401  28/09/2017 254,43

10-16480  28/09/2017 568,88

10-16481  28/09/2017 649,11

10-16482  28/09/2017 529,30

10-16483  28/09/2017 152,88

10-16484  28/09/2017 18,02

10-16485  28/09/2017 52,36

10-16486  28/09/2017 210,28

10-16487  28/09/2017 152,88



n° factures Date Débit

10-16176  28/09/2017 109,20

10-16491  28/09/2017 32,73

10-16493  28/09/2017 33,11

10-16320 28/09/2017 61,79

10-16449  28/09/2017 230,07

10-16450  28/09/2017 43,89

10-16451 28/09/2017 184,99

10-16452  28/09/2017 124,68

10-16454 28/09/2017 131,67

10-16329  28/09/2017 553,02

 10-16297  28/09/2017 150,60

 10-16412 28/09/2017 399,48

13 225,21

10-18723  30/10/2018 99,55

10-17604  29/01/2018 344,19

10-18164  27/09/2018 59,78

10-18165 27/09/2018 107,25

10-18166  27/09/2018 8,78

10-18167  27/09/2018 180,18

10-18168  27/09/2018 69,57

10-18169  27/09/2018 179,04

10-18170  27/09/2018 429,01

10-18171  27/09/2018 83,00

10-18172  27/09/2018 26,25

10-18162  27/09/2018 566,18

10-18163  27/09/2018 286,65

10-18877  31/10/2018 102,60

10-18173  27/09/2018 318,50

10-18174 27/09/2018 434,47

10-18175  27/09/2018 16,38

10-18176  27/09/2018 463,50

10-18177  27/09/2018 455,33

10-18178 27/09/2018 350,35

 10-18161 27/09/2018 126,85

10-18393  28/09/2018 135,73

10-19133  03/12/2018 53,69

10-18179  27/09/2018 525,00

10-18180  27/09/2018 507,75

10-18181  27/09/2018 301,72

6 231,30

Année 2017

Année 2018
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RÉUNION DE LA CLECT DU 21 MARS 2023 
RAPPORT 

 

 

PRÉAMBULE 
 

Par délibération n°C2021_06_27 du Conseil de Communauté en date du 1er juillet 2021, il a été 
décidé la restitution, à compter du 1er janvier 2022, des compétences « Enseignement élémentaire 
et pré-élémentaire public » et « Restauration scolaire » dans les conditions définies par l’article 
L5211-17-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. Le préfet, dans son arrêté n°30-2021-
10-13-00110 en date du 13 octobre 2021 portant constatation des compétences de la 
communauté Alès Agglomération au 1er janvier 2022, a prononcé la restitution de ces 
compétences facultatives. 

 
Afin de limiter les difficultés organisationnelles, tant pour les services communaux et 
communautaires que pour les familles des enfants scolarisés, des délégations de compétence des 
communes à la communauté Alès Agglomération ont été réalisées du 1er janvier 2022 au 31 juillet 
2022 :  
 

Compétences déléguées Communes concernées Base juridique 

Compétence « Restauration 
scolaire » 

Opérations ayant trait à l’achat 
des denrées, à la confection des 

repas, à la facturation, aux 
encaissements et au 

recouvrement des impayés de la 
restauration scolaire du collège 

La Régordane 

Génolhac, Chamborigaud, Le Chambon et La 
Vernarède 

Délibération 
n°C2021_10_28 

du Conseil de 
Communauté en 

date du 9 
décembre 2021 

Compétences « Enseignement 
élémentaire et pré-élémentaire 

public » et « Restauration 
scolaire » 

Opérations ayant trait à 
l’inscription, à la réservation, à 

la facturation, aux 
encaissements et au 

recouvrement des impayés des 
services d’accueils périscolaires 

et de restauration scolaire 

Alès, Bagard, Boucoiran et Nozières, Brignon, 
Cruviers-Lascours, Deaux, Euzet les Bains, 

Générargues, Le Martinet, Les Mages, Lézan, 
Martignargues, Méjannes Les Alès, Mialet, 
Monteils, Ners, Rousson, Saint Césaire de 
Gauzignan, Saint Etienne de l'Olm, Saint 
Florent sur Auzonnet, Saint Hippolyte de 

Caton, Saint Jean de Ceyrargues, Saint Jean de 
Serres, Saint Jean de Valériscle, Saint Jean du 
Gard, Saint Julien de Cassagnas, Saint Julien 
les Rosiers, Saint Just et Vacquières, Saint 

Sébastien d'Aigrefeuille, Seynes, Vézénobres 

Délibération 
n°C2021_08_11 

du Conseil de 
Communauté en 

date du 14 
octobre 2021 

 
Le IV de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts prévoit que la Commission Locale 
d’Evaluation des Charges Transférées (ci-après la CLECT) est saisie à chaque transfert ou 
restitution de compétence afin de déterminer les conséquences financières entre communes et 
intercommunalité.  
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Le présent rapport a ainsi pour objet de se prononcer sur les modalités d’évaluation des 
compétences rendues aux communes et les montants des charges qui leur sont restituées. 

 
Il n’a pas pour objet de déterminer les modes de gestion des compétences restituées. Ainsi, la 
facturation des services communs « Personnel des écoles » et « Ecoles : réservation-facturation-
encaissement aux familles », auxquelles certaines communes ont choisi d’adhérer, ne figure pas 
dans ce rapport. 
 
L’actif rattaché aux compétences « Enseignement élémentaire et pré-élémentaire public » et 
« Restauration scolaire », constitué essentiellement du mobilier des écoles, fera l’objet d’une 
retour à chaque commune, dans le cadre d’une convention de transfert d’actif. 
 
 

A) LE CADRE JURIDIQUE 

 
1) ROLE ET COMPOSITION DE LA CLECT 

 

S’agissant de la première réunion de cette commission, il est nécessaire de rappeler son rôle, 
défini dans l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts :  
« Il est créé entre l’établissement public de coopération intercommunale soumis aux dispositions 
fiscales du présent article et les communes membres une commission locale chargée d’évaluer les 
transferts de charges. Cette commission est créée par l’organe délibérant de l’établissement public 
qui en détermine la composition à la majorité des deux tiers. Elle est composée de membres des 
conseils municipaux des communes concernées : chaque conseil municipal dispose d’au moins un 
représentant. 
La commission élit son Président et un vice-président parmi ses membres. Le Président convoque 
la commission et détermine son ordre du jour ; il en préside les séances. En cas d’absence ou 
d’empêchement, il est remplacé par le vice-président. 
La commission peut faire appel, pour l’exercice de ses missions, à des experts. Elle rend ses 
conclusions l’année de l’adoption de la cotisation foncière des entreprises unique par 
l’établissement public de coopération intercommunale et lors de chaque transfert de charges 
ultérieur ». 
 
 

2) ADOPTION DU RAPPORT DE LA CLECT 
 

Le présent rapport sera adressé aux 72 communes de la communauté Alès Agglomération, pour 
délibération concordante de chaque conseil municipal. La condition de majorité pour le vote de 
chaque conseil municipal est la majorité simple. Les conseils municipaux doivent se prononcer 
dans un délai de 3 mois à compter de la transmission du rapport par le Président de la CLECT. 
L’absence de délibération dans le délai de trois mois ne vaut pas avis favorable de la commune 
membre. 
 

Pour être validé, le rapport de la CLECT doit être approuvé à la majorité qualifiée des conseils 
municipaux, à savoir l’une ou l’autre des conditions suivantes : 

- les deux tiers au moins des conseils municipaux représentant plus de la moitié de la 
population totale. 

- la moitié au moins des conseils municipaux représentant plus des deux tiers de la 
population totale. 
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Le rapport de la CLECT est adopté dès lors que les conditions de vote à la majorité qualifiée sont 
remplies et ce nonobstant le fait que certaines communes ne se soient pas prononcées ou que le 
délai de trois mois n’ait pas expiré. 
 

Par ailleurs, le 8e alinéa du IV de l’article 1609 nonies C du CGI précise explicitement que : 
« Lorsque le Président de la commission n’a pas transmis le rapport précité aux conseils municipaux 
des communes membres ou à défaut d’approbation de celui-ci dans les conditions susmentionnées, 
le coût net des charges transférées est constaté par arrêté du représentant de l’Etat dans le 
département. » 
 

Lors d’une prochaine séance de l’exercice 2023, le conseil communautaire prendra acte des 
résultats du vote des conseillers municipaux, et votera le montant définitif de l’Attribution de 
Compensation de chaque commune pour 2022, s’il y a application du rapport. 
 
 

3) ÉVALUATION DES CHARGES RESTITUÉES 
 

Le 4e alinéa du IV de l’article 1609 nonies C du CGI fait état des deux méthodes possibles pour 
procéder à l’évaluation des charges de fonctionnement (non liées à la restitution d’un 
équipement) :  
 

o Méthode n°1 :  constater le coût réel des charges de fonctionnement dans le compte 
administratif de l’exercice précédant la restitution (exercice 2021 en 
l’espèce). 

o Méthode n°2 :  constater le coût réel des charges de fonctionnement dans les comptes 
administratifs d’une période de plusieurs exercices précédant le transfert, 
période déterminée librement par la CLECT. 

 

La crise sanitaire ayant perturbé l’exercice 2020, la CLECT propose d’utiliser pour l’évaluation des 
charges la méthode n°1 (coût réel de l’exercice 2021). Elle propose de mettre en œuvre une 
garantie afin que le montant des charges restituées aux communes ne puisse pas être inférieur au 
montant des charges qu’elles avaient initialement transférées. 
Le détail des charges (et recettes) prises en compte, leur mode de calcul ainsi que, le cas échéant, 
leurs clés de répartition, sont exposés ci-après. 
 
 

B) MODE DE CALCUL DES CHARGES RESTITUÉES « ENSEIGNEMENT ÉLÉMENTAIRE ET PRÉ-
ÉLÉMENTAIRE PUBLIC » ET « RESTAURATION SCOLAIRE » 

 
1) RESTITUTION CHARGES DIRECTES (HORS DÉPENSES DE PERSONNEL) 

 

= Dépenses et recettes constatées sur l’exercice 2021 dans les établissements scolaires et 
restaurants scolaires localisés dans la commune. 
 

Cas particulier d’une commune membre d’un RPI (Regroupement Pédagogique Intercommunal) : 
Clé de répartition = Nombre d’élèves, scolarisés au 1er octobre 2021 dans le RPI et domiciliés sur la 
commune, pondéré par : (nombre d’élèves scolarisés au 1er octobre 2021 dans le RPI et domiciliés 
en dehors du RPI / nombre de communes du RPI). 
 
Détail des dépenses constatées :  
 

o CHARGES DIRECTES « ENSEIGNEMENT ÉLÉMENTAIRE ET PRÉ-ÉLÉMENTAIRE » 
 

Chapitre 011 :  Fournitures scolaires, transports scolaires, petit équipement 
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Chapitre 65 :  Participations aux écoles privées et aux syndicats mixtes - facturation des 
élèves scolarisés dans des communes hors Communauté Alès Agglomération 

Chapitre 70-74-75 :  Recettes et participations diverses 
o CHARGES DIRECTES « RESTAURATION SCOLAIRE » 

 

Chapitre 011 :  Acquisition et livraison de repas, achat de denrées alimentaires 
Chapitre 70-74 :  Encaissement des recettes Famille, participations diverses 
 
Les communes de Génolhac et du Regroupement Pédagogique Intercommunal (RPI) de 
Chamborigaud, Le Chambon et La Vernarède ont délégué à la Communauté Alès Agglomération 
leur compétence « Restauration scolaire » jusqu’au 31 juillet 2022. Les charges qui leur sont 
restituées en 2022 ne correspondent donc pas à une année pleine. 
 

o CHARGES DIRECTES « ACCUEIL PERI-SCOLAIRE » 
 

Chapitre 011 :  Fourniture de matériel pédagogique 
Chapitre 70-74 :  Encaissement des recettes Famille, participations diverses 
 
 

2) RESTITUTION CHARGES DE GESTION DU PATRIMOINE 
 

= Dépenses d’énergie - électricité, fuel, chauffage - et d’entretien (chapitre 011) constatées sur 
l’exercice 2021 dans les établissements scolaires et restaurants scolaires localisés dans la 
commune. 

 
 

3) RESTITUTION CHARGES DES MOYENS GENERAUX 
 

= Dépenses de téléphonie et de reprographie, de maintenance informatique, alarmes et sécurité 
incendie (chapitre 011) constatées sur l’exercice 2021 dans les établissements scolaires et 
restaurants scolaires localisés dans la commune. 

 
 

4) RESTITUTION CHARGES AFFERENTES A LA GESTION DES INSCRIPTIONS, RESERVATIONS, 
FACTURATIONS, ENCAISSEMENTS ET DEMANDES DE MISE EN RECOUVREMENT DES 
IMPAYES DES ACCUEILS PERISCOLAIRES ET DE LA RESTAURATION SCOLAIRE. 

 

= Dépenses constatées sur l’exercice 2021 et réparties selon le nombre d’élèves inscrits au 1er janvier 
2022 à un établissement scolaire de la commune et ayant déposé un dossier de pré-inscription sur 
la plateforme. 

 
Détail des dépenses constatées :  
 

Chapitre 012 :  Personnel accueillant le public et traitant les dossiers, coûts indirects de 
gestion du personnel (service des carrières et rémunérations), de gestion 
comptable, de gestion et d’entretien des bâtiments 

Chapitre 011 :  Achats et prestations de service (licences, abonnements et maintenance des 
logiciels Concerto et Espace Citoyens), coût indirect des moyens généraux 

 
Des communes ont délégué à la Communauté Alès Agglomération une partie de leurs compétences 
« Enseignement élémentaire et pré-élémentaire » et « Restauration scolaire » jusqu’au 31 juillet 
2022. Les charges qui leur sont restituées en 2022 ne correspondent donc pas à une année pleine. 
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5) RESTITUTION CHARGES DIRECTES RESSOURCES HUMAINES 
 

= Masse salariale, constatée en 2021, du personnel de terrain (dit « personnel des écoles ») et 
des agents gestionnaires, directement affectés dans les établissements et restaurants scolaires 
localisés dans la commune. 

 
Cas particulier d’un commun membre d’un RPI (Regroupement Pédagogique Intercommunal) : 
Clé de répartition = Nombre d’élèves, scolarisés au 1er octobre 2021 dans le RPI et domiciliés sur 
la commune, pondéré par : (nombre d’élèves scolarisés au 1er octobre 2021 dans le RPI et 
domiciliés en dehors du RPI / nombre de communes du RPI). 

 
 

6) RESTITUTION CHARGES SPECIFIQUES AUX COMMUNES EN EXERCICE PLEIN 
 

Cas particulier d’une commune membre d’un RPI (Regroupement Pédagogique Intercommunal) : 
Clé de répartition = Nombre d’élèves, scolarisés au 1er octobre 2021 dans le RPI et domiciliés sur 
la commune, pondéré par : (nombre d’élèves scolarisés au 1er octobre 2021 dans le RPI et 
domiciliés en dehors du RPI / nombre de communes du RPI). 
 
Détail des dépenses constatées :  
 

o COUT DE LA FONCTION SUPPORT « EDUCATION » 
 

= Dépenses constatées en 2021 et réparties selon le nombre d’heures payées aux agents de 
terrain directement affectés dans les établissements et restaurants scolaires localisés dans la 
commune. 

 
Chapitre 012 :  Personnel du service support « Education » réalisant la gestion du personnel de 

terrain 
Chapitre 011 :  Coûts indirects (frais généraux de téléphonie, locaux, affranchissement…) 
 

o COUT DU POOL DE REMPLACEMENT 
 

= Dépenses constatées en 2021 et réparties selon le nombre d’heures payées aux agents de 
terrain directement affectés dans les établissements et restaurants scolaires localisés dans la 
commune 

 
Chapitre 012 :  Personnel du pool de remplacement 

 
 

7) RESTITUTION CHARGES GESTION DE L’ENVIRONNEMENT 
 

= Dépenses d’entretien de jeux dans les cours d’école, d’élagage des arbres (…) (chapitre 011) 
constatées en 2021 dans les établissements scolaires des communes. 

 
 

C) DÉTAIL PAR COMMUNE DES CHARGES RESTITUÉES « ENSEIGNEMENT ÉLÉMENTAIRE ET PRÉ- 
ÉLÉMENTAIRE PUBLIC » ET « RESTAURATION SCOLAIRE »
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1. Préambule

La formation est un moyen qui vise à développer les compétences, améliorer l’organisation et la qualité des
services et à réaliser le projet de territoire :

✔ C’est un élément essentiel de la  mise en œuvre des missions des services publics  qui consistent à
répondre  efficacement  aux  attentes  des  administrés  et  à  s’adapter  aux  demandes  qui  sont  en
constante évolution.

✔ C’est  un outil  de  gestion des Ressources Humaines  qui  contribue à  la gestion  prévisionnelle  des
emplois et des compétences, qui favorise la mobilité des agents et peut éventuellement aider à leur
reclassement.

✔ C’est un  vecteur de motivation  qui permet à l’agent de s’accomplir dans son milieu professionnel et
d’accéder à une évolution de carrière.

Le code général de la fonction publique stipule que les collectivités territoriales et les établissements publics
en relevant établissent un plan de formation annuel ou pluriannuel qui détermine le programme des actions de
formation prévues en application des 1°, 2°, 3° et 5° de l’article L.422-21 du code général de la fonction
publique. Ce plan peut-être mutualisé sur un territoire.

Notre organisation mutualisée disposait d’un plan de formation triennal pour la période 2020-2022. Il est donc
nécessaire de proposer un nouveau plan de formation pluriannuel pour la période 2023-2025 aux Comités
Sociaux Territoriaux et aux assemblées délibérantes. Ce plan sera transmis au CNFPT.

Pour mettre en œuvre la formation à destination des agents d’Alès Agglomération, de la Ville d’Alès, du CCAS
d’Alès, de la RéAAL et des Syndicats mixtes, notre organisation mutualisée s’appuie également sur :

✔ Le règlement de formation.
✔ Le recueil annuel des besoins en formation réalisé d’août à octobre N dans le cadre de la préparation

budgétaire DRH N+1.
✔ Les entretiens professionnels.
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2. Démarche d’élaboration

Le plan de formation triennal mutualisé est élaboré à partir du recueil des besoins transmis par les pôles et les
directions pendant la préparation budgétaire de la Direction des Ressources Humaines 2022.

L’analyse des retours et les échanges avec les responsables ont permis de préciser les demandes et, le cas
échéant, de planifier leur prise en charge sur les 3 années à venir.

L’ensemble des formations inscrites au plan triennal mutualisé est basé sur un prévisionnel qui pourra être
réévalué en fonction :

• des contraintes budgétaires annuelles,
• de la validation des demandes d’INTRA par le CNFPT,
• des évolutions réglementaires non connues à ce jour,
• de l’émergence de nouveaux projets territoriaux stratégiques.

3. Les axes du plan de formation

✔ l’axe  stratégique :  concerne  les  actions  de  formation  en  lien  avec  les  orientations  définies  par
l’autorité. Pour la période 2023-2025, les orientations stratégiques sont les suivantes :

• Assurer la réalisation et l’actualisation des formations statutaires obligatoires et des  formations
obligatoires à un métier ou une mission.
• Développer une culture commune et partagée en terme de prévention et de santé au travail.
• Poursuivre  l’accompagnement  formation  de  l’ensemble  des  managers  hiérarchiques  et
fonctionnels.
• Répondre à l’obligation faite aux employeurs publics de former à la laïcité tous les agents d’ici
2025.
• Permettre aux services concernés d’acquérir les compétences nécessaires à la mise en œuvre
de la transition écologique.
• Développer une culture territoriale commune.

✔ l’axe opérationnel : concerne les actions de formation en lien direct avec les missions et le poste de
travail de l’agent. Ces actions permettent l’acquisition ou le développement des compétences afin de
répondre aux évolutions réglementaires, aux projets des services ou encore à améliorer la qualité du
service rendu.

✔ L’axe individuel : concerne les formations qui visent à améliorer les compétences individuelles des
agents, à accompagner un projet d’évolution professionnelle ou un projet de formation personnelle :

• Formation de remise à niveau en langue française écrite et parlée et/ou en mathématiques.
• Formation de préparation aux épreuves des concours ou des examens professionnels de la

Fonction Publique Territoriale.
• Accompagnement pour la Validation des Acquis de l’Expérience.
• Bilan de compétences.
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4. Les effectifs au 01/01/2023

4.1. Agents de l’organisation mutualisée

Les effectifs regroupent les agents rémunérés sur un emploi permanent et non permanent en dehors des
saisonniers. Ils ont été calculés au 1er janvier de l’année et les agents en disponibilité, détachement et congé
parental ont été exclus.

Employeur Fonctionnaires
Contractuels droit

public
Contractuels droit

privé
Total

Alès Agglomération 829 402 0 1231

Ville d’Alès 422 105 10 537

CCAS d’Alès 97 52 0 149

RéAAL 26 1 43 70

Syndicat SMPC 4 4

Syndicat SMIRITOM 1 1

Syndicat SMTBA 1 1

Total 1375 565 53 1993

4.2. Agents en charge de la formation

La formation des agents  de l’organisation  mutualisée  est  gérée au sein  de la Direction des Ressources
Humaines, service emplois et développement des compétences, l’équipe du secteur formation est composée
comme suit :

Poste Fonctionnaire
Contractuel droit

public
total

Responsable de secteur
Catégorie B

1 1

Conseillère et gestionnaire de formations
Catégorie B

1 1

Gestionnaire de formations
Catégorie C

2 2

Chargé de logistique
Catégorie C

1 1

Total 4 1 5

5. Les moyens

L’organisation mutualisée est dotée de 2 sites dédiés à l’organisation des formations :

• L’espace formation du service Emplois et Développement des Compétences :
-  2 salles de formation d’une capacité d’accueil de 20 personnes chacune,
- 7 postes informatiques stagiaires pour les formations informatiques avec accès Internet et réseau,
- 2 vidéos-projecteurs et 2 postes informatiques pour les intervenants,
- tableaux blancs et papers-boards,
- matériel dédié aux formations SST, extincteurs, habilitations électriques, PRAP,
- espace d’accueil avec distributeur de boissons chaudes.
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• L’École  des  cadres :  espace  dédié  aux  formations  et  actions  à  destination  des  managers
hiérarchiques et fonctionnels, cadres de catégories B et A, futurs managers accompagnés par
l’organisation :
- 2 salles de formation d’une capacité d’accueil de 16 personnes chacune,
- 2 écrans interactifs et 2 postes informatiques intervenant,
- tableaux blancs et papers-boards,
- 2 salles dédiées aux ateliers de co-développement et aux séances de coaching,
- espace de convivialité avec distributeur de boissons chaudes et « cuisine ».

6. Les modalités de formation

Les procédures d’inscription en formation par modalités de départ sont précisées dans le règlement formation,
partie cadre interne.

6.1. La formation interne

L’organisation  mutualisée  a  développé  un  réseau  de  formateurs  internes.  Ces  agents  disposent  de
connaissances, de compétences et d’une expertise qui leur permettent d’intervenir occasionnellement, sur leur
temps  de  travail  et  indépendamment  de  leur  mission  principale.  Au  01/01/2023,  le  réseau  compte  46
formateurs internes.
Un panel de formations internes est  proposé dans un catalogue interne tout  public et  dans un catalogue
interne spécifique à l’École des cadres. La programmation est réalisée sur la base du recueil  annuel des
besoins.
Les formations sont  dispensées au sein de 2 sites situés  à  Alès et  dotés des équipements et  matériels
nécessaires à leur réalisation.

6.2. La formation INTRA
Pour favoriser l’accès à la formation et réduire l’impact environnemental et économique des déplacements
vers les lieux de formation, des actions sont organisées en INTRA avec des prestataires externes et avec le
CNFPT.

Les formations sont dispensées à Alès, de préférence au sein des 2 sites dotés des équipements et matériels
nécessaires à leur réalisation.

Les besoins pouvant faire l’objet d’une demande d’INTRA au CNFPT sont recensés par le secteur formation.
Un état est réalisé et transmis selon le calendrier définit par le CNFPT. La mise en œuvre des actions fait
l’objet d’un partenariat de formation territorialisée.
Ces actions peuvent relever de l’axe stratégique ou de l’axe opérationnel, elles sont mises en évidence en vert
dans la liste des formations par axe, ci-après points 7 et 8.

6.3. La formation externe
Lorsqu’aucune offre interne  ou INTRA ne  correspond au besoin,  les  formations  sont  réalisées  avec  des
prestataires externes au sein de leurs sites de formation.

L’organisation mutualisée est rattachée à la délégation Occitanie du CNFPT. À ce titre, les agents ont accès à
un catalogue de formation dispensées en présentiel, à distance ou en format mixte. Les actions en présentiel
ont lieu notamment sur les sites de l’antenne Gard-Lozère et de Montpellier.

Les besoins en formation du catalogue CNFPT peuvent figurer dans le recueil  annuel des services. Pour
faciliter l’inscription des agents, l’offre de formation est de fait inscrite au plan triennal mutualisé. Un contrôle
est  réalisé  après  transmission  d’un  formulaire  de  validation  interne  de  demande  de  formation.  Cette
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vérification porte sur la validation hiérarchique et le type de formation statutaire obligatoire.

6.4. La formation à distance
Le règlement formation permet aux agents de réaliser la formation à distance proposée par le CNFPT ou par
d’autres prestataires. Celle-ci doit avoir lieu dans les locaux professionnels et durant le temps de travail de
l’agent.

Le responsable de l’agent et l’agent doivent s’assurer que le poste de travail utilisé est conforme aux pré-
requis techniques et aux préconisations internes de sécurité informatique.
Une salle de formation et l’équipement informatique nécessaire peuvent-être mis à disposition des agents qui
en font la demande auprès du secteur formation.
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7. Les formations inscrites sur l’axe stratégique

7.1. Les formations statutaires obligatoires

7.1.1 Panorama des formations statutaires obligatoires  

Ces formations sont  dispensées par le CNFPT, cependant les agents qui  ont réalisés des formations auprès d’autres organismes peuvent demander une
dispense de formation statutaire obligatoire. Cette demande, à l’initiative de l’agent, est étudiée par le CNFPT et selon ses critères.
L’effectif  prévisionnel a été évalué pour la formation d’intégration sur la bases des inscriptions réalisées les années précédentes et pour les formations de
professionnalisation, à partir de la liste des agents qui présentent un compteurs de formation statutaire en anomalie.

Intitulé Public Durée Délai Année
Effectif prévisionnel

Cat. C Cat. B Cat. A

Intégration

Agent de toute catégorie nommé stagiaire qui accès
ou  change  de  cadre  d’emplois  (sous  réserve  des
dispositions particulières).
Agent contractuel  recruté sur  un emploi permanent
pour une durée au moins égale à 1 an

Catégorie A :
 10 jours
Catégorie B :
 10 jours
Catégorie C :
 5 jours

Dans  l’année  qui  suit  la
nomination  ou  le  début  du
contrat.

2023 30 15 5

2024 30 15 5

2025 30 15 5

Professionnalisation :
→ au 1er emploi ou dans 
un nouveau cadre 
d’emplois

Fonctionnaire de toute catégorie nommé stagiaire, y
compris les agents nommés au titre de la promotion
interne et  ceux en détachement (sous réserve des
dispositions particulières).
Agent contractuel  recruté sur  un emploi permanent
pour une durée au moins égale à 1 an

Catégorie A :
 5 à 10 jours
Catégorie B :
 5 à 10 jours
Catégorie C :
 3 à 10 jours

Dans les 2 ans qui  suivent  la
nomination  dans  le  cadre
d’emplois  ou  le  début  du
contrat.

2023 20 10 5

2024 20 10 5

2025 20 10 5

Professionnalisation :
→ tout au long de la 
carrière

Fonctionnaire  titulaire  de  toute  catégorie  (sous
réserve des dispositions particulières).
Agent contractuel  recruté sur  un emploi permanent
pour une durée au moins égale à 1 an

Catégorie A B et C
2 à 10 jours

A  l’issue  de  la  formation  de
professionnalisation  au  1er

emploi  ou  dans  un  nouveau
cadre d’emplois.
Par  période  de  5  ans  tout  au
long de la carrière

2023 500

2024 150

2025 150

Professionnalisation :
→ pour prise de poste à 
responsabilité

Fonctionnaire  titulaire  de  toute  catégorie  (sous
réserve des dispositions particulières).
Agent contractuel  recruté sur  un emploi permanent
pour une durée au moins égale à 1 an.

Affecté à un poste à responsabilité.

Catégorie A B et C
3 à 10 jours

Dans  les  6  mois  qui  suivent
l’affectation.

2023 10

2024 10

2025 10
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7.1.2 État des demandes individuelles de formations statutaires de professionnalisation  

Domaine Intitulé
Nombre de
demande

Accueil La gestion des conflits et de l’agressivité en situation d’accueil 1
Apprentissage Le rôle et les missions du maître d’apprentissage ou tuteur 1
Archive Métier d’archiviste 1

Bâtiment
Initiation soudure 5
Petits travaux de bâtiment 2

Certification Conseiller funéraire 2
Connaissance territoriale Prendre sa retraite : se préparer aux changements à venir 1
Culture Sûreté des biens et des personnes dans un établissement patrimonial 5
Développement durable La transition énergétique et aménagement : les leviers à mobiliser 1

Education

Accompagner les chargés de coopérations suite à l’évolution importante de la CAF 2
La construction d’un projet local pour les 12-18 ans 1
La participation citoyenne des jeunes à la vie locale 1
Les repères et les enjeux de la jeunesse et de l’enfance aujourd’hui 1

Élection La gestion du répertoire électoral unique 1

Espaces verts
Entretien des stades / arrosage 2
Entretien petits matériels (tronçonneuse etc) 4

État-civil

Initiation à l’état civil 1
Les actes de mariage 1
Les aspects européens et internationaux de l’état-civil 1
Les différentes formalités administratives dans une commune 1
Les différents types d’union et leurs dissolutions 1
Les règles d’instruction du dossier de mariage 1

Evolution professionnelle Atelier de construction de son projet professionnelle choisie 1

Finances

Construire un budget 1
La comptabilité d'engagement 2
La comptabilité M57 applicable aux entités territoriales à caractère administratif 1
les bases des finances publiques locales 2
Les mécanismes de financement 1
Mise en place du nouveau plan comptable M57 2
Règle d’élaboration et d’exécution du budget 1

Fiscalité L’analyse fiscale et la stratégie territoriale, expertise 1

Fondamentaux

Atelier d’expression écrite professionnelle 1
L’organisation et la gestion de son temps 3
La communication écrite et orale : exercer son esprit de synthèse 1
La note de synthèse 1
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Domaine Intitulé
Nombre de
demande

Fondamentaux

La rédaction et le contrôle des actes administratifs 2
Métier d’assistante de gestion administrative 3
Organisation du classement des documents 1
Rédaction compte rendus de réunions 1

Handicap L’autisme : trouble envahissant du développement 1

Juridique

l’achèvement de travaux et le pré contentieux 1
La prévention des risques juridiques de la collectivité 4
la recherche, la lecture et l'analyse des textes juridiques 1
La rédaction d’un mémoire en contentieux 4
Les stratégies de mutualisation dans les services 1

Management La médiation compétence managériale 1
Marchés-publics Exécution administrative des marchés publics 1

Médiation culturelle
Création d'une mallette multi sensorielle pour les familles et les scolaires dans les lieux patrimoniaux 2
Fils et bouts de tissus! 1
L'art du conte avec des enfants d'âge scolaire 1

Prévention la gestion émotionnelle des colères et des conflits 1

Réseau eau
L’optimisation de la gestion patrimoniale des réseaux d’assainissement ou d’eau potable 1
La réutilisation des eaux usées et la réutilisation des eaux traitées 1
WEBINAIRE Eau (nouveautés réglementaires eau et assainissement) 1

Ressources humaines

Conduite d’un entretien de recrutement 4
La conduite d’un projet de formation : l’achat d’une prestatation 1
La maîtrise des règles de classement relatives à la carrière 1
La maîtrise du droit à reclassement pour inaptitude physique 1
La structuration d’une fonction conseil, emploi, mobilité carrière 1
Le déroulement de la carrière 1
Les fondamentaux de la gestion des ressources humaines 1
Les projets de mobilité et les règles statutaires 5

Santé
L’écoute et la prise en charge de la douleur de la personne en perte d’autonomie 2
Sensibilisation aux addictions chez les personnes âgées 2

Social
Le travail en équipe pluridisciplinaire au service de l’accompagnement social 1
Le travail en partenariat au service de l’accompagnement social 1

Tourisme L'exploitation touristique des sports de pleine nature 1

Urbanisme
L’achèvement de travaux et le pré contentieux 2
La conformité et le récolement en urbanisme 1
Les acquisitions et cessions foncières 2

Voirie La réalisation de travaux d’entretien courant de la chaussée 1
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7.2. Les formations obligatoires à un métier ou une mission

7.2.1 Formations des agents de la filière Police  

Intitulé Public Durée Délai

Formation initiale d’application

Agent de Police Municipale
Garde champêtre
Chef de service de Police Municipale
Directeur de Police Municipale

120 jours
70 jours
183 à 120 jours
9 à 6 mois

Dans l’année qui suit la nomination.

Formation continue obligatoire Agent de la filière Police, toutes catégories.
Cat A et B :10 jours minimum
Cat C : 10 jours minimum

Par période de 3 ans
Par période de 5 ans

Formation préalable à 
l’armement

Tout  agent  autorisé  par  le  Préfet  et   pour  chaque
catégorie d’arme réglementée.

La  durée  réglementée  varie  en
fonction de la nature de l’arme.

Dès  la  première  demande  de  port
d’arme.

Formation d’entraînement au 
maniement des armes

Agent armé et pour chaque catégorie d’arme réglementé 2 séances d’entraînement minimum Chaque année

Location du stand de tir Agents de la PM Année 2023 2024 2025

Effectif prévisionnel concerné par type de formation au 01/01/2023 :

Employeur Année FIA FCO FPA
Arme
B-1er

Arme
B-6e

Arme
B-3e

Arme
C-3e

Arme
B-8e

Arme
D-a

Stage
motocycliste

Recyclage
quinquennal

MMA

Ville d’Alès

2023 Cat. C : 2 49 2 42 18 8 0 37 41

2024 Cat C : 1 49 2 42 18 8 0 37 41 2

2025 A déterminer 49 A déterminer 42 18 8 0 37 41 1

Alès
Agglomération

2023 0 8 0 3 0 0 0 3 3

2024 A déterminer 8 0 3 0 0 0 3 3

2025 A déterminer 8 A déterminer 3 0 0 0 3 3

Le service dispose de 2 moniteurs de maniement des armes et d’une convention d’utilisation d’un stand de tir situé sur le territoire d’Alès Agglomération.
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7.2.2 Formations obligatoires à un métier ou une mission  

Domaine Intitulé Public Durée Validité Organisme Année
Effectif

prévisionnel

Technique

AIPR : autorisation d’intervenir
à proximité des réseau

Agent  chargé  du  suivi,  de  la  préparation
administrative  et  technique ou effectuant  des
travaux  de  terrassement  ou  à  proximité  des
réseaux aériens.
Agent  titulaire  d’un  CACES  dont  le  champ
d’application ne prend pas en compte l’IPR.

1 heure de test. 5 ans Externe

2023 30

2024 20

2025 10

Prévention des risques 
amiante SS4

Agent  chargé  de  la  maintenance  des
bâtiments.
Agent chargé de travaux publics.

Initial : 2 à 5 jours
Recyclage : 1 jour

3 ans Externe

2023 5

2024

2025 43

Prévention des risques plomb
Agent  chargé  de  la  maintenance  des
bâtiments.
Agent chargé de l’exploitation de l’eau

De 0,5  à  3  jours  en
fonction du niveau

3 ans Externe

2023

2024

2025 35

CATEC : Certificat d’aptitude 
au travail en espace confiné

Agent  chargé  de  l’exploitation,  l’entretien,  la
maintenance,  le  développement  des
équipements  de  production  et  de  distribution
d’eau potable ou de collecte et de traitement
des eaux usées.

Pré-CATEC : 1 jour
CATEC initial : 1 jour
CATEC recyclage :
1 jour

3 ans Externe

2023 27

2024 3

2025 2

Habilitation électrique H0-B0 Agent exécutant non électricien 1 jour 3 ans Interne

2023 47

2024 20

2025 20

Habilitation électrique BS Agent non électricien
Initial : 2 jours
Recyclage : 1,5 jours

3 ans Interne

2023 50

2024 30

2025 10

Habilitation électrique BR Agent électricien
Initial : 3 jours
Recyclage : 2,5 jours

3 ans Interne

2023 16

2024 25

2025 20

Conduite
Grue de chargement type 
AMPIROLL

Agent conducteur de grue de chargement type
AMPIROLL

Initial et recyclage
1 jour

5 ans Externe

2023 2

2024 2

2025
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Domaine Intitulé Public Durée Validité Organisme Année
Effectif

prévisionnel

Conduite

CACES : certificat d’aptitude à
la conduite en sécurité

Agent amené à conduire un engin mécanique. Selon l’engin
5 à 10 ans 
selon l’engin

Externe

R482 A
Engin  de  chantier :  Mini-engins  ≤  6  t.  et
tracteurs agricoles ≤ 100 CV

Initial ou recyclage
2 à 3 jours

10 ans Externe

2023 11

2024 11

2025 8

R482 B1
Engin  de  chantier :  Pelles  >  6  T.  et  pelles
multifonctions

Initial ou recyclage
2 à 3 jours

10 ans Externe

2023 2

2024

2025

R482 C1 Engin de chantier : chargeuse
Initial ou recyclage
2 à 3 jours

10 ans Externe

2023 12

2024 10

2025 5

R482 D Engin de chantier : compacteur
Initial ou recyclage
2 jours

10 ans Externe

2023

2024

2025 5

R482 F Engin de chantier : chariots tout terrain
Initial ou recyclage
2 à 3 jours

10 ans Externe

2023 8

2024 12

2025 5

R485
Gerbeur accompagnant 1 : levée > 1,20 m. et ≤
à 2,50m.
Gerbeur accompagnant 2 : levée > à 2,,50 m.

Initial ou recyclage
2 à 3 jours

5 ans Externe

2023

2024

2025

R486 Groupe A
PEMP : nacelle fixe et à élévation verticale
PEMP : nacelle mobile et à élévation verticale

Initial ou recyclage
2 à 3 jours

5 ans Externe

2023 2

2024

2025

R486 Groupe B

PEMP :  nacelle  fixe  et  à  élévation
multidirectionnelle
PEMP :  nacelle  mobile  et  à  élévation
multidirectionnelle

Initial ou recyclage
2 à 3 jours

5 ans Externe

2023 8

2024 15

2025 6

R489
Chariot  1A :  transpalette  à  conducteur  porté,
d’une levée ≤ à 1,20.

Initial ou recyclage
3 jours

5 ans Externe

2023

2024

2025
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Domaine Intitulé Public Durée Validité Organisme Année
Effectif

prévisionnel

Conduite

R489

Chariot  3  :  chariots  élévateurs  frontaux  en
porte-à-faux, d’une capacité ≤ 6 t. 
Chariot  4 :  chariots  élévateurs  frontaux  en
porte-à-faux, d’une capacité > 6 t.

Initial ou recyclage
2 à 3 jours

5 ans Externe

2023 4

2024

2025 2

R490
Grue auxiliaire sans télécommande
Grue auxiliaire avec télécommande

Initial ou recyclage
2 à 3 jours

5 ans Externe

2023 10

2024 3

2025 6

Chauffeur et protection de 
personnalité

Agent chargé de conduire 2 jours 2 ans Externe

2023

2024 1

2025

Permis BE
Agent technique amené à conduire un VL ou
PL tractant une remorque.

35 heures / 5 jours
+ code en ligne

À vie Externe

2023 9

2024 À déterminer

2025 À déterminer

Permis C Agent conducteur de poids-lourds
105 heures / 15 jours
+ code en ligne

< 55 ans : 5 ans
55 à 60 ans :
5 ans
> 60 ans :
2 ou 1 an
Renouvellement
administratif  par  le
titulaire  avec  un
contrôle  médical
préalable

Externe

2023 6

2024 À déterminer

2025 À déterminer

FIMO : formation minimale 
obligatoire

Agent  conducteur  routier  de  transports  de
marchandises

140 heures / 20 jours
A  vie  mais
nécessite  une
actualisation  par  la
FCO

Externe

2023 8

2024 4

2025 À déterminer

FCO : formation continue 
obligatoire

Agent  conducteur  routier  de  transports  de
marchandises

35 heures / 5 jours 5 ans Externe

2023 7

2024 21

2025 23
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Domaine Intitulé Public Durée Validité Organisme Année
Effectif

prévisionnel

Secourisme

AFGSU 1 ou 2 : attestation de
formation aux gestes et soins 
d’urgence

Agent des établissements de santé, structures
médico-sociales ou d’accueil de jeunes enfants

Niveau 1 : 14 heures
Niveau 2 : 21 heures
Revalidation : 7 heures

4 ans Externe

2023 3

2024 À déterminer

2025 À déterminer

BSB : brevet de surveillant de 
baignade

Agent  chargé  d’encadrer  la  baignade  des
enfants dans le cadre des accueils collectifs de
mineurs  et  des  établissements  d’accueil  de
jeunes enfants

Initial : 5 jours
Recyclage : 1 jour

5 ans Externe

2023 10

2024

2025 3

CAEP MNS : Certificat 
d’Aptitude à l’Exercice de la 
Profession de Maître-Nageur 
Sauveteur

Maître-nageur sauveteur 3 jours 5 ans Externe

2023 1

2024 2

2025 3

GSA : Grimpeur sauveteur 
arboriste

Agent chargé de l’élagage 3 jours 2 ans Externe

2023 1

2024

2025 1

PSE1 : premier secours en 
équipe niveau 1

Maître-nageur sauveteur
Initial : 35 heures
Recyclage : 6 heures

1 an Externe

2023

2024 13

2025 13

SSIAP1 : Service de sécurité 
incendie et d’assistance à 
personne

Agent chargé de prévention et de sécurité
Agent du service manutention sono nacelle
Agent du service festivité
Agent chargé des salles
Veilleur de nuit
Agent de surveillance des voies publiques
Péagers

Initial : 10 jours
Recyclage : 2 jours
Remise à niveau si 
délai de 3 ans 
dépassé : 3 jours

3 ans Externe

2023 19

2024 9

2025 5

Produits 
dangereux

Certificats permettant 
l’utilisation des produits 
Biocides

Agent  qui  achète  et/ou  utilise  des  produits
biocides  employés  contre  les  insectes,
rongeurs, guêpes, frelons...

3 jours
Si Certiphyto valide :
1 jour

5 ans Externe

2023 12

2024

2025 1

Certificat individuel de 
produits 
phytopharmaceutiques

Agent  qui  achète  et/ou  utilise  des  produits
chimiques  employés  contre  les  parasites
animaux ou végétaux.

2  à  4  jours  selon  le
certificat

5 ans Externe

2023 9

2024 11

2025
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Domaine Intitulé Public Durée Validité Organisme Année
Effectif

prévisionnel

Sécurité 
incendie

Exploitation du système de 
sécurité incendie

Agent responsable d’un SSI 1 jour 3 ans Externe

2023

2024 1

2025

Logistique
Accroche levage ponts et 
moteurs

Agent chargé du montage de structures 5 jours 5 ans Externe

2023 2

2024 1

2025

Coaching Supervision de coach Coach 1 à 6 séances par an Tous les ans Externe

2023 1

2024 1

2025 1

Instances 

Membres des Formations 
Spécialisées et des CST en 
l'absence de Formation 
Spécialisée - 1er mandat

Représentants  du  personnel  qui  siègent  au
CST ou la F3SCT

5 jours
CNFPT
INTRA

2023 30

Membres de la formation 
spécialisée santé sécurité et 
conditions de travail

Représentants  du  personnel  qui  siègent  au
CST ou la F3SCT

5 jours La FS CGT 2023 20

Commerce
Permis d’exploitation et 
hygiène alimentaire

Agent de la Maison de la Figue
Initial : 5 jours
Renouvellement : 1 j.

10 ans SE France
2023 1

2024 1

Pédagogie

L’acquisition des 
compétences de formateur ou
de formatrice PRAP

Formateurs internes à la prévention des 
risques liés à l’activité physique

10 jours 3 ans CNFPT

2023 3

2024

2025

Le maintien et l'actualisation 
des compétences de 
formateur ou de formatrice 
PRAP

Formateurs internes à la prévention des 
risques liés à l’activité physique

3 jours 3 ans CNFPT

2023 2

2024

2025

L'acquisition et le 
développement des 
compétences de formateur et 
formatrice en SST

Formateurs internes en sauvetage et 
secourisme du travail

10 jours 3 ans CNFPT

2023 1

2024

2025

Le maintien et l'actualisation 
des compétences de 
formateur et formatrice SST

Formateurs internes en sauvetage et 
secourisme du travail

3 jours 3 ans CNFPT

2023

2024 3

2025
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Domaine Intitulé Public Durée Validité Organisme Année
Effectif

prévisionnel

Pédagogie

Recyclage de l’habilitation 
électrique BS

Formateur interne en habilitation électrique 2 jours 3 ans Externe

2023

2024 1

2025

Recyclage de l’habilitation 
électrique BR

Formateur interne en habilitation électrique 2 jours 3 ans Externe

2023

2024

2025 1

7.3. La sécurité au travail

Intitulé Public Durée Validité
Organism

e
Année

Effectif
prévisionnel

Utilisation des matériels de lutte contre 
l’incendie

Tout public 1 jour
Préconisé 
tous les 3 à 5
ans

Interne

2023 162

2024 100

2025 100

SST Sauveteur secouriste du travail Tout public Initial : 2,5 jours 2 ans Interne

2023 207

2024 80

2025 80

MAC SST : Maintien et actualisation 
des compétences SST

Tout public 1 jour 2 ans Interne

2023 224

2024 178

2025 450

Signalisation des chantiers sur la voirie
Agent intervenant sur la voirie :
Agent du Pôle Environnement Urbain
Agent du Pôle Inrastructure

1 jour
Pas de 
recyclage 
obligatoire

Interne ou 
CNFPT

2023 20

2024 20

2025 20

DT/DICT : déclaration de travaux 
d’intention de travaux

Agent  chargé  du  suivi,  de  la  préparation
administrative  et  technique  ou  effectuant  des
travaux de terrassement ou proximité des réseaux
aériens.
Agent  titulaire  d’un  CACES  dont  le  champ
d’application ne prend pas en compte l’IPR.

Opérateur : 1 jour
Concepteur  et
encadrant :
- initial 2 jours
- recyclage 1 jour

Préconisé à 
chaque 
renouvelleme
nt de l’AIPR 
valable 5 ans

Interne

2023 30

2024 20

2025 10

DT/DICT : lecture et interprétation des 
plans et des récépissés

Agent  chargé  de  réalisé  du  marquage  et  du
piquetage

1 jour Interne

2023 10

2024 10

2025 10
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Intitulé Public Durée Validité
Organism

e
Année

Effectif
prévisionnel

PPMS/POMSE : plan particulier de 
mise en sécurité / Plan d’organisation 
et de mise en sûreté des 
établissements

Agent  dont  le  lieu  de  travail  dispose  d’un
PPMS/POMSE

1 jour Interne

2023 40

2024 40

2025 40

7.4. Prévention et santé au travail

Intitulé Public Durée Validité
Organism

e
Année

Effectif
prévisionnel

Prévention des risques liés à l’activité 
physique

Assistant de prévention
Tout public

2 jours avec 
intersession

2 ans Interne

2023 50

2024 50

2025 50

Risque chimique dans mon quotidien 
professionnel

Agent en chargé de stocker et d’utiliser des produits 
d’entretien

0,5 jour Interne

2023 40

2024 40

2025 40

Les conditions de réussite d’une 
démarche en prévention des risques 
liés à l’activité physique

Responsable du service prévention santé et qualité de 
vie au travail

1 jour CNFPT 2023 1

Formation préalable des assistants de 
prévention

Assistants de prévention 5 jours
CNFPT 
INTRA

2023 14

Améliorer sa capacité à gérer son 
stress et ses émotions

Tout public 1 jour Interne

2023 30

2024 30

2025 30

Affirmation de soi et confiance en soi Tout public 1 jour Interne

2023 30

2024 30

2025 30

Communication interpersonnelle et 
écoute active

Tout public 1 jour Interne

2023 30

2024 30

2025 30

Sensibilisation à la communication 
non violente

Tout public 1 jour Interne

2023 30

2024 30

2025 30
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Intitulé Public Durée Validité
Organism

e
Année

Effectif
prévisionnel

Sensibilisation Santé et Sécurité au 
travail

Tout public À déterminer Interne

2023 30

2024 50

2025 50

Monter vérifier et utiliser un 
échafaudage roulant

Agents du service voirie-réseau 1 jour APAVA 2023 6

Travail en hauteur Agents du service Moyens logistiques 3 jours ISTS
2023 3

2024 1

7.5. Le management

Intitulé Durée Organisme Année
Effectif

prévisionnel

Améliorer sa capacité à gérer son stress et ses émotions 1 jour Interne Ecole des cadres
2023 10
2024 10
2025 10

Affirmation et confiance en soi 1 jour Interne Ecole des cadres
2023 20
2024 20
2025 20

Communication interpersonnelle et écoute active 1 jour Interne Ecole des cadres
2023 20
2024 20
2025 20

La Communication non violente dans son rôle de manager 1 jour Interne Ecole des cadres
2023 36
2024 36
2025 36

CNV : retour d’expérience 1 jour Interne Ecole des cadres

2023 24
2024 24

2025 24

La posture du manager 1 jour Interne Ecole des cadres

2023 24

2024 24

2025 24

Manager la santé et la sécurité au travail « mieux se connaître pour mieux se protéger » 2 jours Interne Ecole des cadres

2023 24

2024 24

2025 24
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Intitulé Durée Organisme Année
Effectif

prévisionnel

Piloter ses RH : les rendez-vous dans l’agenda du manager 3 jours Interne Ecole des cadres

2023 36

2024 36
2025 36

L’entretien professionnel un acte de management 1 jour Interne Ecole des cadres

2023 24

2024 24

2025 24

Fédérer une équipe autour d’un projet de service 3 jours Interne Ecole des cadres

2023 24

2024 24

2025 24

Fonctionner en mode projet 3 jours Interne Ecole des cadres

2023 36

2024 36

2025 36

Le budget de service : son élaboration et son insertion dans le budget global À dét. Interne Ecole des cadres

2023 12

2024 24
2025 24

Les outils numériques au service du manager 1 jour Interne Ecole des cadres

2023 40

2024 40

2025 40

Réussir ses fonctions de manager 3 jours CNFPT INTRA

2023 30

2024 30

2025 30

Animation et encadrement d’une équipe au quotidien 3 jours CNFPT INTRA

2023 30

2024 30

2025 30

Les clés essentielles de résolution des conflits 2 jours CNFPT INTRA

2023 15

2024 15
2025 15

L’entraînement à la conduite des différents entretiens managériaux 2 jours CNFPT INTRA

2023 15

2024 A dét.

2025 A dét.

La conduite d’une réunion d’équipe ou de service 2 jours CNFPT INTRA

2023 15

2024 A dét.

2025 A dét.
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Intitulé Durée Organisme Année
Effectif

prévisionnel

Gestion du temps et des priorités dans sa pratique managériale 2 jours CNFPT INTRA

2023 15

2024 A dét.
2025 A dét.

Le management d’une équipe en télétravail 1 jour CNFPT INTRA

2023 15

2024 A dét.

2025 A dét.

Méthodologie de conduite du changement 3 jours Externe

2023 15

2024 A dét.

2025 A dét.

Trucs et astuces pour manager sereinement 2 jours Externe

2023 15

2024 A dét.

2025 A dét.

Prise de parole en public : présenter avec impact et aisance 2 jours Externe

2023 15

2024 A dét.
2025 A dét.

Cycle équipe de direction : formation + séminaire
Déployer son énergie positive et son efficacité pour mieux accompagner son équipe et atteindre 
ses objectifs

3 jours Externe

2023 17

2024 A dét.

2025 A dét.

Cycle des responsables de départements 5 jours Externe

2023 18

2024 A dét.

2025 A dét.
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7.6. La Laïcité

Service Intitulé Public Organisme Année
Effectif

prévisionnel

Direction Générale
DU Laïcité et médiation incluant la formation de 
formateur-rice à la Laïcité

Chargé de lutte contre les 
discriminations

Externe 2022/2023 1

Petite enfance Valeurs de la République et Laïcité
Responsables de département
Directrice de crèches et adjointes

CNFPT INTRA 2023 23

Tous les services Sensibilisation à la Laïcité
Agent déjà présents qui n’ont reçu 
aucune formation sur la Laïcité
Nouveaux arrivants

Interne

2023 Création 800

2024 1200

2025 100

7.7. La Transition écologique

Service Intitulé Public Organisme Année
Effectif

prévisionnel

Pôle mécanique
L’éducation à l’environnement et au développement 
durable : de la conception à l’animation d’une action
pédagogique

CNFPT 2023 2

Développement ruralité 
agriculture forêts 
viticulture

Les fondations juridiques des politiques publiques 
portants sur l'environnement

Chargée de mission CNFPT 2023 1

Eau exploitation Recherche de fuites et de canalisations enterrées
Opérateur d’exploitation du réseau 
d’eau potable

OIEau 2023 4

Mission développement 
durable

S’adapter au changement écologique Conseiller en développement durable ADEME 2023 1

7.8. Connaissances territoriales

Intitulé Public Durée Organisme Année
Effectif

prévisionnel

Intégration des nouveaux arrivants
Tout agent nouvellement recruté 
sur un emploi permanent

1 jour Interne

2023 180

2024 180

2025 180
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Intitulé Public Durée Organisme Année
Effectif

prévisionnel

Sensibilisation aux finances publiques Tout public A déter. Interne

2023 Création

2024 A dét.

2025 A dét.

Les Interférences marchés/finances : les bonnes questions 
les bonnes pratiques

Tout public 1 jour Interne

2023 24

2024 A dét.

2025 A dét.

Sensibilisation aux marchés publics et à leur rédaction
Agent souhaitant connaître les 
bases des marchés publics

2 jours Interne

2023 16

2024 A dét.

2025 A dét.

Sensibilisation à la rédaction des actes administratifs
Agent amené à rédiger des actes 
administratifs

1 jour Interne

2023 14

2024 A dét.

2025 A dét.

8. Les formations inscrites sur l’axe opérationnel

8.1. les outils informatiques

Intitulé Public Durée Organisme Année
Effectif

prévisionnel

Writer 1: fonctions de base
Utilisateur du traitement de texte 
débutant

1 jour Interne

2023 9

2024 A dét.

2025 A dét.

Writer 2 : styles et publipostage
Utilisateur du traitement de texte 
avancé

0,5 jour Interne

2023 5

2024 A dét.

2025 A dét.

Calc 1 : fonctions de base Utilisateur du tableur débutant 1 jour Interne

2023 18

2024 A dét.

2025 A dét.
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Intitulé Public Durée Organisme Année
Effectif

prévisionnel

Calc 2 : fonctions avancées Utilisateur du tableur  avancé 0,5 jour Interne

2023 13

2024 A dét.

2025 A dét.

IMPRESS diaporamas Utilisateur de Libre Office avancé 0,5 jour Interne

2023 4

2024 A dét.

2025 A dét.

Informatique à la carte Tout public 0,5 jour Interne

2023 4

2024 A dét.

2025 A dét.

L’intranet Léo Tout public À déter. Interne

2023 Création

2024 A dét.

2025 A dét.

8.2. Les logiciels métiers

Service Intitulé Public Durée Organisme Année
Effectif

prévisionnel

Multi
Logiciel Finances : niveau 1 initiation remise à 
niveau

Utilisateur du logiciel 0,5 jour Interne

2023 7

2024 A dét.

2025 A dét.

Multi Logiciel Finances : niveau 2 perfectionnement Utilisateur du logiciel 0,5 jour Interne

2023 7

2024 A dét.

2025 A dét.

Multi Logiciel SIG QGIS Utilisateur du SIG QGIS 3 jours Interne

2023 4

2024 A dét.

2025 A dét.

Multi Utilisation du Web-SIG Utilisateur du portail Web SIG 0,5 jour Interne

2023 Création

2024 A dét.

2025 A dét.
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Service Intitulé Public Durée Organisme Année
Effectif

prévisionnel

Systèmes d’information

Nouveautés Windows 11 Agents interventions - Orsys 2023 7

Développement Powershell Agents TIC - Orsys 2023 7

Elastic Search, Logstash et Kibana : 
indexation, recherche et visualisation de 
données

Agents TIC Orsys 2023 4

Linux ? Mise en œuvre Agents TIC Orsys 2024 4

PostgreSal, administration Agents TIC Orsys 2024 5

Ingénierie du bâtiment Allplan Technicien bureau d’étude Externe 2023 1

Cellule Web Formation Développeurs (3 jours sur site) Développeur Web Jalios 2023 1

Mission Images Logiciel Adobe Lightroom Classic Studio Guichard 2023 1

Pré-Presse-Diffusion Adobe InDesign Isabelle MAILLY 2024 1

Studio graphique Light Room Lionel Guichard 2023 1

Studio graphique Final Cut Lionel Guichard 2023 1

Petite Enfance
Concerto Opus dématérialisation des moyens 
de paiement

Directrices de crèches et coordinatrices Arpège 2023 23

Eau OMEGA Niveau 2 Gestionnaire administratif JVS 2023 2

Eau Séminaire OMEGA Responsable de service JVS 2023 1

Gestion ressources 
développement et 
Accueil des usagers

Espace citoyen utilisateurs Chargés d’accueil spécialisés Arpège 2023 7

Gestion ressources 
développement et 
Accueil des usagers

Concerto OPUS utilisateurs Chargés d’accueil spécialisés Arpège 2023 7

Gestion ressources 
développement

Espace citoyen administrateur Responsable de service Arpège 2023 1

Funéraire Eternité : Gestion des cimetière Agents chargés de la gestion du service Logitud 2023 3

Élections Suffrage Web Référente élections Logitud 2023 1
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8.3. Formations des apprentis

Service Intitulé Public Organisme Année
Effectif

prévisionnel

Accueil des usagers BTS 2e année gestion commerciale des unités Apprenti Purple Campus 2022/2023 1

Paysage et patrimoine 
arboré

BP Aménagement paysager Apprenti
EPLEFPA Nîmes 
Rodilan

2022/2023 1

2023/2024 1

Petite Enfance DE Auxiliaire de puériculture Apprenti Externe 2023/2024 3

Petite Enfance DE Educateur de Jeunes Enfants Apprenti Externe

2023/2024 3

2024/2025 3

2025/2026 3

8.4. Formations qualifiantes ou certifiantes

Service Intitulé Public Organisme Année
Effectif

prévisionn
el

ALSH BAFD 3 perfectionnement Animateur Externe 2023 1

Sports DU Droit du sport et des établissements sportifs Responsable de secteur Externe 2022/2023 1

Ecole des cadres
Expertise de coaching Coach Externe 2023 1

Spécialisation de coach Coach Externe 2023 1

Petite enfance
Accompagnement au livret de la VAE DE Éducateur de 
jeunes enfants

Auxiliaire de puériculture Externe 2023 1

Conservatoire
Accompagnement au livret 2 de la VAE DE Professeur de 
musique

Enseignant artistique Externe 2023 1

Sports
CS AMAP : certification de spécialisation : animation et 
maintien de l’autonomie de la personne / sport sur 
ordonnance

Maître nageur sauveteur CREPS 2023/2024 1
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8.5. Autres formations de développement des compétences

Service Intitulé Public Organisme Année
Effectif

prévisionnel

Tous Abonnement 2023 à la plateforme de formation en ligne Idéalco 2023 Tous

Accueil usagers - 
concertation citoyenne

Remise à niveau en expression écrite et en orthographe Agents d’accueil Projet Voltaire 2023 30

Administration Générale Ethologie des blattes Responsable de service IZINovation 2023 1

Cellule Web
Formations en ligne aux métiers et techniques du graphisme et du 
webdesign

Web designer-intégrateur Elephorm 2023 1

Communication
Journal territorial, site web et réseaux sociaux : quelle articulation 
efficace ?

Chargé de mission réseaux 
sociaux

Cap Com 2023 1

Communication Maîtriser le community management et la conversation multicanale
Chargé de mission réseaux 
sociaux

Cap Com 2023 1

Communication interne Optimiser et affiner graphiquement ses mises en page
Responsable 
communication interne et 
animatrice intranet

Boréal innovation 2023 1

Mission Images Pilote de drône : préparation à l’examen théorique
Photographe Vidéaste 
Professionnel de l’image

Studio Guichard 2024 3

Mission Images Réalisation vidéo théorie Professionnel de l’image Studio Guichard 2023 1

Protocole Maîtriser les relations publiques : enjeux, méthodes et outils Chargée de protocole ARFOS
2023 1

2024 1

Paysage-Nature Balisage des chemins de randonnées Jardinier espaces naturels CDRP 30 OK 2

Paysage-Nature CAE4 – Diagnostic phytosanitaire et parasitologie de l’arbre Grimpeur élagueur CFPF 2023 1

Paysage-Nature CAE6 – Diagnostic de dangerosité et biomécanique de l’arbre Grimpeur élagueur CFPF 2024 1

Paysage-Nature CAE7 – Identification des champignons lignivores Grimpeur élagueur CFPF 2023 1

Paysage-Nature
CAE5 – Nouvelles méthodes de lutte contre les agresseurs des 
arbres

Grimpeur élagueur CFPF 2024 1

Paysage-Nature
Comprendre la dynamique d’un sol vivant pour concevoir des 
aménagements paysagers durables

Agent du patrimoine arboré
Domaine de Chaumont

sur Loire
2023 1

Paysage-Nature
Comprendre la dynamique d’un sol vivant pour concevoir des 
aménagements paysagers durables

Responsable de service
Domaine de Chaumont

sur Loire
2023 1

Paysage-Nature Réparation sol souple aire de jeux Agent technique polyvalent ENERJIS 2023 1

Eau
La conception et le dimensionnement d’un réseau 
d’assainissement eaux usées et eaux pluviales

Chargé d’opérations 
investissements

CNFPT 2023 2

Habitat et Logement
Montage et financement d'une opération immobilière en quartier 
ancien dégradé (m 6.3)

Chargé de mission Habitat
Ecole du

Renouvellement urbain
2023 1
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Service Intitulé Public Organisme Année
Effectif

prévisionnel

Tourisme Production « de feu » pour atelier
Chargé d’accueil et de 
surveillance des musées

AMAN 2023 2

Animation enfance CTG La lutte contre le gaspillage alimentaire dans les restaurants Animateurs et animatrices CNFPT INTRA
2023 15

2024 15

Animation enfance CTG La relaxation par le jeu chez l’enfant de 3 à 12 ans Animateurs et animatrices CNFPT INTRA
2023 15

2024 15

Education
Les cuisines satellites en liaison froide – application de la méthode 
HACCP

Agents d’accompagnement 
à l’école et ATSEM

CNFPT INTRA

2023 15

2024 15

2025 15

Education Bonnes pratiques d’hygiène sur le temps de repas
Agents d’accompagnement 
à l’école et ATSEM

CNFPT INTRA

2023 15

2024 15

2025 15

Education
La prévention et la régulation des situations conflictuelles entre et 
avec les enfants de 3 à 12 ans

Agents d’accompagnement 
à l’école et ATSEM

CNFPT INTRA
2023 15

2024 15

Education Accueil d’un enfant en situation de handicap en milieu scolaire
Agents d’accompagnement 
à l’école et ATSEM

CNFPT INTRA
2023 15

2024 15

Education Les jeu et les activités manuelles des enfants de 6 à 12 ans
Agents d’accompagnement 
à l’école et ATSEM

CNFPT INTRA 2025 15

Petite enfance Journées d’actualité ou colloques petite enfance Directrices et coordinatrices Externe 2023 1

Petite enfance

Journée pédagogique : jouer pour grandir

Tous les agents CNFPT INTRA

2023 190

Journée pédagogique : thème à définir
2024 190

2025 190

Conservatoire Musique 
Danse Théâtre

Les missions de l’enseignante ou de l’enseignant artistique
Tous les enseignants 
artistiques

CNFPT INTRA 2023 72

Conservatoire Musique 
Danse Théâtre

Accueil des élèves en situation de handicap en établissement 
d’enseignement artistique

Référent handicap MESH 2023 5

Lecture publique Animer et coordonner un réseau de bibliothèques publiques
Responsable de 
département

Enssib 2023 1

Lecture publique Le jeu de rôle sur table
Médiateur documentaire 
(ludothécaire)

FM2J 2023 1

Musées Connaissance et conservation des métaux Régisseuse des collections INP 2023 1

Musées Gestion d’exposition Responsable de secteur INP 2023 1

Commande publique 
Études

Montages Complexes Responsable Externe 2023 1
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Service Intitulé Public Organisme Année
Effectif

prévisionnel

Ingénierie du bâtiment SSI – Système de sécurité incendie Technicien bureau d’études Externe 2023 1

Marchés Publics Actualité commande publique Responsable de service
FCPE Maître
CHARREL

2023 1

Finances Agglo-Syndic Gestion budgétaire et pluriannuelle des investissements La Gazette 2023 1

Stratégie financière Gestion budgétaire et pluriannuelle des investissements La Gazette 2023 1

Juridique et assurances
Domaine public modalités de gestion et d’attribution des 
autorisations d’occupation

Juriste
FCPE Maître
CHARREL

2023 1

Juridique et assurances Panorama du droit et du contentieux dans la fonction publique Juriste EFE Abilways 2023 1

Prévent. risques maj. 
Commiss. sécurité

Géologie et géotechnique de projet d’aménagement Responsable de service BRGM 2023 1

Prévent. risques maj. 
Commiss. sécurité

Introduction à la gestion des sites et sols pollués Responsable de service BRGM 2023 1

Prévent. risques maj. 
Commiss. sécurité

Prévention des risque de sécheresse géotechnique : retrait 
gonflement des argiles

Responsable de service BRGM 2023 1

Moyens logistiques Les liaisons HF Technicien sonorisateur ISTS 2023 1

Carrière et Rémunération
Accidents de service et maladies professionnelles (Etat et 
territoriale)

Responsables de secteur GERESO 2023 3

Carrière et Rémunération DSN dans la fonction publique Responsables de secteur GERESO 2023 3

Carrière et Rémunération Pouvoir disciplinaire dans la fonction publique Responsables de secteur GERESO 2024 3

Subventions Recherche de mécénat

Chargé de mission 
subventions
Agent chargés du 
développement économique

ADMICAL 2023 5

Pédagogie Retour d’expérience des formateurs internes Formateurs internes Externe 2023 46
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9. Les formations inscrites sur l’axe individuel

9.1. Les formations de préparation au concours ou examens professionnels de la 
fonction publique territoriale

Les actions de formation pour la préparation des épreuves écrites et orales des concours et des examens
professionnels organisées par le CNFPT sont inscrites au plan de formation.

Leur recensement et planification sont réalisés par le CNFPT selon un calendrier qui lui est propre et compte-
tenu de l’organisation ou non des épreuves par les Centres de Gestion ou le CNFPT.

À chaque recensement du CNFPT, le secteur formation informe l’ensemble des agents de l’ouverture de la
campagne par  type  de concours  ou  examen professionnel  et  de  la  date  limite  de  dépôt  des  demandes
d’inscription. Les conditions d’accès et la procédure d’inscription sont précisées dans le règlement formation,
partie II.

9.2. Les formations au titre du Compte Personnel de Formation

Les conditions d’accès et la procédure de dépôt de la demande sont précisées dans le règlement formation,
partie II.

Les actions de formation relevant de l’utilisation du Compte Personnel de Formation sont soumises au dépôt
d’une demande de mobilisation des droits, à la disponibilité des crédits nécessaires sur l’année considérée et
à la validation de la demande par l’autorité compétente.

10. Le budget

Pour chaque employeur, le budget dédié à la mise en place des actions de formation et aux autres dépenses
affectées au plan de formation est déterminé annuellement.
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I.  OBJET DU PRESENT ZONAGE 

I.1 Démarche de la commune d’Anduze 

La commune d’ANDUZE souhaite disposer d’un Zonage d’Assainissement cohérent avec son 
projet du PLU (Plan Local d’Urbanisme) conformément à la réglementation en vigueur.  

Ce zonage d’assainissement est porté par la Communauté d’Alès Agglomération qui a la 
compétence assainissement.  

Cette démarche s'inscrit dans le cadre réglementaire de la Loi sur l'Eau du 3 janvier 1992 et 
de l'article L2224-10 du code général des collectivités territoriales qui confient aux 
communes ou leurs établissements publics de coopération le soin de délimiter après enquête 
publique : 

 Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux 
usées domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble 
des eaux collectées. 

 Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont tenues d'assurer le 
contrôle de ces installations et, si elles le décident, le traitement des matières de vidange 
et, à la demande des propriétaires, l'entretien et les travaux de réalisation et de 
réhabilitation des installations d'assainissement non collectif  

 Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols 
et pour assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de 
ruissellement  

 Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le 
stockage éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de 
ruissellement lorsque la pollution qu'elles apportent au milieu aquatique risque de nuire 
gravement à l'efficacité des dispositifs d'assainissement 

Le présent document constitue le Mémoire Justificatif du zonage d’assainissement des 
eaux usées uniquement. 

Après approbation du projet de zonage d’assainissement, celui-ci est soumis à enquête 
publique (Article L.2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales), puis 
approuvé par la collectivité par délibération du conseil communautaire.  

Cependant, le zonage ne constitue pas un document de programmation de travaux, celui-ci 
n’engage donc pas la collectivité sur un délai de réalisation d’éventuels travaux, ne créé pas de 
droits acquis pour les tiers, ne fige pas une situation en matière d’assainissement. Ainsi en 
délimitant les zones, la commune ne s’engage pas à réaliser des équipements publics, ni à 
étendre les réseaux existants. De plus ce classement ne constitue pas un droit pour les 
propriétaires des parcelles concernées de disposer d’un équipement collectif à une échéance 
donnée, ni à obtenir gratuitement la réalisation des équipements d’assainissement nécessaire 
à leur desserte.  
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I.2 Évolution de la notion d'assainissement autonome ou "assainissement non 
collectif" 

A ce jour, la réglementation impose la réalisation : 

 d’un dispositif de prétraitement assurée par une fosse toutes eaux (eaux vannes et eaux 
ménagères) 

 d’un dispositif assurant l’épuration des effluents, de préférence par un épandage souterrain 
dans le sol en place ou dans un sol reconstitué (filtre à sable, filtre à zéolite) et également 
par des dispositifs agréés par les ministères en charge de la santé et l’environnement.  

 d’un dispositif d’évacuation des effluents, de préférence par le sol en place si sa 
perméabilité le permet ou bien par irrigation souterraine sous conditions. 

 

I.3 Aspect réglementaire 

L’arrêté préfectoral du Gard (n°2013290-0004) a été signé le 17 octobre 2013, il abroge et 
remplace le précédent daté du 1er février 2005. 

Il précise notamment en son article 2 que « les installations ne doivent pas porter atteinte : 

 à la salubrité publique 

 à la qualité du milieu récepteur 

 à la sécurité des personnes » 

Concernant les choix du mode d’évacuation des eaux usées traitées, il fait référence aux 
dispositions de l’arrêté interministériel du 07 septembre 2009 modifié par l’arrêté du 7 mars 
2012 fixant les prescriptions techniques applicables aux installations d’assainissement non 
collectif de moins de 20 équivalents habitant, et précise que le choix du mode d’évacuation 
des eaux usées traitées doit se faire par ordre de priorité suivante : 

 par infiltration dans le sol en place au niveau de la parcelle de l’immeuble ou, sous réserve 
d’absence de stagnation en surface ou de ruissellement des eaux usées traitées, par 
réutilisation pour l’irrigation souterraine de végétaux non destinés à la consommation 
humaine, si la perméabilité du sol est comprise entre 10 et 500 mm/h. 

 Par infiltration au travers d’un filtre à sable vertical non drainé qui assure une fonction 
de filtration et d’épuration, si la perméabilité du sol en place est supérieure à 500 mm/h. 
Ce dispositif devra être composé d’une couche de gravier superficielle permettant 
d’assurer la répartition des eaux usées et d’une couche de sable siliceux lavé sur une 
épaisseur minimum de 70 cm. 

 Par rejet direct vers le milieu hydraulique superficiel, si la perméabilité du sol est 
inférieure à 10 mm/h. Le rejet direct devra respecter les dispositions de l’arrêté 
interministériel susvisé, et ne pas être à l’origine de la formation de zones d’eaux 
stagnantes favorable au développement du moustique Aedes albopictus (moustique 
tigre). 
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I.4 L'enquête publique sur le zonage d'assainissement 

Le zonage d'assainissement mis en place par la commune concerne l’ensemble du territoire, 
découpé en zones auxquelles sont attribuées des modes d’assainissement. Ce zonage est un 
projet soumis à enquête publique et sera annexé au Plan Local d’Urbanisme (PLU). 

L'enquête publique a pour objet d'informer le public et de recueillir ses appréciations, 
suggestions et contre-propositions afin de permettre à la commune de disposer de tous les 
éléments nécessaires à sa décision. 

La commune d’Anduze dispose d’un zonage d’assainissement des eaux usées, qui a été élaboré 
en 2014 à l’occasion du précédent schéma directeur d’assainissement. Dans le cadre de la 
révision du PLU, la commune souhaite effectuer la mise à jour de son zonage d’assainissement 
pour être cohérent dans la délimitation des zones assainies ou non assainies et le 
développement du territoire.  

Ce dossier d'enquête publique relatif au zonage d’assainissement des eaux usées est constitué   

 De la présente notice justifiant le zonage 

 Du plan n°EP1 : plan du zonage d’assainissement des eaux usées 

 De l’avis de l’Autorité Environnementale (MRAE) concernant l’examen au cas par cas.  

 

II. DONNEES GENERALES 

II.1 Situation de la commune 

La commune d’Anduze se situe dans le Gard, à l’ouest de la ville d’Alès.  

Les communes de Thoiras, Corbès, Générargues, Boisset et Gaujac, Tornac et Saint Felix de 
Pallières sont limitrophes à la commune d’Anduze. 

Au carrefour entre les Cévennes, Ganges, Nîmes et Alès la commune est traversée par les 
routes départementales n°129, 133, 907 et 366. 

La commune d’Anduze est une commune rurale, elle est dans l’Agglomération d’Alès et fait 
partie de l’aire d’attraction d’Alès. Elle attire de nombreux touristes surtout en période 
estivale. 

La commune compte 3327 habitants au dernier recensement INSEE de 2019. 

Sa superficie est de 14.6 km², soit une densité de 228 habitants/km². 
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Figure 1 : Plan de localisation de la commune (Source : Google map) 

 
 

II.2 Démographie et habitat 

Démographie : 

La population d’Anduze a chuté de 1968 à 1975 passant de 3027 habitants à 2723 habitants. 
A partir de 1975 jusqu’en 2013, la population augmente régulièrement notamment en raison de 
son positionnement géographique qui permet d’être proche de la ville d’Alès. 

Depuis 2013, on constate une diminution de la population passant de 3377 à 3327, soit 
une diminution de 50 personnes et un taux de variation annuel de -0.2% sur cette période. 
En comparaison, bien que faible, le taux de variation annuel moyen de la population 
gardoise est de 0.3%. 
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Habitat :  

Le développement de la commune s’est fait en prenant en compte les contraintes 
topographiques présentes. L’habitat s’articule autour de six modes de développement, on 
distingue, : 

1- Le Noyau historique  

2- Le centre-ville  

3- Les premières extensions  

4- L’habitat pavillonnaire sous forme de lotissements ou de maisons jumelées  

5- L’habitat diffus  

6- Les espaces spécialisés comme les zones d’activités, touristiques et équipements et 
espaces publics. 

Depuis 1968, le parc de logements ne cesse d’augmenter et la commune a vu son nombre de 
logement largement doublé passant de 1087 logements en 1968 contre 2392 en 2019. 

Cette hausse du parc de logement se traduit par une augmentation des résidences principales, 
secondaires et logements vacants.  

La commune recense 2392 logements contre 2268 logements en 2013, soit un taux 
d’accroissement annuel de 0.9%. On dénombre pour 2019 :  

 1638 résidences principales (68.5%) 

 385 résidence secondaire (16.1%) 

 369 logements vacants (15.4%) 

Figure 2 : Evolution démographique depuis 1968 
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Cette augmentation du nombre de logements est liée également à la baisse généralisée 
du nombre de personnes par ménage  
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Figure 3 : Evolution du nombre d’habitants par résidence principale 

Le nombre d’habitants par logement principal est de 2,03 en 2019. 

 

L’hébergement touristique :  

La commune compte également des structures d’accueil pour le tourisme (hôtels, chambres 
d’hôtes, gîtes et campings). Les campings représentent une partie importante de l’économie 
touristique de la Ville d’Anduze. 

A Anduze sont recensés : 

 3 hôtels totalisant une capacité d’accueil d’environ 125 personnes 

 6 campings : 

o Aire Naturelle les Hauts de Labahou : Il compte 6 emplacements pour les 
grands camping-cars et il propose des tentes Lodges situées en pleine nature 
d'où l’on peut partir directement en randonnées sur les chemins des Cévennes. 

Depuis 2021, il propose une tente perchée avec hamac suspendu à 4 mètres du 
sol pour observer les étoiles car les Cévennes ont été classés « Label réserve 
internationale de ciel étoilé » (RICE). 

 

o Camping L’Arche : en bordure du Gardon avec un accès, le camping propose des 
emplacements ou des chalets et mobil-home.  

Sa capacité d’accueil est de 262 emplacements et 40 mobil home. 

o Camping Yelloh Village - Le Castel Rose : en bordure du Gardon avec un accès, 
le camping propose des emplacements ou des mobil-home ou des bungalows.  

Sa capacité d’accueil est sur une superficie de 7ha : 177 bungalows, 90 
mobil home, 270 emplacements pour un accueil de 1 455 personnes. Il s’agit 
d’un camping 4 étoiles. 
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o Flower Camping – Les Fauvettes : il propose des emplacements délimités 
ombragés ou semi-ombragés, ainsi qu’un vaste choix de chalets, de bungalows 
toilés et de mobil-homes à la location. 

Sa capacité d’accueil est de 40 mobil home et 142 emplacements pour un 
accueil de 450 personnes. Il s’agit d’un camping 3 étoiles. 

o Camping le Pradal – Anduze : il propose des toiles de tente, Bali ou mobile-home 
avec terrasse.  

Sa capacité d’accueil est de : 5 bungalows dont 3 Bali, 31 mobil home dont 

1 pour PMR, 133 emplacements. Il s’agit d’un camping 4 étoiles. 

o Camping Le Bel été d’Anduze :  

Sur un peu plus d’1ha, sa capacité d’accueil est de : 3 bungalows, 42 mobil 
home, 97 emplacements pour un accueil de 400 personnes. Il s’agit d’un 
camping 4 étoiles. 

 

 15 gîtes et chambres d’hôtes : 

o La Ferme de Cornadel :  

Elle propose 5 chambres pour une capacité d’accueil de 17 personnes. Elle 
a 3 épis au gîtes de France. 

o La Bastide Saint Julien :  

Elle propose 4 chambres pour une capacité d’accueil de 16 personnes. 

o Le Mas Suéjol :  

Il propose 4 chambres d’hôtes pour une capacité d’accueil de 18 personnes 
et 3 gîtes pouvant accueillir 16 personnes. 

o La Maisonnette de Cabanis :  

Elle propose 1 chambre pour une capacité d’accueil de 2 personnes. Elle a 
3 épis au gites de France. 

o La Cantarane :  

Elle propose 1 chambre pour une capacité d’accueil de 4 personnes. 

o La Bastide Bleue - Coccinelle :  

Elle propose 2 gîtes pour une capacité d’accueil de 4 personnes. 

o Gîte Coquelicot :  

Il propose 2 chambres pour une capacité d’accueil de 5 personnes. 

o Le Gîte d’étape d’Anduze :  

Il propose 2 chambres pour une capacité d’accueil de 6 personnes et un 
hébergement en dortoir. 

o Gîte Campagne Magalie :  

Il propose 3 chambres pour une capacité d’accueil de 6 personnes. 
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o Le Mas Fesquet – Gîte Jasmin :  

Il propose 1 chambre pour une capacité d’accueil de 4 personnes. 

o Gîte Lou Prat :  

Il propose 4 chambres pour une capacité d’accueil de 8 personnes. 

o Gîte de Labahou – La ferme de Cabanis :  

Il propose 3 chambres pour une capacité d’accueil de 10 personnes. 

o Gîte de Labahou – La folie de Labahou :  

Il propose 1 chambre pour une capacité d’accueil de 4 personnes. 

o Les roulottes d’Anduze :  

Il propose 4 chambres pour une capacité d’accueil de 8 personnes. 

o La villa Campanette :  

Il propose 3 chambres pour une capacité d’accueil de 5 personnes. 

 

L’offre en hébergement est un atout majeur pour la commune d’Anduze tant en quantité qu’en 
qualité. 

La capacité d’accueil en période estivale sur la commune d’Anduze a été estimée à ’environ  

4 700 personnes supplémentaires.  

 

II.3 Urbanisme : 

Le Plan Local d’Urbanisme en vigueur a été prescrit le 7 août 2003 et approuvé le 18 avril 2014. 
Une révision de ce PLU est en cours d’élaboration. 

Une enquête publique sera menée conjointement avec le zonage d’assainissement. 

A travers la révision de son PLU, la commune souhaite maîtriser sa croissance démographique 
en comblant les dents creuses et en redécoupant les grandes parcelles pouvant être 
potentiellement bâties. Ainsi le potentiel de logements pouvant être comptabilisés se répartit 
de la manière suivante :  
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Dents creuses :  

Le potentiel maximal identifié est d’environ 72 nouveaux logements (soit environ 133 
habitants) répartis sur environ 6 ha. 

Découpage parcellaire:  

Ce sont 56 parcelles de plus de 700 m²qui ont été recensés soit un potentiel après découpage 
de 62 logements sur 6,66 ha. Un coefficient de rétention de l’ordre de 80% a été appliqué.  

Quelques grandes parcelles potentiellement « densifiables » peuvent toutefois être 
identifiées et au final, le potentiel maximal de logements par densification du tissu urbain 

est estimé à environ 12 logements (soit environ 22 habitants supplémentaires) 

Soit au total 72+12 = 84 logements au sein de l’enveloppe urbaine 

De plus, il a été identifié un potentiel de création de nouveaux logements par mutation du tissu 
urbain. Il s’agit du QUARTIER DE LA GARE sur lequel un projet de requalification est prévu 
et pour lequel une orientation d’aménagement et de programmation s’appliquera.  

Le projet y prévoit un projet de mixité fonctionnelle et sociale comptabilisant entre 70 et 100 
logements dont 21 à 30 logements sociaux. 

Le graphique ci-dessous compare l’évolution démographique en fonction de trois différents 
taux observé (départemental, communal, fixé dans le futur PLU)  

 
Figure 4 : Perspectives d’évolution démographique projetée 

L’objectif du nombre d’habitants fixé dans le PLU à l’horizon 2031 est de 3849, toutefois 
étant donné le ralentissement de ces dernières années (diminution de la population de 50 
personnes en 6 ans) l’objectif serait atteint plutôt en 2033. 

Le SCoT du Pays Cévennes fixe une croissance démographique annuelle (TCAM) égale à 1,15%, 
avec ce taux l’objectif de population serait atteint en 2031. 
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II.4 Hydrographie :  

Le Gardon d'Anduze traverse dix communes du département du Gard : Générargues, Anduze, 
Tornac, Massillargues-Attuech, Boisset-et-Gaujac, Lézan, Cardet, Massanes, Cassagnoles et 
Ribaute-les-Tavernes. Il appartient au réseau hydrographique des hauts gardons des Cévennes 
allongées du Nord-Ouest et Sud-Est. 

Le bassin versant du Gardon d’Anduze s’étend sur 123 km2. Il est composé de deux sous 
affluents qui confluent en amont d’Anduze : Le gardon de Mialet (bassin de 241 km2) et le 
Gardon de Saint-Jean (bassin de 267 km2). 

Les principaux cours d’eau et affluents du Gardon d’Anduze sont :  

 Ruisseau de Pallière (affluent rive droite du Gardon d’Anduze) 

 Ruisseau de Graviès (affluent rive droite du Gardon d’Anduze) 

 Ruisseau de Veyrac (affluent rive droite du Gardon d’Anduze) 

 Ruisseau de Gypières (affluent rive gauche du Gardon d’Anduze) 

 

 

Une station de mesure de la qualité des eaux est présente sur le Gardon d’Anduze. 

 

Figure 5 : Réseau hydrographique 

https://fr.wikipedia.org/wiki/G%C3%A9n%C3%A9rargues
https://fr.wikipedia.org/wiki/Anduze
https://fr.wikipedia.org/wiki/Tornac
https://fr.wikipedia.org/wiki/Massillargues-Attuech
https://fr.wikipedia.org/wiki/Boisset-et-Gaujac
https://fr.wikipedia.org/wiki/L%C3%A9zan
https://fr.wikipedia.org/wiki/Cardet
https://fr.wikipedia.org/wiki/Massanes_(Gard)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Cassagnoles_(Gard)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ribaute-les-Tavernes
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II.5 Milieux récepteurs : 
II.5.1. Les eaux superficielles 

Le ruisseau le Gardon, appartient au sous bassin versant « AG-14-08 – Gardon ». 

Ce cours d’eau est identifié en tant que masse d’eaux superficielles sous le numéro FRDR381. 
Le SDAGE 2016-2021 fixe l’objectif d’état écologique et chimique en « Bon état ».  

 

II.5.2. Les usages de l’eau 

Les usages de l'eau sont principalement liés à l'exploitation pour la production d'eau potable 
ou à l'activité touristique avec ses zones de baignades nombreuses le long du gardon d’Anduze. 

Le gardon d’Anduze est également sollicité pour la pêche, il est classé en seconde catégorie 
piscicoles. 

 

II.6 Contexte environnemental 
II.6.1. ZNIEFF (Zone Naturelle d’intérêt Ecologique Faunistique et Floristique)  

La commune est concerné par deux ZNIEFF de type I et une ZNIEFF de type II : 

 ZNIEFF de type I (910011824) _«Corniche de Peyremale et écaille du Mas Pestel» 

 ZNIEFF de type I (910030340) _«Lacan et Grand Bosc» 

 ZNIEFF de type II (910011775) _«Vallée moyenne des Gardons» 

 

 
Figure 6 : Inventaire des espaces protégés  
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A noter que l’intégralité de la commune est également concernée par la zone de transition Réserve 
de biosphère des Cévennes (FR6500005) et l’aire d’adhésion des Cévennes (FR3400004). 

 

II.6.2. Zone NATURA 2000  

L’objectif des Zones Natura 2000 est de mettre en œuvre une gestion écologique des milieux 
remarquables en tenant compte des nécessités économiques, sociales et culturelles ainsi que 
des particularités régionales et locales. Grâce à des aides financières nationales et 
européennes, les modes d’exploitation traditionnels et extensifs ou les nouvelles pratiques 
permettent d’entretenir et de préserver ces milieux. 

Le réseau Natura 2000 est formé à partir de deux directives européennes : 

 La première : Zones de Protection Spéciale (ZPS) date de 1979. Elle a pour objectif de 
protéger les milieux nécessaires à la reproduction et à la survie d’espèces d’oiseaux 
rares. 

 La seconde : Zones Spéciales de Conservation (ZSC) date de 1992. Elle a pour but de 
protéger les milieux et espèces rares hors oiseaux. 

 
 

 

Figure 7 : Localisation de la zone NATURA 2000   

Le seul site classé Natura 2000 (Site d’Importance Communautaire-ZSC) sur la commune est 
« les falaises d’Anduze ». Ce site, situé au pied des Cévennes, est composé de vires 
d'escarpements calcaires en majorité siliceuse avec une riche flore rupestre dont une 
endémique et des milieux rocheux d'éboulis. Les plateaux de sommet sont occupés par des 
pelouses méditerranéennes riches en annuelles et de garrigues à chênes verts. 
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II.6.3. Compatibilité avec le SDAGE 2022-2027  

Présentation du SDAGE RM 

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) est un document de 
planification décentralisé instauré par la Loi sur l’Eau du 3 janvier 1992. Il est élaboré sur le 
territoire du grand bassin hydrographique du Rhône (partie française), des autres fleuves 
côtiers méditerranéens et du littoral méditerranéen.  

Le premier SDAGE a été approuvé en 1996. Dans le cadre de la Directive Cadre sur l’Eau (DCE), 
imposant à tous les états de l’Union européenne de maintenir ou recouvrer un bon état des 
milieux aquatiques d’ici à 2015, ce SDAGE a été remanié et a donné naissance au SDAGE 2010-
2015. Ce document a ensuite été mis à jour sous l’appellation SDAGE 2016-2021 (adopté fin 
novembre 2015). Le SDAGE 2022-2027 a été adoptée par le comité de bassin le 18 mars 
2022. 

Il définit les grandes orientations pour une gestion équilibrée de la ressource en eau ainsi que 
les objectifs de qualité des milieux aquatiques et de quantité des eaux à maintenir ou à 
atteindre dans le bassin : 
- Orientation 0 : S’adapter aux effets du changement climatique. 
- Orientation 1 : Privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus 

d’efficacité. 
- Orientation 2 : Concrétiser la mise en œuvre du principe de non dégradation des milieux 

aquatiques. 
- Orientation 3 : Prendre en compte les enjeux sociaux et économiques des politiques de 

l’eau. 
- Orientation 4 : Renforcer la gouvernance locale de l’eau pour assurer une gestion 

intégrée des enjeux. 
- Orientation 5 : Lutter contre les pollutions, en mettant la priorité sur les pollutions par 

les substances dangereuses et la protection de la santé. 
- Orientation 6 : Préserver et restaurer le fonctionnement des milieux aquatiques et des 

zones humides. 
- Orientation 7 : Atteindre et préserver l’équilibre quantitatif en améliorant le partage 

de la ressource en eau et en anticipant l’avenir. 
- Orientation 8 : Augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en 

tenant compte du fonctionnement naturel des milieux aquatiques. 

 

Analyse de la compatibilité du projet avec le SDAGE RM  

Le SDAGE intègre les obligations définies par la Directive Cadre Européenne sur l’eau, ainsi 
que les orientations du Grenelle de l’environnement pour un bon état des eaux d’ici 2015. 
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Pour rappel « Est désigné par cours d’eau tout chenal dans lequel s’écoule un flux d’eau continu 
ou temporaire. L’existence d’un cours d’eau est caractérisée par la permanence du chenal, le 
caractère naturel ou affecté de ses écoulements ne se limitant pas à des rejets ou à des eaux 
de pluie (l’existence d’une source est nécessaire). 

Les cours d’eau ayant un bassin versant supérieur à 10 km² sont considérés comme masse 
d’eau. 

La masse d’eaux superficielle directement impactées par la commune d’Anduze est identifiée 
sous le numéro FRDR381 : « Le Gard du Gardon de Saint Jean au Gardon d’Alès ».  

Le SDAGE 2022-2027 fixe l’objectif d’état écologique en « OMS » (Objectif Moins Stricts) 
avec comme échéance 2027. L’état chimique est quant à lui qualifié de « bon état ». 

Le tableau suivant rappelle l’échéance fixée par le SDAGE 2022-2027 pour l’obtention d’un 
bon état de l’eau. 

 

 

 
 

Figure 8 : Objectif d’atteinte du bon état de la masse d’eau superficielle  

Par la prise en compte de mesures permettant de limiter ou voire de réduire les pollutions 
associées à l’assainissement, le zonage d’assainissement s’inscrit dans l’orientation n°5, le 
zonage n’impactant pas les 7 autres orientations. Il est donc compatible avec le SDAGE 2022-
2027. 

Concernant les masses d’eau souterraine répertoriés sur la commune d’Anduze il s’agit de : 

 FRDG532- Nom : Formations sédimentaires variées de la bordure cévenole (Ardèche, 
Gard) et alluvions de la Cèze à St Ambroix 

 FRDG322- Nom : Alluvions du moyen Gardon + Gardons d'Alès et d'Anduze 

Selon le SDAGE Rhône Méditerranée 2022-2027, la masse d’eau FRDG 322 est en bon état 
chimique et l’objectif d’atteinte du Bon Etat quantitatif est fixé pour 2027. Cette masse d’eau 
fait l’objet de mesures pour la protection des eaux contre la pollution par les pesticides 

Par contre, pour la masse d’eau FRDG 532, le bon état a été atteint pour 2015 toutefois cette 
masse d’eau fait l’objet de mesures pour la protection des eaux contre les pollutions diffuses 
par les nutriments : "Limiter les apports en fertilisants et/ou utiliser des pratiques adaptées 
de fertilisation; au-delà des exigences de la Directive nitrates ». 
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II.6.4. Compatibilité avec le SAGE des Gardons  

Présentation du SAGE des Gardons 

Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) est un document de 
planification de la gestion de l’eau à l’échelle d’une unité hydrographique cohérente (bassin 
versant, aquifère….). Il fixe des objectifs généraux d’utilisation, de mise en valeur, de 
protection quantitative et qualitative de la ressource en eau et il doit être compatible avec le 
Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE). 

Le SAGE est constitué d’un plan d’aménagement et de gestion durable de la ressource en eau 
et des milieux aquatiques (PAGD), dans lequel sont définis des objectifs, d’un règlement fixant 
les règles permettant d’atteindre ces objectifs, et d’un rapport environnemental. Une fois 
approuvé, le règlement et ses documents cartographiques sont opposables aux tiers. 

Le SAGE des Gardons a été élaboré en 1994 et couvre au total 148 communes, deux 
départements, soit un bassin versant d’environ 2.014 km². Il est porté par le SMAGE des 
Gardons, et a été approuvé en février 2001.  

Sa révision a été initiée en septembre 2009, afin d’être en adéquation avec le SDAGE 2010-
2015 et la nouvelle Loi sur l’Eau du 30 décembre 2006. Le SAGE a été approuvé par arrêté 
inter-préfectoral le 18 décembre 2015. 

Le PAGD de cette révision fixe les enjeux et orientations suivants :  

ENJEUX ORIENTATIONS OBJECTIFS 

GESTION QUANTITATIVE A - Mettre en place une 
gestion quantitative 
équilibrée de la ressource en 
eau dans le respect des 
usages et des milieux 

- A1 : Organiser le partage de la ressource en eau et 
poursuivre l’optimisation de sa gestion pour garantir 
le bon état quantitatif et la satisfaction des usages. 

- A2 : Améliorer les connaissances et bancariser 
l’information sur le bassin permettant la mise en 
œuvre d’une gestion équilibrée de la ressource en 
eau. 

- A3 : Concentrer en priorité les efforts sur les 
économies d’eau 

- A4 : Mieux anticiper les évolutions du territoire au 
regard de la ressource en eau 

PREVENTION DES 
INONDATIONS 

B - Poursuivre 
l’amélioration de la gestion 
du risque inondation 

- B1 : Renforcer la conscience et la connaissance du 
risque 

- B2 : Accroitre la capacité de gestion de crise 

- B3 : Prendre en compte l’inondation dans 
l’urbanisation future et réduire la vulnérabilité 

- B4 : Favoriser la rétention de l’eau et les 
fonctionnalités naturelles des cours d’eau 

- B5 : Protéger les enjeux forts par une gestion 
adaptée. 
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ENJEU QUALITE 

 

C - Améliorer la qualité des 
eaux 

- C1 : Pour agir plus efficacement, identifier les 
milieux à enjeux pour la qualité des eaux, en 
améliorer le suivi et sensibiliser la population 

- C2 : Protéger et restaurer la ressource pour 
l'alimentation en eau potable 

- C3 : Lutter contre l'eutrophisation, les pollutions 
organiques et bactériologiques pour atteindre le bon 
état des eaux et garantir les usages 

- C4 : Lutter contre les pollutions toxiques et les 
risques de pollutions accidentelles en priorisant les 
milieux très dégradés par les pollutions toxiques et 
les aires d’alimentation de captage 

- C5 : Lutter contre les pollutions phytosanitaires 

ENJEU MILIEU D - Préserver et reconquérir 
les milieux aquatiques  

- D1 : Gérer et restaurer les espaces de bon 
fonctionnement des cours d’eau 

- D2 : Mieux connaître pour mieux préserver les zones 
humides 

- D3 : Agir sur la morphologie et la continuité 
écologique pour restaurer la fonctionnalité des cours 
d’eau 

- D4 : Intégrer la gestion des espèces faunistiques et 
floristiques dans les politiques de gestion de l’eau, en 
renforçant la lutte contre les espèces végétales 
invasives 

ENJEU GOUVERNANCE  E - Faciliter la mise en 
œuvre et le suivi du SAGE en 
assurant une gouvernance 
efficace et concertée en 
interaction avec 
l'Aménagement du Territoire 

- E1 : Conforter la gouvernance de bassin 

- E2 : S’assurer de la mise en cohérence des politiques 
de l’eau et de l’aménagement du territoire 

- E3 : Faciliter la mise en œuvre du SAGE 

Figure 9 : Enjeux et orientations du PAGD de la révision du SAGE (source : les gardons.com) 

Par la prise en compte de mesures permettant de limiter ou voire de réduire les pollutions 
associées à l’assainissement, le zonage d’assainissement s’inscrit dans l’orientation C. Il est 
donc compatible avec le SAGE des Gardons. 

 

II.6.5. Compatibilité avec le Contrat de rivière des Gardons 

L’EPTB Gardons et ses partenaires ont signé le 22 mars 2017 à Cassagnoles le second contrat 
de rivière du bassin versant pour la période 2017-2022. Le contrat comprend plus de 400 
actions portées par 92 maîtres d’ouvrage, pour un montant de 130 millions d’euros. 

Le contrat de rivière permet de mobiliser des financements prioritaires pour le territoire afin 
de conduire des actions visant à améliorer la ressource en eau, en quantité et en qualité, et 
les milieux aquatiques. Le nouveau contrat de rivière vient compléter le PAPI (Plan d’Action et 
de Prévention des Inondations), document de même nature qui traite le volet des inondations. 
Il s’intègre dans la politique définie par le SAGE (Schéma d’Aménagement et de Gestion de 
l’Eau). 

Un premier contrat de rivière a été lancé en 2010 sur le bassin versant des Gardons pour la 
période 2010-2015 : marquée par un taux de réalisation remarquable, il a permis de réaliser 
140 millions d’euros d’actions dans le domaine des inondations, de la ressource en eau et des 
milieux aquatiques. 
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Fort de ce constat, l’EPTB Gardons et ses partenaires ont décidé de lancer un second contrat 
de rivière. Il se décompose en 4 grands volets : 
 A) optimisation de la gestion quantitative de la ressource en eau dans le respect des 

milieux et des usages (65 M€) 
 B) améliorer la qualité de la ressource en eau (44 M€) 
 C) gérer, préserver et restaurer les milieux aquatiques (18 M€) 
 D) assurer une gouvernance efficace et concertée (3 M€) 

 

Le zonage d’assainissement s’inscrit dans le volet B du contrat (Améliorer la qualité de la 
ressource en eau), notamment par la mise en conformité des assainissements non collectif par 
le biais des contrôles demandés par le SPANC. 
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III. RAPPEL DU CONTEXTE DE L’ASSAINISSEMENT SUR LA 
COMMUNE 

La commune dispose d’une station d’épuration de type boue activée faible charge pour une 
capacité de 9 000 EH. Elle est située au lieu-dit « Plan des Molles » et a été mise en service 
en 1998 puis a subi une remise en état suite aux intempéries de 2020.  

Le dernier zonage d’assainissement de la commune date de 2014 (EPUR), la justification du 
choix de maintenir les trois secteurs suivants en assainissement non collectif était la suivante :  

 
 1) Le hameau de l'Olivier 

Ce secteur à fait l'objet d'une étude comparative afin de vérifier l'intérêt de le raccorder au 
réseau d'assainissement collectif, créer un assainissement autonome-regroupé, ou de le laisser 
en assainissement autonome. 
Le choix de l'assainissement non collectif a été retenu car les autres solutions n'étaient pas 
suffisamment intéressantes au regard des investissements à fournir. 

 2) Le secteur de Pouillan et Gaujac. 

Du fait de son éloignement des réseaux de collecte, il a été décidé de laisser ce secteur en 
assainissement non collectif. 

 3) Le secteur de Travillargues 

Ce secteur est maintenu en assainissement non collectif car les habitations sont situées sur un 
versant défavorable à un écoulement gravitaire des effluents. 
La faible densité des habitations sur ce secteur fait que la réalisation d'un poste de relèvement 
ne serait pas rentable. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Figure 10 : Extrait du Zonage d’assainissement EPUR 2014 
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 4) Le secteur de Soureillayre 

Aucune justification donnée sur ce secteur dans le zonage d’assainissement d’EPUR. 
 
Les habitations éloignées et non comprise dans des secteurs à urbaniser seront maintenues en 
assainissement non collectif. 
 
 

IV. LE PROJET DE PLU 
Le projet de PLU offre un fort potentiel d'extension et des possibilités de renouvellement 
urbain exclusivement dans l’enveloppe urbaine (Cf chap II-3). 

Les enjeux sont :  
 Mobiliser le potentiel de logements au sein du tissu urbain existant ; 

 Limiter l’étalement urbain en mettant en place un projet durable de densification des 
espaces bâtis et de conservation de la qualité architecturale et paysagère de ces 

espaces ; 

 Étendre l’urbanisation en continuité des zones actuellement urbanisées et des hameaux, 
en respect des dispositions de la Loi Montagne. 

Afin de restaurer et de préserver la cohérence du tissu urbain, il a été convenu que : 

- Prioritairement, l’urbanisation sera contenue au sein de l’enveloppe urbaine telle qu’elle fut 
identifiée au diagnostic territorial ; 

- Dans la mesure du possible, les secteurs d’extension urbaine seront limités aux stricts 
besoins suite à l’étude de consommation de l’espace. La volonté communale étant de ne pas 
s’étendre plus que nécessaire et à condition que cela soit en continuité du tissu existant et 
déjà desservie par les réseaux techniques (AEP, eaux usées, électricité...) ; 

- Dans la mesure du possible, restituer à la zone agricole et à la zone naturelle les parcelles 
qui ne sont plus stratégiques pour accueillir convenablement de nouvelles habitations du fait 
de la présence d’un aléa-risque (inondation, ruissellement, feux de forêts, retrait gonflement 
des argiles…), qui ne sont pas desservis par l’ensemble des réseaux techniques (comme 
l’assainissement collectif par exemple), qui ont une occupation du sol actuelle agricole ou 
naturelle ou encore qui présentent des problèmes de sécurité et d’accès… 

 

Par conséquent et face à ces choix, seulement deux petites extensions du réseau 
d’assainissement des eaux usées seront nécessaires.  
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V. ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

V.1 La gestion du service   

Le mode de gestion du service assainissement de la commune d’Anduze est sous la compétence 
d’Alès Agglomération. Cette dernière est liée par contrat de concession par affermage avec 
le groupe VEOLIA EAU pour assurer les missions de gestion du service public de collecte, de 
transport et de traitement des eaux usées. La gestion du service inclut l’exploitation, dont 
notamment l’entretien et la surveillance des installations, la réalisation de certains travaux 
ainsi que la conduite des relations avec les usagers du service. 

 

V.2 Le réseau d’assainissement collectif existant   

La commune d’ANDUZE compte en 2021, 1954 abonnés raccordés à l’assainissement collectif, 
soit 3423 habitants. 

Le linéaire total de collecte gravitaire d’eaux usées hors branchement est de 41 048 ml, Le 
linéaire de refoulement n’est pas précisé dans le RAD du fermier VEOLIA (2021). 

Les effluents sont dirigés jusqu’à la station d’épuration communale de capacité nominale 9000 
EH.  

 

 
Figure 11 : Extrait de la carte de fonctionnement du système d’assainissement (EPUR 2014) 
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V.3 La station d’épuration d’Anduze : 

La station d’épuration a été mise en service en 1998. Ses caractéristiques sont les suivantes : 

 Capacité nominale : 9 000 équivalents habitants 

 Date de mise en service : 1998 

 Type de station : Boues activées faible charge avec nitrification et dénitrification  

 Milieu récepteur : Gardon d’Anduze 

 Destination des boues : centre de compostage 

Les dernières données transmises par Ales Agglomération issues du RPQS 2021 présentent 
les résultats suivants :  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 12 : Extrait du RPQS 2021 
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V.3.1. Charge hydraulique : 

Le graphique suivant issu du bilan annuel 2021 sur le système d’assainissement présente 
l’évolution du débit mesuré en entrée de station (A3), ainsi que le débit déversé en tête de 
station (A2) pour l’année 2021. Ces débits sont corrélés sur la même période avec la 
pluviométrie issue du pluviomètre installé à la STEP de St Jean du Gard.  

 
 
Ce graphe met en évidence les éléments suivants : 
 

 La station d’épuration de la commune d’Anduze a vu son volume dépasser la capacité 
nominale 6 fois dans l’année. Ces jours de dépassement correspondent à des évènements 
pluvieux. 

 Des pointes occasionnelles de débit entraînant des déversements ponctuels en tête de 
station. Ces pointes sont étroitement liées aux évènements pluvieux. 

 Le volume maximal enregistré se situe au mois d’août (922 m³/j) en raison de l’attrait 
touristique de la commune d’Anduze. Toutefois, ce volume correspond à la moitié de la 
capacité nominale de la station d’épuration (1800 m³/j).  

 

En conclusion, la charge hydraulique (922 m³/j), traité par la station est inférieure au débit 
nominal (1800m³/j). La capacité résiduelle de l’ouvrage est de l’ordre de 878 m³/j, soit 49 %. 

 
 

V.3.2. Charge organique : 

Le graphique suivant issu du bilan annuel présente l’évolution des différents paramètres de la 
charge polluante carbonée en entrée de station pour l’année 2020 et 2021. 
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Pour l’année 2021 : 

 la charge organique moyenne reçue en DBO5 est de 208 kg DBO5/j, pour une capacité 
nominale de 540 kg DBO5/j, soit 39 % utilisé seulement. Cela représente 3466 EH 
raccordé à la station sur la base de 60 g DBO5/j/EH.  

Ainsi, la capacité organique résiduelle par rapport à la DBO5 serait de l’ordre de 61 %  
 
 

V.3.3. Estimation de la Charge Brute de Pollution Organique (CBPO) : 

Définition de la « CBPO » au sens de l’arrêté du 21 juillet 2015 (article 2) :  
Il s’agit du « poids d'oxygène correspondant à la demande biochimique en oxygène sur cinq jours 
(DBO5) calculé sur la base de la charge journalière moyenne de la semaine au cours de laquelle 
est produite la plus forte charge de substances polluantes dans l'année. La CBPO permet de 
définir la charge entrante en station et la taille de l'agglomération d'assainissement. » 
 
L’estimation de la CBPO issue du bilan annuel sur le système d’assainissement d’Anduze 
(VEOLIA) est de 4 731 EH.  

Par rapport à la CBPO, la capacité résiduelle de la station serait de 4269 EH, soit 47 % de la 
capacité nominale. 

 
 

V.3.4. Synthèse de la capacité résiduelle : 

En fonction des données issues du bilan annuel sur le système d’assainissement d’Anduze, la 
capacité résiduelle est la suivante : 

 Capacité hydraulique résiduelle : 49 % de la capacité nominale 
 Capacité organique résiduelle : entre 47 et 61 % de la capacité nominale 
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V.4 Contexte actuel de l'assainissement non collectif  

Depuis le 1er janvier 2023, Alès Agglomération exerce la compétence Assainissement Non 
Collectif sur le territoire de la commune d’Anduze.  

Ce service contrôle la conception, la réalisation et le bon fonctionnement des filières 
d’assainissement non collectif dans les zones dépourvues de réseaux d’assainissement 
collectif. 

Après interrogation auprès du service, la commune d’Anduze compte au 101 installations en 
assainissement non collectif. 

Dans le cadre de la mise à jour de ce zonage d’assainissement, il n’est pas convenu de réaliser 
d’autres études de sol complémentaires car il n’existe pas de nouvelles zones constructibles.  

La construction d'un dispositif d’assainissement non collectif doit être autorisée et contrôlée 
par le SPANC Alès Agglomération. 

L'arrêté préfectoral n° 2013290-0004 du 17 octobre 2013 et le règlement de service du 
SPANC Alès Agglomération définissent la composition du dossier d'autorisation devant être 
déposé par le pétitionnaire. 

Tout projet fera l'objet de deux visites de terrain par le SPANC Alès Agglomération: 

- une visite préalable qui a pour but d'autoriser la réalisation du dispositif, 

- un contrôle de la réalisation des travaux, qui intervient avant recouvrement des ouvrages par 
de la terre végétale. 

Un certificat de conformité sera délivré au pétitionnaire par le SPANC Alès Agglomération 
suite au contrôle de réalisation des travaux. 

Les secteurs en assainissement non collectif et maintenu dans le cadre du zonage 
d’assainissement sont précisés au chapitre III. 

 

V.5  Contexte sur les Eaux pluviales   

La commune est soumise au Plan de prévention du risque d’inondation PPRi d’Anduze, approuvé 
le 28 février 2014 par arrêté préfectoral.  

Le PLU a pris en compte les risques d’inondation par débordement au travers de ce PPRI et 
ceux des ruissellements par l’étude Exzéco du CEREMA, écartant ainsi tous risques de 
constructions en zone urbanisée inondable. 
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VI. CARTES DU ZONAGE D’ASSAINISSEMENT ET INTERPRETATION 

(Cf. plan EP1) 

Cette carte permet de connaître le mode d’assainissement qui a été défini pour chaque zone 
homogène de la commune : 

 zone en assainissement collectif existant de couleur rose  

 zone en assainissement collectif futur de couleur verte 

 zone en assainissement non collectif sur le reste du territoire communal.  

 

 

VII. ZONAGE DE L’ASSAINISSEMENT RETENU 

 

 Les zones déjà desservies par les réseaux d’assainissement sont maintenues en 
assainissement collectif (couleur rose) ; 

 La zone classée IAUe et la zone UP (secteur Plan des Molles) nécessiteront l’extension 
du réseau collectif existant. Le linéaire représente respectivement 170 et 35 mètres 
linéaires et seront classées en assainissement collectif futur (couleur verte); 

 Les autres zones de la commune, actuellement en assainissement non collectif sont 
maintenues ainsi. 

La carte de zonage de l’assainissement des eaux usées est présentée en annexe. 
 
Le coût total de création de nouveaux réseaux à la charge de la collectivité afin de desservir 
les zones urbanisées classées en assainissement collectif futur à titre indicatif est le 
suivant : 
 

 le raccordement du secteur de la zone IAUe représenterait un coût d’environ 68 000 
€ HT ; 

 le raccordement du secteur Plan des Molles représenterait un coût d’environ 14 000 € 
HT ; 
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VIII. ASPECT FINANCIER 

VIII.1 Coût de l’assainissement collectif pour les particuliers 

Participation aux frais de branchement : 
Selon l’article L1331-2 du Code de la Santé Publique, lors de la construction d’un égout, la 
collectivité compétente peut exécuter d’office les parties des branchements situés sous la 
voie publique, jusque et y compris le regard le plus proche des limites du domaine public. Ces 
parties de branchement sont incorporées au réseau public, propriété de la collectivité 
compétente qui en assure désormais l’entretien et en contrôle la conformité. 
La collectivité compétente est autorisée à se faire rembourser par les propriétaires 
intéressés tout ou partie des dépenses entraînées par ces travaux, diminués des subventions 
éventuellement obtenues et majorées de 10% pour frais généraux, suivant des modalités 
fixées par le Conseil de Communauté. 
Au 1er janvier 2020, la participation aux frais de branchement s’élève à 1250 € HT 
(forfait de 7ml) 

Participation au raccordement à l’égout (PRE) est remplacée depuis le 1er juillet 2012 
par la participation pour l’assainissement collectif (PAC) : 
Cette participation, facultative, est instituée par délibération du Conseil de Communauté ou 
de l’organe délibérant compétent en matière d’assainissement. Cette délibération en 
détermine les modalités de calcul et en fixe le montant. Ce dernier pourra être différencié 
pour tenir compte de l’économie réelle réalisée par le propriétaire selon qu’il s’agit d’une 
construction nouvelle ou d’une construction existante nécessitant une simple mise aux 
normes. Son fait générateur est la date de raccordement au réseau collectif. 
La participation représente au maximum 80% du coût d’un assainissement individuel ; le coût 
du branchement est déduit de cette somme. 
Elle est due par le propriétaire de l’immeuble raccordé. Toutefois, si celui-ci a été 
antérieurement redevable de la participation pour raccordement à l’égout, la participation pour 
assainissement collectif ne pourra être exigée. 
Cette participation est la suivante : 
Cette participation est la suivante : 2 400 euros pour un seul logement. 
 
 
 
 
 
Remarque :  
Les travaux réalisés à l'intérieur de la propriété privée sont à la charge du particulier. S'il est 
nécessaire de mettre en œuvre un poste de relevage (sortie des eaux usées au-dessous du 
niveau du réseau), il sera également à la charge du particulier. 
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VIII.2 Coût de l'assainissement non collectif pour les particuliers 

Coût des travaux 

Les travaux neufs ainsi que les travaux de réhabilitation sont à la charge du particulier.  

Estimation du coût de l'entretien des dispositifs existants : 

 

A la charge des particuliers : Coût 
moyen 

Fréquence Coût annuel 
moyen 

Vidange de la fosse toutes eaux, 
nettoyage des canalisations et du 
préfiltre 

300 €HT Tous les 4 ans 
en moyenne 

75 €HT/an 

 

 

Coût du contrôle de l'assainissement non collectif 

Alès Agglomération exerce la compétence Assainissement Non Collectif sur le territoire de la 
commune d’Anduze. Le SPANC d’Alès Agglomération applique, selon la délibération 
C2022_05_01 du Conseil de Communauté en date du 7 décembre 2022, la tarification suivante 
:  

  Frais de contrôle et de diagnostic des installations existantes, mais également 
d’information et de conseil permanent aux usagers : 

 Dans le cas des installations individuelles, recueillant et traitant les eaux d’un seul 
logement, cette redevance est d’un montant annuel forfaitaire de 20 euros et est 
à la charge du titulaire de l’abonnement à l’eau, à défaut au propriétaire du fond de 
commerce, à défaut au propriétaire du logement, 

 Dans le cas des installations regroupées, recueillant et traitant les eaux de 
plusieurs logements, cette redevance est à la charge du représentant légal et 
clairement identifié du groupe des occupants bénéficiaires de l’installation.  

Le montant de la redevance forfaitaire annuelle est alors de : 

- 30 euros par an dans le cas où une unique installation recueille et traite les eaux de 
deux logements, 

- 40 euros par an dans le cas où une unique installation recueille et traite les eaux de 
trois logements ou plus de trois logements, 

Ces deux barèmes ne peuvent être appliqués que dans la mesure où la désignation du 
représentant légal est portée à la connaissance du Syndicat Mixte au moins quinze jours avant 
la date de facturation et par écrit. Dans le cas contraire, chaque titulaire de l’abonnement à 
l’eau (ou à défaut chaque propriétaire) est redevable du montant annuel forfaitaire de 20 par 
an, quel que soit le nombre de logements concernés. 
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 Frais de contrôle de conception, d’implantation et de bonne exécution des installations 
d’assainissement non collectif neuves ou à réhabiliter : 

 Dans le cas des installations individuelles, recueillant et traitant les eaux d’un seul 
logement, cette redevance sera d’un montant de 180 euros et sera à la charge du 
propriétaire du logement, 

 Dans le cas des installations regroupées, recueillant et traitant les eaux de 
plusieurs logements, cette redevance sera à la charge du représentant légal et 
clairement identifié du groupe des propriétaires concernés.  

Le montant de la redevance sera alors de : 

 270 euros par an dans le cas où une unique installation recueille et traite les eaux de 
deux logements, 

 360 euros par an dans le cas où une unique installation recueille et traite les eaux de 
trois logements ou plus de trois logements, 

 

 

IX. OBLIGATIONS DE LA COLLECTIVITE COMPETENTE  

 

IX.1 Contrôle des dispositifs d’assainissement non collectif 

La mission de contrôle de l’assainissement non collectif, attribuée aux communes et exercée 
par les SPANC, doit être analysée, suite à l’avis du Conseil d’État du 10 Avril 1996, comme une 
prestation de service et non comme une opération de police administrative. 
En effet, l’alinéa III de l’article L. 2224-8 du CGCT attribue le contrôle de l’assainissement 
non collectif à la commune au titre de ses compétences. Il ne s’agit en aucun cas d’un pouvoir 
de police du maire.  
L’alinéa III de l’article L2224-8 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que « 
pour les immeubles non raccordés au réseau public de collecte, les collectivités assurent le 
contrôle des installations d'assainissement non collectif. Cette mission de contrôle est 
effectuée soit par une vérification de la conception et de l'exécution des installations 
réalisées ou réhabilitées depuis moins de huit ans, soit par un diagnostic de bon 
fonctionnement et d'entretien pour les autres installations, établissant, si nécessaire, une 
liste des travaux à effectuer. » 

 
Ainsi, deux types de contrôles doivent être assurés par le Service Public d’Assainissement 
Non Collectif (SPANC) : 

 Contrôle de vérification de la conception et de l'exécution : pour les installations 
réalisées ou réhabilitées; 

 Diagnostic de bon fonctionnement et d'entretien, établissant si nécessaire une liste 
des travaux à effectuer : pour les autres installations. 
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Selon ce même article, « les collectivités déterminent la date à laquelle elles procèdent au 
contrôle des installations d'assainissement non collectif ; elles effectuent ce contrôle au plus 
tard le 31 décembre 2012, puis selon une périodicité qui ne peut pas excéder huit ans. » 
 
Remarque importante : l’article L2224-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
modifié par Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 54 JORF 31 décembre 2006, précise 
que les collectivités « peuvent fixer des prescriptions techniques, notamment pour l'étude des 
sols ou le choix de la filière, en vue de l'implantation ou de la réhabilitation d'un dispositif 
d'assainissement non collectif. » 
 
Si elles le désirent, les collectivités peuvent donc imposer aux particuliers, au travers du 
règlement public d’assainissement non collectif, la réalisation d’une étude de sols à la parcelle 
préalable aux travaux de création ou de réhabilitation d’un dispositif d’assainissement 
autonome. 
 
 

X. OBLIGATIONS DES PARTICULIERS 

 

X.1 L'accès aux propriétés privées 

L'article L.1331-11 du Code de la santé publique stipule : « Les agents du service 
d'assainissement ont accès aux propriétés privées pour […] assurer le contrôle des 
installations d'assainissement non collectif et leur entretien si la commune a décidé sa prise 
en charge par le service. »  

La visite de contrôle est précédée d'un avis préalable de visite notifié aux intéressés dans un 
délai raisonnable (précisé dans le règlement du service public d’assainissement non collectif 
et qui ne peut être inférieur à sept jours ouvrés).  

Les observations réalisées au cours de la visite sont consignées dans un rapport de visite dont 
une copie doit être adressée aux propriétaires des ouvrages et, le cas échéant, à l'occupant 
des lieux.  
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X.2 Entretien des dispositifs d’assainissement non collectif  

Les dépenses d’entretien de l’assainissement non collectif sont à la charge des propriétaires. 

Les propriétaires doivent maintenir leur dispositif d'assainissement non collectif en bon état 
de fonctionnement. Ces dispositifs doivent être accessibles pour permettre les interventions 
de contrôle et d'entretien. 

L’article 15 de l’arrêté du 7 septembre 2009 stipule : « les installations d’assainissement non 
collectif sont entretenues régulièrement par le propriétaire de l’immeuble et vidangées par 
des personnes agréées par le préfet selon des modalités fixées par arrêté des ministres 
chargés de l’intérieur, de la santé, de l’environnement et du logement ». 
La périodicité de vidange de la fosse toutes eaux doit être adaptée en fonction de la 
hauteur de boues, qui ne doit pas dépasser 50 % du volume utile. 

 

 

X.3 Mise en conformité des dispositifs d'assainissement non collectif  

L’arrêté du 27 avril 2012, relatif aux modalités de l’exécution de la mission de contrôle des 
installations d’assainissement non collectif, prévoit : 

 Pour les installations neuves ou à réhabiliter : examen préalable de la conception, 
adaptation du projet au type d’usage, vérification de l’exécution ; 

La prise en charge de ces contrôles est effectuée par le SPANC. 

 Pour les autres installations : vérification du fonctionnement et de l’entretien. 

Ce nouvel arrêté vise essentiellement à clarifier les conditions dans lesquelles des travaux sont 
obligatoires pour les installations existantes. En effet, la loi Grenelle 2 distingue clairement le 
cas des installations neuves, devant respecter l’ensemble des prescriptions techniques fixées 
par arrêté, des installations existantes dont la non-conformité engendre une obligation de 
réalisation de travaux, avec des délais différents en fonction du niveau de danger ou de risque 
constaté. Ainsi :  

 Les travaux sont réalisés sous quatre ans en cas de danger sanitaire ou de risque 
environnemental avéré. 

 Les travaux sont réalisés au plus tard un après la vente, d’après l’article L.271-4 du 
code de la construction et de l’habitation 

L'arrêté du 27 avril 2012 fixe en détail les modalités de ce contrôle  
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XI. GLOSSAIRE 

 

Système d'assainissement effectuant la collecte, le prétraitement, l'épuration, l'infiltration ou le rejet 
des eaux usées domestiques des immeubles non raccordés au réseau public d'assainissement.  

Système d’assainissement comprenant un réseau public de collecte des eaux usées réalisé par la 
collectivité. 

L'assainissement collectif de proximité est destiné à l'habitat regroupé, mais trop éloigné pour être 
connectés au réseau collectif. Le système de traitement s'inspire des techniques de l'assainissement 
autonome : il comporte le plus souvent une fosse ou un décanteur-digesteur qui assure le prétraitement 
suivi d'un système d'épandage qui assure une épuration complète et permet l'évacuation des effluents 
vers le milieu naturel. Il sera pris en charge par la collectivité comme tout assainissement collectif. 

Ensemble des eaux ménagères (cuisines et salles de bains) et des eaux vannes (WC) 

Eaux usées circulant dans le dispositif d’assainissement  

L’équivalent-habitant correspond à la pollution rejetée en moyenne par un habitant, soit 60 g de DBO5 
(Demande biochimique en oxygène sur 5 jours) et 150 litres d'effluents par jour. 

Technique d’assainissement assurant le traitement des eaux usées domestiques comprenant la fosse 
toutes eaux et les équipements annexes ainsi que le système de traitement (épuration) du sol naturel 
ou reconstitué. 

Présence d’eau permanente ou temporaire à faible profondeur. 

Capacité d’un sol à infiltrer des eaux. 

 

 

 

Assainissement autonome= assainissement non collectif = assainissement individuel : 

Assainissement collectif : 

Assainissement collectif de proximité : 

Eaux usées :  

Effluents : 

EH = équivalent-habitant : 

Filière (ou dispositif) d’assainissement non collectif : 

Hydromorphie : 

Perméabilité : 
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ENTRE

La commune  d’Anduze,  représentée  par  Madame Geneviève  BLANC,  autorisée à  l’effet  des  présentes
suivant délibération en date du 8 juin 2023,

La  commune  de  La  Grand’Combe,  représentée  par  Madame Laurence  BALDIT,  autorisée  à  l’effet  des
présentes suivant délibération en date du 20 juin 2023,

La commune de Saint-Hilaire  de Brethmas,  représentée par  Monsieur Jean-Michel  PERRET,  autorisé  à
l’effet des présentes suivant délibération en date du 27 juin 2023,

La commune de Saint-Jean du Gard,  représentée par  Monsieur Pierre AIGUILLON, autorisé à l’effet des
présentes suivant délibération en date du 8 juin 2023,

La communauté  d’agglomération  d’Alès  Agglomération,  représenté  par  Monsieur  Christophe RIVENQ,
autorisé à l’effet des présentes suivant délibération en date du 29 juin 2023,

Ci-après désigné par « Anduze », « La Grand’Combe », « Saint-Hilaire de Brethmas », « Saint-Jean du Gard »
et « Alès Agglomération »,

D’une part,
ET

L’État, représenté par Mme Marie-Françoise LECAILLON, prète du Gard,
Ci-après désigné par « l’État » ;

La  Région  Occitanie Pyrénées  Méditerranée, représentée  par  sa  Présidente,  Madame  Carole  DELGA,
dûment autorisée à l’effet des présentes par délibération de la commission permanente en date du (date),
Ci-après désignée par « la Région »

Le Département du Gard, représenté par sa Présidente, Madame Françoise LAURENT-PERRIGOT, dûment
autorisée à l’effet des présentes par délibération en date du (date),
Ci-après désigné par « le Département »

La Caisse des Dépôts, par l’intermédiaire de sa direction la Banque des Territoires,  représentée par sa 
Directrice régionale Occitanie, Madame Annabelle VIOLLET,
Ci-après désignée par « la Banque des Territoires » ;

L’Établissement Public Foncier Occitanie, représenté par XXXXXXX,
Ci-après désigné par « l’Établissement Public Foncier Occitanie »

D’autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :
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Préambule

Le gouvernement a souhaité que le programme Petites villes de demain donne aux élus des communes de
moins de 20 000 habitants, qui exercent des fonctions de centralités et présentent des signes de fragilité,
les  moyens  de  concrétiser  leurs  projets  de  territoire  pour  conforter  leur  statut  de  villes  dynamiques,
respectueuses de l’environnement, où il fait bon vivre.
Cette démarche s’inscrit directement dans le cadre des contrats territoriaux de relance et de transition
écologique (CRTE).

Ce programme constitue une boîte à outils au service des territoires, dans le cadre du plan de relance et de
la conduite des grandes transitions économiques, écologiques, numériques, et démographiques.
La nécessité de conforter efficacement et durablement le développement des territoires couverts par le
programme Petites villes de demain appelle à une intervention coordonnée de l’ensemble des acteurs
impliqués, au-delà de celles de l’État et des partenaires financiers du programme.

Article 1 - Objet de la convention cadre

Le  programme  Petites  villes  de  demain  doit  permettre  aux  petites  centralités  d’accélérer  leur
transformation pour répondre à leurs enjeux actuels et futurs, en leur proposant une offre de service « sur-
mesure » mobilisable en fonction de leurs besoins. De plus, le programme favorise l’échange d’expérience
et le  partage de bonnes pratiques entre ses parties prenantes,  au service des dynamiques territoriales
renforcées par le Plan de relance.

Pour réussir ces grandes transitions, le programme Petites villes de demain est enrichi par la participation
des forces vives du territoire que sont les entreprises ou leurs représentants, les associations, les habitants. 

La  convention  précise  l’ensemble  des  engagements  des  différents  partenaires  pour  la  période  du
programme 2021-2026 : État, opérateurs, collectivités, secteur privé.

Alès Agglomération et  les communes d’Anduze, de La Grand’Combe, de Saint-Hilaire de Brethmas et de
Saint-Jean du Gard ont souhaité s’engager dans le programme Petites villes de demain, selon les termes de
la convention d’adhésion en date du 20 juillet 2021.

La présentation du territoire d’Alès Agglomération est détaillée à l’article 4 de la convention d’Opération de
Revitalisation de Territoire (ORT) annexée à la présente convention.

Sur  la  base  du  projet  de  territoire,  le  programme  Petites  villes  de  demain  décline,  par  orientation
stratégique, des actions opérationnelles pour conduire sa démarche de transformation à moyen et long
terme pour le renforcement des fonctions de centralité au bénéfice de la qualité de vie de ses habitants et
des  territoires  alentours,  dans une trajectoire  dynamique et  engagée dans la  transition écologique.  Le
programme mobilise dans la durée les moyens des partenaires publics et privés. 

Le contenu de la  présente convention est  conçu sur-mesure, par et  pour les acteurs locaux.  C’est une
convention évolutive et pluriannuelle sur la période du programme 2021-2026. Elle fera l’objet d’une large
communication et d’une évaluation sur la base d’indicateurs de performances et d’impact, notamment sur
ses fonctions de centralité.
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Article 2 – Ambitions du territoire, orientations stratégiques et plan
d’actions

Les ambitions des communes d’Anduze, de La Grand’Combe, de Saint-Hilaire de Brethmas et de Saint-Jean
du Gard, les orientations stratégiques et le plan d’actions sont détaillées aux articles 5 à 7 ainsi que dans les
fiches actions de la convention d’ORT annexée à la présente convention.

En cas d’évolution des orientations ou objectifs en cours de programme, elles seront validées par le comité
de pilotage, et feront l’objet d’un avenant à la présente convention. L’évolution du plan d’actions et des
actions ne fait pas l’objet d’avenant (point suivant).

Le plan d’action est la traduction opérationnelle du projet de territoire qui  se décline en actions de la
collectivité et des acteurs territoriaux. Ce document évolutif consiste en la compilation des fiches actions
validées, et éventuellement de la liste des projets en maturation ; il  est transmis à chaque évolution à
l’ANCT (délégation territoriale et direction de programme) à des fins de suivi.
Les évolutions du plan d’action sont examinées et validées au fil de l’eau par le comité de pilotage, sans
nécessité d’avenant de la présente convention.

Les actions du programme Petites villes de demain sont décrites dans des fiches action et ont vocation à
alimenter directement le plan d’action du CRTE du territoire concerné.

L’inscription formelle des actions dans le programme PVD est validée par les instances de gouvernance en
s’appuyant  sur  l’expertise  des  services  déconcentrés  de  l’Etat,  des  opérateurs  et  des  services  des
collectivités territoriales concernées.
Les actions prêtes, validées en comité de pilotage PVD, sont adressées à chacun des financeurs appelés à se
prononcer dans leurs propres instances décisionnelles.

Le préfet peut saisir autant que de besoin la Direction de programme Petites villes de demain de l’ANCT
pour toute opération nécessitant un éclairage particulier.
Chaque  fin  d’année,  une  synthèse  financière  des  contributions  obtenues  des  différents  financeurs  est
présentée en comité  de projet,  et  transmise à  la  direction de programme Petites  villes  de demain de
l’ANCT.

Des projets, de niveaux de maturité différents peuvent être listés en annexe du plan d’action. Les projets
feront l’objet d’un travail spécifique de maturation afin d’être proposés au plan d’actions, lors du comité de
pilotage ultérieur à la signature, en fonction de leur compatibilité avec les objectifs de la convention, de
leur faisabilité, de leur valeur d’exemple et de leur dimension collective ou de leur effet d’entraînement.

Article 3 – Modalités d’accompagnement en ingénierie

Plusieurs partenaires sont susceptibles de proposer un soutien en ingénierie :  les partenaires financiers
(l’ANCT,  la  Banque  des  territoires,  le  Cerema,  l’Ademe…),  les  services  déconcentrés  de  l’État,  les
collectivités  territoriales,  les  agences  techniques  départementales,  le  CAUE,  le  CPIE,  les  Agences
d’urbanisme… pour les différentes phases du programme (élaboration du projet de territoire, définition et
mise  en  œuvre  des  projets,  participation  des  habitants,  suivi  et  évaluation  de  la  convention)  qu’il
conviendra de préciser et de rappeler dans le bilan de la convention. L’activation de cet accompagnement
s’effectue selon les modalités de saisines et de contractualisation propres à chaque organisme.
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Le soutien au territoire peut passer par un appui spécifique des établissements publics et opérateurs qui
pourraient notamment mobiliser des financements pour le montage des projets et les investissements.

Article 4 - Engagements des partenaires

Les partenaires s’engagent à assurer la réalisation des actions inscrites à cette convention.

4.1. Dispositions générales concernant les financements

Les financeurs s’efforcent d’instruire dans les meilleurs délais les demandes de financement qui leur sont
soumises et  à apporter leur appui pour contribuer  à la réalisation des actions entrant dans leur champ
d’intervention.

Dans les fiches actions, les montants affichés, au titre des plans de financement, ne pourront relever que de
crédits déjà acquis auprès des financeurs. 
Les dossiers seront examinés dans le cadre des dispositifs et instances du partenaire sollicité . Les décisions
font l’objet d’arrêtés ou de conventions spécifiques établies entre le partenaire et le porteur de projet.

4.2. Le territoire signataire

En signant cette convention, les communes d’Anduze, de La Grand’Combe, de Saint-Hilaire de Brethmas et
de Saint-Jean du Gard assument leur rôle de centralité au bénéfice de la qualité de vie des habitants de la
commune  et  des  territoires  alentours,  et  leur volonté  de  s’engager  résolument  dans  une  trajectoire
dynamique et engagée dans la transition écologique.

Les communes et l’intercommunalité signataires s’engagent à désigner dans leurs services un chef de projet
PVD responsable de l’animation du programme et de son évaluation.

Les communes et l’intercommunalité signataires s’engagent à animer le travail en associant les acteurs du
territoire et en travaillant étroitement avec les partenaires de la convention (collectivités, entreprises, État,
établissements publics, habitants, associations…) afin d’initier et de catalyser la dynamique du territoire en
faveur  du  projet  de  territoire.  Le  partage  des  orientations  et  des  actions  qui  découlent  du  projet  de
territoire est organisé localement au moment jugé opportun par la collectivité signataire, en accord avec
l’État. Ce moment de partage a pour objectif, avant et également après la signature de la convention cadre
et de la convention d’ORT, d’enrichir  les actions, de favoriser la mobilisation autour du programme et
l’émergence d’éventuels porteurs de projets.

Le territoire signataire s’engage à mobiliser les moyens, tant humains que financiers, nécessaires au bon
déroulement du programme, ainsi qu’à son évaluation.

Le territoire signataire s’engage à la mise en œuvre des actions inscrites au programme, dont il est maître
d’ouvrage.

4.3. L’État, les établissements et opérateurs publics
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L’État s’engage à travers ses services, services déconcentrés et établissements à accompagner l’élaboration
et la mise en œuvre du programme, dans une posture de facilitation des projets.

L’appui de l’État porte en particulier sur l’apport d’expertises techniques et juridiques et la mobilisation
coordonnée de ses dispositifs de financement au service des projets du programme.

L’État  s’engage  à  optimiser  les  processus  d’instruction  administrative  et  à  examiner  les  possibilités
d’expérimentation de procédures nouvelles, ou de simplification de procédures existantes, sur la base de
projets précis qui lui seraient présentés dans le cadre du programme.

L’État soutient le cofinancement de postes de chefs de projet en complément des crédits apportés par les
opérateurs partenaires du programme. Il s’engage à étudier le possible cofinancement des actions inscrites
dans le programme, qui seraient éligibles aux dotations et crédits de l’État disponibles. 

Le soutien au territoire peut passer par un appui spécifique des établissements publics et opérateurs qui
mobiliseront notamment des financements pour le montage des projets et les investissements. Ce soutien
permettra de renforcer la capacité d’ingénierie, l’animation du territoire ainsi que les projets eux-mêmes.

En particulier :
- L’ANCT peut accompagner les territoires en conseil et ingénierie, via ses différents programmes

d’intervention (France Service, tiers-lieux, …) et dans ses domaines d’expertise comme par exemple
la revitalisation commerciale. L’ANCT soutient également les projets par le pilotage du programme
Petites villes de demain, et en particulier du Club ;

- L’Anah  peut  apporter  un  accompagnement  aux  différentes  phases  d’une  stratégie  en  matière
d’amélioration de l’habitat pour des interventions intégrant les thématiques spécifiques relevant
de ses priorités (la lutte contre l’habitat indigne et dégradé, la précarité énergétique, la fragilisation
et  dégradation  des  copropriétés,  le  vieillissement  de  la  population,  tant  en  phase  pré-
opérationnelle  qu’opérationnelle.  Cet  accompagnement  peut  être  destiné  aux  propriétaires
(occupants ou bailleurs), syndicats de copropriétaires, collectivités ou opérateurs immobiliers ;

- Le  Cerema  peut  apporter  un  appui  pour  l’élaboration  des  projets  de  territoires  et  des  plans
d’action,  ainsi  que  pour  la  phase  de  mise  en  œuvre  et  d’évaluation  et  dans  ses  domaines
d’expertise (par exemple, la stratégie foncière et d’aménagement durable, la transition écologique,
les mobilités, la revitalisation économique et commerciale) ;

- L’ADEME peut apporter un appui à travers un contrat d’objectifs transversal sur la durée du contrat
de transition écologique et intervenir en soutien de certaines opérations du programme.

D’autres  établissements  publics  ou  opérateurs  de  l’État  peuvent  intervenir :  l’Office  français  pour  la
biodiversité (OFB), la Banque publique d’investissement (Bpifrance), l’Agence française de développement
(AFD), etc.

De plus,  la  Caisse des dépôts,  établissement public  financier à caractère spécial,  peut intervenir via sa
direction  de  la  Banque  des  territoires  pour  accompagner  les  acteurs  locaux  dans  leurs  projets  de
développement  territorial  –  conseil  et  ingénierie,  prêts,  investissements  en  fonds  propres,  services
bancaires, consignations et dépôts spécialisés.

Les contributions spécifiques des établissements publics et opérateurs sont portées dans les fiches actions
de l’ORT.
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4.4. Engagements de la Région

La  Région,  en  qualité  de  cheffe  de  file  des  politiques  de  transport,  de  formation  professionnelle,
d’aménagement du territoire, de développement économique, de tourisme et d’environnement, apportera
son concours aux actions visées par le  programme, dans le  cadre des objectifs fixés par le  Pacte Vert
Occitanie 2040.

Elle mobilisera, dans cette perspective, les moyens en ingénierie nécessaires et adaptés  pour participer à la
gouvernance  du  programme  ainsi  qu’au  dispositif  de  pilotage,  de  suivi  et  d’évaluation des  actions  et
projets.

Elle soutiendra, en outre, les actions et projets du programme, compatibles avec ses politiques publiques et
cadres  d’intervention  définis  pour  l’accompagnement  de  la  nouvelle  génération  de  politiques  de
contractuelles territoriales 2022-2028.
Pour  cela,  les  porteurs  de  projet  déposeront  un  dossier  complet  pour  instruction  et  répondront  aux
sollicitations éventuelles de la collectivité dans le cadre de l’instruction du dossier.
Les actions soutenues par la Région devront s’inscrire dans les objectifs du PACTE VERT OCCITANIE, ainsi
que des Schémas Régionaux en vigueur tels que le Plan Vélo, le Plan Arbre Occitanie, le Plan Régional pour
la Qualité Alimentaire, etc…

La Région sera attentive aux projets présentant une réelle valeur ajoutée pour le Projet de développement
et la valorisation du Bourg Centre.

Les projets seront examinés dans le respect des dispositifs et des taux d’intervention en vigueur à la date
du dépôt des dossiers correspondants et seront intégrés dans le programme opérationnel du Contrat
Territorial dont ils relèvent.

4.5. Engagements du Département

Le Département, en qualité de chef de file des politiques de solidarité mais également de son rôle sur les
politiques de mobilité et les espaces naturels sensibles, ainsi que le numérique, apportera son concours aux
actions visées par le programme.

Le  Département  s’engage  à  désigner  dans  ses  services  un  ou  des  référent(s)  pour  participer  à  la
gouvernance  du  programme  ainsi  qu’au  dispositif  de  pilotage,  de  suivi  et  d’évaluation des  actions  et
projets.

Le Département s’engage à soutenir de manière prioritaire les actions et projets du programme qui sont
compatibles avec ses politiques publiques et cadres d’intervention, sous réserve que les porteurs de projets
déposent  un  dossier  complet  pour  instruction  et  répondent  aux  sollicitations  de  la  collectivité  pour
l’instruction du dossier et éclairer l’exécutif sur la décision à intervenir.

Le Département,  via  ses cadres d’interventions ou les dispositifs européens,  pourra apporter un appui
financier  aux opérations et  actions inscrites  au programme. Ces  opérations devront faire l’objet  d’une
sollicitation officielle  de subvention,  avec  un dépôt de dossier.  L’éligibilité  sera instruite et  étudiée au
regard des dispositifs sollicités en vigueur et des disponibilités financières. La décision fera l’objet d’une
délibération de la Commission Permanente du Département.

Convention Petites Villes de Demain d’Alès Agglomération   Page 8/14



4.6. Engagements des autres opérateurs publics

Des opérateurs publics s’engagent à désigner dans leurs services un ou des référent(s) pour participer à la
gouvernance  du  programme  ainsi  qu’au  dispositif  de  pilotage,  de  suivi  et  d’évaluation des  actions  et
projets.

Ces opérateurs publics s’engagent à soutenir de manière prioritaire les actions et projets du programme,
compatibles avec leurs politiques publiques et cadres d’intervention.

4.6.1. La Banque des territoires

La Caisse des Dépôts, par l’intermédiaire de sa direction de la Banque des Territoires, contribue à la mise en
œuvre effective du Programme Petites Villes de Demain en mobilisant sur la période 2020-2026 les moyens
visant notamment à : 

 Accompagner  les  villes  et  leur  intercommunalité  en  matière  de  soutien  méthodologique  et
d’ingénierie de projet, adaptés aux problématiques des petites centralités et répondant aux enjeux
de redynamisation et d’attractivité. Ces moyens pourront prendre la forme de cofinancement d’une
partie  des  postes  de chefs  de projet,  de  cofinancement  d’études nécessaires  pour élaborer  et
mener à bien le projet global de redynamisation, et de prise en charge d’assistances techniques
destinées aux territoires rencontrant des difficultés particulières ;

 Contribuer  à  l'expertise  opérationnelle  portant  sur  les  montages  dédiés  à  la  mise  en  œuvre
opérationnelle des investissements ou des solutions de portage d’actifs immobiliers aux côtés des
acteurs économiques (la Caisse des Dépôts ne subventionne pas les investissements publics) ;

 Financer sous forme de prêts, en particulier le Prêt Rénovation Urbaine Petites Villes de Demain, les
opérations des personnes morales publiques ou privées situées dans les communes lauréates du
programme et incluses dans le périmètre des Opérations de Revitalisation Territoriale (ORT).

Pour chaque sollicitation financière (prêt, ingénierie, investissement), l'accompagnement de la Caisse des
Dépôts sera subordonné aux critères d'éligibilité de ses axes d’intervention ainsi qu'à l'accord préalable de
ses organes décisionnels compétents.

Les porteurs de projets publics comme privés ont,  à  travers le  comité local de projet  Petites Villes  de
Demain, une instance de proximité au sein de laquelle ils pourront faire examiner les possibilités de saisine
de l’offre CDC Petites Villes de Demain de la Banque des Territoires selon les modalités qu’elle définit avec
ses partenaires.

4.6.2. L’Établissement Public Foncier Occitanie

L’Établissement public foncier (EPF) accompagne les collectivités dans la mise en œuvre opérationnelle de
leur projet par le biais de conventions foncières permettant d’accélérer la maîtrise des biens et terrains
nécessaires au projet de revitalisation, dans le respect de son plan pluriannuel d’intervention.
Ainsi, l’EPF sera le partenaire des collectivités d’un point de vue technique, administratif et juridique, et
s’appuiera sur ses dispositifs d’intervention adaptés à l’action en centres anciens.

4.7. Mobilisation des citoyens et des acteurs socio-économiques

Il  s'agit  de  renforcer  la  cohésion  territoriale  et  l’appartenance  nécessaires  à  la  dynamique  de
transformation du territoire en mobilisant, écoutant, faisant participer les habitants et les acteurs socio-
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économiques à la décision du cap collectif.

La  dynamique  d’animation  du  projet  vise  une  communication  et  une  sensibilisation  en  continu  pour
permettre  aux  acteurs  et  partenaires  de  s’associer  aux  actions  de  transformation ;  une  attention
particulière  sera  portée  à la  facilitation  de  la  mobilisation  citoyenne  en  faveur  du  projet  collectif.
Concrètement, la mobilisation des citoyens peut prendre deux types de formes : la participation des publics
à l’élaboration de la décision publique d’une part, et les initiatives citoyennes prises et mises en œuvre par
les citoyens eux-mêmes d’autre part.

Les entreprises, de par leur impact sur l’environnement et l’emploi, sont des acteurs indispensables au
projet  de  développement  écologique  et  économique  du  territoire ;  leur  collaboration  peut  permettre
d’identifier de nouvelles synergies en particulier dans une logique d’économie circulaire.

4.8. Maquette financière

La  maquette  est  annexée  à  la  présente  convention.  Elle  récapitule  les  opérations  qui  seront
potentiellement  mises  en  œuvre.  Elle  précise  pour  chaque  action,  le  calendrier  de  réalisation,  les
cofinancements acquis et le coût total.

Les différents financeurs instruiront dans les meilleurs délais les demandes de participation, selon leurs
modalités internes de validation pour les actions entrant dans leur champ de compétence.

Article  5 :  Complémentarité  entre  le  programme Petites  villes  de
demain  et  la  politique  de  contractualisation  « Bourgs  Centres
Occitanie »

Pour les communes concernées par « Petites Villes de Demain » et « Bourgs Centres Occitanie »  et compte
tenu  des  spécificités  propres  à  chacun  de  ces  deux  dispositifs (phasage  et  calendrier,  contenu
opérationnel,  …),  l’État  et  la  Région  décident  d’engager  un  processus  de  complémentarité  et  de
simplification qui porte notamment sur les points suivants :

• capitalisation des  études et  réflexions d’ores  et  déjà  conduites  au titre  des  Contrats  Bourgs
Centres Occitanie,

• élaboration de programmes opérationnels uniques (communs aux Bourgs Centres Occitanie et
aux Petites Villes de Demain),

• gouvernance commune entre Contrats Bourgs Centres Occitanie et Petites Villes de Demain.
Pour les Communes/EPCI lauréats dont les Contrats Bourgs Centres Occitanie ont été approuvés ou sont
en cours d’élaboration, ou dont l’avenant est en cours d’élaboration,  l’État et la Région conviennent de
s’appuyer sur les réflexions engagées et les stratégies définies par les acteurs locaux.

Le Comité de pilotage :
Un seul comité de pilotage, a minima à l’échelle de l’EPCI, assure le pilotage, le suivi et la mise en œuvre
des projets de développement et de revitalisation de Petites Villes de Demain et des Contrats Bourg Centre,
et propose les programmes opérationnels.
Ainsi, la composition du Comité de pilotage déjà installé au titre du dispositif Bourg Centre pourra être
complétée le cas échéant par l’intégration de nouveaux partenaires ou opérateurs. Ce Comité associe en
particulier la structure du Territoire de projet porteur du Contrat de relance et de transition écologique
(CRTE) et du Contrat territorial Occitanie (CTO).
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Article 6 – Gouvernance du programme Petites villes de demain

Les collectivités porteuses mettent en place une gouvernance pour assurer la mise en  œuvre, le suivi et
l’évaluation du programme,  en association étroite  avec  l’État,  confirmant  (et  ajustant  si  nécessaire)  le
fonctionnement installé à l’occasion de la convention d’adhésion pour l’élaboration de la stratégie.

Sont systématiquement invités au comité de pilotage les représentants de l’exécutif, des services de l’État,
de la Caisse des dépôts – Banque des territoires, de l’Anah, du Cerema, de l’ADEME, ainsi que d’autres
établissements publics et opérateurs mobilisés en appui du programme Petites villes de demain, et de
représentants des collectivités départementales et régionales si elles sont cosignataires.

Il siégera au moins une fois par an pour :
• Valider  l’évaluation  annuelle  du  programme,  sur  la  base  des  indicateurs  de  suivi  et  d’une

synthèse financière ;
• Examiner l’avancement et la programmation des actions, y compris financièrement (actualisation

du plan de financement) ;
• Étudier et arrêter les demandes d’évolution du programme en termes d’orientations et d’actions

(inclusion, adaptation, abandon...) ;
• Décider d’éventuelles mesures rectificatives.

Le chef de projet PVD désigné alimente le comité de pilotage et en particulier :
• Veille en détail au bon déroulement des actions prévues au programme, vérifie l’avancement des

dossiers,  analyse  les  éventuelles  situations  de  blocage  pour  proposer  des  mesures  visant  à
permettre l’avancement des projets ;

• Établit le tableau de suivi de l’exécution ;
• Met en place les outils d’évaluation et analyse les résultats des évaluations ;
• Propose les évolutions des axes stratégiques  ;
• Propose les évolutions et les propositions d’ajouts de fiches actions.

Article 7 - Suivi et évaluation du programme

Un tableau de bord de suivi du programme est établi, régulièrement renseigné, décrivant l’avancement des
orientations et actions (taux de réalisation, mobilisation des moyens et financement, indicateurs...). Il est
tenu à jour par le chef de projet PVD. Il est examiné par les services de l’État et présenté en synthèse au
comité de pilotage. D’autres tableaux de bord partagés, complémentaires, peuvent être établis, en fonction
des besoins, et mis à disposition auprès de l’ensemble des parties prenantes.

Le dispositif d’évaluation, articulé sur plusieurs niveaux (intégralité du programme, orientations et actions)
avec la  définition des indicateurs et la  désignation des acteurs en charge de son fonctionnement,  fera
l’objet de comptes rendus une fois par an devant le comité de pilotage. Il s’intégrera au dispositif national
d’évaluation du programme national PVD.

Article 8 - Résultats attendus du programme

Les résultats seront suivis et évalués. Le ou les indicateurs à l’aune desquels ces résultats sont évalués
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seront choisis en cohérence avec l’objectif recherché lors de la mise en œuvre de l’action.

Les objectifs détaillés et les indicateurs propres à chaque action sont précisés dans chaque fiche action en
annexe.

Article 9 – Utilisation des logos

Chacune des Parties autorise à titre non exclusif l’autre Partie à utiliser son nom et son logo en respectant
la charte graphique afférente pour toute la durée de  la convention afin de mettre en avant le partenariat
entre  les  Parties,  et  à  le  faire  figurer  de  façon  parfaitement  visible  et  lisible  sur  ses  supports  de
communication faisant référence aux actions réalisées dans le cadre de cette convention.
Il est précisé qu’aucun matériel, visuel, création, annonce, message de quelque nature que ce soit faisant
référence  à  l’une  des  Parties  ne  pourra  être  créé,  réalisé  et/ou  diffusé  par  l’autre  Partie  sans  son
consentement écrit préalable.
Chacune des Parties reconnaît (i) qu’elle n’acquiert aucun droit sur la charte graphique de l’autre Partie
autre que celui de l’utiliser conformément aux dispositions de la présente clause et (ii) qu’elle n’est pas
autorisée à utiliser et / ou exploiter les marques, dénominations sociales, logo et plus généralement tous
les droits de propriété intellectuelle afférents aux signes distinctifs à l’autre Partie, de quelque façon que ce
soit (notamment pour leur reproduction, communication et / ou adaptation) et pour quelque raison que ce
soit (y compris à titre de référence commerciale ou pour sa propre publicité).
Le droit d’utiliser les éléments verbaux/graphiques de chacune des Parties est accordé uniquement pour la
durée de la convention et prendra automatiquement fin, sans qu’aucune formalité ne soit nécessaire, à son
terme, qu’elle qu’en soit la raison.
Les communes sont invitées faire figurer le panneau signalétique Petites villes de demain en entrée de ville
(modèle disponible en ligne).
Chaque opération réalisée doit faire l’objet d’un affichage pendant les travaux :

 identifiant  clairement  le  lien  avec  le  programme Petites  villes  de  demain :  logo  ANCT/PVD  et
mention « L’État s’engage pour l’avenir des territoires » (modèle disponible en ligne);

 ainsi que les logos et mentions liés aux modalités d’attribution des subventions et financement
propres à chaque Partie.

Article 10 – Entrée en vigueur, durée de la convention et publicité

L’entrée en vigueur du programme est effective à la date de signature de la présente convention, jusqu’à
mars 2026.

Au terme de la convention, un bilan sera conduit pour en évaluer les résultats et les impacts.
Elle  sera  publiée  au  registre  des  délibérations  et  au  registre  des  actes  de  l’exécutif  des  communes
d’Anduze, de La Grand’Combe, de Saint-Hilaire de Brethmas et de Saint-Jean du Gard, et au registre des
délibérations  et  au  registre  des  actes  de  l’exécutif  de  la  communauté  d’agglomération  d’Alès
Agglomération à des fins de conservation et d’information du public.

Article 11 – Evolution et mise à jour du programme

Le programme est évolutif. Le corps de la convention et ses annexes peuvent être modifiés par avenant
d’un commun accord entre toutes les parties signataires du programme et après avis du comité de pilotage.
C’est notamment le cas lors d’une évolution de son périmètre ou de l’intitulé des orientations stratégiques,
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de leurs objectifs et indicateurs.

Article 12 - Résiliation du programme

D’un commun accord entre les parties signataires du programme et après avis favorable du comité de
pilotage, il peut être mis fin à la présente convention.

Article 13 – Traitement des litiges

La présente convention est régie par le droit français.
En  cas  de  contestation,  litiges  ou  autres  différends  éventuels  sur  l’interprétation  ou  l’exécution de  la
convention, les parties s’efforceront de parvenir à un règlement à l’amiable entre elles. 
A défaut, et préalablement à l’engagement de toute action contentieuse et sous réserves des dispositions
prises au titre des articles précédents, les parties s’engagent à recourir à la médiation en application des
articles L 213-1 du code de la justice administrative du différend qui les oppose et de saisir le président du
Tribunal  administratif  de Nîmes à  l’effet  d’organiser  la  mission de  médiation et  de  désigner  la  ou  les
personnes qui en seront chargées.
En cas d’échec d’une solution amiable, tout litige ou contestation auxquels la présente convention pourrait
donner lieu tant sur sa validité que sur son interprétation, son exécution ou sa réalisation, sera soumis aux
tribunaux compétents du ressort du tribunal administratif de Nîmes.

------------------------------------------------------------------

Sommaire des annexes

Annexe 1 – Convention d’Opération de Revitalisation de Territoire (ORT)
     Volet applicable aux communes d’Anduze, de La Grand’Combe, de Saint-Hilaire de Brethmas 
       et de Saint-Jean du Gard

Annexe 2 – Fiches actions

Annexe 3 – Maquette financière

Annexe 4 – Synthèse de l’Opération de Revitalisation de Territoire (ORT)

Annexe 5 – Lexique
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Convention cadre Petites Villes de Demain d’Alès Agglomération
signée à                                                       le  
par :

L’État, représenté par la Préfète du Gard,
Madame Marie-Françoise LECAILLON

La Région, représentée par sa Présidente,
Madame Carole DELGA

Le Département, représenté par sa Présidente,
Madame Françoise LAURENT-PERRIGOT

La Banque des Territoires, représentée par sa
Directrice régionale Occitanie,
Madame Annabelle VIOLLET

La commune d’Anduze, représentée par sa Maire,
Madame Geneviève BLANC

La commune de La Grand’Combe, représentée par sa
Maire, Madame Laurence BALDIT

La commune de Saint-Hilaire de Brethmas, représentée
par son Maire, Monsieur Jean-Michel PERRET

La commune de Saint-Jean du Gard, représentée par son
Maire, Monsieur Pierre  AIGUILLON

La communauté d’agglomération Alès Agglomération,
représentée par son Président, 
Monsieur Christophe RIVENQ

L’Etablissement Public Foncier Occitanie, représenté par
XXXX,

Madame/Monsieur XXXXXX
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Convention de Prestations Intégrées – Alès Agglomération / SPL ALES CEVENNES – Avenant numéro 5 –  1/5 

 
 
 
 
 
 

 
 

AVENANT 5 
A LA CONVENTION DE PRESTATIONS INTEGREES 

 
PORTANT SUR DES MISSIONS DE PROMOTION TOURISTIQUE 

 
 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNEES : 
 
 
 
La Communauté d'Agglomération Alès Agglomération, Etablissement Public de Coopération 
Intercommunale, identifié sous le numéro SIREN 200 066 918, ayant son siège social à Alès (30318), 
Bâtiment ATOME, 2 rue Michelet, représentée par son Président en exercice, Christophe RIVENQ, 
 

Ce dernier spécialement autorisé à l’effet des présentes en vertu des pouvoirs qui lui ont été 
conférés aux termes d’une délibération numéro C2021_10_26 en date du 9 décembre 2021, dont une 
copie exécutoire demeurera ci-annexée, 
 

Ci-après dénommée « Alès Agglomération » ou « La Collectivité », 
 
 

D’une part, 
 

 
 
 
 
Et 
 
 
 
 
La SPL ALES CEVENNES, Société Anonyme Publique Locale au capital social de 236 200 €, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Nîmes sous le numéro 529 458 366, dont 
le siège social est situé à Alès (30100), 2 rue Michelet, Bâtiment ATOME, représentée par 
Max ROUSTAN, en sa qualité de Président Directeur Général, 
 

Ce dernier spécialement autorisé à l’effet des présentes en vertu d’une délibération du Conseil 
d’Administration de ladite société en date du 16 novembre 2022, dont un extrait du procès-verbal 
certifié conforme demeurera ci-annexé aux présentes, 
 

Ci-après dénommée « SPL Alès Cévennes », 
 
 

D’autre part, 
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PREAMBULE 
 
Par délibération C2018_06_21 du Conseil de Communauté en date du 28 juin 2018, 
Alès Agglomération a décidé de confier les missions de promotion touristique, y compris la gestion de 
l’Office de Tourisme Communautaire, à la SPL Alès Cévennes et ce, à compter du 1er octobre 2018. 
 
Par cette même décision, Alès Agglomération a fixé à 290 000 € le montant de compensation pour 
charges de Service Public au titre de la période du 1er octobre 2018 au 31 décembre 2018, et a fixé à 
1 110 000 € le montant de compensation pour charges de Service Public au titre de l’année 2019. 
 
Une Convention de Prestations Intégrées portant sur des missions de promotion touristique a ainsi été 
signée le 25 juillet 2018 entre Alès Agglomération et la SPL Alès Cévennes avec prise d’effet au 1er 
octobre 2018. 
 
Par délibération C2018_10_22 du Conseil de Communauté du 13 décembre 2018, Alès Agglomération 
a décidé, vu les actions programmées et le compte d’exploitation prévisionnel 2018, une modification 
de l’échéancier des versements des compensations pour charges de Service Public à la SPL Alès 
Cévennes. 
 
Un premier avenant a ainsi été signé entre les parties le 25 janvier 2019. 
 
Par délibération C2019_10_06 du Conseil de Communauté du 12 décembre 2019, Alès Agglomération 
a autorisé la signature d’un avenant numéro 2 au Contrat de Prestations Intégrées ayant pour objet 
d’acter le reversement d’une somme de 150 000 € à la collectivité par la SPL Alès Cévennes sur le 
montant de la compensation pour charges de Service Public initialement accordé à ladite société au 
titre de l’année 2019, et fixant par ailleurs pour l'année 2020, le montant de la compensation pour 
charge de service public au titre du Contrat de Prestations Intégrées à 980 000 € et la charge 
forfaitaire annuelle prévue à l’article 22 de la Convention de Prestations Intégrées à un montant de 40 
000 €. 
 
Un avenant numéro 2 a ainsi été signé entre les parties le 17 décembre 2019. 
 
Par délibération C2020_09_09 du Conseil de Communauté du 16 décembre 2020, vu les actions 
programmées et les comptes d’exploitation prévisionnels 2021, Alès Agglomération a décidé : 
 

• D'acter le reversement de la somme de 200 000 € (deux cent mille euros) à 
Alès Agglomération par la SPL Alès Cévennes sur le montant de la compensation pour 
charges de Service Public initialement accordé à la SPL Alès Cévennes au titre de l’année 
2020 ; 

 
• De fixer, pour l'année 2021, le montant de la compensation pour charge de service public au 

titre du Contrat de Prestations Intégrées à 1 050 000 € (un million cinquante mille euros), qui 
sera versée en quatre échéances égales de 262 500 € (deux cent soixante-deux mille cinq 
cents euros) chacune et selon l’échéancier suivant : 

 
- Le 5 mars 2021 :          la somme de 262 500 € (deux cent soixante-deux mille cinq cents 

euros) ; 
- Le 5 juillet 2021 :          la somme de 262 500 € (deux cent soixante-deux mille cinq cents 

euros) ; 
- Le 5 septembre 2021 :   la somme de 262 500 € (deux cent soixante-deux mille cinq cents 

euros) ; 
- Le 5 novembre 2021 :    la somme de 262 500 € (deux cent soixante-deux mille cinq cents 

euros). 
 

• De fixer, pour l'année 2021, la charge forfaitaire annuelle prévue à l’article 22 de la Convention 
de Prestations Intégrées à un montant de 40 000 € (quarante mille euros), que la SPL Alès 
Cévennes pourra imputer dans ses comptes sociaux en quatre échéances égales de 10 000 € 
(dix mille euros) chacune et selon l’échéancier suivant : 

 
Le 30 mars 2021 :                  10 000 € (dix mille euros) ; 
Le 30 juin 2021 :                     10 000 € (dix mille euros) ; 
Le 30 septembre 2021 :          10 000 € (dix mille euros) ; 
Le 30 décembre 2021 :           10 000 € (dix mille euros). 

 



Convention de Prestations Intégrées – Alès Agglomération / SPL ALES CEVENNES – Avenant numéro 5 –  3/5 

• D’autoriser Monsieur le Président à signer un avenant numéro 3 à la Convention de 
Prestations Intégrées avec la SPL Alès Cévennes intégrant ces modifications et prévoyant les 
échéanciers de paiement de ces sommes ainsi que tout autre document y afférent. 

 
 
Un avenant numéro 3 a ainsi été signé entre les parties le 6 janvier 2021. 
 
 
Par délibération C2021_10_26 du Conseil de Communauté du 9 décembre 2021, vu les actions 
programmées et le compte d’exploitation prévisionnel 2022, Alès Agglomération a décidé : 
 

• De fixer, pour l'année 2022, le montant de la compensation pour charge de service public au 
titre du Contrat de Prestations Intégrées à 1 110 000 € (un million cent dix mille euros), qui 
sera versée en quatre échéances égales de 277 500 € (deux cent soixante-dix-sept mille cinq 
cents euros) chacune et selon l’échéancier suivant : 

 
- Le 5 mars 2022 :            la somme de 277 500 € (deux cent soixante-dix-sept mille cinq 

cents euros) ; 
- Le 5 juillet 2022 :            la somme de 277 500 € (deux cent soixante-dix-sept mille cinq 

cents) ; 
- Le 5 septembre 2022 :   la somme de 277 500 € (deux cent soixante-dix-sept mille cinq 

cents euros) ; 
- Le 5 novembre 2022 :    la somme de 277 500 € (deux cent soixante-dix-sept mille cinq 

cents euros). 
 

• De fixer, pour l'année 2022, la charge forfaitaire annuelle prévue à l’article 22 de la Convention 
de Prestations Intégrées à un montant de 40 000 € (quarante mille euros), que la SPL Alès 
Cévennes pourra imputer dans ses comptes sociaux en quatre échéances égales de 10 000 € 
(dix mille euros) chacune et selon l’échéancier suivant : 

 
Le 30 mars 2022 :                  10 000 € (dix mille euros) ; 
Le 30 juin 2022 :                     10 000 € (dix mille euros) ; 
Le 30 septembre 2022 :          10 000 € (dix mille euros) ; 
Le 30 décembre 2022 :           10 000 € (dix mille euros). 

 
• D’autoriser Monsieur le Président à signer un avenant numéro 4 à la Convention de 

Prestations Intégrées avec la SPL Alès Cévennes intégrant ces modifications et prévoyant les 
échéanciers de paiement de ces sommes ainsi que tout autre document y afférent. 

 
 
Un avenant numéro 4 a ainsi été signé entre les parties le 14 avril 2022. 
 
 
Le Conseil d’Administration de la SPL Alès Cévennes, réuni le 16 novembre 2022, a proposé qu’au 
titre de l’exercice 2023 : 
 

• Le montant de la compensation pour charges de service public soit fixé à la somme de 
1 110 000 € (un million cent dix mille euros) correspondant aux besoins découlant du compte 
d’exploitation prévisionnel établi pour l’année 2023, 

 
• L’échéancier de versement de cette compensation soit établi comme suit : versement en 

quatre échéances égales de 277 500 € (deux cent soixante-dix-sept mille cinq cents euros) 
chacune et selon l’échéancier suivant : 

 
- Le 5 mai 2023 :               la somme de 277 500 € (deux cent soixante-dix-sept mille cinq 

cents euros) ; 
- Le 5 juillet 2023 :            la somme de 277 500 € (deux cent soixante-dix-sept mille cinq 

cents) ; 
- Le 5 septembre 2023 :      la somme de 277 500 € (deux cent soixante-dix-sept mille cinq 

cents euros) ; 
- Le 5 novembre 2023 :       la somme de 277 500 € (deux cent soixante-dix-sept mille cinq 

cents euros). 
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• Le montant de la charge forfaitaire annuelle destinée à couvrir le coût d’intervention de la SPL 
Alès Cévennes à laquelle ladite société peut prétendre au titre de l’article 22 de la Convention 
de Prestations Intégrées, soit fixé à un montant de 40 000 € (quarante mille euros), à imputer 
en quatre échéances égales de 10 000 € (dix mille euros) chacune, aux 31 mai 2023, 30 juin 
2023, 30 septembre 2023 et 30 décembre 2023. 

 
 
Par délibération C2023_XX_XX du Conseil de Communauté du XX mai/juin 2023, Alès Agglomération 
a décidé : 
 

• De fixer, pour l'année 2023, le montant de la compensation pour charge de service public au 
titre du Contrat de Prestations Intégrées à 1 000 000 € (un million d’euros), qui sera versée en 
quatre échéances égales de 250 000 € (deux cent cinquante mille euros) chacune les 5 mai 
2023, 5 juillet 2023, 5 septembre 2023 et 5 novembre 2023, 

 
• De fixer, pour l'année 2023, la charge forfaitaire annuelle prévue à l’article 22 de la Convention 

de Prestations Intégrées à un montant de 40 000 € (quarante mille euros), que la SPL Alès 
Cévennes pourra imputer dans ses comptes sociaux en quatre échéances égales de 10 000 € 
(dix mille euros) chacune aux 3l mai 2023, 30 juin 2023, 30 septembre 2023 et 30 décembre 
2023, 

 
• D’autoriser Monsieur le Président à signer l’avenant numéro 5 à la Convention de prestations 

intégrées avec la SPL Alès Cévennes intégrant ces modifications et prévoyant les échéanciers 
de paiement de ces sommes ainsi que tout autre document y afférent. 

 
 
C’est dans ce contexte que les parties ont décidé de conclure le présent avenant numéro 5 à la 
Convention de Prestations Intégrées signée le 25 juillet 2018. 
 
 
 
Article 1. Compensation pour charges de service public au titre de l’exercice 2023 
 
La compensation pour charges de Service Public accordé à la SPL Alès Cévennes au titre de l’année 
2023 est fixée à la somme de 1 000 000 € (un million d’euros), qui sera versée en quatre échéances 
égales de 250 000 € (deux cent cinquante mille euros) chacune et selon l’échéancier suivant : 
 

- Le 5 mai 2023 :                  la somme de 250 000 € (deux cent cinquante mille euros) ; 
 

- Le 5 juillet 2023 :                la somme de 250 000 € (deux cent cinquante mille euros) ; 
 

- Le 5 septembre 2023 :       la somme de 250 000 € (deux cent cinquante mille euros) ; 
 

- Le 5 novembre 2023 :        la somme de 250 000 € (deux cent cinquante mille euros). 
 
 
 
Article 2. Charge forfaitaire annuelle 2023 imputable dans les comptes sociaux de la SPL Alès 

Cévennes 
 
La charge forfaitaire annuelle prévue à l’article 22 de la Convention de Prestations Intégrées est fixée 
à un montant de 40 000 € (quarante mille euros) au titre de l’année 2023, que la SPL Alès Cévennes 
pourra imputer dans ses comptes sociaux en quatre échéances égales de 10 000 € (dix mille euros) 
chacune et selon l’échéancier suivant : 
 

- Le 31 mai 2023 :                     10 000 € (dix mille euros) ; 
 

- Le 30 juin 2023 :                     10 000 € (dix mille euros) ; 
 

- Le 30 septembre 2023 :          10 000 € (dix mille euros) ; 
 

- Le 30 décembre 2023 :           10 000 € (dix mille euros). 
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Article 3. Autres dispositions 
 
Le présent avenant est rendu exécutoire à compter de sa notification. 
 
Tous les autres articles, clauses et conditions générales de la Convention de Prestations Intégrées 
signée le 25 juillet 2018 demeurent applicables tant qu’elles ne sont pas contraires aux nouvelles 
dispositions contenues dans le présent avenant, lesquelles prévalent en cas de contestation. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Alès, le, 
En deux exemplaires originaux 

 
 
 
 
 

ALES AGGLOMERATION, 
Représentée par son 

Président 
en exercice 

Christophe RIVENQ 

 SPL ALES CEVENNES, 
Représentée par son 

Président Directeur Général en 
exercice, 

Max ROUSTAN 
 































 

 

 
 

Règlement du Concours Alès Audace 2023 

 
Article 1. Objectif 

Le concours « Alès Audace 2023 » a pour objectif d’encourager, sur le territoire d’Alès Agglomération, 

l’audace d’entreprendre, l’envie d’innover via la création d’entreprises, la réalisation de projet en matière de 

développement d’activités économiques, sociales, culturelles, touristiques... 

 

Article 2. Organisation 

Le concours « Alès Audace » est organisé par la Communauté Alès Agglomération. Il est réalisé en partenariat 

avec l’agence de développement économique Alès Myriapolis, l’institut Mines-Télécom Alès, la SAEM’Alès et 

le club d’entreprises Leader Alès. 

 

Article 3. Éligibilité 

Le concours est ouvert à toute personne physique majeure installée sur le territoire français. Est exclue, de 

toute participation au concours d’un membre du personnel salarié de la Communauté Alès Agglomération et 

des partenaires du concours. 

 

Article 4. Critères d’éligibilité et de recevabilité des projets 

Le concours est ouvert aux personnes physiques, porteurs de projet ayant attrait à : 

• un projet de création d’activité ou d’entreprise, 

• un projet de développement d’activité, de nouveaux produits d’une entreprise existante, 

• ou tout projet ayant pour nature à participer à la dynamique économique et au rayonnement du 

territoire d’Alès Agglomération. 

 

Pour l’édition 2023, le concours propose aux candidats de concourir dans un défi “CLIMAT”. 

Ce défi s’inscrit dans les enjeux d’adaptation de l’économie au changement climatique, à la transition 

écologique. Les candidats pourront, par exemple, présentés des projets concourant à la sobriété énergétique, 

à des solutions techniques pour limiter les impacts environnementaux, pour permettre la décarbonation de 

l’économie quel que soit le secteur d’activité… 

Un même candidat peut présenter plusieurs projets, mais ne peut être récompensé qu’une seule fois. Les 

lauréats des précédentes éditions ne peuvent pas concourir dans un délai de 3 ans. 

 

 

 



 

 

Article 5. Critères d’éligibilité et d’évaluation pour la sélection des dossiers 

• Originalité et audace du projet 

• Engagement et motivation du candidat 

• Faisabilité (technique, économique, commerciale) et chance d’aboutir 

• Intérêt du projet pour le territoire d’Alès Agglomération sur le plan économique, culturel, touristique 

ou événementiel 

• Participation du projet au renforcement de l’image d’Alès Agglomération et de son attractivité 

(retombées médiatiques…) 

• Défi «    Climat      » - impact des projets et solutions proposés 

 

 

 Article 6. Le jury 

1- Pour le concours général : un premier comité, composé de l’équipe d’Alès Audace et des différents acteurs 

économiques locaux, étudiera l’ensemble des dossiers reçus et en vérifiera l’éligibilité. Il procédera à la 

présélection des candidats finalistes qui seront invités à présenter leur projet devant le jury. 

 

2- Pour le défi « CLIMAT » : le jury dédié étudiera l’ensemble des dossiers et en vérifiera l’éligibilité. Il 

procédera à la présélection des candidats finalistes qui seront invités à présenter leur projet devant le jury. 

 

 

Article 6.1 Désignation des lauréats : 

La désignation des lauréats du concours général et du défi sera réalisée par des jurys présidés par un élu 

d’Alès Agglomération, dénommé Président du jury Alès Audace. 

 

Le jury sera composé de 6 à 10 personnes, représentant les partenaires du concours et des représentants 

issus du monde de l’entreprise, de la formation, des structures institutionnelles locales tous désignés par le 

Président du concours. 

Des suppléants aux membres du jury pourront également être désignés selon les mêmes modalités. 

 

Pour le défi « CLIMAT » les lauréats seront désignés après la présentation de leur projet devant le jury  présidé 

également par le Président du Jury. 

 

En cas d’égalité entre deux dossiers, la voix du Président du jury sera décisionnelle. 

 

Le jury souverain de ses décisions, se réserve le droit : 

• de ne pas attribuer tous les prix, 

• de refuser des dossiers incomplets ou ne répondant pas aux critères du concours. 

 

Le jury n’est pas dans l’obligation de motiver ses décisions, qui seront sans recours.  

 

 

 

 



 

 

Article 6.2 Prix du Public : 

A l’issue des sélections des candidatures, les projets finalistes du concours et du défi, auditionnés par les Jurys 

auront la possibilité d’être soumis aux votes du public sur le site ales-audace.fr. Le prix du public d’un montant 

de 3000€ est cumulable avec le prix du jury. 

 

Pour participer au « prix du public », les porteurs des projets finalistes acceptent de fournir une vidéo selon 

les modalités prévues dans le dossier de candidature, et en acceptent la diffusion publique. Les projets 

finalistes présentés par leurs porteurs, qui ne feront pas l’objet d’une vidéo ou tout autre support de 

présentation de leur projet, ne pourront pas être soumis aux votes du public. 

 

Les votes sont ouverts aux personnes physiques, majeures, disposant d’une adresse e-mail valide. 

 

Un seul vote par personne est permis pour l’ensemble des projets et sur toute la durée d’ouverture des votes. 

Ce vote n’est pas ouvert aux candidats déclarés du concours. 

 

Les votes générés par reproduction robotique, programmation, script, macro-commande ou autre moyen 

automatisé pourront entraîner la disqualification du projet concerné. 

 

L’organisateur se réserve le droit de disqualifier tout participant pour fraude ou tentative de tricherie par lui 

ou ses votants, actions qui viseraient à fausser le mécanisme de vote. 

 

L’équipe organisatrice se réserve le droit de supprimer les votes provenant d’adresses IP suspicieuses sans 

avoir à rendre de compte. 

 

Le Participant qui aura reçu le plus de votes dans le respect des règles à la date de clôture le dimanche 3 

décembre 2023 à 23h59 recevra le prix spécial du public. Ce prix est cumulable avec les prix du jury. 

 

La Communauté Alès Agglomération dégage toute responsabilité en cas de dysfonctionnement du réseau 

internet, des lignes téléphoniques, du matériel de réception empêchant le bon déroulement du concours. 

 

La Communauté Alès Agglomération dégage toute responsabilité en cas de défaillance technique, anomalie, 

matérielle et logicielle de quelque nature (virus, bug) occasionnée sur le système du participant, à son 

équipement informatique et aux données qui y sont stockées et aux conséquences pouvant en découler sur 

son activité personnelle, professionnelle ou commerciale. 

 

La Communauté Alès Agglomération pourra, à tout moment, notamment pour des raisons techniques, de 

mise à jour de maintenance interrompre l’accès à la page et au concours qu’elle contient. Alès Agglomération 

et la société gestionnaire des outils, ne sera en aucun cas responsable de ces interruptions et de leurs 

conséquences. 

 

Les informations nominatives recueillies par La Communauté Alès Agglomération auprès des votants ont un 

caractère obligatoire pour l’organisation de la présente opération. Elles pourront faire l’objet de traitements 

afin d’en vérifier la bonne existence et l’auteur. La Communauté Alès Agglomération s’engage à ne pas 



 

 

exploiter ces données à des fins commerciales et ne les communiquera pas à un tiers. La participation aux 

votes « Prix Public » du concours Alès Audace 2023 entraîne l’acceptation du règlement. 

 

 

 

Article 6.3 Nombre de Lauréats : 

Le nombre de lauréats au concours général sera minimum de 3 et maximum de 10, pour le défi « CLIMAT » le 

nombre sera un minimum de 1. 

 

 

Article 7. Confidentialité 

Les dossiers de candidature ainsi que les délibérations des jurys sont confidentiels. Les membres du jury sont 

tenus au secret professionnel le plus strict. Seul l’encadré « Communication » du dossier de candidature 

pourra être rendu public. 

 

Les candidats reçus par le jury acceptent d’être filmés et interviewés pour présenter de manière synthétique 

leur projet. Le contenu de cette présentation est laissé au choix du candidat qui prendra soin de ne pas 

révéler des informations pouvant compromettre son projet. Cette présentation sera rendue publique sur 

Youtube.com, ales-audace.fr et Facebook.com ainsi que sur tous supports nécessaires pour faire la promotion 

du candidat et de son projet. Le candidat pourra, sur simple demande écrite à « Concours Audace, Alès 

Agglomération, Bâtiment HUP, 6 Place des Martyrs de la Résistance, 30100 Alès », recevoir le film original 

dans lequel il apparaît et l’exploiter pour ses usages privés ou commerciaux. 

 

 

Article 8. Obtention des dossiers de candidature 

Les demandes de renseignements et le retrait de dossier s’effectuent : 

• via le site internet : ales-audace.fr 

• auprès de : Communauté Alès Agglomération, Service de développement économique, Bâtiment HUP, 

6 Place des Martyrs de la Résistance, 30100 ALES 

Tél. : 04 66 55 86 05 / 06 28 31 92 38 

 

 

Article 9. Dépôt des dossiers et déroulement du concours 

Les dossiers de candidature dûment remplis et signés ainsi que leurs annexes sont à envoyer par mail à 

l’adresse : concoursalesaudace@gmail.com 

ou à adresser par voie postale à : 

Concours Alès Audace 2022 

Communauté Alès Agglomération 

Service de développement économique 

Bâtiment HUP 

6 Place des Martyrs de la Résistance 

30100 ALES 

 



 

 

Pour le concours Alès Audace l’ouverture des candidatures est prévue le lundi 28 août 2023 00h01 et la 

clôture est fixée au dimanche 15 octobre 2023 à 23h59, cachet de la poste ou avis de réception d’e-mail 

faisant foi. 

 

Le jury procédera à la sélection des finalistes parmi les dossiers reçus. 

 

Les candidats sélectionnés au concours général et pour le défi  seront reçus et présenteront leur projet au jury 

entre le lundi 6 novembre et le mardi 14 novembre 2023. 

A l’issue de ces entretiens, le jury déterminera les lauréats du concours général et du défi. 

 

Ces dates pourront être modifiées sans préavis. 

 

 

 Article 10. Prix 

Le concours « Alès Audace 2023 » est constituée d’une enveloppe globale de 130 000 € dont : 

• 80 000 € en dotation financière accordés par Alès Agglomération 

o 3 000 € attribués pour le prix du Public 

o 77 000 € seront attribués par le Jury 

• 25 000 € accordés par Alès Myriapolis sous formes de prêts d’honneur et de prestations, attribués par 

le Jury 

• 17 000 € pris en charge par l’Institut Mines Télécom Alès, attribués par le Jury, sous formes de bourse, 

d’hébergement et de prestations 

• 8 000 € offerts par la SAEM’Alès pour un hébergement dans d’un bureau ou atelier de la SAEM’Alès, 

attribués par le Jury 

• Un parrainage des lauréats par un membre de Leader Alès,  

 

Il récompensera un nombre non déterminé à l’avance de candidats en fonction de la qualité des dossiers 

étudiés selon les critères d’évaluation fixés à l’article 5. 

 

Le montant attribué au premier prix lauréat, fixé par le jury, ne pourra dépasser 30 000 €. 

 

Le montant des autres prix sera également fixé par le jury selon les dossiers, ce dans la limite d’une enveloppe 

globale de dotation de 130 000 €. 

 

Il pourra y avoir des ex-aequo. 

 

L’ensemble des lauréats bénéficiera par ailleurs d’un accompagnement renforcé et personnalisé par un chargé 

de mission d’Alès Myriapolis pendant 24 mois. 

 

La désignation des lauréats, le nombre et le montant des dotations seront fixés par l’Assemblée délibérante 

de la Communauté d’Agglomération. 

 

Article 11. Utilisation des dotations allouées 



 

 

Les sommes allouées par La Communauté Alès Agglomération, au concours « Alès Audace 2023 » devront être 

utilisées dans le cadre de la réalisation du projet primé. 

Les modalités d’utilisation des sommes allouées dans le cadre du présent concours feront l’objet d’une 

convention à intervenir entre Alès Agglomération et chaque lauréat. 

 

Les dotations attribuées par les partenaires du concours qui sont Alès Myriapolis, Institut Mines Télécom Alès,  

la SAEM’Alès feront l’objet d’une convention distincte avec chaque lauréat. 

 

La Communauté Alès Agglomération se réserve la possibilité de demander aux lauréats primés, dans les 2 ans 

suivants le concours, tout justificatif de dépense attestant de la bonne utilisation des sommes versées. 

 

En cas de non-justification de ces dépenses, la Communauté d’Agglomération se réserve le droit de demander 

aux lauréats, le remboursement des sommes perçues. 

 

Article 12. Calendrier du Concours 2022 

Lancement du concours : le lundi 28 août 2023 à 00h01 

Clôture du concours : le dimanche 15 octobre 2023 à 23h59 

Réception des candidats finalistes : entre le lundi 6 et le mardi 14 novembre 2023 

Vote du public : du lundi 27 novembre à 00h01 au dimanche 3 décembre 2023 à 23h59 

Cérémonie de remise des prix : le mardi 5 décembre 2023 

 

Article 13. Communication 

La communication sur les projets sélectionnés s’effectuera sur la base des informations recueillies dans le 

dossier de candidature sauf mention contraire du porteur de projet ou du représentant de la personne 

morale. 

 

Article 14. Engagement des candidats 

Tout candidat au concours « Alès Audace 2023 »  s’engage à : 

• prendre connaissance et accepter sans réserve le présent règlement. 

• détenir les droits de propriété intellectuelle du projet proposé ou être autorisé par les codétenteurs à 

candidater au concours. 

• garantir l’exactitude et la véracité des informations qu’il mentionne dans son dossier de candidature. 

Toute imprécision ou omission susceptible d’introduire le jugement erroné entraînera l’annulation du 

dossier de candidature. 

• accepter le prix sous sa forme attribuée. 

• accepter le parrainage d’un membre de l’association d’entreprises Leader Alès qui lui sera désigné. 

• renoncer à tout recours concernant les conditions d’organisation du concours, les résultats et les 

décisions du jury. 

• s’interdire toute réclamation ou demande de dédommagement en cas de modification, report ou 

annulation de la manifestation. 

• autoriser par avance les organisateurs et partenaires à publier son nom, adresse et photographie, à 

réaliser tout support qu’ils pourront utiliser dans toute manifestation liée au présent concours, sans 

que cette publication ou utilisation puisse ouvrir d’autres droits que ceux des prix attribués. 



 

 

• le cas échéant, d’immatriculer l’entreprise ou l’établissement sur le territoire d’Alès Agglomération et 

à y maintenir l’activité durant au minimum 5 ans. 

 

 Les lauréats n’étant pas domiciliés sur le territoire de l’Agglomération s’engagent à développer leur projet 

dans le territoire d’Alès Agglomération et à s’y implanter dans un délai de 6 mois après notification de la 

dotation. 

 

Article 15. Modalités 

La participation au concours est gratuite. 

 

Les frais de déplacement devant le jury du concours général et du défi, occasionnés par les présentations 

orales seront à la charge des candidats. 

 

Un même dossier peut être présenté à plusieurs éditions du concours. 

 

Un projet peut être porté par plusieurs personnes physiques. 

 

Aucun dossier ne sera restitué aux candidats. 

 

Le dépôt d’un dossier de candidature vaut accord du présent règlement. 

 

Article 16. Modification du règlement 

Les organisateurs se réservent tout droit pour annuler ou modifier le présent règlement dicté par les 

circonstances ou la force majeure. 

 

Dans le cas d’une annulation pure et simple, aucune charge de quelque nature que ce soit ne pourra être 

retenue contre les organisateurs. 

 

Article 17. Consultation du règlement 

Le règlement est consultable sur le site : www.ales-audace.fr, ou peut être obtenu sur simple demande écrite 

auprès de : 

Concours Alès Audace 2023 

Communauté Alès Agglomération 

Service de développement économique 

Bâtiment HUP 

6 Place des Martyrs de la Résistance 

30100 ALES 

http://www.ales-audace.fr/
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VU 

articles 107 et 108 du traité, publié au Journal off
notamment son article 53 ; 
 
VU la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022  
 
VU le décret n° 2021-1939 du 30 décembre 2021 portant répartition des crédits et découverts 
autorisés par la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022  
 
VU la loi n°2016-
patrimoine  
 
Vu le décret n° 2017-432 du 28 mars 2017 relatif aux labels et au conventionnement dans les 
domaines du spectacle vivant et des arts plastiques entrant en vigueur le 1er juillet 2017 ; 
 
VU 
n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ;  
 
VU relatif au label « Scène 
Nationale »  
 
VU  
cadre de résidences 

VU le décret n° 2021- -1 de la 
loi n° 2000-
associations et fondations bénéficiant de subventions  ; 
 
VU 
labellisation et au conventionnement durable dans les domaines du spectacle vivant et des arts 
plastiques,  
 
VU la circulaire 
les habitants des quartiers prioritaires de la politique de la Ville ; 
 
VU les programmes 0131 et 0361 du Ministère de la culture ; 

 
 

2022-2025 
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VU la délibération n°2021/AP- ssemblée plénière du Conseil Régional du 16 

 Pour une culture partout et pour 
tous » 2022-2028, 
 
VU la délibération n°CP/2022-07/05.22 de la Commission Permanente du Conseil Régional du 
13 juil  
 
VU la délibération n° 04 du Conseil départemental en date du 06 juillet 2017, adoptant le 
règlement départemental des subventions, 
 
VU la délibération du Bureau de Communauté 

 
 
VU la délibération du Conseil Municipal du 28 mars 2022 n°22_02_04, portant attribution à 
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C O N V E N T I O N  P L U R I A N N U E L L E  O B J E C T I F S  
 

Association de gestion du Cratère   
 

ANNÉES  2022  2023  2024 - 2025 
 

 
Entre 
 

 
 
Le Ministère de la Culture, , 
représenté par Monsieur le Préfet de la Région Occitanie, che
officier   », 
 
Le Conseil Régional Occitanie, représenté par Carole Delga, Présidente, désigné sous le 
terme « le Conseil Régional »,  
 
Le Conseil Départemental du Gard, représenté par Françoise Laurent-Perrigot, Présidente, 
désigné sous le terme « le Département », 
 

, représentée par Christophe Rivenq, Président, 
désignée sous le terme « Alès Agglomération », 
 

, représentée par Max Roustan, Maire, désigné sous le terme « La  
 
 
Désignés ensemble sous le terme « les partenaires publics » 
 
Et 
 

 
 

 régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social 
est situé Square Pablo Neruda, à Alès (30100), représentée par Régis Cayrol, Président dûment 
mandaté.  
N° SIRET 381 570 035 000 18 
 
et ci-après désigné « le Cratère » 
 
Il est convenu ce qui suit : 

Préambule 
 
Considérant que le Cratère est titulaire du label « Scène nationale » 
 
Considérant le projet artistique et culturel initié et conçu par Olivier Lataste, Directeur, 
conforme à son objet statutaire, figurant en annexe I 
 

conforter la dimension culturelle des lieux identifiés 
au titre du label national « Scène nationale » et à prendre en compte, d'une part, l'enjeu 
culturel et artistique que constitue pour la collectivité nationale leur action, d'autre part la 
responsabilité, l'indépendance artistique et le professionnalisme des équipes comme les 
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Considérant la politique du Ministère de la Culture en faveur de la création et de la diffusion 
la 

pratiques artistiques et culturelles menées en relation avec le territoire et les populations ; 
 

, la CGEAC du 

moyen et long terme 
structures ou labels cultur

gran ; 
 
Considérant les orientations de la feuille de route gouvernementale « Mobilisation nationale 
pour les habitants des quartiers » de juillet 2018 et la mesure « partenariat entre structures 
culturelles et artistiques et quartiers prioritaires de la politique de la ville » qui en découle, Le 
Cratère 
organismes privés et/ou publics sis dans les quartiers politique de la ville du territoire sur lequel 

  
Un paragraphe sur les modalités de partenariat sera développé dans le projet artistique et 

financière annuelle devra faire figurer la liste des Quartiers Politiques de la Ville et des 
structures concernés; 

 
 

que son projet artistique et culturel répond aux critères du cahier des missions et des charges 
e par le 

Ministère de la culture et les objectifs de politiques publiques des collectivités territoriales 
signataires de la présente convention ; 
 
Considérant les 5 grandes priorités de la « Stratégie Occitanie 2022-2028 pour une culture 
partout et pour tous » adoptée le 16 décembre 2021 en Assemblée Plénière, à savoir 
Emanciper, Relier, Structurer, Transformer, Réinventer, la Région poursuit son soutien aux « 
opérateurs culturels structurants » des arts de la scène, qui constituent des lieux de référence 
pour le public mais aussi des ressources et partenaires forts pour de nombreux acteurs de leur 
territoire. Elle reconnait les 4 missions fondamentales qui restent les leurs 
des publics, le développement territorial, la diffusion de s
créateurs. Dans ce cadre, et en référence aux 5 priorités politiques précitées, la Région 

 : 
 
 Une stratégie globale visant directement la diversification et le renouvellement du public 

en mobilisant tous les leviers : démarche de connaissance des publics, choix 
programmatiques, action culturelle, action citoyenne, communication, expérimentation 

res, partenariats divers avec la 
société civile, etc. 

 Une politique de sensibilisation, médiation, éducation artistique toujours qualitative et 
encore davantage axée sur les publics jeunes et/ou éloignés de la culture, 

 Une participation accrue à la consolidation des filières artistiques en région par un 
soutien aux équipes artistiques régionales : accompagnement au long cours, diffusion, 
coproductions, accueils en résidence, promotion, soutiens coordonnés en partenariat 

 territoire urbain comme rural. 
 Une 

langues régionales 



5 
 

 Des logiques responsables affirmées, notamment par la prise en compte réelle du 
principe -hommes  

 
Considérant le Schéma départemental culture 2020-2023 voté en assemblée le 14/11/2019, la 
volonté du Département de promouvoir l'égalité des chances pour les habitants et les territoires 
du Gard, en soutenant et encourageant l'accès aux pratiques culturelles, et par conséquent : 
 
 Favoriser les expressions artistiques et accompagner la création artistique, 
 Aider les lieux de diffusion structurants pour le département, 
 Favoriser le développement et le rayonnement de toutes les disciplines artistiques, 
 Contribuer au développement des pratiques culturelles sur le territoire, 
 Sensibiliser et développer les publics en faveur du Spectacle Vivant, 
  
 lité Femme/Homme, 
 Répondre aux défis du développement durable 

 
Considérant la  
 
 Construction

communautaire : Le théâtre « Le Cratère 

la distribution de spectacles sous gestion de la scène nationale Le Cratère. 
 

et notamment son axe 3 « Améliorer la qualité de vie 
«  » décliner en deux 
points : 
A : Pr
Agglomération 
B 
jeunes professionnels de la culture 
et son axe 4 « Développer les solidarités sociétales et territoriales 
est « connecter la jeunesse à son avenir » définit dans son point D comme « 
jeunes aux pratiques culturelles et sportives » 
 
Considérant la compétence en matièr  : 
 
 Favoriser les expressions artistiques et accompagner la création artistique, 
 Contribuer au développement des pratiques culturelles sur le territoire communal, 
 Aider les lieux de diffusion structurants sur la commune, 
 Sensibiliser et développer les publics dans le domaine culturel sur la commune. 

 
Considérant que le projet artistique et culturel ci-après présenté par son directeur Olivier 
Lataste participe de cette politique ;  
 
Il est convenu ce qui suit :  
 
ARTICLE 1  OBJET DE LA CONVENTION 
 
L

ions et des charges attachées au label (cf Article 
4 du décret). 
 

.  
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e Cratère titulaire du 

culturel du bénéficiaire et de définir les modalités de son évaluation au travers des objectifs 
concrets. 
 
Par la présente convention, le Cra

 
 
Le projet conçu par son directeur et approuvé par le consei du 24 janvier 2023 
est précisé en annexe I à la présente convention. Il est décliné en programme pluriannuel 

   
 
La présente convention fixe : 
 
 La  
 Les modalités de financement et les relations avec ses partenaires institutionnels 
 Les  
 
Les partenaires publics contribuent financièrement au fonctionnement général et à la réalisation 

ent aucune contrepartie directe de cette contribution.  
 
ARTICLE 2   
 
Pour la période 2022 - 2023 - 2024 - 

ble priorité : 
 

  part une stratégie globale de renouvellement des publics, avec une urgence pour 

jeunes, de manière intergénérationnelle et avec le souci constant de rompre les barrières 
sociales ;  

  part la mise en place de nouveaux modes opératoires afin de prendre en compte 

ompagner les productions des équipes 
artistiques. 
 

réunir et faire se répondre les énergies de trois intentions indissociables :  
 

- Un Cratère·Fraternité, avec un lieu convivial et ouvert sur la ville  

résonnance avec de nouveaux projets en partenariat avec les acteurs culturels locaux et 
régionaux, avec les établisse
quartiers prioritaires de la politique de la ville. 
 

- Un Cratère·Création, avec un lieu de création et de permanence artistique  
La programmation pluridisciplinaire décloisonnera les pratiques pour toutes les générations, en 
particulier la jeunesse avec de nouvelles esthétiques : les arts du geste, la marionnette, la 
danse hip-hop, les musiques actuelles et les arts numériques.    
 

- Un Cratère·Innovation, avec un lieu connecté à son territoire urbain et rural  
La connexion se fera par la multiplication de résidences in situ et participatives en lien avec les 
acteurs locaux du secteur culturel et social, par le développement de la saison décentralisée qui 

t par la montée en puissance au niveau international du 
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varié et plus représentatif de son agglomération : 
 

Par les choix artistiques, la diversité culturelle rayonnera au sens large 
résidera dans la multiplicité des genres, des origines, des pensées, des esthétiques, des 
formats, des lieux et des matériaux de la création. Les propositions artistiques seront 

épanouissement culturel pour tous les âges et toutes les origines. 
La priorité de la programmation sera de 
aux enfants, en favorisant le lien intergénérationnel, avec comme emblème la création 

 100% Famille » au mois de décembre.  
La programmation du festival Cratère Surfaces sera développée et fera partie intégrante 
du projet artistique 
la rue et la salle, le dedans et le dehors. Le rôle du Cratère sera renforcé dans sa mission 

accompagnement des  au niveau départemental et 
régional. 

 
Le soutien à la création artistique sera profondément renforcé, étant donné la qualité 
des équipements du Cratère : 
 

La permanence artistique sera une priorité : pour et en lien avec la population, les 

 le 
 

cette nouvelle dynamique, les saisons 22/23 et 23/24 associeront 8 équipes, avec 5 
 

 

gnies 
associées, avec a minima 1 compagnie issue de la Région Occitanie : il y aura 3 

 
Le soutien à la création artistique régionale 

novatrices et de soutenir le cadre pluridisciplinaire des projets. Le rôle de la SN est de 
permettre à la jeune création régionale une ouverture sur les réseaux nationaux de 
coproduction et de diffusion. 
Le Cratère aura  : 
sur des temps longs, seront proposés des résidences artistiques dans les établissements 
scolaires, les communes et les quartiers, en ouvrant la participation des habitants aux 
différentes étapes du processus. 

 
Pour renouveler la fréquentation et faire connaître le Cratère au plus grand nombre, 

des publics :  
 

En premier lieu, il faudra attirer beaucoup plus de jeunes -
actifs, urbains ou non-urbains, les jeunes sont trop peu présents dans les salles. Un 
travail de coopération avec les acteurs éducatifs et sociaux permettra de renouer avec 
certaines parties de la population. Plus largement le Cratère doit être un lieu inventif 

 

développera des projets inclusifs et participatifs pour atteindre les publics les plus 

. 
La saison décentralisée Cratère Espaces aura également pour mission de faire travailler 
des artistes en osmose avec des communes rurales sur les enjeux du XXIème siècle : le 
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La Scène nationale  valoriser le potentiel culturel des 
quartiers en donnant naissance à de nouveaux projets in situ, pour et avec les 
Quartiers Prioritaires de la Politique de la Ville, à Alès, à la Grand Combe et à Anduze. 
Le Cratère continue  

primaires grâce à la proposition validée par le rectorat : « La Classe Céleste », une 
classe de primai
Classe Culture. 

 
Le projet aura une forte dimension territoriale, plus que jamais suite aux impacts de 
la crise sanitaire. Cette dimension sera pensée dans la mutualisation, et le rayonnement du 
Cratère interviendra à plusieurs échelles : 
 

Il ouvrir le positionnement de la Scène nationale à de nouveaux 
, en coopération et dans une logique 

de complémentarité ; 
De nouvelles connexions avec le secteur économique local et régional seront 
développées, et le Club des Partenaires sera redynamisé avec comme nouveau nom le 
Club DÉCLIC ; 
Le Cratère sera un théâtre 
de développer une ambition nationale et internationale afin que la Scène nationale 
conforte sa place dans les réseaux nationaux et européens de création, au-delà du 
rayonnement actuel de Cratère Surfaces.  

 
Le Cratère deviendra le lieu-  incubateu
culturelle ». 

démocratisation de la culture. Par de nouvelles formes de liens avec la population et par la prise 

-phare sur le plan national. 
 
Cette dynamique sera mise en avant à grande échelle pendant toute la période du hors les 
murs, un temps qui permettra de toucher un public beaucoup 
Nous irons au- it rural, 
urbain ou périurbain, nous multiplierons les projets artistiques dans des lieux non dédiés, et 
nous donnerons naissance à de nouveaux partenariats comme ceux initiés avec la saison 
itinérante Cratère Espaces. 
 
En parallèle, nous penserons la réno
espaces de rencontre et de partage, permettant à la Scène nationale de développer une 

activités 
La restructuration du bâtiment du Cratère 
fonctionnalit  du lieu, mais également pour nourrir ses activités déj  en place et en déployer de 

scéniques permettra de répondre entièrement au 
développement du projet artistique : un équipement plus performant est en effet un atout 
incontournable pour l ouverture  de nouvelles formes artistiques, et pour promouvoir les 
artistes en demande de visibilit  et d espaces de travail propices  la création.  
 

 Les priorités suivantes 
seront abordées de manière transversale dans tous les secteurs du projet artistique et culturel : 
 
 La parité femme / homme, 
 La lutte contre les Violences et Harcèlements Sexuels et Sexistes (VHSS),  
 La prise en compte de la transition énergétique, avec comme priorité un travail sur la 

mobilité des spectateurs et celle des compagnies, 
  aux personnes en situation de handicap.  
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ARTICLE 3  DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La convention est conclue pour une durée de 4 ans, soit du 1er janvier 2022 au 31 décembre 
2025. 
 
ARTICLE 4  CONDITIONS ET DÉTERMINATION DU COÛT DU PROJET 
 
4.1  Le coût total du projet, sur la durée de la convention est évalué à 12 434 HT 

4.3 ci-dessous. 
 
4.2.  Les coûts annuels éligibles du projet sont fixés en annexe III à la présente convention ; 
ils prennent en compte tous les produits et recettes affectés au projet. 
 
4.3 
ou à la baisse de son budget prévisionnel à la condition q

 
 
Le Cratère  et en 
tout état de cause avant le 1er  Elles devront être votées en conseil 

 
 
ARTICLE 5 : CONDITIONS ET DÉTERMINATION DE LA CONTRIBUTION FINANCIERE ET 
MODALITES DE VERSEMENT  
 

nie, le Département du Gard, Alès Agglomération et la ville 

convention. 
 
Des budgets annuels pour chacune des 4 années, en dépenses et recettes, précisent en annexe 
II à cette convention, et, à titre indicatif, les apports financiers envisagés pour chacun des 
partenaires et qui ne pourront être finalisés qu'après le vote des Assemblées délibérantes 

budgétaire. 
 
A titre de référence, en 2022,  
 
  a apporté une subvention de 600 470 TTC au titre du fonctionnement, 30 000 

TTC au titre du Plan Festival et 49 000 TTC au titre des activités développées dans le 
 

 Le Conseil Régional Occitanie une subvention de 190 000 TTC,  
 Le Département d TTC 
 Alès Agglomération une subvention de 1 060 TTC 
 Et TTC au titre de Cratère Surfaces pour 

par Le 
Cratère. 

 
Pour chaque exercice budgétaire, des conventions financières annuelles bilatérales fixeront le 

. 
 
Le coût 
12 434 570 trente-quatre mille cinq cents soixante-dix euros) 
conformément aux budgets prévisionnels figurant en annexe II et aux règles définies ci-
dessous. Les coûts annuels éligibles du  sont fixés en annexe II à la 
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présente convention ; ils prennent en compte tous les produits et recettes affectés au 
 

  
Les coûts qui peuvent être pris en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la 

 et notamment tous les coûts directement liés à la mise 
qui 

 Respectent 
que listées en annexe II ; 

 Sont  en annexe II ; 
 Sont  ; 
 Sont raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 
 Sont  ; 
 Sont dépensés par le bénéficiaire ; 
 Sont identifiables et contrôlables ; 
 
et le cas échéant, les coûts indirects, ou « frais de structure 
du montant total des coûts directs éligibles. 
 

 
 
Au titre du règlement (UE) de la commission Etat contribue 

er 
est une aide au fonctionnement, détaillée à l'annexe II de la présente convention et prendra la 

n 
 

de 2 401 880
équivalent à 19% 

 
 

22, 600 470 TTC, équivalent à 17 % du 
montant total annuel estimé des coûts éligibles est accordée au Cratère 
 
Pour la deuxième, troisième et quatrième année 
montants prévisionnels des   : 

 
 Pour 3 : 600 soixante-dix euros) 
 Pour 4 : 600 soixante-dix euros) 
 Pour  : 600 soixante-dix euros) 
 
L'engagement de l'Etat sur les subventions est soumis à la règle de l'annualité budgétaire. Leur 
versement est conditionné par l'obtention du visa du Contrôle Budgétaire Régional. Le 
règlement sera effectué en application des règles de la comptabilité publique. 
 
Les contributions financières de l
sous réserve des conditions cumulatives suivantes : 
 
   
 Le respect par le bénéficiaire des obligations mentionnées aux articles 1 à 3 et 7 à 9 de 

la présente convention ; 
 La 

 
 

5.2. Contribution financière du Conseil Régional Occitanie 
 
L'engagement de la Région Occitanie sur les subventions est soumis à la règle de l'annualité 
budgétaire. Le versement de celles-ci est conditionné par le vote de leur montant par les 
instances concernées. Le règlement sera effectué en application des règles de la comptabilité 
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publique. Les modalités de ce règlement sont précisées dans le cadre des Règles de Gestion des 
Financements Régionaux Occitanie (RGFR). Le versement de la subvention régionale sera 
effectué dans le respect des conditions établies par la convention financière signée 

 
 

des actions et du niveau de trésorerie. Il pourra donc être demandé au bénéficiaire tout autre 
 

 

tations financières allouées par ce dernier et du 
maintien de ses engagements. 
 
5.3. Contribution financière du Département du Gard 
 

précisant notamment les conditions de mandatement, les règles de caducité et les conditions de 
la restitution éventuelle de la subvention. 
  

 
 

précisant notamment les conditions de mandatement, les règles de caducité et les conditions de 
la restitution éventuelle de la subvention.  
 

 
 

n annuelle 
précisant notamment les conditions de mandatement, les règles de caducité et les conditions de 
la restitution éventuelle de la subvention.  
 
5.6. Versement des contributions financières 
La contribution financière sera créditée au compte du bénéficiaire selon les procédures 
comptables en vigueur. 
 

 
 
N° IBAN : FR76   4255   9100   0008   0038   0040   686 
BIC : CCOPFRPPXXX 
 
ARTICLE 6 : AUTRES SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
 

Cratère, Scène Nationale 
édifiés par elle sur le site Square Pablo Neruda 

scène 
, qui sera communiquée aux signataires de la présente convention. 

 
Par ailleurs, chacun des partenaires signataire des présentes pourra, aux fins de participer à la 

atère, Scène Nationale 
, 

 
 

emble des 
partenaires signataires de la présente convention. 
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des dispositions de la présente convention pluriannuelle par un des partenaires signataires de la 
présente ou par tout autre partenaire public ou privé. 
 
ARTICLE 7  JUSTIFICATIFS 
 
Outre les documents exigés dans le cahier des missions et des charges le bénéfi
à fournir dans les six mois suivant la clôture de chaque exercice les documents ci-après :  
 

Le compte rendu financier 
 prévues à la présente convention, notamment à 

ses articles 1er 

 commun accord entre 

personne habilitée ; 
 Les comptes annuels et, en cas d'obligation législative ou réglementaire, le rapport du 

commissaire aux comptes et, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal 
Officiel ; 

 Le  ; 
 Un compte analytique conforme à la présentation UNIDO généralisée dans les 

institutions du spectacle vivant ; 
 Un état du personnel employé dans l'année distinguant, suivant les trois fonctions 

artistes / administratifs / techniciens, le personnel sur emploi durable (entendu au sens 
des contrats à durée indéterminée et des contrats à durée déterminée d'une durée 
consécutive de neuf mois au moins) et le personnel occasionnel. Cet état est exprimé en 
équivalents temps plein, et également en nombre de personnes pour les occasionnels. Il 

 ; 
 Les montants des cinq rémunérations les plus élevées versées par Le Cratère dans 

l'année civile antérieure 
 Tout autre document listé en annexe ou mentionné dans les conventions financières 

annuelles bilatérales. 
 
ARTICLE 8 - AUTRES ENGAGEMENTS 
 
8.1 Le Cratère informe sans délai les partenaires publics de toute modification de son 
identification et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
 
8.2 
présente convention, Le Cratère en informe les partenaires publics sans délai par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 
 
8.3 Le Cratère Ministère de la 
Culture et celles ainsi que le nom du 
label dont il bénéficie sur tous les supports et documents produits dans le cadre de la 
convention. 
 
8.4 Le Cratère 

 
 
8.5 Développement durable :  
 
La structure veille à intégrer une démarche de développement durable : 
 
 En réalisant des économies lors de ses achats (par exemple, en achetant des quantités 

 ; 
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 En réduisant les impacts de ses actions sur l'environnement (par exemple, en ramenant 
 ; 

 En maîtrisant l'impact de ses actions sur la santé, la sécurité et les conditions de travail 
de son personnel (par exemple, en respectant les différentes normes en vigueur dans 
ces domaines) ; 

 En favorisant l'émergence de certaines filières économiques et d'insertion (par exemple, 
 

 

du dispositif « Opérateurs structurants » de la Région Occitanie, notamment : 
 
 En 

Développement Durable et , 
 En menant un travail sur les déplacements des publics et les possibilités de transports 

doux ou collectifs. 
 
8.6 Diversité / Égalité :  
 
Le ministère de la culture a obtenu le label « Diversité égalité ». La DRAC souhaite donc 
poursuivre son action 
professionnelle entre les femmes et les hommes et incite ses partenaires à en faire autant. 
 

grandes priorités régionales, le bénéficiaire 
 Opérateurs structurants » de la Région 

Occitanie. 
 

 
le champ de la création artistique, à 

contre les discriminations et les stéréotypes genrés. 
 
8.7 Soutien à la langue française et aux langues de France 
 
Les actions menées dans le cadre de cette convention respectent la loi n°94-665 du 4 août 
1994 relative à l'emploi du français et promeuvent, autant qu'elles le peuvent, la lutte contre 
l'illettrisme et la maîtrise de la langue française. 
 

 la part du 
bénéficiaire conformément aux attendus au dispositif « Opérateurs Structurants ». 
 
8.8 Droits culturels 
 

La loi n° 2016-
patrimoine (LCAP) indique dans son Article 3 : 

« 
groupements ainsi que leurs établissements publics définissent et mettent 
respect des droits culturels énoncés par la convention de l'Organisation des Nations unies pour 
l'éducation, la science et la culture sur la protection et la promotion de la diversité des 
expressions culturelles du 20 octobre 2005, une politique de service public construite en 
concertation avec les acteurs de la création artistique. » 
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Les publics 

La Région Occitanie attend du « bénéficiaire » un engagement fort sur la question du 
renouvellement et du développement des publics, pour ce qui concerne en particulier la cible 
des 15-30 ans et les personnes en situation de handicap. Une attention particulière est portée 

 
 
8.9 Pass Culture 
 

fréquentation des lieux dédiés aux arts comme au patrimoine, et afin de ponctuer le parcours 

mier temps puis en 
région Occitanie fera partie des objectifs à poursuivre par le ministère de la Culture et la DRAC 
Occitanie conformément aux priorités fixées par le Président de la République. En ce sens, la 

rimentation et à la mise en place du « pass 
Culture » au plan départemental en déclinant son principe sur le territoire occitan. Il conviendra 
ainsi que la structure poursuive cette démarche d'inscription sur le « pass Culture », contribue à 

ressource culturelle, des points forts et des faiblesses. 
 
8.10 Plan de lutte contre les violences et le harcèlement sexistes et sexuels (VHSS) 
dans le spectacle vivant :  
 
Le Cratère 
et sexuels : 
 
 En étant en conformité avec les obligations du code du travail en matière de santé, de 

sécurité et de harcèlement sexuel ;  
 En créant un dispositif interne de signalement efficace et en traitant chaque signalement 

reçu ;  
 En désignant une personne référente, compétente pour mettre en place le plan de lutte 

contre les violences et le harcèlement sexistes et sexuels : 
 En formant dès 2022 la direction, les encadrants, la DRH et les personnes désignées 

référentes au recueil de la parole et à la gestion des situations de VHSS ;  
 En sensibilisant formellement les équipes et en organisant la prévention des risques ;  
 En engageant un suivi et une évaluation des actions en matière de VHSS  
 
ARTICLE 9 - SANCTIONS 
 
9.1 En cas de retard dans l'exécution ou d'inexécution de la convention par Le Cratère ou en 
cas de modification substantielle et unilatérale de celle-
publics, ces derniers peuvent ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà 
versées au titre de la présente convention, la suspension de la subvention ou la diminution de 
son montant, après examen des justificatifs présentés par Le Cratère. 
 
9.2 Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier 

. 
 
9.3 Les partenaires publics informent Le Cratère de ces décisions par lettre recommandée avec 
accusé de réception ou par voie électronique avec accusé de réception. 
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ARTICLE 10   
 
10.1 L'application de la présente convention fera l'objet d'un suivi régulier dans le cadre du 

des collectivités publiques signataires. 
 
10.2 le  composé de 17 membres :  
 
  
 2 représentants de la Ville  
 1 représentant du Conseil Régional 
 3 représentants du Conseil Départemental 
  
 5 membres associés dont le Président. 
 

nte convention. Il 
examine en particulier : 
 
 La  ; 
  

 
 La réalisation du program

 ; 
 Le  
 
10.3 L'évaluation porte sur la réalisation du projet artistique et culturel et sur sa conformité au 
regard du cahier des missions et des charges du label. Les partenaires publics procèdent à une 
évaluation de la réalisation du projet auquel ils ont apporté leur concours, sur un plan 
quantitatif comme qualitatif. Les indicateurs, inscrits au titre de la présente convention, définis 
par les parties, contribuent au suivi annuel puis à l'évaluation finale de la réalisation de la 
convention. Les indicateurs ne sont qu'une partie de l'évaluation qui fait toute sa place à 
l'analyse de la qualité et de tous les aspects de l'impact des activités du bénéficiaire. 
 
10.4 De préférence un an avant 
la direction de la structure présente aux partenaires publics une auto-évaluation de la mise en 

-ci prend la forme 

un document de synthèse des orientations 
 

 
10.5 Ces deux documents sont remis au directeur général de la création artistique, aux 
collectivités territoriales partenaires et au Préfet de région (Direction régionale des affaires 
culturelles) qui transmet son avis au directeur général de la création artistique avec copie au 

 
 

 pluriannuelle 

projet de nouvelle convention. Cette décision doit lui être notifiée. 
 
Ce projet comporte une introduction résumant, le cas échéant, les évolutions de contexte 
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ARTICLE 11 -  
 
11.1 Pendant l'exécution de la présente convention et à son terme, un contrôle sur place peut 
être réalisé par les partenaires publics. Le Cratère s engage à faciliter l accès à toutes pièces 
justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans 

 
 
11.2 Etat 

 projet Etat peut exiger le remboursement de la 
partie de la subvention supérieure au total annuel des coûts éligibles du projet 

-1 ou la 
déduire du montant de la nouvelle subvention en cas de renouvellement. 
 
ARTICLE 12- CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION 
 
La conclusion éventuelle d une nouvelle convention est subordonnée à la réalisation de 

 
 
ARTICLE 13  AVENANT  
 
La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par les partenaires publics 
signataires de la présente convention et le bénéficiaire. Les avenants ultérieurs feront partie de 

de la modification, sa cause et 

 peut y 
faire droit par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
ARTICLE 14 - ANNEXES 
 

Les annexes I à IV font partie intégrante de la présente convention. 

Annexe I  

Annexe II  

Annexe III : convention de mise à disposition des équipements 

Annexe IV : budget prévisionnel global sur la durée de la convention 

 
ARTICLE 15 - RÉSILIATION DE LA CONVENTION 
 
En cas de non-
convent

se en demeure de se conformer 
aux obligations contractuelles et restée infructueuse.  
 
La convention est étroitement liée au projet artistique et culturel développé par Mr Olivier 
Lataste, Directeur artistique d . En cas de départ de celui-ci, la 
présente convention deviendra caduque. En fonction du projet artistique et culturel développé 

conventionnement. 
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ARTICLE 16 - RECOURS 
 
Tout liti
administratif territorialement compétent. 
 
Fait à Alès, le                         en 7 exemplaires  

 
  
 
 

Le Préfet de la Région Occitanie  
Pierre-André DURAND 
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Introduction 
 
 

adapter le projet artistique et culturel au monde qui évolue et change en permanence. Aussi, les 
intentions de ce projet prendront toujours soin de prendre la bonne mesure de la citation suivante : 
 
 

«  » 
 
Pierre Soulages 

 

Ayant pris mes fonctions de directeur du Cratère le 1er octobre 2021, la saison 21/22 programmée par 
es 

économique et touristique du bassin alésien, du département du Gard et de la Région Occitanie. 

Après les nombreuses périodes de fermeture des établissements culturels pour cause de crise 
é activement 

à la relance des activités : report des spectacles, soutien aux compagnies et reconquête des publics. 

sont les prémisse  pour les années 2022 à 2025, un 
projet présenté dans cette annexe en 4 parties : 

 

a) LES OBJECTIFS  
 

 
b) LES PUBLICS VISÉS 

 
 

c)  
 

 

d)  
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PARTIE a) : LES OBJECTIFS  
 
 

1  Prendre en compte le contexte local, national et international  

Scène nationale depuis 1991, les objectifs premiers du Cratère sont 
 diffusion et la confrontation des formes 

artistiques en privilégiant la création contemporaine, et de participer au développement culturel du 
territoire en suscitant -ci. 

Inauguré le 18 novembre 1972, le bâtiment a fêté ses 50 ans en novembre 2022. 
En complément de la grande salle initiale avait pu se doter 
en 2005 d'une petite salle de 200 places, d'un studio de danse et de nouveaux espaces administratifs, 
sans pour autant avoir pu moderniser 
grande salle.  

Depuis pr s de 30 ans, la Sc ne nationale a pris une place pr pond rante au sein du paysage culturel 
local et régional, par la pluridisciplinarit  de sa programmation et son rayonnement sur le territoire. 
De par son emplacement, Alès est un véritable carrefour géographique, à la croisée des Départements 

Vaucluse et des Bouches-du-Rhône
 que la Scène Nationale se doit de poursuivre et de 

conforter. 

 Culture 
2024 : le travail de concertation et de co-
permis de faire partie des 3 finalistes, avec un projet dont la qualité a été remarquée par le Ministère 

 travail mené offrira un contexte favorable à de nombreuses 
avancées et innovations culturelles pour les années à venir. 

Cela étant, que ce soit au niveau local ou national, le contexte reste mitigé avec une crise énergétique 
qui impacte les collectivités, les entreprises, les associations et bien sûr les ménages, pour qui les 
sorties culturelles sont  Et le contexte international 

 
 
Sur fond de donc 
aborde les différents objectifs et les intentions du projet artistique et culturel du Cratère pour la 

période 2022 à 2025. 
 
 

2- Insuffler de nouvelles orientations à la programmation  

Phénomène accentué par la crise sanitaire, Département des Études de la Prospective 
et des Statistiques (DEPS) souligne un fait marquant : l mergence du tout num rique, qui se 
caract rise par un recul g n ralis  des pratiques de sortie. Si la tendance actuelle s impose, nous 
courons le risque d une d sertion progressive des lieux culturels. Sans bien sûr délaisser les publics 
existants, la reconfiguration de la programmation du Cratère doit donc prendre en compte trois 
priorités : 
 

 La reconquête de la population des 30-40 ans, 
 

 Un nouveau rapport à la génération des 15-30 ans, 
 

 Le développement de la programmation proposée aux 3-14 ans. 
 

Le projet du Cratère passera par un approfondissement du lien aux artistes, pour r g n rer le d sir 
de tous les publics, pour irriguer le territoire et pour ouvrir des espaces : des espaces de jeu et 
d exploration, pour les artistes comme pour les publics ; des espaces partag s qui permettront 
d appr hender autrement la production, la relation aux habitants ; des espaces de vie pour un th tre 
repens  dans sa relation  l autre,  ses voisins, aux jeunes et aux moins jeunes, au tissu associatif, 
 la diversit ,  la parit  et au territoire.  
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Une priorité : la parité femme / homme dans les champs de la diffusion et de la création 
 
Ancrer définitivement la parité femme / homme dans la programmation et les coproductions du 

des metteures en scène et des chorégraphes femmes, mais aussi les autrices, les compositrices, les 
créatrices lumière, son, décors, costumes, et bien entendu les comédiennes, danseuses, musiciennes, 
marionnettistes... Au-
en avant des propositions artistiques qui prennent à bras le corps la place de la femme dans la société : 
pour exemple Bleu Silence de la Cie Vandaval présenté à Cratère Surfaces 2022, et dans la saison 
22/23 Féminines de Pauline Bureau, Madam#3 de Hélène Soulié 
des femmes dans le hip-hop. 
 
 
Spectacle vivant : l ouverture, le croisement et la diversit  des esth tiques  
 

large : la diversité des genres, des pensées, des esthétiques, des formats, des lieux, des matériaux 
de la  
 
Le souci du m tissage et des croisements guidera les choix de programmation, de mani re  pouvoir 
s inscrire dans le champ des r f rences culturelles n cessairement diverses de la population vivant 
sur le territoire, et de manière à viter les r flexes de repli identitaire.  
La programmation sera ouverte  la pens e et au d bat de soci t , non seulement dans les 
propositions de spectacle, mais aussi par des invitations  des intellectuels (philosophes, historiens, 
sociologues, etc.) pour des soir es de r flexion li es  l actualit .  
L examen des autres lieux destin s  une programmation artistique montre que le Cratère est en 
situation de quasi-monopole comme lieu de spectacle vivant , hormis le Pôle 
Cirque qui tend à développer une part de diffusion dans ses activités. Cette situation conf re au 
Cratère une responsabilit  en mati re d ouverture  tous les publics par une diversit  des esth tiques 
propos es. Ainsi, dans un quilibre de saison, on veillera  ce qu existe une meilleure harmonie entre 
les diff rentes disciplines du spectacle vivant. A l int rieur de chaque discipline, les propositions 
couvriront un spectre allant de formes rep r es au plan populaire  des formes portant une volont  
de recherche dans la contemporan it . Le choix des artistes associ s, présenté dans quelques pages, 
t moigne de cette ambition.  
 
En termes de volume de programmation, il s agit de trouver le point d quilibre entre le nombre de 
spectateurs accueillis et le nombre de repr sentations qui ne doit pas tre inflationniste au point 
d accro tre excessivement le volume d emploi et de faire d border le budget imparti  la masse 
salariale. 
 
En 2022, 135 représentations sont proposées sur la saison (représentations au siège + saison 
itinérante Cratère Espaces), avec un total de 54 spectacles soit 2,5 représentations par spectacle. Il 
est important de souligner que ce volume est plus important que les années habituelles, 2022 étant 
la dernière année de report des fonds dédiés dus à la crise sanitaire. 
Avec la poursuite de la baisse de marge artistique sur la période 2023 à 2025, la prévision est 

une 
moyenne de 2,5 représentations par spectacle.  
 
 
Spectacle vivant jeune public : une priorit  gérée avec le même soin d exigence et de 
diversit  esthétique que les spectacles « pour adultes »  

La responsabilit  qui incombe au Cratère est fondamentale pour le jeune public. Il s agit d un éveil des 
plus jeunes dans le champ contemporain, toutes disciplines confondues ; les spectacles tant souvent 
propos s d emblée dans le cadre de parcours qui les lient  des propositions d arts plastiques ou de 
cin ma. La programmation s efforcera de couvrir le champ des ges et des diff rentes disciplines du 
spectacle vivant en assurant une proportion importante de repr sentations destin es aux plus jeunes 
spectateurs, aussi bien durant le temps scolaire que hors temps scolaire.  

 
avec 30 représentations soit plus de 20% du nombre de représentations annuelles 
mettre en avant les propositions grand public accessibles aux enfants et aux adolescents, avec une 
communication et des tarifs adaptés qui sont détaillés dans la Partie B de cette annexe. 
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Je veillerai  la transmission des pratiques de fr quentation : les jeunes g n rations et celles qui sont 
 venir doivent tre form es et accompagn es dans l panouissement de leur sensibilit  aux 

différentes cultures et esth tiques. Nous présenterons ainsi des formes innovantes en direction des 
jeunes g n rations (réalité virtuelle, scan 3D, réalité augmentée . Il convient de s adapter aux choix 
très cibl s de ces publics, dont la propension est d utiliser les modes collaboratifs de détermination 
des valeurs culturelles (tweeter, instagram, Tik Tok Une Scène Nationale doit aujourd hui trouver 
de nouveaux ressorts pour tre en phase avec cette g n ration, et faire du th tre un espace de vie 
o  ces communaut s viennent se retrouver physiquement.  

- la 1ère 
semaine des vacances de février au théâtre, est un exemple de projet innovant qui contribue à 

 tout en offrant une importante mixité sociale. 

Dès la saison 22/23, j mis en place un nouveau rendez-vous dédié à la jeunesse, qui sera 
proposé chaque année à une période de vacances scolaires hors été et Noël. En 2022, ce temps fort 

tenu au Cratère avec 
une programmation rap, hip- a fêté ses 10 

  » organisé par Alès 
-spectacle pour le public familial.  

Sur les saisons suivantes, les propositions danse seront enrichies par un partenariat avec le Centre de 
Développement Chorégraphique National  
directrice du Centre de Développement Chorégraphique National, le Cratère accueillera et coréalisera 
des spectacles de danse à destination de la jeunesse autour des vacances de la Toussaint. 

 LA DETER (lieu initié par 
David Wampach à la Grand Combe) pour amener la jeunesse sur les esthétiques de la danse 
contemporaine , dans une approche de mixité sociale et 
intergénérationnelle.  

urelle correspondant à des sorties parents / 
enfants, je créerai à partir de 2023 un temps fort « 100% Famille » chaque mois de décembre. 
Musique, théâtre, cirque, ainsi que marionnette et les propositions seront variées de 

 ; en petite salle nous présenterons des spectacles dédiés 
à la petite enfance et aux plus grands, dans la grande salle nous ferons la part belle aux propositions 
tout public et transgénérationnelles, le hall du Cratère sera investi par les avants-spectacles et des 
partenariats avec les associations locales ainsi que le Conservatoire Intercommunal musique, danse, 
théâtre Maurice André. Pour intégrer le public adolescent, le temps fort hip-hop initié en 2022 sera 
renouvelé et intégré dans le cadre du mois de décembre « 100% Famille ». 

Cette dynamique se fera en partenariat avec la Médiathèque, les Maisons pour tous, la Maison de la 
Jeunesse, les Centres Sociaux et associations des quartiers. Dans le même temps, nous développerons 

nourrir plus encore la mixité des publics du Cratère. 

Au niveau des représentations en temps scolaire, le travail avec les établissements sera poursuivi, et 
tout particulièrement développé avec ceux des Quartiers Prioritaires de la Ville. Dans les temps extra-
scolaires, de nouveaux partenariats seront développés avec le Conservatoire Maurice André 
(masterclass , la Médiathèque (expositions thématiques en lien avec la programmation 

 ainsi que les associations socio-culturelles, 
-Folie de la Villette, et le lieu Urban 

.  

Des projets artistiques et éducatifs seront développés sur des temps longs : à partir de fin 2022 
Habiter le 

monde Département, tout en créant des temps de 
ème 

2024-2025. 
et un.e chorégraphe mis en avant pour travailler avec plusieurs classes du cycle élémentaire. 
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« Cratère Espaces » : une manière de travailler en partage avec les acteurs culturels de 
s et du Département du Gard 

Ambassadrice de la Scène Nationale

 

Cette approche territoriale sera renouvelée et donne naissance dès la saison 22/23 à une nouvelle 
 Cratère Espaces ». 

inclusifs, participatifs, durables et adaptés aux spécificités locales, au bénéfice des habitants tout au 
long de leur vie, des plus jeunes aux plus âgés, des plus fragiles aux plus aisés. Avec la crise sanitaire 
encore en toile de fond, il est 
espaces culturels espace public. Les créations in situ et les interactions avec le patrimoine 
seront des axes forts pour insérer plus encore le théâtre dans le tissu local.  

est  
partenaires : tiers-lieux du territoire, centres sociaux, centres de loisirs, Maison des Jeunes, 

A partir de 2023, 
un axe important de médiation culturelle en milieu rural sera ainsi développé par le Collectif Balle 
Perdue, qui donnera lieu à une demande de soutien via le dispositif ITINÉRANCE de la DRAC Occitanie. 

Au-delà du travail de terrain avec l
nous nous attacherons également à développer des partenariats avec les autres lieux culturels du 
territoire :  
la le Centre de Développement Chorégraphique 
National l  
 

Cirque et cinéma, le lien à la Verrerie et à Itinérances 

 
à la fois dans la programmation du Cratère et dans celle de TEMPS DE CIRQUE DANS LE GARD 
coordonné par la Verrerie. Ainsi, les 2 labels nationaux co-organisent et communiquent 
ensemble sur plusieurs spectacles, avec une attention toute particulière à la fois sur la création 
circassienne contemporaine et sur des propositions à destination du plus grand nombre. En 
2023 et 2024, sont également prévus des partenariats et des parcours de compagnies pour 
mieux relier InCircus (Pôle Cirque) et Cratère Surfaces (Scène nationale). 

 Le partenariat avec le festival Itinérances sera conforté, notamment autour du spectacle ou 
concert coréalisé pendant le festival. Nous développerons 

, avec des évènements 
qui seront des passerelles entre le spectacle vivant et le cinéma, notamment via des 
comédiennes et comédiens qui se produisent dans ces deux secteurs artistiques.  

 
aux pratiques culturelles, des discussions sont en cours pour que à partir de 2024 le temps fort 

Jean-Baptiste Dumas par 
le Cratère, puisse évoluer sur une plateforme de propositions théâtre  danse  cirque  cinéma 
à destination des  
 

Le Cratère Club 
 

-Gard, une nouveauté-phare pour la 
jeunesse au Cratère est la naissance des soirées Cratère Club : une fois par trimestre, le gradin de la 
petite salle est  d  
avec public debout pour une jauge de 300 places. La programmation est réalisée en complicité avec 

 
Pour que cette dynamique soit en phase avec le acteurs locaux, le Cratère Club du mois 

avec en première partie le lauréat des BEFORE organisés par le Conseil Départemental du Gard. 
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Les avant-spectacles 
 

développons dès 22/23 les « avant-
spectacles » avec les élèves du Conservatoire Maurice André , 

Selon les retours 
du public, cette formule pourra éventuellement évoluer afin de proposer un véritable terrain 

internationale du hip-  

Les arts plastiques  

La galerie d exposition située en face de la billetterie est particulièrement adaptée  la photographie. 
Elle est sous-utilisée actuellement, et je prendrai soin de la mettre plus en valeur. Sur le 1er semestre 
2022, un concours de photos amateur a été lancé, avec une exposition de photographies de la lune 
en juin-juillet.  
 
Sur le 2ème semestre 2022, exposition de street art 

 à la fois dans le patio et sur les murs du Cratère côté rue Edgard Quinet. Réalisés pendant 
la semaine internationale de hip-hop, ces panneaux avec graffitis seront prêtés à l
associations locales pour être exposés dans les quartiers de la Ville.  
Par la suite, seront proposées des expositions en lien avec la programmation du Cratère : sur le 1er 

. 
 
Le Cratère sera attentif aux parcours d artistes plasticiens mergents sur le Département, et pourra 
s engager  relayer la présentation d  en lien avec les différents musées d Alès. 

avec des partenariats en cours de 
développement avec le Parc National des Cévennes et les Scènes Croisées de Lozère. 

Rythme de programmation  

La programmation des spectacles en salle s tendra de début octobre (de manière à ne pas mettre 
des spectacles en concurrence avec les évènements de la Semaine Cévenole qui a lieu fin septembre) 
jusqu  fin mai (afin d être en phase avec le timing des Passeurs de Livres). La période de septembre 
et du mois de mai sera propice à une présentation plus importante de spectacles en décentralisé. Les 
saisons 22/23 et 23/24 suivront la trame présentée ci-dessous, tandis que les saisons 24/25 et 25/26 
seront adaptées à la période hors les murs du fait de la rénovation du bâtiment : 

 Mi-septembre, les Journées du patrimoine : ce rendez-vous deviendra récurrent, avec chaque année 
permettant au 

grand public de découvrir les coulisses du lieu. 

  Mi à fin septembre : programmation décentralisée 

  Début octobre : lancement de la saison en salle 

  Autour des vacances de la Toussaint : une programmation  destination de la jeunesse (public jeune 
et adolescent) sera proposée chaque année en partenariat avec le Centre de Développement 
Chorégraphique National .  

  Début novembre : Temps de Cirque Alès avec la Verrerie 

  Un temps fort 100% Famille et Tout public aura lieu 
semaine avant les vacances de Noël, avec un temps dédié à la semaine internationale du hip-hop 

  Quinzaine avant les vacances de février 
intégrer à partir de 2024 ropositions 
aux collégiens de 3ème. 

  Fin mars : accueil du festival Itinérances 
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  Au mois de mai, un nouvel évènement permettra de clôturer la saison. Deux manifestations bi-
annuelles alterneront : les années impaires (dès 2023), le Cratère contribuera à un rendez-vous 

e « Escapade marionnettes 
au Pont du Gard », initié par le Périscope en partenariat avec le Pont du Gard. Ce festival de la 
marionnette en espace public permettra en effet de réunir les publics du Département tout en offrant 

 Cet évènement aura lieu sur 3 jours, du vendredi au dimanche.  

Les années paires (à partir de 2024), un évènement en lien avec la nature et la paysage sera 
développé avec la Bambouseraie, le Parc National des Cévennes et les Scènes Croisées de Lozère. La 
th matique concernera les questions d environnement, de paysage, des mani res inhabituelles 
d interroger le r el  la crois e des univers des Cévennes, du spectacle, des arts plastiques et du 
monde culinaire. Les propositions se d rouleront sur deux week-ends et une semaine pleine, et 
donneront lieu à des collaborations avec la Direction du dévelo . 
A noter que la partie D-

-responsabilité. 

 Le mois de juin restera dédié aux galas de danse et aux présentations du Conservatoire Maurice 
André
Passeurs de Livres sur le premier week-end de juin. 

 
juillet, du jeudi au samedi inclus, afin de coïncider avec le premier jour des vacances scolaires. Les 3 

-
atypique proposé dans un lieu différent du Département chaque année, dans la mesure du possible 
en lien avec les espaces naturels et/ou patrimoniaux. 

La fonction de ces différents temps forts est de créer avec la population une dynamique différente de 
la programmation régulière en allant vers des personnes qui ne sont pas le public habituel de la Sc ne 
nationale. Suivant l volution des moyens financiers de la Sc ne nationale par des aides et appels à 
projets, ces temps forts pourront tre amen s  voluer, tant en volume de programmation qu en 
contenu.  

3- Revoir les modes de coproductions et renouveler la présence artistique sur le territoire  

Sans nécessairement alourdir son budget alloué aux coproductions et aux résidences, Le Cratère doit 
s affirmer plus encore comme un lieu de cr ation artistique. Les pr sences artistiques seront 
organis es de mani re  ce qu elles soient visibles de la population, et que les artistes associ s soient 

Dans un rapport de proximit  avec les spectateurs, l enjeu avec ces 
compagnies est de faire voluer leur regard vers des pratiques artistiques faisant autant appel au 

, en affirmant pleinement la place de la création contemporaine.  

- Les artistes associ s :  

Les projets des quipes artistiques associ es sont prioritaires dans le calendrier de programmation. 
Un soutien  la diffusion de leurs spectacles coproduits est apport  par la Sc ne nationale ; un dialogue 
est engag  avec eux sur les choix strat giques de ces artistes. Le r le des artistes associ s ne se 
limite pas  des coproductions et des r sidences, il est aussi d irriguer la programmation avec des 
invitations  des compagnies amies, ainsi qu une présence accrue avec des projets de territoire, des 
actions à destination du milieu scolaire, des personnes âgées, ainsi que des résidences dans des tiers-
lieux partenaires. 

La permanence artistique au Cratère et sur son territoire sera un vecteur de proximité et de 
rayonnement. Elle se concrétisera par 

, contrairement 
aux pratiques de production existantes dans les Centres Dramatiques Nationaux.  

Pour les saisons 22/23 et 23/24, 8 équipes artistiques seront associées 
dynamique sur Alès et son territoire : 

 , 
contemporaine autour du théâtre, de la danse et de la marionnette ; 



Le Cratère -  2022/2025 
 

10 

 , 
 

Une fois la dynamique lancée, pour 24/25 et 25/26 nous réduirons la voilure et nous nous centrerons 
sur 4 équipes artistiques dont 1 issue des arts de la rue, avec a minima 1 compagnie régionale. Le 
choix des équipes sera chaque fois réalisé en 
et en affirmant le cadre pluridisciplinaire des projets. La mixité suivante sera observée : 

 A  
 A 

lité et de 
faciliter leur accès au réseau de diffusion national. 

Les  : les artistes choisis pour être associés à la Scène Nationale 
seront des ambassadeurs du Cratère au niveau des réseaux nationaux, tout en développant des temps 
de présence importants sur le territoire local. Ils seront soutenus en coproduction et sur des temps 

Alès. Ils seront impliqués et actifs dans les dis
la programmation décentralisée du Cratère.  

génération avec deux compagnies régionales, chacune constituée en collectif. Les autres 
-

pour les saisons 22·23 et 23·24 seront : 

 Le Grand Cerf Bleu / Béziers (34) / Théâtre  
 Collectif Moebius / Montpellier (34) / Théâtre 
 Cie Black Sheep - Johanna Faye & Saïdo Lehlouh / Paris (75) / Danse  
 Théâtre de l'Entrouvert - Elise Vigneron / Apt (84) / Marionnette 

 

 : a
exploreront et rayonneront dans tous les interstices de l

-delà. Selon les projets, ils seront soutenus en coproduction et/ou 
 

Cratère Surfaces

portera sur deux compagnies du Gard, une compagnie de Haute-Garonne et une compagnie des 
Bouches-du-Rhône :  

 Cie 1 Watt - Sophie Borthwick et Pierre Pilatte / Anduze (30) / Théâtre de rue 
 Cie Délit de façade - Agathe Arnal / Saint-Laurent-le-Minier (30) / Théâtre de rue 
 Collectif BallePerdue - Marlène Llop / Toulouse (31) / Théâtre de rue 
 Cie Ex Nihilo - Anne Le Batard et Jean-Antoine Bigot / Marseille (13) / Danse  

- Les soutiens  la cr ation : une petite part du budget de coproduction restera r serv e  d autres 
quipes que celles des artistes associ s. Cette part inclura chaque ann e des coproductions locales et 

r gionales, de fa on  apporter un soutien cons quent  la cr ation des artistes r sidant sur le 
territoire.  

L enjeu d un soutien de la Sc ne nationale au plan local est de favoriser l mergence d quipes 
gardoises ou d Occitanie, qui pourraient tre diffus es dans une dynamique nationale autant par des 
moyens de coproduction que par un soutien  la diffusion.  

- Les r sidences au Cratère : au-delà des nombreuses résidences de travail des artistes associées, 
des soutiens en industrie seront apport s  des quipes prioritairement locales avec mise  disposition 
des quipements, dans la mesure de leur disponibilit  et en adéquation avec la capacité d accueil des 
équipes techniques du Cratère. Comme le témoigne le nombre de compagnies régionales accueillies 
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en résidence en 2022, les résidences seront principalement dédiées aux compagnies issues de la 
Région Occitanie. 

- Les résidences de travail artistique dans les lieux non dédiés : 

Le 

de communes ou bien de structures culturelles qui rayonnent parfo  

cène Nationale 
sur de nouveaux projets artistiques en synergie avec ces acteurs. Ainsi, dans un mouvement 
centrifuge, picentre de la production dans des lieux non dédiés. 

lieux atypiques, en sollicitant la participation des habitants. Il conviendra de décloisonner les domaines 
en se rapprochant des secteurs de la santé, du 
aux écritures contemporaines ou aux arts plastiques, ces projets participeront aussi au renouvellement 

« Résidences 
artistiques de territoire » impulsées par le Département du Gard en partenariat avec la DRAC 

rondes et échanges sur le terrain afin de travailler de manière plus réflexive.  

En mai 2022, les artistes associés du Collectif Balle Perdue ont été en résidence de création pendant 
a ensuite 

été présenté pour les premières à Cratè
 

En 2023, le Collectif Balle Perdue lancera un projet de médiation culturelle en itinérance sur le territoire 
à la fois urbain et rural
générations et ira à la rencontre des lycéens, étudiants, salariés, retraités, sans emploi, et partagera 
les collectes orales dans des formats audio et vidéo. 

En 2024, le projet de « Résidence artistiques de territoire » se fera en partenariat avec la Verrerie et 

par Florent Bergal. Ce travail in situ donnera lieu des étapes de présentation à Alès et à la Grand 
Combe, et sera suivi de la création du spectacle « Tancarville » à InCircus et Cratère Surfaces 2024. 

4- Développer le festival Cratère·Surfaces et de  pour toucher 
de nouveaux publics 

Avec une édition magnifiquement réussie pour ses 20 ans en 2018, le 1er 
en Languedoc-

 au niveau régional et national, cette manifestation a développé un lien fort avec 
la population.  

Les prochaines éditions feront : 

 e du 
territoire : pour exemple en 2023, présentation de la nouvelle création « Légendes Urbaines » 
du collectif Porté De Femmes en partenariat avec La Verrerie, et présentation des nouveaux 
projets de compagnies régionales en lien avec Occitanie en Scène. 

 La structuration de la filière, en accentuant la dimension nationale et internationale du festival : 
mise en avant des nouvelles créations des compagnies de rue associées au Cratère, et mise en 
place chaque année  : en 2023 la Catal

 

-       
travail sur la mobilité des spectateurs : le covoiturage  
via son dispositif ALES
en partenariat avec la Région Occitanie. 
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te en Occitanie, et je prendrai soin 

sur la dans
jardins et espaces naturels. 
développer à chaque édition du festival une proposition dans un espace naturel. Après le Pont du Gard 
en 2022, nous réaliserons un préalable au festival dans le magnifique écrin de la Bambouseraie en 
Cévennes. 

également de donner une place plus importante aux habitants 
dans les processus de création et de participation aux spectacles. Cette nouveauté sera rendue 
possible dans le cadre de la permanence artistique présentée au chapitre précédent : en effet, les 
artistes associés prendront part à Cratère Surfaces, et chaque édition 
grand format  

En 2022, 4 des 8 équipes artistiques associées ont été partie prenante du festival : Elise Vigneron a 
impliqué LANDS qui a ouvert le festival ; Marlène Llop du Collectif Balle 
perdue a été en résidence en impliquant 15 volontaires locaux pour 2 représentations ; et les 
compagnies Ex Nihilo et 1 Watt ont présenté leur dernière création. 

Un autre axe sera de créer des ponts entre le dedans et le dehors
sociale que représentent les portes du théâtre. En 2022, la programmation a ainsi été marquée par 

Museum of the moon. Une lune de 7m de diamètre a été créée à partir des images 

logo de la Scène Nationale, cette installation a été 
du Cratère, dans la grande salle en accès libre . Ensuite, en partenariat 

a été 
mois de juillet et de l touristique. 

 proposées. 
durable impulsée par le Ministère de la Culture pour les festivals. 

5- S ouvrir aux projets europ ens et internationaux  

Je souhaite affirmer le Cratère comme un lieu de dimension européenne en développant des projets 
avec les partenaires europ ens, et tout particulièrement avec l Espagne qui est limitrophe de 
l Occitanie. Le Cratère rénové sera un th tre sans fronti res, o  l on se retrouvera pour vivre, 
changer, d battre. Tout en cultivant la relation avec son territoire, le th tre doit donc dès à présent 

s ouvrir aux arts et aux cultures des autres r gions, à l Eurorégion, à l Europe et au reste du monde. 
ppel de la Fondation de France pour accueillir une metteuse en 

scène ukrainienne, Olga Ternova, directrice du théâtre de Kharkiv, qui a été accueillie à Alès de 
septembre à novembre 2022. 

Dans cette perspective, et sans compter à ce stade les possibilités 
Pyrénées-Méditerranée ou des projets Europe Creative, je défendrai la faisabilité et le développement 
de plusieurs projets dans le cadre de la présente convention pluriannuelle : 

 Focus sur un pays à chaque édition de Cratère Surfaces : en 2023, 5 compagnies seront en 

 avec la ville 
catalane de Santa Coloma de Gramenet. 

 Intégration du Cratère dans le projet PYRENART2 coordonné par Occitanie en Scène, 
période 2023-2025, pour le développement de projets de coproduction et de diffusion entre 

domaine du spectacle vivant. 
 Cap sur les Cévennes 2024-2026 : naissance du projet CAP - Cévennes Arts et Paysages, 

en partenariat avec le Parc National des Cévennes et les Scènes croisées de Lozère, avec 
des financements LEADER. 

Le développement international de Cratère Surfaces sera axé autour de la dynamique déjà en place 
avec les rencontres professionnelles internationales. Le partenariat avec Occitanie En Scène autour 
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des compagnies régionales sera renouvelé, et un travail ser
de Diffusion Artistique. En travaillant avec de nouveaux réseaux et notamment les réseaux de soutien 

, 
cette dynamiq
rendez-vous de spectacles en espace public. 

« Alès troisième plateforme internationale pour les arts de la rue après les festivals d'Aurillac et de 
Châlon-sur-Saône » : 

 

PARTIE b) : LES PUBLICS VISÉS 
 
 

Introduction 

Les actions mises en place prendront en compte la population du territoire plut t que le seul public 
de la Sc ne nationale, et rel vent d une conception plus horizontale de la culture qu elle ne l a t  
jusqu  pr sent. Ce qui essaie de se trouver, c est le rapport ludique d une population  son principal 
lieu de culture, dont la façade actuelle reflète une conception de la fin des années 60. L poque est 
diff rente, les moyens de communication et d acc s  une culture au sens large sont 
fondamentalement nouveaux, la conception de la d mocratie a galement volu , avec un fort besoin 
de démocratie culturelle. C est pourquoi il est n cessaire de r inventer le rapport  la population du 
territoire par un positionnement autre que celui des années 1980 et 1990, m me s il s agit bien de 
rester fid le  l esprit de « la culture pour tous ». 

Ces nouveaux enjeux sont étroitement liés à la question des droits culturels, un axe qui a été travaillé 

Culture 2024. Pour la période 2022-
dynamiques entreprise
culturel Alès, de son agglomération, de son département et sa région.   

1- Un abonnement revisité et simplifié 

Depuis de nombreuses années le Cratère affirmait une politique volontariste pour favoriser la venue 
du public occasionnel, en bloquant ses salles à 50% de la jauge pour ses abonnés. Le constat est que 

 : en effet, dès que les salles étaient remplies à 50%, les abonn

restantes seulement 30 jours avant la date du spectacle faisait perdre beaucoup de clients potentiels. 

Dès la saison 22/23, un nouveau fonctionnement est en vigueur : 

 Blocage des salles à 80% de la jauge pour les abonnés (au lieu de 50% auparavant) 
 Prévente pour les abonnés de mi-juin à mi-septembre 
 Dès mi-septembre, vente de tous les spectacles de la saison pour tous les publics, abonnés 

ou occasionnels. 

Dans le même temps, nous avons drastiquement simplifié une carte de 
réduction intitulée « La Carte Céleste », une manière de s
politique tarifaire pour la jeunesse et les familles

 

Les abonnés  
Le nombre d  stable chaque saison, et se situait autour de 2 500 les meilleures années. 
Avec les effets de la crise sanitaire, ce nombre était tombé à 1 500 sur la saison 21/22.  

Le nouveau fonctionnement mis en place sur la saison 22/23 avec « La Carte Céleste » a permis un 
passé à 
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3300. 
compris entre 3500 et 4000. 

Les spectateurs occasionnels  

La priorit  du Cratère pour ces prochaines ann es est d augmenter la premi re venue au spectacle et 
la fr quentation du lieu. Les indicateurs dont disposent actuellement l quipe de la Sc ne nationale 
sont prioritairement tourn s vers les abonnés et leurs usages. Un enjeu  venir est de mieux connaitre 
les autres publics et particuli rement ceux qui fr quentent pour une premi re fois le Cratère.  

Pour cela deux indicateurs seront mis en place :  

 Le nombre de spectateurs ayant vu au moins une fois dans la saison un spectacle de la Sc ne 
nationale  

 Le nombre 
de personnes ayant fr quent  les espaces de la Sc ne nationale que ce soit pour la 
programmation, les expositions, les avant-spectacles ou les locations de salle. 

En effet, le but  atteindre est que la diversit  du public dans la salle corresponde  la r alit  de la 
diversit  de la population alentour. Une priorit  au travail des relations avec le public sera mise dans 

quentant pas le Cratère, 
tant dans le champ associatif que le secteur priv .  

De nouvelles offres pour les jeunes et le « Happy Friday » pour les 18-30 ans :  
 
Les collégiens et lycéens peuvent profiter du Pass Culture (Etat), les étudiants de la plateforme YOOT 
(Crous Montpellier Occitanie), et il était primordial de compléter ces dispositifs par une offre tarifaire 
attractive pour les 15-30 ans : 
 

  au Cratère 
 Tarifs plus avantageux pour les moins de 26 ans 

 

nouvelle offre, avec « Happy Friday » : chaque vendredi, tous les spectacles de la semaine suivante 
-30 ans, avec ou sans Carte Céleste. 

2 - Une fréquentation renouvelée et diversifiée 

bon augure pour le renouvellement 
des publics du Cratère. 

Les résultats quantitatifs en terme
représentative des changements opérés sur la saison 22·23 : 

  un objectif de 45000 entrées au total avec 43000 
billets payants : cela représente +2900 billets payants par rapport à la moyenne 17-18-19. 
 

 Pour cela, nous visons un taux de remplissage de 84,7%  
sera porté sur le jeune public et le cirque, secteurs pour lesquels le taux de fréquentation 
peut nettement être amélioré. 

 
   en salle et pendant la saison itinérante : sans compter les 

représentations au lycée J.B.D. ni celles de Cratère Surfaces, nous tablerons à partir de la 
saison 23/24 sur une moyenne de 50 spectacles pour 130 représentations. 

 Grâce à un meilleur taux de remplissage et au recalibrage des choix de tarif sur la musique et 
la variété, nous toucherons ainsi un public plus nombreux et plus diversifié tout en 
conservant un solde de coût artistique équivalent à la moyenne des années 17-18-
19. 
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3- Le Cratère, s  

De la maternelle jusqu à l enseignement sup rieur, il est vital de concevoir un parcours culturel 
permettant une v ritable mixit . L EAC doit tre accessible  toutes et tous, en s efforçant de 

 : pratiquer. 
 

et Culturelle (CGEAC) qui sera prochainement établie entre les différents 
 

 
faut également inventer et développer des 

projets de territoire à dominante jeunes en dehors du temps scolaire. De manière transversale et 
est de travailler en ce sens avec le Conservatoire à 

Rayonnement Intercommunal Maurice André, les Médiathèques, la Maison de la Jeunesse, les 
associations et les Centres Sociaux.  
 
En mettant en place plus de  

Quartiers Prioritaires de la Politique de la Ville.  
 
De  
 

cela, nous nous inspirons des expériences réussies à la Maison de la Danse à Lyon et à la Scène 
Nationale de Chalon-sur-Saône : après les classes vertes ou les classes neige, le projet est de 

 
 
La Classe Céleste s organisera au Cratère avec une matinée consacr e aux enseignements 
habituels, et le reste de la journ e des com dien·nes viendront donner aux enfants le go t du th tre 
et des mots. L oralit  est le d but de l change et de la discussion, donc de l expression de soi. 
Habituer les enfants d s le plus jeune ge  entrer dans un th tre, c est favoriser la sensation d un 
lieu leur appartenant quelle que soit leur origine sociale. C est galement leur montrer que la parole 
n est pas r serv e  une lite, mais bien une arme pacifique pour exprimer et faire entendre ce que 

 
En transformant temporairement des salles de réunion en salle de classe, nous pouvons d sacraliser 
le lieu et travailler sur le verbe et sur l oralit , avec les enseignants et leurs l ves. Dans ce sens, 
des contacts avec les directeurs/directrices d écoles et des conseillers p dagogiques ont été créés 
dès l automne 2021 afin d initier une collaboration avec une école d un QPV et l Education nationale. 
Après une premi re ann e test sur 22·23, plusieurs classes seront successivement accueillies  
l int rieur du th tre. Selon la réussite de ce projet, on pourra envisager de le faire évoluer vers une 
Classe Culturelle et Citoyenne. 
 
Cette initiative permettra de donner  tous les parents une image plus famili re du Cratère et 
introduire la vie de la Cit   l int rieur du b timent. C est pourquoi les futurs espaces du théâtre 

du développement de ce projet à plusieurs classes dans   
 
Les collèges 
 
En vue de temps de résidences artistiques en collège, la saison 21·22 a été un temps de réflexion 
pour se mettre en lien avec les initiatives existantes et les attentes des enseignants. Le rôle du 
Cratère est de veiller à approfondir les interventions favorisant la compréhension du geste artistique, 

créativité. Suite à ce temps de préparation, des résidences artistiques seront programmées 
pour les années scolaires 22·23 et 23·24  Artistes 
au collège » au Département du Gard et à la DRAC, et le Cratère mettra sa part pour intégrer ces 
actions dans un véritable projet de territoire, permettant que les résidences rayonnent largement et 

  
 
Sur 22·23, la résidence « Artistes au collège » est portée par la Cie Délit de Façade, avec la première 
phase du projet Habiter le Monde qui sera e  
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Les lycées 
 
Concernant les enseignements de spécialité ou les options facultatives, le constat général est que 

mainstream qui dirige 

-delà du 
simple schéma texte-jeu-présentation.  
 

théâtre sont bien plus larges que le seul travail de comédien·ne, et cette ouverture permettrait de 
e pour la danse, les interventions des 

artistes auront donc comme approche celle de projets pensés dans leur globalité en donnant une 
place originale et valorisante pour chaque élève. 
 
Au lycée J.B. Dumas, avec , la nouvelle perspective sera de favoriser la 

mise en espace public, 
particulièrement présents pour créer une semaine de totale immersion artistique. 

 
Tout en conservant la dynamique de ce rendez-vous exceptionnel au lycée Jean-Baptiste Dumas et 
pour les lycéens, en 2023 nous profiterons de la dernière semaine de classe avant les vacances de 

 La Verrerie proposera également des ateliers cirque au 

2024, avec La Verrerie et  
 

stes Au Lycée (TAAL) repose aussi sur une implication plus 
 2022, 

u lycée Jean-Baptiste Dumas ont été accompagnés par 2 enseignants 

AU LYCÉE, et nous reproduirons ce fonctionnement pour les prochaines éditions. 
 
Les étudiants 
 

parcours découverte insolite, afin que les étudiants, 
futurs jeunes actifs, réinscrivent le théâtre dans leurs pratiques de sortie.  
 

« hub créativité ». En effet les projets artistiques, parfois à la pointe du numérique, participent aux 
 Deux projets sont 

prévus  ; avec le BDE, co-
organisation de concerts dans la petite salle du Cratère dans le cadre du festival de la Meuh Folle. 

fait sur la place des 
rgénérationnel

de la compagnie associée le Collectif Moebius. 
 
4 - Le Cratère, accompagnateur  et par toutes et tous 
 

naturellement dans les parcours de tous les citoyens et à tous les âges de la vie. Le projet du Cratère 
s et des moins jeunes, en créant du lien entre toutes 

les générations, enfants, adultes et personnes âgées. 
 
Droits culturels 
 

sacraliser l approche physique des lieux culturels 
pour en permettre l acc s, tout en pr servant la dimension symbolique des s. Tenir ce double 
enjeu autorise une exp rience de l art pleine et apais e. Peut- tre est-ce l occasion de refonder une 
approche de l ducation populaire, comme une perspective d mancipation, veillant  la conscience 
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de son propre conditionnement et d en imaginer des alternatives. Du cot  d un lieu de culture comme 
 Le développement des scènes ouvertes sera 

donner place et visibilité aux propositions artistiques issues du territoire. 
Plusieurs des équipes inscrites dans la permanence artistique du Cratère seront mises à 

contribution et pleinement impliquées dans des actions d ouverture et de cohésion sociale. En 
partenariat avec l ensemble des acteurs ducatifs et sociaux (sur Alès l association R.A.I.A., Sésame, 
1001 mémoires, Voyages Culturels les artistes chercheront  valoriser le potentiel culturel des 
différents quartiers,  briser l enfermement et à favoriser l inscription des habitants dans la vie 
culturelle du territoire. 

 
Cibler les familles et les jeunes adultes 
 

Les statistiques nationales d analyse du public qui fr quente les théâtres montrent que la 
tranche d ge la moins repr sent e parmi les spectateurs est celle des 20/50 ans. Cela concerne les 
parents de jeunes enfants pour qui les sorties culturelles sont trop coûteuses, les jeunes adultes qui 
d marrent une activit  professionnelle et ont peu de moyens, les personnes qui subissent un niveau 
de chômage et de pauvreté important sur le bassin, les tudiants que nos modes de communication 
touchent peu malgr  une politique tarifaire incitative.  
 
Un ensemble de mesures qui vont de la politique tarifaire  une volution de la communication sera 
mise en place : meilleure proposition tarifaire pour les parents et les enfants, contact avec les bureaux 
de vie tudiante, organisation de soir es festives. La musique atuelle est galement un point d appui 
pour inciter cette tranche d ge  fr quenter les lieux de spectacle, d où la création du Cratère Club.  
 
Un lieu de convivialité 
 

-spectacles 
et avant-concerts proposés gratuitement dans le hall, par des rencontres réinventées entre les artistes 

 
Le bar et la restauration, servis les soirs de spectacle 

Barbusse, contribuent également 
apprécient tout particulièrement les formules repas proposées à des prix très abordables. 
 
Handicap / Accessibilit   
 
Le Cratère s engage  tre exemplaire pour intégrer les diversit s tout au long de son projet, qu elles 
soient d ges, d origines, de genres, d accessibilit , de la conception  la r alisation... De la parit  des 
quipes accueillies au souci d une adresse intelligible par tous, de la ma trise de l expression (Langue 

des signes : LSF, langues trang res...)  l accessibilit  pratique des propositions, l inclusion est un 
axe fort du projet.  

La Scène nationale d Alès a pour objectif l laboration d un r cit partag , sensible aux 
invisibilit s pour donner corps  un langage commun et singulier, qui ne soit plus dominant et qui 

ignorer personne. Pour 2024 /2025, est prévue une coproduction inédite, qui mettra 
en scène 4 acteurs sourds (2 comédiennes et 2 comédiens) avec le Théâtre de la Cité et le Théâtre du 
Grand Rond de Toulouse. 

La programmation du Cratère fera régulièrement 
 adapter en langue des signes française (LSF) par 

des 
 

5 - Une communication et un accueil plus proches des gens  

Pour  objectifs, une énergie importante sera déployée 
aspect ne doit pas être négligé : la refonte complète de la communication du Cratère. Pour 
cela, dès la plaquette de saison 22·23 : 
 

 Nouvelle identité graphique et nouveau format de brochure de saison ; 
 Nouveau site Internet et organisation du travail sur les réseaux sociaux ; 
 Mise en avant des spectacles familiaux et intergénérationnels ; 
 Nouvelle façon de communiquer sur les spectacles décentralisés ; 
 Cohérence entre la communication de saison et celle du festival Cratère Surfaces ; 
 Travail sur les relations avec la presse locale, régionale et nationale. 
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Le renouveau  : 
 

 public et identifier une offre attractive et remodelée ; 
  ; 
 

 
 
 
PARTIE c) : LOCALISATION 

 

1- Créer des liens avec la vie culturelle locale  

De par les moyens et l expertise dont il dispose et de par ses artistes associés, le Cratère va d velopper 
de nouveaux partenariats lui permettant d tre un pivot encore plus structurant de la vie culturelle 
locale.  à des projets co-construits et/ou participatifs avec le milieu associatif, ces projets 
susciteront une nouvelle mobilisation de la part de l quipe du Cratère, que ce soit sur sollicitation des 
acteurs de la vie locale ou  l initiative de la Sc ne nationale.  

Au niveau de la programmation décentralisée, les coopérations avec les espaces culturels des 
nt à développer. 

collaborations La Berline et Mécanique Vivante à Champclauson, des acteurs 
. 

Il sera également primordial de  ainsi que la culture cévenole, que ce soit avec le 
Centre Méditerranéen de Littérature Orale ou par des collaborations sur la lecture avec 
Les Passeurs de Livres  et Voyages Culturels. En accord avec la convention de 

manifestations accueillies dans la grande salle par les équipes du Cratère.  

Dans le même temps  
 

 L amélioration de l espace bar, des espaces de r ception du public et des partenaires.  
 L organisation de soir es festives avec cr ation d une petite scène dédiée (hall côté tribunal) 

 
 soirées thématiques autour 

des spectacles.

2  Travailler de concert avec les structures départementales, régionales et nationales 

 : co-organisations, coréalisations, 

 seront largement développés avec 
 

Les partenaires du Département du Gard 
 
Les réflexions et prises de recul permises grâce à Osons la culture en 2018/2019 ont donné naissance 
à un audacieux Schéma départemental de la Culture porté par le Département du Gard. Le nouveau 
projet pour le Cratère se doit de porter cette audace, je veillerai donc aux coopérations qui associeront 
tout particulièrement les acteurs culturels du Gard.  

Centre de Développement Chorégraphique 
National 
résonances et nouveaux partenariats qui porteront haut et fort la dynamique gardoise, tout en mettant 

- Uzès - Alès. 
 
De mes différents échanges avec les structures culturelles du Département, plusieurs partenariats 
sont engagés avec : 
 

 Le Théâtre de Nîmes, scène conventionnée pour la danse : coproductions communes, 
échanges de public, échos « Chez nos voisins » dans les brochures respectives, et autres 
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des prochaines évolutions du pôle métropolitain Nîmes- Alès. 
 
 Le Centre de Développement Chorégraphique National La Maison à Uzès : projets communs 

 ou des étudiants du Master exerce du Centre Chorégraphique National de 
Montpellier, réflexion en cours sur co-artiste associé à partir de 24/25, coréalisations autour 
des vacances de la Toussaint. 

 
 Le Périscope, scène conventionnée pour les arts de la marionnette : échanges de publics et 

partenariat sur le nouvel évènement « Escapade marionnette au Pont du Gard ». 
 
 PALOMA à Nîmes : partenariats sur le théâtre musical, écho à certains spectacles avec 

rubrique « Chez nos voisins » dans les documents de communication respectifs ; coproduction 
2024 sur le projet MONAD de Gabriel Tur, artiste associé au Cratère. 

 
 Le Centre culturel de rencontre la Chartreuse 

 
 
 Jazz à Junas : rythme de 4 coréalisations par an dans le cadre de la saison au Cratère. 

 
 La -les-Fumades : partenariats sur la programmation décentralisée 

en salle. 
 
 

pour 2022 : dans le cadre de Chemin de Traverses Cratère 
Espaces pour la Scène nationale.  

 
Les partenaires régionaux 

 
La proximité avec Montpellier permet un rayonnement important, en particulier avec les structures 
suivantes :  
 

 Le Printemps des Comédiens, avec Jean Varela : échanges de projets et coproductions 
communes. 

 
 Le Centre Chorégraphique National de Montpellier, avec Christian Rizzo : mise en avant par 

Master exerce du Centre Chorégraphique National. 
 
 La Scène nationale de Sète, avec Sandrine Mini : soutien aux coproductions respectives et 

mutualisation de tournées. 
 
 Le Centre Dramatique National de Montpellier, avec Nathalie Garraud et Olivier Saccomano : 

coproductions 
Chartreuse. 

 
 -Orchestre de Montpellier : concerts et accueil de projets dans les quartiers prioritaires 

de la ville. 
 
 Scènes croisées de Lozère, avec Florian Oliveres : travail commun pour un projet autour du 

paysage en partenariat avec le Parc National des Cévennes, coproductions communes +SilO+ 
dans le secteur de la musique. 

 
développé un travail de réseau important avec les autres Scènes nationales, 

notamment des affinités artistiques avec le Théâtre de la Cité, le 
  

en avant avec les 
50 abonnés du Cratère qui ont pris un bus le 27 novembre 2022 
Mnouchkine au Théâtre de la Cité. 

 
 

 
  : diffusion de 
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compagnies actuel
commun au renouvellement du champ esthétique des arts de la rue, et du soutien commun 
à la jeune création. 
 

 Les Pronomades avec Philippe Saunier-Borell : expériences croisées autour de la dimension 

les communes rurales ainsi que la relation au paysage. 
 

 Derrière le hublot avec Fred Sancère de 
projets communs, échanges sur les logiques festivalières. 
 

Hors région, je créerai des connexions avec les partenaires proches, du Vaucluse et des Bouches-
du-Rhône : 

 
 La Scène nationale de Cavaillon : mutualisation de tournées. 

 
 Le Citron Jaune CNAREP, avec son nouveau directeur Pascal Servera : soutien et 

programmation de projets soutenus par le Citron Jaune, notamment les projets ayant trait à 
 

 
 Karwan, avec sa directrice Anne Guiot : échanges de projet et mise en réseau. 

 
 
Les réseaux professionnels, régionaux et nationaux 

 
 

nationales et dans le réseau des programmateurs du Grac-Est. 
 
 J DOC, un fonds de soutien important pour 

la création contemporaine en Occitanie. 
 
 Le lien à Occitanie en Scène sera développé, tout particulièrement pour le secteur arts de la 

rue. 
 
 Le Cratère est nouvellement adhérent du +SilO+, qui f d re un ensemble d'op rateurs 

culturels de la r gion dans une dynamique partag e d'accompagnement des artistes. 
L objectif de ce regroupement est de pr server et d'encourager la cr ation des musiques du 
monde et traditionnelles et l'acc s  la culture pour tous, un objectif en phase avec les 
aspirations du nouveau projet pour le Cratère. 

3- Connecter la culture aux entreprises et au monde économique  

les ponts  
nouveaux partenariats seront inventés avec le Pôle Mécanique (évènements / colloques Arts & 
Sciences)   et avec la société SGroup (théâtre et 
audiovisuel). Des dynamiques seront créées avec la nouvelle Maison du Développement Économique 
installée en centre-ville, et les relations seront approfondies avec les commerçants. 

 
Concernant le Club des partenaires,  une nouvelle dynamique en allant à la rencontre des 

confiance 
entrepreneurs par le Cratère dans leur relation aux habitants et aux décideurs de la Région. 

sera plus simple et plus clair : il sera recentré sur le soutien à 
e pour 

développer son volet création. Aussi, le Club des Partenaires a désormais un nom :  DECLIC Alès.  
 
Par les D Entreprises au Cratère pour nnovation et la Création artistique, les entrepreneurs 

seront labellisées « avec le soutien de DECLIC Alès, Club des partenaires du Cratère ».  
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Au- de : 
 

 Participer au vivre- salariés ; 
 Faire venir au théâtre les employés et cadres du secteur privé, car il sont largement sous-

représentés dans les publics du spectacle vivant ; 
 Redynamiser  

 
 

 
 
 
1 - Le budget  
 
Les d penses de structure  

beaucoup 

celui du gaz par 6.  

désormais facturée directement au Cratère. 
Il en résulte un surcoût des dépenses de structure de estimé 
2023. 

 
 
Les d penses de personnel, la masse salariale  
La NAO 2022 a abouti à une revalorisation générale des salaires de 1.6% au 1er juillet 2022 puis de 
0.4% au 1er octobre 2022, soit une augmentation globale de +  

inflation reste à un niveau aussi élevé nous serons contraints 
de suivre une nouvelle progression des salaires, en tentant dans la mesure du possible de maintenir 
le  
 
Le mécénat 
Avec le nouveau Club DÉCLIC, la part de mécénat 

convention. 
Comme en 2022, in de 
participer à la recherche de nouveaux partenaires. Nous visons tout de même une augmentation en 
2025 afin de pouvoir maintenir notre taux de ressources propres à 20% du total du budget. 
 
La marge artistique  

 : de 
22%. 

Il est important de souligner que la marge artistique de 2022 est exceptionnellement haute du fait de 
la fin du report des fonds dédiés dus à la crise sanitaire. 
En termes structurels sur la période 2022 à 2025, 
personnel va impacter fortement la diminution de la marge artistique. 
 
Nous pourrons compenser une partie de cette diminution par  
la consolidation du mécénat, la réduction des coûts techniques et de nouvelles aides aux projets, avec 
notamment les fonds européens du GAL Cévennes pour le projet CAP - Cévennes Arts & Paysages sur 
2024 et 2025.  
Cela étant, 
nous serons contraints de baisser chaque année le nombre de spectacles et de représentations 
proposés.  : 
avec des subventions de fonctionnement 2023 / 2024 / 2025 qui seraient identiques à celles de 2022, 

re suffisante pour empêcher la baisse du 
nombre de spectacles proposés entre 2022 et 2025. De plus, cette tendance est accentuée par un 

 

cueil (transport du décor, voyages des équipes, repas et hébergements). 
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2- L quipe de la Sc ne nationale 
 

régulière.  serons attentifs à la négociation annuelle obligatoire (NAO), le 
recours aux formations sera incité pour le personnel permanent mais aussi pour les intermittents 
techniques qui doivent pouvoir apporter le meilleur de leurs compétences au Cratère. Je veillerai 
également à un dialogue constructif avec les représentants du personnel. Engagement, présence et 
confiance seront les maîtres-mots de la relation aux salariés, dans un échange permanent, ouvert 
et spontané.  
 

 le Directeur technique et les 4 régisseurs principaux. 
Toutes les Scènes nationales de la taille du Cratère disposent d poste de régisseur général, qui 
permet  être 
faits à J-60 
Cratère ;  et de les rendre moins 
chronophages pour le reste des équipes ; 

  
techniques.  
La création de ce nouveau poste est prévue à partir du 2ème trimestre 2023. 
 
Au niveau associatif, le Cratère Association de gestion du 
Cratère. Avec le Président nous organisons des points réguliers à raison de deux fois par mois, et des 
réunions de Bureau en amont de chaque  ont été instaurées avec passage en 

onseil d'Administration.  
 
 
3- La lutte contre les Violences et Harcèlements Sexuels et Sexistes (VHSS) 
 
Après information et concertation avec le CSE (Comité Social Economique) et le bureau du conseil 

 (Assurance Formation 
Des Activités du Spectacle) sur les Violences et Harcèlements Sexistes et Sexuels a été déployé en 
2022 avec le cabinet Pluségales :  
 

 -groupe en 
septembre 2022 

 
 

signalement. 
 

 
 
 
4- Le Cratère, acteur du développement durable  
 
Le projet du Cratère a la préoccupation démarche de développement durable. 
Outre sa triple traduction écologique, économique 
manières  consommation » culturelle. 
 
Dès 2023, nous tracerons une feuille de route interne qui alimentera les priorités Développement 
durable de chacun des services de la Scène Nationale, pilotée par la personne nommée référent 
développement Durable. 
 
En 2024, le Cratère s engagera dans une charte sur l écoresponsabilit , qui sera issue d une 
réflexion associant plusieurs acteurs du territoire (Les Fous Chantants, Cévennes tourisme, Pôle 

, avec le 
omération. Cette charte servira de base pour la réalisation de nos 

autodiagnostics globaux. 
 
Bien au-

s dans un premier temps, et de la 
mobilité des compagnies dans un deuxième temps (décors puis artistes).  
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repenser la mobilité pour une culture plus accessible. 

covoiturage. S

éléments de communication et en le labellisant « ALES  » dès la saison 23/24. 
 

tout particulier sur les mutualisations 
de tournées avec les structures départementales et régionales

 entre les lieux culturels publics. Nous prendrons soin de 
nationaux o s entre 
les membres du FONDOC. 
la programmation itinérante de Cratère Espaces et pour les spectacles jeune public, et nous 

 
 
 
5- La période hors les murs 
 
Le bouleversement que constituent des travaux et la nécessit  d inventer un projet hors les murs 
représentent une opportunit  d ouvrir le Cratère plus encore au grand public, et de contribuer à un 
meilleur rayonnement culturel du territoire alésien. Avec un calendrier prévisionnel de 18 mois de 
travaux, la période idéale du hors les murs serait à ce jour de septembre 2024 à février 2026. 
 
En jouant à plein la carte du développement de Cratère Espaces pour aller vers les lieux du territoire, 
la Scène nationale développera plus encore ses partenariats avec les équipements des communes de 
Agglomération, et multipliera les coréalisations avec les acteurs culturels du Département. 

de ses publics. se 
 , avec un gradin disposant de 550 places. Ce lieu 

temporaire profiterait également au festival Itinérances, aux galas de danse et autres évènements de 
 

 
Les deux ann es de hors les murs sont l occasion de r orienter la programmation vers d autres 
propositions, susceptibles d attirer un public diff rent. Cette nouvelle orientation de la programmation 
s appuiera sur des propositions ludiques, de pr f rence familiales, dans les domaines du cirque ou des 
arts de la rue, avec galement la volont  de d velopper une occupation du domaine public : art dans 
le paysage, art dans des lieux non dédiés. Cette programmation, qui ne demande qu  s inscrire dans 
les projets de d veloppement d Alès Agglomération, pourra également tre pens e en symbiose avec 

Alès pour les années à venir. Si le hors les murs est 
r ussi, il permettra de faire converger vers un Cratère moderne, rafra chi et ouvert sur sa ville et son 
territoire, une nouvelle sociologie d abonnés à la fois attach s  un haut niveau d exigence artistique 
et aux cultures populaires.  
 
L objectif est bien sûr de diversifier le public par des formes touchant ais ment les personnes loign es 
des salles de spectacle traditionnelles, mais aussi que la Sc ne nationale soit d finitivement intégrée 
comme un des acteurs culturels majeurs de la Région Occitanie, à la fois rassembleur et structurant 
pour l  territoire.  
 
 
6- Les enjeux de la rénovation : un théâtre du XXIème siècle  
 
Les 50 ans du bâtiment du théâtre ont lieu le 18 novembre 2022, pour la première année de la 
présente convention pluriannuelle.  
 
Le printemps 2023 sera dédié à la réalisation du programme final, puis les échéances suivantes sont 
envisagées comme suit : 

 Juin 2023 à Mai 2024 : sélection  et réalisation du projet 
 Mai / Juillet 2024 : A  
 Septembre 2024 à Février 2026 : 18 mois de travaux 

 
Il est entendu que le Directeur Général d'Alès Agglomération et le Directeur du Cratère seront les 
codirecteurs du Comité de Pilotage du chantier de rénovation. 
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Au terme des quatre années de la convention, le Cratère aura fait peau neuve et la réintégration début 
2026 de la Scène nationale dans les locaux rénovés marquera  tous points de vue le début d une 
nouvelle ère :  
 

 Des liens plus forts avec la population et une fréquentation plus diversifiée des publics  
 Une ouverture du Cratère plus marquée sur sa ville et les communes de son agglomération 
 Un bâtiment rénové qui servira de modèle à la transition écologique des établissements 

culturels 
 Un accroissement de son rayonnement régional, national et international 

 

la population pendant le hors les murs, et de marquer durablement le rayonnement culturel de la 
 

 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe 2 
 

 Indicateurs d'activités et indicateurs 
financiers 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

  
2022 % 2023 % 2024 % 2025 % 

                
         

         

         

         

          

        

Part des charges de fonctionnement / budget global             273 662   8%            349 012   11%               355 742   12%            362 808   12% 
Part des charges de personnel / budget global          1 063 834   31%         1 133 952   37%           1 178 999   39%         1 205 856   41% 
                  
Montant du Disponible pour l'activité          1 012 549   30%            658 590   22%               601 888   20%            571 305   19% 
Part des charges artistiques / budget global          1 858 970   55%         1 368 526   45%           1 295 846   43%         1 238 346   42% 
                  
Taux de ressources propres = (billetterie + mécénat + autres aides hors subventions) / budget global              718 544   21%            639 219   21%               613 372   20%            584 272   20% 
Part charges Structure en Ordre de Marche/ subventions de fonctionnement          1 441 423   69%         1 603 594   77%           1 640 952   78%         1 658 263   79% 
                  
Montant Total Budget          3 410 346             3 048 833               3 007 632             2 967 759     



INDICATEURS D'ACTIVITE (60 indicateurs)          
                

  LE CRATERE - SCENE NATIONALE D'ALES          

Cratère·Fraternité           

Spectacles 

Nombre total de spectacles 80  72  68  67  
dont spectacles créés par une équipe artistique dirigée par une femme ou une équipe mixte 33 41% 34 47% 35 51% 34 51% 
dont spectacles créés par des équipes artistiques régionales (minimum 30%) 21 26% 22 31% 21 31% 20 30%

dont spectacles soutenus par la Région (5 minimum) 8 10% 8 11% 7 10% 7 10%

dont spectacles en langues régionales, en lien avec l'oralité et relevant des esthétiques à la diffusion fragile  
(danse contemporaine, musique contemporaine, théâtre d'objets et marionnettes)

12 15% 10 14% 10 15% 10 15% 
Au siège 46 58% 42 58% 41 60% 40 60%

Cratère Espaces 8 10% 8 11% 8 12% 8 12%

Cratère Surfaces 20 25% 17 24% 15 22% 15 22%

Temps d'Artistes au Lycée 6 8% 5 7% 4 6% 4 6%

payants 54 68% 50 69% 50 74% 49 73%

gratuits 26 33% 22 31% 18 26% 18 27%

              
Nombre de spectacles prévoyant des systèmes d'audiodescriptions, programme en braille, etc (ratio sur spectacles au siège) 3 7% 4 10% 4 10% 4 10% 
Nombre d'expositions 3  4  4  4  
Nombre de jours d'ouverture des expositions 94  112  112  112  

              

Représentations 

Nombre total de représentations 229  210  201  200  
dont représentations scolaires 67 29% 65 31% 65 32% 64 32% 
dont représentations d'un spectacle créé par une équipe artistique dirigée par une femme ou une équipe mixte 134 59% 124 59% 121 60% 120 60% 
dont représentations d'un spectacle créé par une équipe artistique régionale 70 31% 60 29% 60 30% 60 30% 

Au siège 112 49% 96 46% 95 47% 94 47% 
Cratère Espaces 23 10% 28 13% 25 12% 25 13% 
Cratère Surfaces 47 21% 43 20% 41 20% 41 21% 

Temps d'Artistes au Lycée 47 21% 43 20% 40 20% 40 20% 
payantes 135 59% 124 59% 120 60% 119 60% 
gratuites 94 41% 86 41% 81 40% 81 41% 

Nombre de représentations prévoyant des systèmes d'audiodescriptions, programme en braille, etc 5 2% 7 3% 8 4% 8 4% 
              



Fréquentation 

Fréquentation totale 69 668  67 900  66 000  65 400  
Au siège 38 038 55% 36 300 53% 35 600 54% 35 000 54% 

Cratère Espaces 2 519 4% 4 000 6% 4 000 6% 4 000 6% 
Cratère Surfaces 26 237 38% 25 000 37% 24 000 36% 24 000 37% 

Temps d'Artistes au Lycée 2 874 4% 2 600 4% 2 400 4% 2 400 4% 
payante 37 544 93% 37 882 94% 37 620 95% 37 050 95% 

exonérée 3 013 7% 2 418 6% 1 980 5% 1 950 5% 
gratuite 29 111  27 600  26 400  26 400  

Fréquentation totale hors TAAL et hors CS 40 557  40 300  39 600  39 000  
              

Jauge offerte Jauge totale offerte par saison (hors TAAL et CS) 48 510  47 410  46 560  45 710  
Taux de remplissage Taux de remplissage (hors TAAL et CS) 84%  85%  85%  85%  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 
        

                
Cratère·Création          

Production Nombre de productions diffusées pour la 1ère fois    6  4  3  3 

Résidence 
Nombre total de jours de résidence 68  120  100  80 

dont artistes associés 44  66  55  44 
dont artistes de la région 68  69  70  70 

Soutien aux équipes 

Nombre d'équipes soutenues  13  15  14  13 
dont artistes associés régionaux (1 minimum) 5  5  2  2 
dont coproduction 7  11  10  8 
dont résidences 8  15  12  10 

             
Dont équipes artistiques régionales 8  10  9  9 
% du budget de soutien à la création dédié au projets d'équipes régionales (minimum 30%) 52%  50%  50%  50% 
             
Dont équipe dirigée par une femme ou une équipe mixte 8  10  9  9 
% du budget de soutien à la création de projets d'équipes artistiques dirigées par une 
femme ou une équipe mixte 75%  70%  70%  70% 

             
 

 

 

 



 

 

 

 

 

 
        

                

           

Spectacles 
Nombre de spectacles "100% Famille" pendant la saison (ratio sur spectacles au siège + Cratère Espaces) 18 33% 20 40% 20 41% 20 42% 
Nombre de spectacles dans le cadre d'une tournée mutualisée avec d'autres structures (ratio sur nombre 
total de spectacles)

2 3% 4 6% 5 7% 6 9% 
Nombre de spectacles donnant lieu à plus de trois représentations (ratio sur nombre total de spectacles) 24 30% 28 39% 26 38% 25 37% 

Coréalisations Nombre de coréalisations organisées avec des structures culturelles départementales ou régionales 20  25  30  30  

Accessibilité jeunes Tarifs jeunes Tarif - 26 
ans 

 

Tarif - 26 
ans 

Tarif - 18 
ans  

Happy  

Tarif - 26 ans 
Tarif - 18 ans 

Happy 

  

Tarif - 26 
ans 

Tarif - 18 
ans  

Happy  

Actions d'éducation  
artistique et culturelle 

(EAC) 

Nombre d'enfants et de jeunes ayant bénéficié d'une action EAC  en temps scolaire 7 220  7 250  7 275  7 300  
Nombre d'enfants et de jeunes ayant bénéficié d'une action EAC  hors temps scolaire 1 359  1 350  1 375  1 400  

Nombre d'heures de transmission en temps scolaire 389  390  395  400  
Nombre d'heures de transmission en hors temps scolaire 132  130  135  140  
Nombre total de structures bénéficiaires d'actions EAC 140  142  143  145  

Dont jeune public (ex : collèges, lycées, etc.) 71  72  72  73  
Dont publics du champ social 69  70  71  72  
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Budget prévisionnel global sur la durée 
de la convention 































1/59

PROJET ÉDUCATIF DE TERRITOIRE (Pedt) X Communautaire ou ☐ Communal 

COLLECTIVITÉ CONCERNÉE : Alès Agglomération

SI PEDT COMMUNAUTAIRE, liste des communes concernées :
- Alès       - Anduze  -  Aujac   -  Bagard     -  Boisset et Gaujac -   Bonneveau   -  Boucoinran et 

Nozières  -    Branoux Les Taillades     -   Brignon      -   Brouzet les Alès    - Castelnau 
Valence   -  Cendras  –  Le Chambon  –  Chamborigaud  –   Concoules     -   Corbès          - 
Cruviers Lascours   -   Deaux    -   Euzet      -   Générargues   -  Genolhac     - Les Plans       - 
Lézan     -   Les Mages    -   La Grand’Combe   -    Lamelouze  Laval Pradel -   
Martignargues   -  Massanes   -   Marsillargues-Attuech      -   Méjannes les Alès    -   Mialet   
- Mons   -   Monteils     -   Ners   - Portes   -  Ribaute-Les Tavernes   -   Rousson   -   Saint 
Bonnet de la Salindrinque   –   Sainte Cécile d’Andorge  -   Saint Cézaire de Gauzignan       - 
Saint Christol lez Alès    -   Saint Florent sur Auzonnet     -   Saint Etienne de l’Olm

- Saint Hilaire de Brethmas      -   Saint Hippolyte de Caton     -   Saint Jean de Ceyrargues
- Saint Jean de Serres    -   Saint Jean du Pin     -   Saint Jean du Gard   -  Saint Jean de Valériscle

--  Saint Julien de Cassagnas   –   Saint Julien les Rosiers     - Saint Just et Vacquières   
- Saint Martin de Valgalgues       - Saint Maurice de Cazevielle       -   Saint Paul Lacoste - 
- Saint Privat des Vieux       -    Saint Sébastien d’Aigrefeuille      -   Sainte Croix de Caderle
- Salindres    -    Sénéchas   –   Les Salles du Gardon       -   Servas        -   Seynes      -   Soustelle

- Thoiras      -   Tornac   -   Vabres  -   La Vernarède      -    Vézénobres

ELEMENTS ATTENDUS POUR LA  FORMALISATION :

X VOLET 1 - PROJET EDUCATIF TERRITORIAL

☐VOLET 2 - LABELLISATION PLAN MERCREDI



VOLET 1 – PEDT

Présentation du territoire et du Projet éducatif de territoire

Le PEDT formalise l’engagement des différents partenaires à se coordonner pour organiser des activités
éducatives et assurer l’articulation de leurs interventions sur l’ensemble des temps de vie des enfants, dans
un souci de cohérence, de qualité et de continuité éducatives.
Les temps périscolaires et extrascolaires s’inscrivent dans le prolongement direct du temps scolaire. Les
projets  développés  sur  ces  temps,  et  les  activités  qui  en  découlent  doivent  nourrir  et  enrichir  les
apprentissages des enfants.

Le parcours citoyen de l'élève est inscrit dans le projet global de formation de l'élève. Il s'adresse à des
citoyens en devenir qui prennent progressivement conscience de leurs droits, de leurs devoirs et de leurs
responsabilités.

Adossé à l'ensemble des enseignements, en particulier l'enseignement moral et civique, l'éducation aux
médias et à l'information, et participant du socle commun de connaissances, de compétences et de culture,
le parcours citoyen concourt à la transmission des valeurs et principes de la République et de la vie dans les
sociétés démocratiques.

Le parcours  citoyen met  en cohérence la  formation  de l'élève  sur  le  temps  long de sa scolarité,  du
primaire au secondaire, mais aussi sur l'ensemble des temps éducatifs de l'élève, scolaire, périscolaire et
extra-scolaire.

Le  décret  n°2018-647  du  23  juillet  2018 modifie  la  définition  des  accueils  de  loisirs  périscolaires  et
extrascolaires  pour  tenir  compte  de  la  possibilité  d'organiser  la  semaine  scolaire  sur  quatre  journées.
L'accueil de loisirs organisé le mercredi sans école devient un accueil de loisirs périscolaire dont les taux
d'encadrement sont fixés compte tenu de l'âge des enfants,  de la durée de l'accueil  de loisirs  et de la
conclusion d'un projet éducatif territorial permettant l'organisation d'activités.
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PORTEURS DU PROJET

PORTEURS DU PROJET COMMUNE COMMUNAUTÉ DE COMMUNES

Nom et prénom du 
représentant légal : Christophe RIVENQ

Fonctions : Président d’Alès Agglomération
Adresse : 2 rue Michelet , BP  60249      

30105 Alès Cedex
Téléphone : 04 66 56 11 00
Adresse électronique : cabinetdupresident@alesagglo.fr

Selon les modalités de fonctionnement, il est indispensable de préciser les articulations entre les
différentes échelles territoriales entre la communauté de communes et les communes (indiquer qui fait
quoi et les articulations).

Compétences
exercées

Scolaire Périscolaire
Matin/soir Mercredi Extrascolaire

Commune X X
EPCI
Communauté de 
communes

X X

Autres X X

Organisation   des compétences :
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Coordination
Petite Enfance

EPCI

Coordination Enfance
 (ALSH

3-11 ans) 
EPCI

École De la
Découverte
Commune

Coordination 
Education

(Scolaire – Périscolaire
ALP)

Commune

Maison de la Jeunesse
Point Information Jeunesse

Conseil Municipal des Enfants
Forum jeunes

Commune

Pôle Éducation Enfance Jeunesse
Mutualisation Commune et EPCI

Extrascolaire
Associatif



PILOTAGE et COORDINATION DU PROJET

Le Projet éducatif territorial nécessite l’existence d’un comité de pilotage, instance de dialogue chargée de
mobiliser et d’informer les partenaires, de coconstruire le projet et d’en assurer le suivi et l’évaluation.

Le comité  de  pilotage réunit,  sous  la  présidence du maire  ou  du  président  de l’EPCI,  l’ensemble  des
acteurs :

Structure de pilotage
Composition du comité de pilotage :
(les membres et leurs fonctions)

Mme Meryl DEBIERRE Conseillère Municipale en 
charge de la Jeunesse, Mme Valérie MEUNIER 
Adjointe au Maire, déléguée à la Petite Enfance et à 
l’Enfance, Conseillère Communautaire  pour Alès 
Agglomération et déléguée Départementale . M. 
Christian CHAMBON, Adjoint au Maire d’Alès délégué 
à l’Éducation et Conseiller Communautaire pour Alès 
Agglomération. Les coordinateurs des services 
Éducation, Petite Enfance, Enfance et Jeunesse de la 
collectivité, la coordonnatrice  PEDT, l’IEN, le référent 
REP+ , la CAF, la conseillère SDJES

Nom et prénom du coordinateur désigné : Elodie GUIN
Fonction : Coordonnatrice PEdT
Adresse : 32/34 Quai Boissier de sauvages 30100 Alès
Téléphone : 04 66 56 11 27
Adresse électronique : elodie.guin@alesagglo.fr
Si la coordination est confiée à une association
: (préciser son titre et adresse)

Modalités de pilotage 1 FOIS PAR
MOIS

1 FOIS PAR
TRIMESTRE

2 FOIS PAR
AN

AUTRES
FRÉQUENCES

Le comité de pilotage se réunit X
Existe-t-il une autre instance de suivi ?
Quel est son rôle ?

Oui , mise en place d’un comité technique.
L’évaluation  des besoins, des actions mises en place et 
des priorités. Cette instance permet à la fois de faire 
remonter les informations du terrain  de la mise en œuvre
du PEDT vers le comité de pilotage mais aussi de relayer  
les politiques éducatives de la collectivité et des 
partenaires institutionnels.
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DIAGNOSTIC 

Depuis la dernière fusion au 1er janvier 2017 les communautés de communes du Pays Grand Combien, des
Hautes Cévennes et de Vivre en Cévennes, Alès agglomération  compte 72 communes et 135 336 habitants
ce qui  en fait  la  deuxième Agglomération du Gard après Nîmes Métropole (39 communes et  257 466
habitants) et la cinquième d’occitanie. 
La part des 0 – 14 ans représente 15,8 % de la population de notre territoire  communautaire et celle des
15 – 29 ans 14,1 % (données de l’Insee) soit au total  43 891 jeunes de moins de 30 ans.
Pour  la  ville  d’Alès  qui  compte  43  800  habitants  la  part  des  jeunes  est  plus  importante  que  sur
l’Agglomération, 15, 2 % pour les 0 – 14 ans et 18,1 % pour les 15 – 29 ans.

Un territoire vaste  puisque Alès Agglomération est dotée de plus de 920 Km2 de superficie.

L’historique de la politique Enfance/ Jeunesse déclinée sur le territoire :

Au  1er janvier  2017,  un  nouvel  Établissement  Public  de  Coopération  Intercommunal  (EPCI)  « Alès
Agglomération » a été créé en application de la loi NOTRe et par la volonté de créer une seule et même
entité autour du bassin de vie d’Alès.

Ce  nouvel  EPCI  est  le  fruit  de  la  fusion  de  l’ancienne  Communauté  d’Alès  Agglomération  et  des
Communautés de Communes des Hautes Cévennes, du Pays Grand Combien et de Vivre en Cévennes.

Le territoire compte plusieurs secteurs relevant de la Politique de la Ville où sont notamment coordonnés
des Programmes de Réussite Educative : Alès (quartiers des Près Saint Jean, Cévennes, Cauvel / La Royale,
Tamaris,  Rochebelle  et  Centre-ville  soit),  le  centre-ville  d’Anduze  et  La  Grand’Combe  (Centre-ville  /
L’Arboux et Trescol /La Levade).

Des compétences harmonisée :

En application de la loi NOTRe et notamment son article 64, Alès Agglomération a exercée l’intégralité des
compétences obligatoires, optionnelles et facultatives des communautés fusionnées.

Les compétences concernées par le présent Projet Éducatif de Territoire sont celles relatives à la  Petite
Enfance, à l’Enfance, à la Jeunesse et à l’Éducation ; il s’agit de compétences facultatives.

La loi  NOTRe prévoit que, dans un premier temps, ces compétences facultatives soient exercées telles
qu’elles  l’étaient  sur  chacun  des  « ex-territoires  d’avant  fusion » ;  et  ceci  pour  une  durée  de  2  ans
maximum. Ensuite, au 1er janvier 2019, la perspective était :
- soit un transfert total de ces compétences et une harmonisation au sein d’Alès Agglomération ;
- soit une restitution de ces compétences aux communes.

Dés  Janvier  2022  la  compétence  éducation  à  été  restituée  aux  communes  tandis  que  les  autres
compétences  ont été conservés comme celle relative à la Petite Enfance et Animation Enfance Jeunesse
(ex : la compétence Animation Enfance Jeunesse est communale sur l’ex-Pays Grand Combien).

A noter également qu’une dizaine de structures associatives gèrent des Établissements d’Accueil du Jeune
Enfant et/ou des Accueils de Loisirs Sans Hébergement sur le territoire.
En tant  que collectivité  compétente,  Alès Agglomération pourra donc soutenir  ou subventionner  ces
associations par la signature de Conventions d’Objectifs et de Moyens.
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 Alès agglomération, un territoire riche et étendu

   Alès Agglomération
   Département du Gard 
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Les Ressources du territoire : 

Le secteur culturel : répartition géographique des équipements

La candidature de la Ville d’Alès au label « Capitale Française de la Culture « a fait émerger une
vraie dynamique, mettant en avant sur le territoire Alès Agglomération une multitude d’acteurs
culturels, créateurs de spectacles vivants, artistes plasticiens, musiciens etc …
Également présents sur  notre territoire  des sites de grandes qualité , reconnus de tous, et qui
mettent leurs savoirs faire au service de la jeunesse. Le Théâtre Cratère scène nationale, le pôle
national du cirque avec la Verrerie et le Salto, le Conservatoire à rayonnement Intercommunal
Musique danse et Théâtre, le pôle scientifique et culturel de Rochebelle, les musées (PAB (Pierre
André Benoît), Maison Rouge et le Colombier) , le réseau des médiathèques  etc … ainsi que tous
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les acteurs culturels indépendants ou associatifs. Le festival du cinéma « Itinérance », un salon du
livre « passeurs de livres » ...

Avec un maillage culturel aussi important, la collectivité travaille à l’obtention du label « 100 %
AEC  , de la petite enfance à l’université ». 
Ce label  a pour objectif de permettre à tous les jeunes, y compris des plus éloignés de l’offre
culturelle (territoires ruraux ou quartiers prioritaires) :
- de se constituer une culture personnelle riche, cohérente tout au long de leur parcours scolaire
- de développer  et renforcer une pratique artistique
- d’aller à la rencontre des artistes, des œuvres et de fréquenter des lieux culturels.

Tout n’est pas à construire car il existe déjà un partenariat très important  entre les différents
établissements  scolaires,  les  ALSH,  les  crèches  …  et  les  acteurs  culturels  du  territoires   qui
proposent une offre jeunesse extrêmement riche. Les passerelles entre les différents acteurs et les
différents temps de l’enfant sont elles à coordonner pour plus de cohérence.

Les musées communautaires  :
Maison Rouge PAB Le Colombier

Individuels 25 410 3 606 2 433

Scolaires 3 335 5 825 4 431

Total 28 745 9 431 6 864

Les scolaires accueillis sont majoritairement issus du 1er degré, le service  des musées en charge
des publics tente de développer un accès plus important aux élèves des collèges et lycées.

Partenariat  avec  les écoles autour  de projets « la classe,  l’œuvre »,   expositions de créations
réalisées   par  des  lycéens  en  lien  avec  le  musée  du  Colombier,   travail  avec  des  artistes  en
résidence etc etc sur les 3 musées communautaires.

Mise en place d’ateliers spécifiques pour les scolaires,  avec du matériel pédagogique adapté à
toutes les tranches d’âge, à tous les publics y compris ceux en situation de handicap.

Hors temps scolaire les musées d’Alès Agglomération proposent également des stages pour les
familles et le jeune public.

Le Pôle Scientifique et Culturel de Rochebelle (PSCR) :
Cet espace géré par la collectivité a pour vocation de développer et d’animer des actions  visant à
la vulgarisation du savoir scientifique  et technologique  ainsi que la promotion de la culture au
sens large du terme.
Tout au long de l’année, le PSCR s’emploie à développer de nouveaux projets, à organiser des
manifestations,  à  créer et  animer des ateliers   à destination des scolaires,  du grand public  et
notamment des plus jeunes. 
La transition du savoir faire s’opère de manière active, le public et les scolaires sont invités  à
comprendre  en manipulant.

En dehors de toutes les actions menées sur le  site  par  le Musée PAB,  Eurékales,  la MNE, le
Planétarium,  le service municipal du PSCR  a accueilli 5383 visiteurs sur ses actions propres.
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Sur des manifestations comme l’exposition sur les amphibiens, les ateliers robotiques, l’exposition
Sherlock Holmes,  c’est plus de 700 élèves et jeunes qui sont accueillis (primaires et collégiens).
Pour « le printemps des enfants » 1391 visiteurs (scolaires et familles) ont profité des différentes 
manifestations proposées.

La fête de la science organisée  avec les différents partenaires installés sur le PSCR a été le point
d’orgue de cette année 2022.
Espace de travail  et de découverte très connu et très sollicité par les différents partenaires, le
PSCR   apporte une véritable plus-value pour les établissements scolaires et les ALSH.

Dans le cadre du dispositif relais, le PSCR accueille 13 jeunes des collèges Alphonse Daudet et Jean
Moulin d’Alès et ce en partenariat avec la Maison de la Jeunesse (structure dédiée à l’accueil des
11-25 ans) de la Ville d’Alès.

Le Conservatoire à Rayonnement Intercommunal Maurice André Alès 
Agglomération :  
9 Sites d’enseignement sur le territoire communautaire. 1262 inscrits dont 852 ont entre 4 et 18 
ans.
Au delà de sa mission première qu’est l’enseignement musical, le Conservatoire  développe et 
promeut des actions avec les établissements scolaires  et d’autres acteurs du territoire (le cratère, 
la verrerie, les musées ) projets partagés, accueil d’artistes en résidence …

Le partenariat avec l’Éducation Nationale :

• La Classe CHAM (Classe à Horaire Aménagé Musique) du collège Denis Diderot d’Alès.
82 élèves de la 6ème à la 3ème, 57 élèves pratiquent un instrument et  25 pratiquent le chant
choral. L’enseignement se fait sur 3 sites du Conservatoire (Alès, Saint Christol les Alès et Cendras)
Pour ces élèves l’inscription au Conservatoire est complètement gratuite.

• Le dispositif Orchestre à l’École :
Depuis 2 ans le Conservatoire travaille avec 2 écoles alésiennes autour d’un projet « Orchestre A l’ 
École (OAE) 
École de Tamaris : 37 élèves – 1 CE2 et 1 CM1 , 2 cours par semaine un par groupe d’instrument et
un en pratique orchestrale.  Pour les CE2 orchestre majoritairement à cordes et  pour les CM1
majoritairement à vent. 
École Louis Leprince Ringuet :  18 élèves d’une classe de CE2 avec un orchestre de Steel Drum
(percussions des caraïbes) , 2 fois par semaine.

Ces  deux  projets  nécessitent   l’adhésion  des  familles  et  leur  soutien  dans  la  pratique  de
l’instrument.

Au  delà  du  travail  effectué  avec  ces  deux  écoles,  l’objectif  est  d’amener  ces  enfants  vers  le
conservatoire à l’issue du CM2, ou d’intégrer la classe CHAM du collège Denis Diderot.

• Les interventions en milieu scolaire :
4  professeurs  du Conservatoire  se  positionnent  sur  des  interventions en milieu scolaire  sur  9
écoles de la ville et 5 écoles sur les autres communes de l’agglomération.

11/59



École municipale de danse et de théâtre de la ville d’Alès : 
Là aussi, au-delà de sa mission première l’École Municipale  tend à développer des actions avec les
différents établissements scolaires de la ville ainsi que des actions transversales avec les différents 
acteurs culturels du territoire (musée, Cratère …)

L’École compte 320 élèves dont 192 ont moins de 18 ans.

• Intervention en milieu scolaire :
1 intervenante en danse contemporaine travaille avec la classe de CM1 de l’école du Panséra 
d’Alès.

Le  réseau de médiathèques :
• La médiathèque Alphonse Daudet – Alès, département de la lecture publique.

3 espaces dédiés à l’enfance , 0-3 ans, 3-6 ans et 6-8 ans , la Maison du Conte, et un point change 
bébé.
Au delà des espaces traditionnels de lecture, la médiathèque propose plus spécifiquement pour le 
public jeune :
1 espace BD, Mangas
1 ludothèque (jeux de société)
1 espace jeux vidéo
1 espace musique et cinéma

La médiathèque d’Alès compte 13 214 inscrits  dont 2793 ont moins de 15 ans, à noter que
l’inscription au réseau de médiathèque est gratuit.

Pour les participants aux activités ponctuelles en 2022 :
Ateliers contes : 1148 enfants
Ateliers jeux ludothèque : 270 enfants et jeunesse
Ateliers bébés joueurs 91 bébés et leurs parents
Spectacle pour 0-3 ans : 20 enfants

40 enfants dans le cadre des ateliers lecture mis en place par le PRE et le PEDT
250 enfants accueillis dans le cadre du  partenariat  pour le rassemblement occitan.

• Le réseau de médiathèque de la Grand Combe  ( Branoux les Taillades, Cendras, La Grand 
Combe, Laval Pradel, la Vernarède,  les salles du Gardon, Sainte Cécile d’ Andorge) 

1120 inscrits dont  231 ont moins de 15 ans.
Ce réseau de médiathèque travaille avec les établissements scolaires de son territoire ainsi que les
ALSH et les crèches.
En 2022, 70 classes de la maternelle au CM2 ont été accueillies, les crèches de ce territoire ont
effectué 7 visites pour  183 enfants ,  et  245 enfants  des Centres de Loisirs  ont  bénéficié des
activités proposées par la médiathèque.

Le Salto
Un des partenaires privilégiés du PEDT, le Salto, propose des activités circassiennes adaptées à 
tous les âges, de la petite enfance jusqu’aux jeunes majeurs. Les activités proposées permettent 
aux plus réservés  de prendre confiance  en eux et aux plus téméraires  d’apprendre à canaliser 
leur énergie.
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Le Salto intervient  tant sur le temps scolaire que périscolaire  et extrascolaire.
Dans le cadre des actions financées par le  PEDT  c’est plus 200 enfants et jeunes (3-11 et 11-17
ans) qui ont profité des activités proposées par le Salto sur le temps extrascolaire.
Les actions menées en partenariat avec les structures petite enfance (Crèches et RPE), ont permis
à 96 petits de travailler la motricité à partir de pratiques et outils circassiens.
Sur le temps périscolaire 12 enfants ont pu découvrir cette année les arts et pratiques du cirque.

En partenariat avec l’Éducation Nationale et sur la base du volontariat, Le Salto propose sur le
temps scolaire  un parcours « Alès y cirque ».

Enfin,  le collège Denis Diderot d’Alès  dispose d’une classe Cirque qui concerne au total 60 élèves.

La Verrerie
Pôle National du Cirque, la verrerie propose  tout au long de l’année aux enfants et jeunes du territoire la
découverte de spectacle circassiens dans les différents lieux de la ville (In circus) permettant ainsi à la fois la
découverte de cette pratique culturelle mais aussi la rencontre et le partage avec les artistes, souvent en
résidence à la Verrerie pour préparer de futurs spectacles nationaux ou internationaux.

Le Cratère Théâtre Scène nationale
Le Cratère a la chance de pouvoir bénéficier du soutien de deux professeurs  missionnés par la Délégation
académique  à l’éducation artistique  et à l’action culturelle du Rectorat de Montpellier  qui lui permettent
de créer et maintenir un lien avec les enseignants et les établissements scolaires de notre territoire. En plus
de cette mission essentielle de lien avec les établissements, ils contribuent à mettre en place  différents
ateliers et  rencontres  en direction des élèves.
Le cratère intervient autant pour des élèves de l’enseignement supérieur  que des élèves scolarisés  en
primaire et ce sur tout Alès Agglomération.
Cela représente 3 757 lycéens accueillis, plus de 1000 collégiens et plus de 500 élèves du primaire.

Sur le temps extrascolaire, le Cratère accueille également des jeunes des ALSH (11-18 ans)  ainsi que  le
public jeune et familles des centres sociaux, pour des spectacles et des rencontres avec les artistes.

Le  Cratère  est,  pour  la  communauté éducative,  un partenaire  incontournable,  toujours  à  l’écoute des
besoins et force de proposition pour le PEDT.
 

L’École d’Astronomie « Étoile Cévenole »
Située au Pôle Scientifique et Culturel de Rochebelle, l’École d’ Astronomie  a accueilli en 2022
3000 enfants sur les temps scolaires et extrascolaires ainsi que  330 familles avec enfants hors
temps scolaire.
Depuis  son  installation sur  le  PSC  cette école  se  place en  véritable  acteur  de  la  découverte
scientifique.  Ses  expositions  et  son  planétarium  sont  des  supports  parfaits  pour  aborder
l’astronomie de façon ludique.
Il est proposé aux plus jeunes un stage afin d’obtenir un brevet « La petite ourse » . Pour obtenir
ce brevet, l’astronome en herbe  devra suivre un stage  en groupe encadré par des formateurs
agréés. Lors de ce stage, les enfants peuvent observer le ciel et le soleil, faire des expériences et
poser toutes les questions qu’il  souhaite. Il  apprend à utiliser la carte du ciel,  des jumelles,  la
lunette astronomique, le télescope. A l’issue de ce stage l’enfant sait faire la différente entre les
étoiles et les planètes et reconnaître les phases de la lune
Des stages pour les plus de 13 ans sont également organisés, ils sont à destinations des personnes
en possession de leurs propres outils d’observation.
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Le secteur sports et loisirs : répartition géographique des équipements

Le territoire communautaire offre de très nombreux équipements sportifs à disposition des enfants, des
jeunes et des familles sur les différents temps de l’enfant, scolaire, périscolaire,  extrascolaire et temps
familial. 
Rares sont les communes non pourvues d’équipements sportifs ; un travail est à mener par les différents
partenaires (Département, EPCI ) afin de tendre vers un maximum d’équité dans l’accès aux sports et aux
loisirs.

Concernant  la  ville  d’Alès,   le  service  municipal  des  sports  met  à  disposition  des  écoles  de  la  ville  2
éducateurs  sportifs  à  temps  plein,  sur  le  temps  scolaire  afin  d’accompagner  les  enseignants  dans  les
activités physiques et sportives de leurs élèves. La totalité des équipements sportifs sont mis à disposition
des établissements scolaires et ce à titre gracieux.
Le Pôle Environnement Urbain a effectué un énorme travail de balisage de sentiers de randonnées ouverts
à tous et pour tous niveaux. Ces sentiers sont régulièrement empruntés par les enfants de l’ École de la
Découverte, des ALSH (3-11 et 11-17 ans) et des familles. Ces sentiers donnent également  l’occasion à tous
de découvrir le patrimoine bien caché dans nos garrigues.
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L’OMS (Office Municipal des Sports) est un partenaire central dans l’accès à la découverte sportive  dés le
plus jeune âge jusqu’au plus grands.

secteur tourisme : des espaces d’exploration

 

La Communauté d’Alès Agglomération et ses 72 communes  offre à la jeunesse un immense territoire de
découverte et d’exploration, permettant ainsi aux différents acteurs de la communauté éducative (parents,
écoles, collèges, lycées, professionnels de la petite enfance, ALSH, centres sociaux, associations sportives et
culturelles  etc …)  une immersion rapide et de proximité dans ces espaces naturels. 
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Un partenariat  riche

Organisation du partenariat
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Les partenaires culturels 

- Bulles cévenoles
- Art Attack  - Clap ton clap

- Association 1001 mémoires
- La Maison du Mineur

- Association A corps pluriels
- La Verrerie     - Le Salto

- Réseau des musées
- Médiathèque       - Le cratère

- Compagnie batifol      - Compagnie la muse     
- Le conservatoire Maurice André
- École de danse municipale d’Alès

- Théâtre de la Réplique
- Desiderata   - Alès BD

 - Le cinéplanet
 ...

Les partenaires sportifs

- École du cirque Le Salto
- Association Jazz danse

- Crique Isidore
- les clubs de sport du bassin alésien

- Mon porte bonheur
- L’OMS

- L’école de Yoga
- All style

...

Partenaires internes

- Service citoyenneté
- Service Espace Vert

- Service Développement Durable
- Service Communication
(potentiellement tous les
Services selon les projets)

Les partenaires sciences

- Pôle Scientifique et Culturel
De  Rochebelle

- EurekAlès
- L’étoile Cévenole  (planétarium)

- École des Mines d’Alès
…..

Les partenaires 
Institutionnels &

Associatifs
- La CAF        

- Le SDJES
- Les APE

- Éducation Nationale 
(1er et 2nd degré)
- Le département

- Les centres sociaux
- La Maison des familles (la Clède)

- Défenseur des droits
- Loisir handicap 30

- Les Francas    - l’ANDEV
- École de la 2ième chance

- les clés de la réussite
- RESEDA

- La sous préfecture
- Les communes

- UNICEF ...

Les partenaires nature 
& environnement

- Cévennes tourisme
- Le Parc National des Cévennes

- Association DIPTYK
- La maison de l’eau

- CPIE 30
- Le Merlet

- Bâti poucet
- Association la cicindelle

- Animalin
- La ferme de Magali

- La MNE ...

LE PARTENARIAT
DU PEDT

LES ENFANTS

LES PARENTS



Dynamique partenariale : 
Points forts     :   

✔ Des valeurs communes à l’ensemble des partenaires.
✔ Un souhait  commun d’accompagner les enfants de 0 à 25 ans vers la réussite éducative et

leur  épanouissement personnel.
✔ La volonté de rendre nos jeunes acteurs de leur avenir. 
✔ Un  partenariat  bien  ancré  sur  le  territoire  avec  des  réseaux  qui  fonctionnent  depuis

toujours pour certains et d’autres qui sont en reconstruction.
✔ Une capacité à se remettre en question, à innover et à reconstruire.
✔ Le Projet Social de Territoire a fait émerger des problématiques communes aux différents

acteurs et à impulser une nouvelle dynamique partenariale à l’échelle de tout le territoire
avec des acteurs institutionnels, associatifs de champs divers (économique, social, éducatif)

✔ Un énorme travail de coopération et de consultation des différents acteurs locaux (Maires,
chefs d’établissements du premier et second degré, associations engagées dans les projets
petite enfance l’ enfance et la  jeunesse) qui débute et qui est accueilli favorablement par
tous pour aboutir à la signature  d’une charte de la continuité éducative.

Points faibles     :  
✔ Une communauté d’agglomération  très étendue avec la difficulté  à fédérer des  territoires

confrontés à des réalités différentes (démographiques, sociales, économique …) et à les
réunir autour d’une table.

✔ De très nombreux dispositifs pas forcément lisibles par tous, et pour lesquels le  Service en
charge de la mise en œuvre  du PEDT (avec les cadres du Pôle Éducation Enfance Jeunesse)
devra offrir plus de lisibilité. 

Motivations des acteurs locaux à s’inscrire dans une démarche PEdT : 
Une forte participation des élus d’Alès Agglomération à la Commission Enfance Jeunesse.
Un constat partagé  sur  la nécessité de mettre en place des formations communes aux différents acteurs 
afin d’avoir la même lecture des enjeux et le même langage.
Pour l’ensemble des acteurs il est nécessaire d’articuler le travail de chacun pour offrir aux enfants et au 
jeunes un parcours  « d’Apprentissages » cohérent et complémentaire.

Les relations entre les différents acteurs (partenariats mis en place) :
Au sein du Pôle Éducation Enfance Jeunesse  les équipes portent un regard croisé sur les problématiques,
les réponses  et les coopérations à construire en plaçant l’enfant au cœur des préoccupations. Démarche
impulsée  par la collectivité.
Participation  aux  différentes  instances  des  partenaires  (comité  de  pilotage,  comité  technique,  conseil
d’administration …)

Constitution d’un groupe de travail spécifique au développement de projets jeunes auquel participe le
service de la coordination jeunesse d’Alès agglomération et les centres sociaux situés sur Alès , autour
d’un partage d’expériences  et de recherche dans la  complémentarité dans les actions.
Participation aux journées d’échanges mises en place par les différents partenaires, SDJES, CAF, Francas ….
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OBJECTIFS ET MOYENS DU PEDT

Le  projet  éducatif  territorial  (PEDT)  est  mentionné  à  l'article  L.  551-1  du  Code  de  l'éducation  et
dans  une  «  Instruction  pour  la  promotion  de  la  généralisation  des  projets  éducatifs  territoriaux  sur
l'ensemble  du  territoire  /  circulaire  n°  2014-184  du  19-12-2014  /  MENESR  -  DGESCO  B3-3  ».

Il vise à :

Proposer à chaque enfant un parcours éducatif cohérent et de qualité avant, pendant et après l’école ;

Faire converger les contributions de chacun des acteurs du territoire au service de la complémentarité
 et de la continuité entre le temps scolaire et le temps périscolaire, dans l’intérêt de l’enfant.

 Favoriser l'élaboration d'une offre nouvelle d'activités périscolaires, voire extrascolaires, ou permettre 
une meilleure mise en cohérence de l'offre existante, dans l'intérêt de l'enfant. 

Alès Agglomération  aborde ce nouveau PEDT  sous le prisme de l’enfant dans sa globalité, ne souhaitant
pas opposer l’enfant et  l’élève.  Quel que soit  son temps de vie,  scolaire,  périscolaire,  extrascolaire  ou
familial, tout est occasion  de découvertes, d’apprentissages,  de jeux, d’éducation.

Chaque pôle de la collectivité impulse des actions en faveur des jeunes et des enfants,  ces actions sont
importantes et doivent être davantage coordonnées pour plus de lisibilité. Elles sont travaillées avec les
différentes associations du territoire, les établissements scolaires, et les services petite enfance, enfance,
jeunesse et éducation de la collectivité. Il est indispensable de mettre en place des passerelles entre les
différents temps de l’enfant.

Alès Agglomération a fait le choix, par sa politique tarifaire, de permettre au plus grand nombre d’accéder à
la culture, aux sports, aux loisirs.  Elle encourage également les partenariat permettant à nos jeunes un
accès  gratuit  à  ses  différentes  structures  (musées,  équipements  sportifs,  médiathèques,  Conservatoire
Musique danse Théâtre …).

Le PEDT s’appuie sur des valeurs éducatives  tant collectives qu’individuelles.

Une dimension collective autour du vivre ensemble :
• Laïcité
• Inclusion - handicap
• Diversité culturelle (les droits culturels)
• Mixité Fille Garçon
• La coconstruction
• Dimension citoyenne de la place des jeunes dans les projets (parcours citoyen)
• La place accordée à la parole de l’Autre

Une dimension individuelle autour de l’épanouissement de l’enfant :
• Ouvrir  le  champ  des  possibles :  permettre  aux  enfants  de  faire  de  nouvelles  expériences

sensorielles et émotionnelles. 
• Faire   des  découvertes  leur  permettant  de  s’épanouir,  de  trouver  leur  place  et  de  gagner  en

confiance.

Albert  Einstein disait  « Tout le  monde est  un génie.  Mais  si  vous jugez un poisson sur ses capacités à
grimper à un arbre , il passera toute sa vie à croire qu'il est stupide » 
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Prenant appui sur la Convention Territoriale Globale  (CTG) et les objectifs fixés par  le Projet Social de
Territoire , le PEDT ambitionne de mettre en place des actions répondant à des objectifs stratégiques de la
politique jeunesse.
Cinq  groupes  de  travail  portés  par  les  chargés  de  coopération  CTG  ont  été  mis  en  place  et  seront
opérationnels  à la rentrée 2023-2024. 

Objectif 1 : Renforcer  le travail fait avec les parents et pour les familles

• Créer un réseau entre les différentes structures du territoire pour faciliter le partage d'informations
et améliorer l'accompagnement des familles.

• Améliorer l'information et la communication auprès des familles pour promouvoir l'offre existante, 
y compris l'offre spécifique

Objectif 2 : La prévention du décrochage et de l’évitement scolaire 

• Renforcer l'accompagnement des jeunes dans l'enseignement pour prévenir le décrochage scolaire 
et soutenir la poursuite d'études. Travailler donc la question de la continuité éducative et des 
passerelles entre les différents temps de l’enfant.

Objectif 3 : La formation des professionnels 

• Améliorer la formation des professionnels petite enfance et enfance y compris sur des domaines
spécifiques.

•
Objectif 4 : Optimiser les actions sur le territoire

• Mutualiser les compétences et les ressources pour faciliter et optimiser l'action des associations
tout en préservant leur autonomie pédagogique.
Le travail  de  consultation des  différents  acteurs  (communes,  associations,  écoles,  collèges  et
lycées)  va nous permettre d’affiner le diagnostic des ressources  du territoire ,  les rendre au
maximum accessibles à tous et de mettre d’avantage de cohérence dans la proposition d’offres.

ÉVALUATION

PEDT 2022-2023

Le précédent PEDT validé pour l’année 2022-2023  est un PEDT de transition. Les orientations fixées dans le
cadre de la CTG et du Projet Social de Territoire n’avaient pas encore été  fixées. 
Ce projet reposait donc sur un cadre flou et en cours de construction .
De plus, le service en charge de la rédaction et de la mise en œuvre de ce dossier a subi en 2022 de gros
bouleversements.  Départs  successifs  de  deux  cheffes de service,  congé maternité  non  remplacé de  la
Coordinatrice du PEDT et arrivée au 1er juillet 2022 d’une nouvelle responsable de service en charge de la
coordination jeunesse d’Alès Agglomération.

Au  delà  du  Le  cadre  posé  par  la  CTG  et  le  PST,  qui  a  permis  de  clarifier  les  objectifs,  le  travail  de
concertation entre les cadres des directions jeunesse et enfance d’Alès Agglomération et les services de la
SDJES et de l’Éducation Nationale a levé les derniers doutes quant au travail à mener en faveur du public 0-
25 ans et des parents. 
Ce travail de concertation a également fait émerger le besoin de travailler ensemble (tous les partenaires
impliqués dans la vie de l’enfant et du jeune) autour d’une culture partagée de la cohérence et  de la
continuité éducative.
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PEDT 2023-2026 :

A quelle(s) question(s) fondamentale(s) 
l’évaluation doit-elle répondre ?

Le partenariat a t-il réussi à se fédérer et à  partager un 
langage commun ?
Avons nous réussi à travailler la complémentarité et la 
cohérence des actions menées par les différents partenaires ?
Les parents ont ils pu trouver une place dans les différentes  
instances représentatives (Comité de pilotage, conseil d’école,
groupe de travail) ?
Les actions menées par les  partenaires du PEDT ont elles 
réussi à agir sur la réussite scolaire des enfants et leur plaisir 
d’apprendre ?

Quels sont les indicateurs quantitatifs et 
qualitatifs définis au regard des objectifs 
visés ?

Ex: Nombre d'enfants, nombre de jours 
d'accueil, nombre d'intervenants 
extérieurs etc.
Ex: les enfants ont-ils développé des 
savoir-faire, des savoir-être, sont-ils plus 
autonomes dans la réalisation de 
certaines tâches, savent-ils se repérer 
dans leur environnement etc. 

Taux de représentation des parents en APE sur les écoles 
(évolution dans le temps)
Participation des parents aux groupes de travail mis en place 
suite au projet social de territoire (régularité, intervention, 
propositions) ainsi qu’au comité de pilotage du PEDT.

Participation élargie des différents acteurs de  la communauté
éducative aux différents groupes de travail (régularité, 
intervention, propositions) , échanges de pratiques, 
mutualisation des outils et des structures.

Nombre de formations organisées en transversalité et 
proposées aux différents acteurs.

Nombre de projets proposés par les groupes de travail

Coconstruction et signature d’une charte de la continuité 
éducative par l’ensemble des acteurs de la communauté 
éducative.

Quelle est la méthode retenue pour 
l’évaluation ?

 Ex : enquêtes qualitatives, observations 
de terrain, questionnaires...

Observation de terrain pour ce qui est de la question des 
participations aux différents groupes ou instances de travail

Enquête qualitative sur la pertinence des formations 
proposées

Questionnaire à l’attention des acteurs impliqués (communes,
partenaires institutionnels et associatifs, parents …) envoyé 
chaque année pour mesurer l’avancé du travail
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Préciser la façon dont la démarche 
d’évaluation est intégrée à l’animation 
du PEDT

Quels sont les outils utilisés pour mener 
cette évaluation et pour renseigner les 
indicateurs ? Le calendrier ? 

Une évaluation par année scolaire  sur 3 ans (calendrier PEDT)
Grille d’évaluation avec les indicateurs statistiques et 
qualitatifs mis en place pour les différents objectifs visés et 
thématiques travaillées 

Quelles sont les modalités de rendu et 
de partage de l’évaluation ?

Mise en place d’une réunion plénière annuelle des acteurs 
engagés dans les groupes de travail pour rendre compte du 
travail effectué, des avancées et les perspectives .

Organisation d’une journée dédiée aux acteurs de la 
communauté éducative (conférences, tables rondes , retour 
d’expériences

Restitution auprès du comité de pilotage
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Organisation des établissements scolaires  et d ‘accueil petite enfance
Répartition des structures petite enfance/enfance et jeunesse du territoire

Les établissements scolaires du territoire     :  

 ÉCOLES CONCERNÉES :
Enseignement public 1er degré     :  

Alès Agglomération compte  33 écoles maternelles (dont 10 sur la Ville d’Alès), 
44 écoles élémentaires (dont 10 sur la Ville d’Alès) 
32 écoles primaires (dont 4 sur la ville d’Alès).

Enseignement privé du 1  er   degré     :  
8 écoles dont 4 sur Alès

Enseignement public du second degré     :  
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• Les collèges : 11 dont 4 sur Alès
• Les lycées : 3 dont un sur Alès

Enseignement privé du second degré     :  
• Les collèges : 6 dont 3 sur Alès
• Les lycées : 7 dont 3 sur Alès

 Si PEdT intercommunal : 

Indiquer le nom des écoles et la commune d'implantation:  Voir annexe 1

Quelle est l'articulation entre les 
différents projets (projet éducatif du 
territoire, les projets d’école...) ?
Complémentarité des différents temps 
pour assurer la continuité éducative.
Les équipes pédagogiques du 
périscolaire et du temps scolaire 
participent-elles aux conseils d'école / 
copil du PEdT ?

Avec 72 communes sur le territoire, il est impossible de 
généraliser les pratiques.
L’étude que nous avons lancée dans le cadre de la mise en 
œuvre de ce nouveau PEDT, va nous permettre d’avoir une 
lecture plus précise des pratiques.
Dans la mesure du possible les temps périscolaires tiennent 
compte du projet d’école et les activités s’inscrivent en 
complémentarité.
La participation aux conseils d’écoles se fait sur certains 
territoires.
Les IEN sont membres du Comité de pilotage du PEDT

Locaux et installations utilisés
Existe-t-il une charte d'utilisation ?
Lister

Oui sur les écoles en REP et REP+

Quelles sont les modalités d'accueil des 
enfants de la maternelle ?
Des aménagements spécifiques sont-ils 
prévus ?
Dortoir, temps calmes, rythmes 
respectés etc.

Les enfants des écoles maternelles sont accueillis dans les 
salles de garderie ou de motricité selon les dispositifs scolaires
ou aménagements identiques au temps scolaire selon les 
territoires.

Les temps de transitions font-ils l’objet 
d’une attention particulière ? 
Si oui laquelle ? 

Communication orale  entre les personnes en charge des 
différents temps (équipe communale et équipe pédagogique)

Quelles sont les modalités d'accueil des 
enfants porteurs de handicap ?

Les enfants porteurs de handicap sont accueillis sur les écoles 
selon les préconisations de la MDPH avec AVS . 

Des actions de formation sont-elles 
proposées aux agents en charge de ces 
temps d’accueil ? 
Lesquelles ?  à qui ? 

Formation accueil de l’enfant en situation de handicap
La gestion des conflits
Gestion du stress
Formations diverses en lien avec la sécurité et l’hygiène (SST, 
Extincteur ; HACCP, Habilitation électrique, PPMS, Surveillant 
de baignade 
Formations proposées par le collectif Handicap  30
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Formations proposées par les Francas du Gard, la SDJES
Formations proposées par le CNFPT

Quelles sont les modalités d'information 
et de communication mises en place 
pour les familles ?

Le portail internet de la collectivité
L’espace famille du logiciel métier
Les réseaux sociaux
Les flyers
Le Journal communautaire d’Alès Agglomération
Affichage chez les partenaires en lien avec les parents

Quelles sont les modalités de partage du 
PEDT avec les différents acteurs locaux ? 

Participation aux différentes instances de pilotages des 
différents acteurs ;
Réunions et groupes de travail.

Les structures d’accueil de la petite enfance     :  

L’accueil  de  la  petite  enfance  est  un  axe  essentiel  de  l’attractivité  du  territoire  autour  d’un  maillage
territorial pertinent et cohérent avec les enjeux de proximité et les enjeux économiques. 
A  ce  jour,  ce  sont  28  établissements  d’accueil  du jeune  enfant  qui  couvrent  le  territoire  .  Vingt-deux
structures  (multi  accueils,  jardins  d’enfants,  micro  crèches)  sont  gérées  par  Alès  Agglomération,  6
structures par des associations soutenues financièrement par la collectivité et 1 micro crèche privée . 

L’offre d’accueil collectif ( 664 places) est complétée par la présence de quatre relais Petite Enfance (354
assistantes  maternelles  pour  1160  places  )  et  de  sept  lieux  d’accueil  enfants  parents  (LAEP).  Les
établissements petite enfance sont répartis sur 15 communes différentes en fonction des bassins de vie et
des flux de population. On retrouve les structures de capacité d’accueil plus importante (60 et 40 places)
sur la ville centre d’Alès et sur la 1ère couronne puis des structures de plus petite taille et des micros
crèches sur des villages plus éloignés comme St Florent sur Auzonnet , Thoiras, ou Massillargues Atuech.

 Les objectifs du service petite enfance 2022 -2026
 Le service de coordination petite enfance coordonne les activités des établissements et services liés à la
petite enfance dans le cadre du projet social de territoire 2022-2026 . 
Des axes de travail transversaux sont définis tout en préservant l’identité de chaque structure dans son
environnement local avec un projet d’établissement comprenant un projet social et de développement
durable, un projet d’accueil et un projet éducatif propre à chaque structure.

 
Le projet d’établissement doit permettre la mise en œuvre de la Charte Nationale de l’accueil du jeune
enfant. Il définit la place donnée à l'enfant et sa famille au sein de la structure. La priorité est d’assurer à
l’enfant une continuité entre la maison et la crèche, mais aussi, de permettre un échange entre les parents
et les professionnels autour de la prise en charge de celui-ci. 
Ce projet  est indispensable,  il  nous sert  de base de réflexion, où chaque professionnel participe à son
écriture  et  à  sa  réalisation,  il  permet  à  chacun,  de  réfléchir,  de  se  remettre  en  question de  manière
individuelle mais aussi collective. et apporter sa conception de l'accueil. Bâti sur un socle commun, édifié
sur des valeurs communes, il doit rester vivant, et évoluer au travers des observations des enfants par les
professionnels, des évaluations faites sur les actions menées et les analyses de pratiques. 

Le projet d'établissement doit être aussi un outil de repères aux intervenants extérieurs qui agissent auprès
de l’enfant et rendre notre collaboration cohérente. Les directeurs (rices) et éducateurs(rices) de jeunes
enfants sont et doivent être garants de l'application de ce projet au sein de leur structure 
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Le PEDT propose  aux  différentes  structures  petite enfance sur   l’ensemble  du  territoire,   différentes
activités  (en fonction du projet d’établissement de chacune) :
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Les 0 – 3 ans

Sports/motricité :
Éveil corporel

Jazz Danse
Baby Yoga

L’École de yoga
Circo motricité

Le Salto
Baby gym

Mon porte bonheur
Baby danse, baby judo

OMS

Culture :
Ateliers contes

1001 Mémoires
Eveil musical

Conservatoire
Et A corps pluriels
Éveil des sens et

Créations 
artisitiques

DIPTIK
Cirque

Le Salto

Nature :
Découverte

Du monde animal
Animalin

Et les amis de Magali
Activités nature

MNE

Activités 
parents/enfants :

Ateliers jeux
Atelier conte



 LES ACCUEILS DE MINEURS :

Les accueils déclarés :
Les accueils de loisirs sans hébergement 3-11 ans et 11-17 ans 

ALSH Communautaires 3  - 11 ans ALSH Associatifs 3 – 11 ans

Alsh Mas Sanier  Alès Alsh les Blacous Saint Privat des Vieux

Alsh Mairie d’Anduze Anduze Alsh La Cour des
Miracles

Salindres

Alsh les Droulets Boisset et Gaujac Centre Social  le
Kiosque

Saint Julien les Rosiers

Alsh Malataverne Malataverne - Cendras Centre social  l’Oustal Saint Jean du Gard

Alsh Lez’enfantillages Lézan RAÏA Alès
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Alsh les Passerous Ribaute les Tavernes Sésames (SAM) Alès

Alsh la Cabane des
Cévennes

Les Mages/Saint Julien
les Rosiers

Alsh Les Salles du
Gardon

Les Salles du Gardon

Alsh les Fripouilles Saint Christol lez Alès Centre Social Lucie
Aubrac

Cendras

Alsh Cocci’malins Saint Hilaire de
Brethmas

Alsh le Roucan Saint Martin de
Valgalgues

Alsh Vézénobres Vézénobres

Alsh Françoise Dolto
(CCAS)

La Grand Combe

Quels sont les temps 
pris en compte par le 
PEdT ?

Périscolair
e matin

Périscolair
e soir

Pause
méridienne

Mercredi
matin

Mercredi
après-midi

Mercredi
journée

X

Ainsi que  toutes les vacances scolaires
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ALSH Communautaires 11  - 17 ans ALSH Associatifs 11 – 17 ans

Alsh  Coeur de Ville Alès Alsh La Cour des 
Miracles

Salindres

Alsh Maison des jeunes Saint Privat des Vieux Centre Social  le
Kiosque

Saint Julien les Rosiers

Alsh Maison des jeunes Saint Christol les alès Centre Social Lucie
Aubrac

Cendras

Alsh Françoise Dolto 
(CCAS)

La Grand Combe Centre social  l’Oustal Saint Jean du Gard

RAÏA Alès

Sésames (SAM) Alès

Alsh Les Salles du
Gardon

Les Salles du Gardon

Les valeurs éducatives des accueils de loisirs

Un cadre  général s’appliquant à l’ensemble des accueils de loisirs du territoire     défini par   
l’organisateur : 

Au même titre  que  les  parents  et  les  enseignants,  les  équipes  d'animation ont  une  véritable  mission
éducative socio-culturelle auprès des enfants et des jeunes. 

Pour les élu(e)s de la Commission Enfance-Jeunesse, les équipes d'animation doivent :
• Transmettre des valeurs  citoyennes en proposant des activités éducatives,  adaptées,    

ludiques, pourvues de sens, sans oublier la notion de plaisir et de détente,
• Assurer la sécurité physique, morale et affective des enfants et des jeunes,
• Développer l'esprit communautaire,
• Appliquer les engagements d'Alès Agglomération :

➢ la Convention Internationale des Droits de l'Enfant,
➢ la Charte Handicap, Vacances et loisirs non spécialisés,
➢ Le label Agglomération Amie des Enfants (UNICEF), 
➢ la réglementation des ACM...
➢ proposer un projet pédagogique prenant en compte les valeurs et les objectifs éducatifs,

Quelques valeurs éducatives

Laïcité : respect/neutralité
Autonomie : apprentissage/évolution
Citoyenneté : socialisation/solidarité/entraide

Les objectifs éducatifs

• 1- Placer l'enfant et le jeune au cœur du projet éducatif pour favoriser son  épanouissement et  
l'estime de soi
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✔ Respecter les besoins physiques et physiologiques et le rythme de chaque enfant et de chaque 
jeune

✔ Participer à l'acquisition progressive de l'autonomie de l'enfant
✔ Choisir des activités à caractère éducatif (culturelles, artistiques, sportives...)
✔ Proposer des actions pertinentes qui ont du sens avec des valeurs éducatives
✔ Proposer une offre éducative et de loisirs diversifiée et de qualité
✔ Favoriser la participation, les initiatives et l'implication des enfants avec acceptation des règles 

de vie collective
✔ Valoriser les savoirs, la créativité et les comportements positifs des enfants et des jeunes

• 2- Favoriser l'apprentissage de la vie sociale et de la citoyenneté  

✔ Améliorer les relations et les échanges avec des temps de découvertes favorisant la 
socialisation, la solidarité...

✔ Impliquer les jeunes dans les instances de démocratie locale
✔ Développer les échanges inter générationnels

• 3- Développer les notions et la mise en place d'actions de prévention santé et handicap  

✔ Développer les actions de sensibilisation et de prévention (conduite à risques, hygiène 
alimentaire et corporelle, santé...).

✔ Veiller au développement des comportements visant à préserver l'intégrité physique et la 
santé.

✔ Inclure les enfants en situation de handicap et assurer la bienveillance des personnes à leur 
égard

• 4- Sensibiliser à la protection de l'Environnement et au Développement Durable  

✔ Éduquer les enfants par la mise en place d'actions de sensibilisation au développement 
durable.

✔ Participer à la politique globale d'animation et de valorisation culturelle et patrimoniale pour 
tous : identité cévenole, patrimoine local...

✔ Connaître et respecter son territoire.

Les activités mises en place avec les partenaires associatifs du PedT sur l’ensemble des ALSH du
territoire     :  
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Les 3 – 6 ans

Sports :
Baby gym

Baby volley
Baby yoga
Baby judo

OMS
Culture :

Ateliers contes
1001 Mémoires
Arts plastiques

DIPTIK
Cirque

Le Salto

Nature :
Découverte

Du monde animal
Animalin

Activités 
parents/enfants :

Association 
Propose
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Sports :
Boxe, capoeira,

sel défense, badminton,
Volley, danse, escrime

OMS

Culture :
Ateliers contes

1001 Mémoires
Arts plastiques

DIPTIK
Atelier danse

studio M
Arts du cirque

Le Salto
Cirque Issidore
Atelier Théâtre

Et arts plastiques
Association Propose

Cultures urbaines
Graf et hip hop

Art Attack
Film d’animation

Clap ton clap

Nature :
Découverte

Du monde animal
Animalin

La ferme de Magali
Insectes et 

nouveaux animaux
 de compagnie 

La Cincidelle

Les 6-11 ans

Conte sur le thème 
de l’eau

Arts plastiques
 matériaux recyclés

Sports :
Boxe, capoeira,

sel défense, badminton,
Volley, danse, escrime

Kayak, escalade, paddle
Voile, foot ...

OMS

Culture :
Théâtre et court

Métrage
Théâtre de la

 Réplique
Atelier Graff
Art Attack

Atelier Manga
Alès BD

Atelier Cirque
Le Salto

Participation à des
 spectacles vivants

La Verrerie
Le Cratère Théâtre

Nature
Environnement  :

Arts plastiques
Matériaux de
 récupération

DIPTIK
Soins animaliers

La ferme de Magali

Citoyenneté :
Participation au
 Parcours des 

Droits de l’enfant
Formation aux

Gestes de 1er secours
Participation à

La journée d’accès
Aux droits

Citoyenneté :
Participation au
 Parcours des 

Droits de l’enfant

Les 11-17 ans



Les ALP du territoire Alès Agglomération

TEMPS DÉCLARÉS CONCERNÉS PAR LE PedT

Les ALP : 
Listes des communes disposant d’ALP (voir le détail  des jours et horaires d’accueil en annexe 2)

NOM de la COMMUNE Nombre d’ALP

Alès 3

Anduze 2

Boisset et Gaujac 1

Cendras 1

L’Affenadou - Portes 1

La Grand Combe 3

Laval Pradel 2

Saint Hilaire de Brethmas 2

Saint Martin de Valgalgues 2

Total ALP Alès Agglomération 17

Pas de TAP sur ces structures

Si des TAP sont organisés, ces temps d’activités
sont-ils gratuits ou non pour les familles ? Oui ☐ Non X☐
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Activités proposées sur les ALP :

Les  activités  sont  conçues  dans  une  logique  de  loisirs  et  de  découverte  et  relèvent  de  thématiques
diversifiées  (culturelles,  manuelles,  environnementales,  numériques,  citoyennes  et  sportives).  Elles
reposent  sur  une  approche  ludique,  récréative  et  créatrice  mais  demeurent  à  visée  pédagogique.
L’ouverture des activités sur le territoire est recherchée.

Participation aux activités fondée 
sur le principe de libre choix de 
l'enfant, selon ses aspirations, ses 
attentes, ses besoins

L’équipe définit en amont son 
projet pédagogique pour l’année
et adapte le choix de ses 
activités et ce en fonction du 
rythme de l’enfant pour les plus 
petits. Un enfant n’est jamais 
contraint à pratiquer une 
activité, il conserve son libre 
choix. 

L’équipe définit le projet de 
l’année scolaire en 
complémentarité avec le projet 
d’école, les activités sont 
discutées en fonction de leur 
plus value pour l’enfant et selon 
le moment  où elle est proposée.
Pour les ALP ayant un temps le 
matin et un temps sur la pose 
méridienne les activités sont 
d’avantages libres (l’enfant 
choisit un moment calme avec 
ses pairs ou la participation à un 
jeu collectif) pour les ALP de fin 
de journée les activités sont plus
cadrées et proposées aux 
enfants. Là aussi un enfant n’est 
jamais contraint à suivre une 
activité qui le mettrait en 
difficulté, il sera encouragé et 
accompagné mais ne sera pas 
forcé.

Equipe d'encadrement assurant la 
prise en charge des activités
Statuts, qualifications etc.

CAP petite enfance, BAFA, BAFD,
BPJEPS

 BAFA, BAFD, BPJEPS

Intervenants en plus de l'équipe 
d'encadrement:

Les animateurs de nos partenaires associatifs et  culturels.

Les accueils non déclarés :
Les garderies     :  

Liste des garderies (accueil non déclaré) du 
territoire 

Adresse

École  maternelle Chantilly  (matin et soir)
Lundi, mardi, jeudi et vendredi

Alès

École  maternelle Faubourg du soleil  (matin  et 
soir) Lundi, mardi, jeudi et vendredi

Alès
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École  maternelle Mandajors  (matin et soir) 
Lundi, mardi, jeudi et vendredi

Alès

École  maternelle Marie Curie (matin , midi et 
soir) Lundi, mardi, jeudi et vendredi

Alès

École  maternelle  Nadine Worms (matin  et soir)
Lundi, mardi, jeudi et vendredi

Alès

École  maternelle Paul Langevin  (matin et soir) 
Lundi, mardi, jeudi et vendredi

Alès

École  maternelle Prés Saint Jean  (matin et soir) 
Lundi, mardi, jeudi et vendredi

Alès

École  maternelle  Romain Rolland (matin , midi 
et soir) Lundi, mardi, jeudi et vendredi

Alès

École  maternelle Brignon  (matin et soir) Lundi, 
mardi, jeudi et vendredi

Brignon

École  maternelle Saint Jean du Gard  (matin , 
midi et soir) Lundi, mardi, jeudi et vendredi

Saint Jean du Gard

École  maternelle Saint Jean de Ceyrargues  
(matin  et soir) Lundi, mardi, jeudi et vendredi

Saint Jean de Ceyrargues 

École  maternelle Vézénobres  (matin et soir) 
Lundi, mardi, jeudi et vendredi

Vézénobres 

École élémentaire Germain David (Matin midi et
soir ) Lundi, mardi, jeudi et vendredi

Alès

École élémentaire Frédéric Mistral (Matin et 
soir) Lundi, mardi, jeudi et vendredi

Alès

École élémentaire Louis Pasteur (matin et soir)  
Lundi, mardi, jeudi et vendredi

Alès

École élémentaire Paul Langevin (matin et soir) 
Lundi, mardi, jeudi et vendredi

Alès

École élémentaire Prés Saint Jean (matin   et 
soir) Lundi, mardi, jeudi et vendredi

Alès

École élémentaire Romain Rolland (matin midi 
et soir) Lundi, mardi, jeudi et vendredi

Alès

École élémentaire Veigalier (matin et soir) Lundi,
mardi, jeudi et vendredi

Alès

École élémentaire Cruviers Lascours (matin et 
soir)  Lundi, mardi, jeudi et vendredi

Cruviers Lascours

École élémentaire Saint Jean du Gard (matin 
midi et soir) Lundi, mardi, jeudi et vendredi

Saint Jean du Gard

École élémentaire Saint Etienne de l’Olm (matin 
et soir) Lundi, mardi, jeudi et vendredi

Etienne de l’Olm

École élémentaire  Martignargues (matin et soir)
Lundi, mardi, jeudi et vendredi

Martignargues

Écoles élémentaires Générargues et Saint 
Sébastien d’Aigrefeuille (matin et soir) Lundi, 
mardi, jeudi et vendredi

Générargues

École élémentaire Mialet  (matin et soir) Lundi, Mialet
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mardi, jeudi et vendredi
École élémentaire Monteils (matin et soir) Lundi,
mardi, jeudi et vendredi

Monteils

École élémentaire Saint Jean de Valériscle 
(matin et soir) Lundi, mardi, jeudi et vendredi

Saint Jean de Valériscle 

Écoles élémentaires Saint Just et Vacquières, 
uzet, Seynes et saint Hyppolite de Caton  (matin 
midi et soir) Lundi, mardi, jeudi et vendredi

Selon les écoles : l’accueil se fait à Euzet ou à 
Saint Just et Vacquières

École élémentaire Chamborigaud  (matin midi et
soir) Lundi, mardi, jeudi et vendredi

Chamborigaud

École élémentaire Génolhac  (matin et soir) 
Lundi, mardi, jeudi et vendredi

Génolhac

École primaire Leprince Ringuet (matin et soir) 
Lundi, mardi, jeudi et vendredi

Alès 

École primaire Panséra (matin et soir) Lundi, 
mardi, jeudi et vendredi

Alès

École primaire Les Promelles  (matin et soir) 
Lundi, mardi, jeudi et vendredi

Alès

École primaire Tamaris  (matin et soir) Lundi, 
mardi, jeudi et vendredi

Alès 

École primaire de  Deaux (matin et soir) Lundi, 
mardi, jeudi et vendredi

Deaux

École primaire de Ners(matin et soir) Lundi, 
mardi, jeudi et vendredi

Ners

Études surveillées faites par les enseignants sur les écoles d’Alès    du 3 octobre au 30 mai  

École Pasteur 2  études hebdomadaires 
École  des Près saint Jean 4 études hebdomadaires 

École du Panséra 2 études hebdomadaires 

École de Tamaris 1 étude hebdomadaire

École Paul Langevin 4 études hebdomadaires 

École Romain Rolland 2 études hebdomadaires 

Les Ateliers langage et ateliers lecture     :  

• Ateliers d’accompagnement au langage (grande section de maternelle)

École maternelle Près saint Jean 1 Atelier – 5 enfants
École maternelle Paul Langevin 1 Atelier – 5 enfants
École maternelle du Panséra 1 Atelier – 5 enfants
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École maternelle Nadine Worms 1 Atelier– 5 enfants
École maternelle Romain Rolland 1 Atelier – 5 enfants
École maternelle Marie Curie 1  Atelier– 5 enfants
École maternelle de la Montée de Silhol 1  Atelier– 5 enfants

• Ateliers d’accompagnement à la lecture  (CP)

École élémentaire des Près saint Jean 1  Atelier– 5 enfants
École élémentaire Paul Langevin 2 Ateliers – 10 enfants
École élémentaire du Panséra 1  Atelier– 5 enfants
École élémentaire Marie Curie 1  Atelier– 5 enfants
École élémentaire Claire Lacombe 1  Atelier– 5 enfants
École élémentaire Romain Rolland 1  Atelier– 5 enfants
École élémentaire de la Montée de Silhol 1  Atelier– 5 enfants
École élémentaire Frédéric Mistral 1  Atelier– 5 enfants

Les ateliers d’Accompagnement à la lecture et au langage se sont déroulés au rythme de 3 séances
par semaine de 16h30 à 17h30 pour les dispositifs Langage en maternelle et de 16h30 à 18h00 pour les
Ateliers Lecture.  Ces séances  ont pour objectif  de  soutenir  les enfants par des expériences  variées et
positives en lien avec le langage et la lecture. Ces ateliers ont été reconduits pour l’année scolaire 2021-
2022. La scolarité des enfants ayant été particulièrement perturbée par un contexte sanitaire tendu ces 3
dernières  années,  les  objectifs  de  réussite  éducative  d’un  tel  dispositif  sont  apparus  d’autant  plus
pertinents. Les ateliers sont dispensés par petits groupes de cinq enfants afin d’assurer un suivi individuel
de qualité. 

Les écoles bénéficiaires du dispositif sont sélectionnées en fonction des effectifs et des besoins
identifiés sur le secteur d’ouverture après consultation de l’Inspecteur de l’Éducation Nationale, de la
coordinatrice P.R.E/P.E.D.T et du service éducation de la ville d’Alès. L’ouverture d’un atelier est ensuite
coconstruite dans le cadre de la Réussite Éducative entre l’enseignant, les directeurs et les familles. Cette
action accueille prioritairement les écoles implantées sur les territoires qui relèvent de la géographie
prioritaire politique de la ville d’Alès. 

Les  enfants  sélectionnés  pour  intégrer  les  Ateliers  ont  des  profils  d’enfants  en  « fragilité »,
manquant  d’aisance  dans  l’apprentissage  de  la  langue,  reconnus  comme  « petits  parleurs »  dont  le
vocabulaire  est  faible  et  qui  manquent de confiance en eux pour s’épanouir.  Le choix est  effectué en
concertation avec le référent technique et pédagogique des ateliers, les enseignants des classes de grande
section de maternelle ou CP et les familles. Le dispositif est présenté et explicité en début d’année scolaire
aux parents et aux enfants. Chaque partie est cosignataire d’un contrat les engageant. 

Les  deux bilans  des  ateliers  à  4  mois  d’intervalle  (février  et  juin)  ont  pour  ambition d’évaluer
l’évolution de l’acquisition des compétences langagières des enfants de grande section et  les compétences
en matière de lecture, d’écriture et d’expression des enfants de CP. Pour tous, il s’agira de constater les
effets sur leur épanouissement personnel. Pour cela, les animateurs remplissent une évaluation individuelle
et  nominative  pour  chaque  enfant  participant  à  leur  atelier.  Celle-ci  prend  appui  sur  8  compétences
principales divisées chacune en plusieurs items dont les données seront analysées dans ce bilan et mises en
comparaison avec les données du mois de février. 

➢ Oser entrer en communication
➢ Comprendre et apprendre
➢ Acquérir une conscience phonologique
➢ Échanger et réfléchir avec les autres
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➢ Plaisir de la lecture et attraction pour « l’objet livre »
➢ Confiance en soi
➢ Développement de l’imaginaire
➢ Implication et participation des parents

L’analyse de ces éléments permet de dresser un état des lieux de l’évolution des enfants engagés
au sein des Ateliers d’accompagnement à la lecture et au langage pour l’année scolaire . 

Des  questionnaires  à  destination  des  différents  acteurs  du  dispositif  (parents,  enseignants,
animateurs) sont également  distribués et sont analysés dans le bilan effectué en fin d’année scolaire. 

Ces ateliers sont l’exemple même du partenariat  avec l’école,  le lien se fait  tant autour de l’approche
pédagogique et des outils utilisés  que du lien avec l’enfant et les parents.
En effet, chaque animateur d’atelier vient récupérer les enfants en sortie de classe et fait  un lien avec
l’enseignant, et chaque animateur de l’atelier échange avec les parents à l’issue de la séance.
Le travail effectué sur ce temps scolaire et périscolaire est fait dans un esprit de complémentarité et de
continuité éducatives.

Les différents dispositifs intégrés dans la démarche du PEDT:

1) « les colos apprenantes »  : A ce jour, Alès Agglomération n'organise pas de séjours ni de 
colos apprenantes. Mais Alès Agglomération encourage et souhaite faciliter la mise en place de ce 
dispositif sur le territoire en délégant aux associations organisatrices le rôle de prescripteurs de 
"colos apprenantes" et en permettant au plus grand nombre de jeunes de participer à des séjours 
vacances. 

En 2023, l’État a souhaité que les "Colos apprenantes" s'appuient sur un fonctionnement impliquant trois
acteurs principaux les services départementaux à la jeunesse, à l'engagement et aux sports (SDJES), les
organisateurs des séjours et les collectivités territoriales qui ont la compétence des Accueils Collectifs de
Mineurs (ACM).
Le triple objectif des Colos apprenantes est en adéquation avec les enjeux du territoire :
- social, en favorisant le départ en vacances de mineurs notamment de milieux modestes et en rendant
possibles les rencontres entre pairs de différents horizons,
-  éducatif,  en  permettant  aux  participants  d'acquérir  ou  de  consolider  des  connaissances  et  des
compétences  par  des  démarches  et  des  méthodes  d'éducation  populaire  assurant  un  haut  niveau  de
qualité éducative,
-  culturel  par  la  découverte  de territoires  et  d'activités  proposées dans  le  cadre  sécurisé  des  accueils
collectifs de mineurs au sein desquels ces derniers apprennent les règles de la vie en commun et partagent
des valeurs de tolérance et de laïcité.
Sur le territoire et à ce jour plusieurs structures portent des « colos apprenantes :
- Le Bois Bertrand,
- Le Kiosque,
- Le Merlet
- Colonie de l’Espoir

2) Les CLAS : 

Territoire Structure porteuse du projet Adresse

Alès agglomération Bâtiment Atome, 2 rue Michelet 
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Alès

30100 Alès

Association Sésame (SAM) 9 rue le l’Aigoual 30100 Alès

Association les clés de la réussite 16 rue Balore 30100 Alès

Association Rencontre et Amitié 
d’Ici et d’Ailleurs

34 avenue JB Dumas 30100 Alès

Association la Cléde- Centre Social
les Bancs Publics

8-10 avenue Marcel Cachin 30100 
Alès

Alès Agglo - Centre Social les 
Hérisson  

Bâtiment Atome, 2 rue Michelet 
30100 Alès

Anduze Association la Clède – Les 
Ricochets de la Clède

19 rue du Luxembourg 30140 
Anduze

Cendras Centre socioculturel Lucie Aubrac Place Salvador Allende 30480 
Cendras

La Grand Combe Centre Social de La Grand Combe 2 place de l’Arboux  30310 La 
Grand Combe

Association SEP 3 rue de la Frugère 30310 La 
Grand Combe

Lézan Association la Gerbe 62 chemin de sauve 30350 Lézan

Saint Julien les Rosiers Centre social le Kioske 16 place de l’église 30340 Saint 
Julien les Rosiers

Salindres Centre social et culturel Cours des 
Miracles

31 ru de Cambis 30340 Salindres

3) Le PRE :

Alès – Anduze

Le Programme de Réussite Éducative porté par Alès Agglomération dès sa création en 2005 s’est étendu
depuis septembre 2022 sur la commune d’Anduze, avec une opérationnalité en avril 2023.
Le PRE est dans une phase de pleine restructuration répondant d’avantage   au cadre posé par la loi. 
La  dimension  individuelle  de  l’entrée  des  enfants  dans  le  dispositif  n’était  pas  systématiquement
accompagnée d’un suivi individuel par un référent de parcours. En  septembre 2023 Alès Agglomération fait
appel à un deuxième référent de parcours et un troisième rejoindra l’équipe en 2024.
La dimension pluridisciplinaire des situations de chaque enfant  sera renforcée par l’adhésion de nouveaux
partenaires, restructurant une équipe pluridisciplinaire de soutien très restreinte auparavant et en sommeil
depuis plusieurs années.
Enfin et selon les directives de l’État, la prise en charge dans les parcours se fera essentiellement pour les
enfants du 1er degré.
Enfin, le PRE va travailler au maximum en réseau avec les autres acteurs du territoire (loisirs, culture, sports
…) afin de faire participer les enfants et leurs parents à un maximum d’actions déjà financées dans le cadre
du Contrat de Ville, ou portées par la collectivité.
Le volet de soutien à la parentalité sera également renforcé grâce au recrutement des deux nouveaux
référents de parcours (1 poste financé par Alès agglomération, l’autre financé par l’État via le budget PRE).
La ludothécaire associée au service PEDT mettra également en place et en partenariat avec les centres
sociaux, des actions de soutien à la parentalité via des activités ludiques parents/enfants.
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Le PRE est l’occasion également d’expérimenter de nouvelles pratiques partenariales à l’échelle de la
géographie prioritaire (que ce soit celle du Contrat de Ville ou de l’Éducation Nationale ) qui pourront,  si
elles sont adoptées par les partenaires, être reproduites ou adaptées  sur tout le territoire

Le PRE Alès en quelques chiffres :

En 2022 le PRE a suivi 199 enfants : 
• 37,69 % des enfants en parcours PRE sont âgés entre 2 et 5 ans.

◦ 45 sont des filles 
◦ 30 sont des garçons

• 48,24 % des enfants en parcours PRE sont âgés entre 6 et 11 ans
◦ 42 sont des filles
◦ 54 sont des garçons

• 14,07 % des jeunes en parcours PRE sont âgés entre 12 et 16 ans
◦ 17 sont des filles
◦ 11 sont des garçons

La Grand Combe 
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Pour l’année 2022/2023 (bilan provisoire) le PRE a accompagné 57 enfants/jeunes de deux à quinze ans. 5
sont scolarisés en maternelle 41 en élémentaire et 11 en collège, 2/3 de garçons et 1/3 de filles. 
Les situations familiales  sont très majoritairement monoparentales. Sur les  57 enfants orientés vers un
parcours 3 n’ont pas abouti, les familles ne souhaitant pas donner suite.
Sur l’année il a eu 28 réunions  de l’équipe pluridisciplinaire  composée de 4 à 5 partenaires.
Le PRE de la Grand Combe, comme celui d’Alès, recentre ses parcours sur les plus jeunes intégrant chaque
année moins de collégiens.

Actions spécifiques intégrées dans la démarche du PEDT
1 ) L’École De la Découverte (EDD)

Spécificité  de  la  ville  d’Alès,  l’École  de  la  Découverte  est  rattachée  à  la  Coordination  Enfance  d’Alès
Agglomération. Partenariat pur avec l’Éducation Nationale puisque l’accueil des enfants se fait sur le temps
scolaire. Les déplacements en bus depuis les écoles de la ville d’Alès jusqu’à l’École De la Découverte sont
entièrement pris en charge par le service Éducation de la Ville d’Alès. 

Installée au sein du Pôle Culturel et Scientifique de Rochebelle, l’École de la Découverte est considérée
comme une variante des « classes vertes » malgré une organisation spécifique et une durée plus courte :
 => une semaine sans nuitée soit 4 jours (les lundi, mardi, jeudi et vendredi), de 9h00 à 16h15, uniquement
en période scolaire.

Depuis  près de 20 ans,  la  Ville  d’Alès a  mis  en place et  gère  ce  centre  de découverte pédagogique à
destination des élèves des écoles publiques et privées de la Ville d’Alès, de la Grande section de Maternelle
au CE2 ainsi qu'aux classes ULIS (Unités Localisées pour l’Inclusion Scolaire destinées aux enfants porteurs
de handicap).
Chaque année entre 800 et 1 000 élèves y sont accueillis.

Un tarif forfaitaire de 15 € est facturé aux familles (avec un tarif adapté aux classes ULIS).
Ce tarif  inclut les animations, le repas du midi et le transport aller-retour de l'école vers l'  Ecole De la
Découverte.

Le séjour au sein de l’École de la Découverte permet souvent d’illustrer une thématique déjà abordée en
classe.  Les contenus et les supports pédagogiques des différentes activités sont travaillés puis validés en
amont avec l’Inspectrice Pédagogique de l’Éducation Nationale.
Ces derniers sont adaptés aux attentes de l’Éducation Nationale et contribuent à la mise en œuvre des
programmes scolaires. 

Actuellement, 6 thématiques sont proposées sur l'année (avec des activités variables selon les saisons),
déclinées autour de :
"Dans nos assiettes il y a..." / "Dans nos forêts il y a..." / "Dans nos jardins il y a..." / "Le patrimoine culturel
et l'environnement alésien" / "Prendre l'air" / "Comme une goutte d'eau..."

Ce sont les enseignants qui choisissent, ou non, de venir avec leur classe, selon leurs projets pour l'année
scolaire.

Une  semaine  "portes  ouvertes"  est  proposée  aux  enseignants  dernière  semaine  de  juin,  pour  leur
permettre de découvrir les différentes thématiques proposées et réserver leur séjour pour l'année scolaire
suivante.
Pour cette année scolaire 2022/2023 :

- l'EDD est ouverte du 26 septembre  2022 au 23 juin 2023.
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- 29 séjours sont d'ores et déjà prévus,
- 19 écoles différentes et environ 850 enfants y seront accueillis.                                            1/2   
Organisation d’une journée d’accueil :

• 9h00-9h15 :  accueil  des  groupes,  présentation  du  déroulement  de  la  journée,  répartition  des
enfants en 4 groupes (rotation des groupes sur la semaine).

• 9h15-11h30 : 4 ateliers sont proposés chaque matin par l'équipe d'animation de l'EDD, selon le
thème préalablement choisi par l’enseignant :  Sciences, Nature, Informatique et  Arts Visuels. 

• Un temps de récréation est prévu.
• 11h30 :  L’un des groupes met la table pour le repas.
• 11h45-12h45 : temps de repas : responsabilisation des enfants, travail sur l’autonomie (mettre et

débarrasser la table, désignation d’un chef de table…) et la lutte contre le gaspillage alimentaire.
• 12h45-13h30 :  temps  de  récréation  (toujours  sous  la  surveillance  des  enseignants  et  des  

parents).
• 13h30-15h45 :  sorties  pédagogiques  à  thèmes,  jeux  d’orientation  ou  animations  (en  classe

complète) avec interventions possibles d’acteurs associatifs (2 fois/semaine).
• 15h45-16h : Temps de vie quotidienne (ex : dernier passage aux toilettes avant de prendre le bus). 
• 16h : retour des enfants vers leur groupe scolaire.

Partenariats :
Pour  enrichir  les  animations  proposées,  l'EDD  travaille  en  partenariat  avec  plusieurs  associations  du
territoire.
Pour en citer quelques unes :

✔  Eurék'Alès,
✔  l'Etoile cévenole,
✔  La Maison du mineur,
✔  La CPIE-30 : Sentiers vagabonds, Diptyk, CO Gard, Pierre feuille cigale, Le Merlet, la Maison de

l'eau, Cicindèle, Bâti-poucet, Civam ...
✔  Mille et une mémoires.

2 ) La ludothèque itinérante du   PEDT

Le service en charge de la mise en œuvre du PEDT a la chance de compter parmi  l’équipe une ludothécaire
à temps incomplet (85 % d’un ETP) disposant d’un fond de plus de 1500 jeux.
Cette ludothécaire travaille tous les matins de la semaine (du lundi au vendredi) en partenariat avec les
crèches et les RPE de l’Agglomération d’Alès, proposant des activités d’éveil et de motricité fine.
Les  mercredis  après  midi   elle  est  mise  à  disposition  des  ALSH  (3-11  ans)  de  l’agglomération  pour
accompagner les animateurs dans la découverte de nouveaux jeux.
A  compter  de  la  rentrée  2023-2024  elle  mettra  en  place  chaque  mois  des  activités  ludiques
parents/enfants dans une logique de soutien à la parentalité.
Elle sera également en charge de mettre en place des activités passerelles entre les différents âges des
enfants ; crèches/maternelles, maternelles/élémentaires, élémentaires/collèges.

3 )  Les instances participatives jeunes

- Le forum jeunes :
La municipalité  a  mis  en place un Forum Jeunes constitué d’élus,  de  jeunes alésiens,  et  de  personnel
municipal.
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La ville a été « découpée » en 10 quartiers et le groupe va à la rencontre des jeunes dans ces différentes
entités pour les écouter et le aider à définir leurs envies, leurs idées, leurs attentes et leur souhaits pour la
ville et leurs quartiers.

Objectifs     :   
• Favoriser le dialogue avec les jeunes
• Favoriser l’écoute des jeunes
• Informer les jeunes
• Orienter les jeunes

Déroulement     :   
Tous les mois, l’équipe  du Forum Jeunes, constituée de jeunes, d’élus, de personnel municipal, se déplace
dans un des quartiers pour écouter les jeunes.
Le forum Jeunes possède un groupe  permanent de  30 à 40 jeunes issus de tous les quartiers de la ville qui
réfléchit aux actions à mener et qui sert de relais au Forum des Jeunes dans leur quartiers. 

Public ciblé     :   Les jeunes qui ont plus ou moins entre 15 ans et 25 ans

Exemple de projets     :  

• Aide à la création d’association
• Création de festivité gratuite pour les jeunes
• Création de forum de sensibilisation à la santé
• Création ou aménagement d’aire de jeu                                                    
• Mise en place de mobilier urbain et aménagement pour la sécurité

- Le Conseil Municipal des Enfants (CME)

Depuis 1991 la Ville d’ALES a souhaité écouter et donner la parole aux jeunes de la ville par l’intermédiaire
de la création d’un C.M.E. 
Dans un esprit de citoyenneté en tant qu’électeur ou candidat, les jeunes peuvent ainsi affirmer leur place
dans la vie quotidienne de leur ville.

Public ciblé : les enfants des classes de CE2 à 5ème 

Objectifs     :   

• Apprentissage de la citoyenneté 
• Favoriser l’échange et l’écoute
• Apprentissage et réalisation d’un projet
• Sensibilisation de la vie quotidienne dans la cité
• Sensibilisation à environnement

Fonctionnement     :  

• Élection tous les 2 ans dans les écoles primaires, collèges privés et publics de la Ville
• 39 élus et autant de suppléants
• 4 commissions (Sports et Loisirs – Culture et Communication – Santé et Vie Sociale – Nature et

Environnement)

41/59



✔ Pour être électeur   : il faut être scolarisé dans un établissement de la ville et se présenter le jour des
élections au bureau de vote muni de sa carte d’électeur

✔ Pour être candidat   : il faut être en classe de CM1 – CM2 – 6ème et 5ème dans un établissement de la
ville, remplir  les documents de candidature, avoir  une autorisation parentale et avoir rédigé sa
profession de foi (une idée ou un projet).

✔ Pour être élu   : il faut avoir obtenu le plus de voix dans son établissement.

✔ Les enfants sont placés dans  différentes commissions selon leur projet 
✔ Tous les 15 jours, ces commissions sont réunies pour essayer de réaliser les différents projets à

partir desquels   les enfants se sont fait élire.

✔ De  plus,  le  CME  participe  pleinement  à  la  vie  de  la  cité  en  étant  présent  aux  différentes
manifestations (Féria-Téléthon – Repas des Aînés) et commémorations (08 Mai et 11 Novembre).

Exemples de projets mis en place     :    

✔ Action de sensibilisation à la population (par des affiches)
✔ Sensibilisation à l’handicap et au harcèlement scolaire
✔ Mise en place de cendriers urbains en centre ville 
✔ Récupération de bouchons pour les recycler en mobilier
✔ Action sur environnement et les animaux

4) Le Label ville et intercommunalité amies des enfants 2020/2026
 PARTENARIAT ENTRE L’UNICEF, LA VILLE ET L’AGGLOMÉRATION D’ALÈS

La ville d’Alès a reçu pour la première fois le label de l’UNICEF “Ville amie des enfants” le 16 juin 2009.

Alès Agglomération est intercommunalité «  Amie des enfants » depuis le 23 novembre 2016.

Ce label leur est remis pour  la qualité de leurs  actions et de leurs  initiatives en direction des 0-18 ans.

la Ville et  l'Agglomération ont redéposé une candidature commune. Le dossier a été porté par le Service
Gestion Ressource, du Pôle Éducation Enfance Jeunesse, en lien avec Léa Boyer, Conseillère Municipale
déléguée au Conseil municipal des Enfants (CME), et sous l'impulsion des enfants engagés au sein du CME.

La candidature 2020-2026 d'Alès et de l'Agglo repose sur 5 grands engagements : 

I  -  Assurer  le  bien-être  de  chaque  enfant  à  travers  une  dynamique  publique  locale   favorisant  et
accompagnant son épanouissement, son respect et son individualité.

II - Affirmer sa volonté de lutter contre l’exclusion, contre toute forme de discrimination et agir en faveur
de l’égalité.

III - Permettre et proposer un parcours éducatif de qualité à tous les enfants et jeunes de son territoire.
IV -  Développer,  promouvoir,  valoriser et prendre en considération la participation et l’engagement de
chaque enfant et jeune.
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V - Nouer un partenariat avec UNICEF France pour contribuer à sa mission de veille, de sensibilisation et de
respect des droits de l’enfant en France et dans le monde.

La  Ville  et  l’Agglomération  d’Alès  s’inscriront  ainsi  aux  côtés  de  quelques  246  communes  et  16
Intercommunalités de France dans le réseau “Villes et Intercommunalités Amies des Enfants”.  

*Pour célébrer la semaine des Droits de l’enfant du 15 au 20 novembre, certains monuments de la ville
seront illuminées en bleu  : Hôtel de ville et sa place, place du Général Leclerc, le livre d'Alphonse Daudet
au rond point de la Médiathèque, place Gabriel Péri.

La Convention  a été signée avec l’Unicef le 20 novembre 2021

5 ) La Maison de la Jeunesse

Située au cœur de ville d’Alès cette structure municipale est ouverte aux jeunes de 11 à 25 ans. Elle est
majoritairement  fréquentée  sur  le  temps  méridien  permettant  aux  jeunes  scolarisés  dans  les
établissements  (collèges  et  Lycées)  situés  sur  Alès,  de  venir   déjeuner,  se  divertir,  s’informer,   sans
inscription et gratuitement. Inaugurée en janvier 2022 elle offre un espace ludique, rassurant et structurant
pour les jeunes. 

De février à décembre 2022, il y a eu 12355 passages sur « l’espace  loisirs ».

Les actions proposées par la Maison de la Jeunesse correspondent aux objectifs du PEDT 
• Actions autour de la citoyenneté (formation des jeunes aux gestes de premiers secours, 

participation aux journées citoyennes, à la journée d’accès aux droits ..)
• Accès à la culture (spectacles vivants : théâtre (en spectateurs et en acteurs), arts du cirque, 

concerts, pratique des arts plastiques ..), et rencontre d’artistes
• Sensibilisation à la santé (en partenariat avec Réséda et les associations de prévention santé)
• Sensibilisation au développement durable et à l’écologie
• Sports
• Socialisation autour du jeu ….

En plus de cet « espace loisirs », la maison de la jeunesse accueille également un espace public numérique
(EPN) entièrement équipé et animé par un agent de la collectivité. C’est 300 jeunes qui ont fréquenté en
2022 les ateliers proposés par l’EPN,

La Maison de la jeunesse accueille également en ses murs l’ALSH Cœur de Ville (11-17 ans) cité dans les 
accueils de loisirs déclarés.

Quelques données statistiques : 

Répartition filles/garçons :

         Filles  27 %
         Garçons  73 %
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On note une sur représentation des garçons dans la fréquentation de cette structure qui pose un vrai  
questionnement  qui servira de base de travail pour l’équipe et un groupe de jeunes.

Répartition par tranches d’âges :

        11-14 ans : 15 %
        15-17 ans : 39 %
        18-25 ans : 46 %

La Maison de la Jeunesse  est un partenaire incontournable pour nombre de professionnels jeunesse qui
peuvent y faire passer différents messages de prévention.

C’est également un espace d’inclusion accueillant  des jeunes accompagnées de leurs éducateurs et venant
des ITEP et des IM Pro du territoire.  L’occasion de  plus de mixité et de travailler le regard de l’autre sur la
différence.

Espace de mixité fille/garçon, de mixité sociale et culturelle, c’est également un lieu où se retrouvent des
jeunes de 11 à 25 ans. L’occasion pour tous de partager des activités communes, de se projeter (pour les
plus jeunes) vers une scolarité post collège voire post BAC.  Cet espace est un lieu d’échanges d’expériences
et de pratiques,  d’apprentissage  du vivre ensemble avec des plus grands et d’y prendre sa place. 

6 ) Le Point Information Jeunesse (situé au sein de la Maison de la Jeunesse)
Après un an d’ouverture, prés de 1128  situations individuelles ou collectives ont été accompagnées.
Lors de la prise en charge des jeunes sur les différentes thématiques, la conseillère information jeunesse
accompagne et oriente vers des partenaires ou vers des institutions professionnelles. 
La Conseillère PIJ a une vocation « généraliste » avec un socle de connaissances sur chaque thématique lui
permettant  d’orienter de façon pertinente vers le « spécialiste » concerné. Elle peut également « tisser »
un réseau de professionnels autour d’une situation bien précise.

La réussite d’un  PIJ repose donc sur un  réseau de partenaires socio-professionnels indispensable à la mise
en lien des différents acteurs et sur  la connaissance des différents dispositifs ou accueils présents sur le
bassin Alésien.
Le PIJ, c’est un accueil en centre ville, à la Maison de la Jeunesse, mais c’est aussi ponctuellement des
actions au bénéfices des jeunes dans les collèges ou les lycées pour une sensibilisation à certains axes, la
santé, l’accès aux droits ….
C’est également un partenaire de la collectivité pour des projets coconstruits avec les jeunes autour par
exemple de projets citoyens,  visant toujours  une montée en compétence des jeunes investis dans ces
projets, l’occasion de travailler son image, la confiance en soi etc ….
Partie intégrante de la Maison de la Jeunesse, le PIJ travaille avec l’équipe d’animation et le responsable du
site la mise en place de différents projets (santé, mobilité,  prévention du décrochage scolaire, sobriété
numérique … ) avec une approche plus ludique et adaptée au public 11 – 25 ans.
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Conclusion : 

Ce nouveau Projet  Éducatif de Territoire fait face à de nouveaux enjeux et doit répondre à une logique
d’évolution, à la fois territoriale et organisationnelle, tenant compte à la fois des besoins de l’enfant et des
réalités de territoire.
Le périmètre d’intervention a changé, les temps de l’enfant se sont réorganisés et de nouveaux acteurs
sont apparus. 
La place des parents devient centrale, elle est au cœur des priorités. Acteurs de la continuité éducative les
parents  doivent participer aux différents groupes de travail au même titre que les acteurs institutionnels et
associatifs.
Conscients de ces évolutions, le  Pôle  Éducation Enfance Jeunesse souhaite accompagner au mieux ces
changements afin de garantir un accueil et des actions éducatives de qualité. Il est indispensable de les
mettre en place en toute  cohérence et complémentarité. 
La Coordination PEDT aura donc son rôle à jouer face à ces nouveaux enjeux et à l’ensemble des nouvelles
perspectives qui s’en sont dégagées.
En effet, les pistes de progression sont multiples et les objectifs ambitieux.
Une démarche participative et un travail de collaboration à tous niveaux seront donc incontournables pour
atteindre ces objectifs.
Le  soutien  de  nos  partenaires  institutionnels  et/ou  financiers  sera  fondamental  pour  appuyer  notre
démarche.

Durée souhaitée de convention PEDT :

☐  1 an ☐  2 ans X 3 ans

 Date et  Signature des partenaires du PEDT 
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ANNEXES

ANNEXE  1 : Listing des écoles du territoire Alès Agglomération et implantation : 

Ecoles maternelles
élémentaires ou primaires Adresse

Organisation du
temps scolaire 4 j

ou 4.5 j

Nombre d’élèves
inscrits

Maternelle Chantilly Rue des Oliviers 30100 
Alès

4 43

Maternelle Claire Lacombe Rue Gracchus Babeuf 
30100 Alès

4 109

Maternelle Faubourg du 
Soleil

Faubourg du soleil 
30100 Alès

4 41

Maternelle Mandajors Rue Mandajors 30100 
Alès

4 71

Maternelle Marie Curie Rue Maximin 
D’Hombres 30100 Alès

4 57

Maternelle Nadine Worms Rue Jacques Duclos 
30100 Alès

4 71

Maternelle Paul Langevin Rue de l’Aigoual 30100 
Alès

4 108

Maternelle Près Saint Jean 6 rue Ampère 30100 
Alès

4 77

Maternelle Romain 
Rolland

Allée des peupliers 
30100 Alès

4 108

Élémentaire  Frédéric 
Mistral

Rue Frédéric Mistral 
30100 Alès

4 126

Élémentaire Claire 
Lacombe

Rue Gracchus Babeuf 
30100 Alès

4 240

Élémentaire Germain 
David

Chemin des Prairies 
30100 Alès

4 116

Élémentaire Veigalier Rue Veigalier 30100 
Alès

4 83

Élémentaire Marie Curie Rue Claude Debussy 
30100 Alès

4 106

Élémentaire Louis Pasteur Grand rue Jean moulin 
30100 Alès

4 69

Élémentaire Paul Langevin Rue de la Judie 30100 
Alès

4 188

Élémentaire Près Saint 2 rue Amère 30100 4 141
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Jean Alès
Élémentaire Romain 
Rolland

Esplanade de Clavières 
30100 Alès

4 206

Primaire Louis Leprince 
Ringuet

Route de la Royale 
30100 Alès

4 125

Primaire Panséra Place Georges Dudpuy 
30100 Alès

4 231

Primaire Promelles Impasse des Promelles 
30100 Alès

4 84

Primaire Tamaris Rue Fabre d’Eglantine 
30100 Alès

4 160

Primaire Montée de Silhol Montée de Silhol 
30100 Alès

4 250

École privée Notre dame 
Primaire 

44 rue Soubeyranne 
30100 Alès

4 448

École privée Saint Éloi 4 place de l’Église 
30100 Alès

4 123

École privée Taisson 6 rue de la Roque 
30100 Alès

4 212

École privée Calendreta de
Gardons

16 rue Enclos Roux 
30100 ALES 

4 57

Maternelle Roger Bastide 2 boulevard jean Jaurès
30140 Anduze

4 67

Élémentaire André Clavel Place Cabrière 30140 
Anduze

4 157

École Élémentaire Place de la Mairie 
30450 Aujac

4 12

Maternelle Le clos des 
oliviers 

Chemin Carriol 30140 
Bagard

4 101

Élémentaire Jean Claude 
Zanazzo

61 route d’Alès 30140 
Bagard

4 168

École Maternelle Quartier des écoles 
30140 Boisset et 
Gaujac

4 100

École élémentaire Quartier des écoles 
30140 Boisset et 
Gaujac

4 90

Primaire Louise Michel Rue du monument 
30190 Boucoiran et 
Nozières 

4 104

Primaire Joliot Curie 17 rue des écoles 
30110 Branoux les 
taillades

4 72

École maternelle Impasse des écoles 
30190 Brignon

4 70

École élémentaire Rue du 8 mai 1945  4 50
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30580 Brouzet les Alès
École élémentaire Rue du 19 mars 1962 

30190 Castelnau 
Valence

4 33

Maternelle Joliot Curie 
Abbaye

Place Salvador Allende 
30480 Cendras

4 71

Élémentaire Joliot Curie Place Salvador Allende 
30480 Cendras

4 36

Élémentaire Malataverne Hameau de 
Malataverne 30480 
Cendras

4 36

École élémentaire 12 place de la Mairie 
30530 Chamborigaud

4 39

Élémentaire la Planète Le Cvillage 30360 
Cruviers Lascours

4 81

École primaire Chemin des écoles 
30360 Deaux

4 39

École élémentaire Place de la Mairie 
30360 Euzet

4 22

École maternelle Place du village  30140 
Générargues

4 46

École maternelle Rue Pasteur 30450 
Génolhac

4 13

École élémentaire  Rue J-F Pellet 30450 
Génolhac

4 60

Maternelle Jules Ferry Rue Jules Ferry 30110 
La Grand Combe

4 80

Élémentaire Anatole 
France

Rue Jules Ferry 30110 
La Grand Combe

4 105

Maternelle Florian 22 rue Hippolyte 
Platon  TRESCOL 30110
La Grand Combe

4 80

Élémentaire Victor Hugo 22 rue Hippolyte 
Platon  TRESCOL 30110
La Grand Combe

4 105

École Privée saint Pierre 1 rue Pasteur 30100 La 
Grand Combe

4

Maternelle le Pontil 30110 Laval Pradel 4 35
Élémentaire le Pradel 30110 Laval Pradel 4 42
École élémentaire Rue des écoles 30530 

La Vernarède
4 22

École élémentaire Rue des écoles 30960 
Le Martinet

4 25

Élémentaire Joliot Curie Rue des écoles 30960 
Le Martinet

4 36

Primaire Joliot Curie Place G Blanc 30960 4 206
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Les Mages
Maternelle Paul Langevin Rue Paul Langevin 

30110 Les Salles du 
Gardon

4 62

Élémentaire Paul Langevin Rue Paul Langevin 
30110 Les Salles du 
Gardon

4 133

École primaire Chemin de la 
Costelongue 30350 
Lézan

4 162

École élémentaire Le bourg 30360 
Martignargues

4 28

École élémentaire 351 Route de 
Massillargues 30140 
Massillargues Attuech

4 80

École primaire Le pont 30340 
Méjannes Les alès

4 135

École élémentaire Rue Montplaisir 30140 
Mialet

4 29

Primaire Valat de Sicard Hameau de la 
Rouvierette 30340 
Mons

4 193

École primaire Montée de Peyras 
30360 Monteils

4 67

École privée Steiner 
Waldof Caminarem

Jouquet 30360 
Monteils

École primaire Rue des 4 vents 30360 
Ners

4 64

Élémentaire l’Affenadou 30530 Portes 4 45
Primaire Marcel Pagnol 97 chemin Bérard de 

Malavas 30720 Ribaute
les Tavernes

4 272

École maternelle Hameau du Saut du 
Loup 30340 Rousson

4 136

École élémentaire Hameau du Saut du 
Loup 30340 Rousson

4 240

École élémentaire 19 chemin des écoliers 
30360 Saint Césaire de 
Gauzignan

4 32

Maternelle Joliot Curie Avenue du Château 
30380 Saint Christol les
Alès

4 104

Élémentaire Joliot Curie Avenue du Château 
30380 Saint Christol les
Alès

4 170

Maternelle Marignac Ancien chemin de 4 104
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Sommières 30380 Saint
Christol les Alès

Élémentaire Marignac Hameau de Montèze 
30380 Saint Christol les
Alès

4 172

École privée saint 
Christophe

Chemin de la croix 
30380 Saint Christol les
Alès

Primaire Jean Macé Rue des écoles 30960 
Saint Florent sur 
Auzonnet

4 100

École élémentaire Le village 30360 Saint 
Etienne de l’Olm

4 35

Maternelle Mas Bruguier 200 chemin de l’école 
maternelle 30560 Saint
Hilaire de Brethmas

4 152

Élémentaire Josette 
Roucaute 

Chemin de Pouzet 
30560 Saint Hilaire de 
Brethmas

4 64

Élémentaire René Deleuze 106 chemin des écoles 
30560 Saint Hilaire de 
Brethmas

4 64

École maternelle Le bourg 30360 Saint 
Hippolyte de Caton

4 29

École maternelle Le village  30360 Saint 
Jean de Ceyrargues

4 14

École élémentaire 2 place des Cévennes 
30350 Saint Jean de 
Serres

4 69

École primaire Rue Barberan 30960 
Saint Jean de Valériscle

4 32

École primaire 471 rue Jean Rampon 
30140 Saint Jean du 
Pin

4 146

École maternelle Le village 30270 Saint 
Jean du Gard

4 69

Élémentaire Robert 
Lavesque 

Quartier Fumades 
30270 Saint Jean du 
Gard

4 118

École primaire 30500 Saint Julien de 
Cassagnas

4 78

Maternelle Emile Bedos 500 avenue des 
mimosas 30340 Saint 
Julien les Rosiers 

4 120

École élémentaire 474 avenue des 
mimosas 30340 Saint 
Julien les Rosiers 

4 214
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École élémentaire Le bourg 30580 Saint 
Just et Vacquières

4 17

Élémentaire Henri 
Barbusse

Avenue du 8 mai 1945 
30520 Saint Martin de 
Valgalgues

4 136

Maternelle Danièle 
casanova

32 Avenue du 8 mai 
1945 30520 Saint 
Martin de Valgalgues

4 75

Primaire Langevin Wallon 1 rue Jean Macé – 
Camont – 30520 Saint 
Martin de Valgalgues

4 70

Ecole privée les escarieux Montée  des Drulhes 
30520 Saint Martin de 
Valgalgues

École maternelle Montée de Pissevin 
30360 Saint Maurice 
de Cazevielle 

4 51

Primaire Florian Mazac – 30340 Saint 
Privat des Vieux

4 160

Primaire jean Giono Rue des Amandiers  
30340 Saint Privat des 
Vieux

4 160

Primaire Paul Valéry Chemin des Espineaux  
30340 Saint Privat des 
Vieux

4 160

Élémentaire Maurice 
Privat 

Hameau de la 
Fabrègue 30140 Saint 
Sébasdtien 
d’Aigrefeuille

4 20

École primaire Le Village 30110 Sainte 
Cécile d’Andorge

4 12

Maternelle les Marroniers Avenue Centenaire 
Pechiney 30340 
Salindres

4 103

Élémentaire Marcel Pagnol  Rue Pasteur 30340 
Salindres

4 223

École élémentaire Place de la Mairie – le 
village – 30580 Seynes

4 13

École primaire Le Puech 30140 Thoiras 4 59
École primaire Place de la Mairie 

30140 Tornac
4 71

École maternelle Rue des écoles 30360 
Vézénobres 

4 78

Élémentaire Émile 
Chabrier 

Quartier Souville 
Lasparen 30360 
Vézénobres 

4 120
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École privée les bambous Cheval vert 30360 
Vézénobres 
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Annexe 2 : Les ALP du territoire Alès Agglomération

TEMPS DÉCLARÉS CONCERNÉS PAR LE PEdT

A renseigner par structure d'accueil (à dupliquer autant que de besoin)

Nom de la structure ALP École élémentaire Nelson Mandéla

Localité Laval Pradel

Plages
horaires

LUNDI MARDI JEUDI VENDREDI

7h-8h30
Accueil périscolaire

déclaré
Accueil périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

11h30-
13h30

Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne

Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

16h30-
18h45

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Nom de la structure ALP École primaire 

Localité L’Affenadou-Portes

Plages
horaires LUNDI MARDI JEUDI VENDREDI

7h-8h30 Accueil périscolaire
déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

11h30-
13h30 Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne

Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

16h30-
18h45

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré
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Nom de la structure ALP École maternelle

Localité Laval Pradel

Plages
horaires LUNDI MARDI JEUDI VENDREDI

7h-8h30 Accueil périscolaire
déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

11h30-
13h30 Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne

Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

16h30-
18h45

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Nom de la structure ALP École Primaire Danièle Casanova

Localité Saint Martin de Valgalgues

Plages
horaires LUNDI MARDI JEUDI VENDREDI

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne

Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

16h30-18h Accueil périscolaire
déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Nom de la structure ALP École primaire Langevin Wallon

Localité Saint Martin de Valgalgues

Plages
horaires

LUNDI MARDI JEUDI VENDREDI

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré
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Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne Pause
méridienne

Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

16h30-18h Accueil périscolaire
déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Nom de la structure ALP École élémentaire André Clavel

Localité Anduze

Plages
horaires

LUNDI MARDI JEUDI VENDREDI

7h30-8h50
Accueil

périscolaire
déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

12h-13h30 Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne

Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

16h30-
18h30

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Nom de la structure ALP École maternelle

Localité Anduze

Plages
horaires LUNDI MARDI JEUDI VENDREDI

7h30-8h50
Accueil

périscolaire
déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

12h-13h30 Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne

Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

16h30-
18h30

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Nom de la structure ALP École de Trescol
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Localité La Grand Combe

Plages
horaires

LUNDI MARDI JEUDI VENDREDI

7h-8h50
Accueil

périscolaire
déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

12h-13h20 Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne

Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

16h30-
18h30

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Nom de la structure ALP École Anatole France

Localité La Grand Combe

Plages
horaires LUNDI MARDI JEUDI VENDREDI

7h-8h50
Accueil

périscolaire
déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

12h-13h30 Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne

Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

16h30-
18h30

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Nom de la structure ALP École Jules Ferry

Localité La Grand Combe

Plages
horaires

LUNDI MARDI JEUDI VENDREDI

7h-8h50
Accueil

périscolaire
déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

12h-13h30 Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne
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Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

16h30-
18h30

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Nom de la structure ALP Accueil multi sites maternelles

Localité Saint Hilaire de Brethmas

Plages
horaires LUNDI MARDI JEUDI VENDREDI

7h20-8h20
Accueil

périscolaire
déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

11h30-
13h25 Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne

Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

16h15-
18h15

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Nom de la structure ALP Accueil multi sites élémentaires

Localité Saint Hilaire de Brethmas

Plages
horaires LUNDI MARDI JEUDI VENDREDI

7h20-8h20
Accueil

périscolaire
déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

11h45-
13h30 Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne

Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

16h30-
18h30

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil périscolaire
déclaré
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Nom de la structure ALP École Claire Lacombe maternelle et élémentaire

Localité Alès

Plages
horaires LUNDI MARDI JEUDI VENDREDI

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne

Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

16h30-
18h30

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Nom de la structure ALP École de la Montée de Silhol maternelle et élémentaire

Localité Alès

Plages
horaires

LUNDI MARDI JEUDI VENDREDI

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne

Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

16h30-
18h30

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Nom de la structure ALP École élémentaire Marie Curie

Localité Alès

Plages
horaires LUNDI MARDI JEUDI VENDREDI

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne
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Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

16h30-
18h30

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Nom de la structure Centre Socio-culturel

Localité Cendras

Plages
horaires LUNDI MARDI JEUDI VENDREDI

7h30 - 8h20
Accueil

périscolaire
déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

11h20 -
13h20 Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne

Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

16h20 -
18h00

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Nom de la structure Ecole élémentaire

Localité Boisset et Gaujac

Plages
horaires LUNDI MARDI JEUDI VENDREDI

7h30-9h00
Accueil

périscolaire
déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne Pause méridienne

Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire Temps scolaire

16h30-
18h30

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil périscolaire
déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré

Accueil
périscolaire

déclaré
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1. 
DIAGNOSTIC
TERRITORIAL



Avant-propos
Rappel du Plan Climat Air Energie Territorial

La  loi  n°  2015-992,  du  17
août  2015,  relative  à  la
Transition Énergétique pour
la Croissance Verte, impose
aux Établissements Publics
de  Coopération  Inter-
communale  (EPCI)  de  plus
de  20  000  habitants  de
réaliser un Plan Climat Air
Énergie Territorial (PCAET),
afin d’adapter les territoires
et  de  lutter  contre  le
changement  climatique  et
ses  effets.  Les  PCAET
doivent  dorénavant
comprendre un volet air. 

Un bilan des émissions de gaz à effet de serre doit être réalisé pour les EPCI de plus de
50  000  habitants  et  le  code  de  l’environnement  prévoit  une  obligation  d’évaluation
environnementale stratégique. 

La Communauté d’Alès Agglomération comptant 133 546 habitants est donc concernée
par ces obligations. Pour mener à bien ses missions, elle a souhaité s’accompagner du
bureau d’étude Akajoule. Dans le cadre d’un précédant marché, la plupart des éléments
du  diagnostic  avaient  été  réalisés  avec  le  bureau  d’étude  Agatte.  C’est  pourquoi  les
données datent de 2017, année de référence du diagnostic. Des éléments plus récents ont
été ajouté pour mettre à jour certaines données. 

Ce document est le rapport de diagnostic climat-air-énergie du territoire. Il dresse l’état
des lieux des réalités du territoire, afin d’identifier les principaux enjeux à aborder dans
la  définition de la  stratégie du Plan Climat  et  ainsi  orienter  le  programme d’actions.
Plusieurs volets interviennent dans ce diagnostic territorial : 
- diagnostic énergétique ;
- diagnostic des émissions de gaz à effet de serre ;
- bilan des stocks et de la séquestration carbone ;
- diagnostic qualité de l’air ;
- diagnostic des vulnérabilités du territoire au changement climatique.
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Contexte réglementaire du diagnostic territorial :
Le diagnostic territorial présenté dans ce document répond aux ambitions de l’Article. R.
229-51 du Décret no 2016-849 du 28 juin 2016 relatif à l’élaboration du Plan Climat-Air-
Énergie Territorial : 
« 1. Une estimation des émissions territoriales de gaz à effet de serre et de polluants
atmosphériques, ainsi qu’une analyse de leurs possibilités de réduction ; 
2. Une estimation de la séquestration nette de dioxyde de carbone et de ses possibilités
de développement, identifiant au moins les sols agricoles et la forêt, en tenant compte
des changements d’affectation des terres;  les potentiels de production et  d’utilisation
additionnelles de biomasse à usages autres qu’alimentaires sont également estimés, afin
que puissent être valorisés les bénéfices potentiels en termes d’émissions de gaz à effet
de serre, ceci en tenant compte des effets de séquestration et  de substitution à des
produits dont le cycle de vie est davantage émetteur de tels gaz ; 
3. Une analyse de la consommation énergétique finale du territoire et du potentiel de
réduction de celle-ci ;  
4. La présentation des réseaux de distribution et de transport d’électricité, de gaz et de
chaleur, des enjeux de la distribution d’énergie sur les territoires qu’ils desservent et une
analyse des options de développement de ces réseaux ;
5. Un état de la production des énergies renouvelables sur le territoire, détaillant les
filières  de  production  d’électricité  (éolien  terrestre,  solaire  photovoltaïque,  solaire
thermodynamique,  hydraulique,  biomasse  solide,  biogaz,  géothermie),  de  chaleur
(biomasse  solide,  pompes  à  chaleur,  géothermie,  solaire  thermique,  biogaz),  de  bio-
méthane et de biocarburants, une estimation du potentiel de développement de celles-ci
ainsi que du potentiel disponible d’énergie de récupération et de stockage énergétique;
6. Une analyse de la vulnérabilité du territoire aux effets du changement climatique.
Pour chaque élément du diagnostic, le plan climat-air-énergie territorial mentionne les
sources de données utilisées. »

La liste  des polluants atmosphériques à  prendre en compte sont  les oxydes d’azote
(NO2),  les  particules  fines  (PM10  et  PM 2,5),  les  composés organiques volatiles  non
méthaniques (COVNM), le dioxyde de souffre (SO2) et l’ammoniac (NH3).  
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L'essentiel du diagnostic
Si Alès Agglomération est globalement confrontée aux mêmes enjeux que les autres
territoires de l’Est Occitanie, ses spécificités économiques, sociales et géographiques
rendent ces enjeux plus complexes.

Depuis  sa  création  en 2000,  Alès  Agglomération a  connu quatre  phases d’extension.
- 2000 : naissance de la Communauté d’agglomération du Grand Alès avec 9 communes.
- 2002 : fusion avec 16 communes.
- 2013 : naissance d’“Alès Agglomération” avec la fusion entre le Grand Alès et les trois
Communautés  de  communes  autour  d’Anduze,  du  Mont  Bouquet  et  de  la  région  de
Vézénobres. Elle est également étendue à cinq communes extérieures (Sainte-Croix-de-
Caderle, Saint- Bonnet de Salendrinque et Vabres, Saint-Jean-de-Serres et Massanes).
- 2017 : fusion avec trois Communautés de communes  (Vivre en Cévennes, Pays Grand-
Combien et Hautes Cévennes). Passage à 72 communes.

C’est aujourd’hui la 5ème Agglomération d’Occitanie, la 29ème de France et la 2ème du Gard
avec plus de  133  546 habitants et 72 communes. 2ème pôle industriel d’Occitanie, Alès
Agglomération est le 7ème territoire de France le plus vertueux pour le climat. 

Le territoire d’Alès Agglomération s’organise 
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aujourd’hui en cinq secteurs distincts :
• Alès, la ville centre, située au pied des 
Cévennes, qui compte près de 41 000 habitants,
• Une couronne périurbaine attenante à la ville,
• Le secteur de la Vallée d’Anduze / Saint-
Jean-du-Gard
• Le secteur du Nord du territoire : la Vallée 
Longue
• Une vaste plaine majoritairement située au 
Sud du territoire.
Carrefour entre la Méditerranée et le Massif 
central, porte d’entrée de la Provence et de la 
Vallée du Rhône, il s’agît d’un territoire 
contrasté qui conjugue espaces ruraux de la 
plaine et de moyenne montagne, espaces 
périurbains et urbains.
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Sur le territoire, trois secteurs principaux ont des impacts importants : 
- Le secteur transport : il émet 46 % des émissions de Gaz à Effet de Serre du territoire.
37 %  des  consommations d’énergie  en  sont  issues  puisque  les  principaux postes  de
consommations énergétiques du territoire sont des produits pétroliers (48%).
Le secteur transport est le 1er émetteur d’oxyde d’azote (NOX) avec 54 %. Les oxydes
d’azotes sont les deuxièmes polluants sur le territoire avec 37 %.
- L’habitat et le secteur tertiaire     : ils générent 32 % des émissions de GES (28 % sont du
résidentiel)  et  représentent  36  %  des  consommations  d’énergie.  En  effet  les  autres
postes de consommations énergétiques sont l’électricité (27%) et le gaz naturel (21%).
L’habitat est le principal émetteur de particules fines (53 % des PM10 et 69 % des PM 2,5)
et le 1er émetteur de composés organiques volatils non méthaniques (COVNM) avec 53 %
des  émissions.  Les  COVNM  sont  les  premiers  polluants  sur  le  territoire  (38%).  Les
particules fines représentent 9 % de PM10 et 6 % de PM 2,5 sur le territoire. 

-  L’industrie     :  c’est  le  3ème secteur  d’émissions  avec  15  %  des  GES.  17 %  des
consommations d’énergie en sont issues. C’est aussi le 2ème émetteur de COVNM (40 %
des émissions), et de NOX (27% des émissions).

Tous  secteurs  confondus,  ce  sont  524  000  tonnes  d’équivalent  CO2 qui  sont  émises
chaque année sur le territoire et 2616 GWh consommés. 
La productions d’énergie sur le territoire, via le solaire et la biomasse, reste faible avec
75 GWh, ce qui représente 2,9 % dans la consommation finale, en 2017.

Le flux annuel de stockage net du carbone est de 244 800 tCO2e, soit 47% des émissions
de GES actuelles du territoire. 81 % de ce stock est contenu dans les forêts (51 % dans les
feuillus) et 12 % dans les cultures.

La qualité de l’air sur le territoire d’Alès Agglomération est globalement satisfaisante.
Certaines  zones  restent  toutefois  à  enjeux  comme  le  long  des  axes  routiers  ou  à
proximité  de  zones  industrielles.  Le  secteur  résidentiel  est  également  à  l’origine
d’émissions de particules fines.  L’année 2021,  toujours marquée par des mesures de
restrictions  prises  pour  faire  face  à  la  crise  sanitaire,  confirme  l’amélioration  de  la
qualité de l’air observée en 2020.
Les  concentrations  de  dioxyde  d’azote  évaluées  dans  Alès  Agglomération  sont
inférieures à la valeur limite.  À proximité du trafic routier,  les niveaux se stabilisent
après  la  baisse  de  2020.  En  situation  de  fond  urbain  les  concentrations  reculent
fortement par rapport à l’an dernier.
Comme sur une grande partie du Gard, les concentrations d’ozone dépassent encore
l’objectif de qualité et la valeur cible pour la protection de la santé.

Territoire  cévenol  du  sud,  les  risques  majeurs  qui  concernent  le  territoire  sont
principalement les inondations, les feux de forêt, les fortes chaleurs et la baisse de la
ressource en eau. 
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Consommation Energie Finale -
sources

Alès agglomération Occitanie
GWh % TWh %

Gaz naturel 560 21% 16,6 13%
Électricité 698 27% 34,6 27%

Produits pétroliers 1 243 48% 58,4 46%

Biomasse 116 4,00% 12,5 10%
Biocarburants - - 3,6 3,00%
Autres1 - - 1,8 1%
Total 2 616 100% 127,5 100%

Consommation Energie Finale -
secteurs GWh % TWh %

Transport 958 37% 49,6 39%
Résidentiel 889 34% 38,6 30%
Tertiaire 297 11% 19,7 15%
Industrie 450 17% 16,1 13%
Agriculture 21 1% 3,1 2%
Indéfini 1 0% 0,4 0%
Total 2 616 100% 127,5 100%

Production d’énergie GWh % TWh %

Solaire PV 35 47% 2,1 15%
Bioénergies 40 53% 0,75 5%
Eolien - - 3,1 22%
Hydroélectricité - - 7,9 57%
Total 75 100% 13,8 100%

Emissions de GES ktCO2e.an % ktCO2e.an %

Transport 242 46% 12 441 59%
Résidentiel 149 28% 4 013 19%
Tertiaire 23 4% 2 146 10%
Industrie 76 15% 1 678 8%
Déchets 18 4%   0%
Agriculture 15 3% 740 4%
Total 524 100% 21 018 100%

Tableau 1: Chiffres clés 2017 de la situation Energie – Climat

1 Autres = combustibles minéraux solides, vapeur, combustibles spéciaux non énergies renouvelables 
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2019 Oxyde
d’azote
(NOx)

Composés  Organiques
Volatils Non Méthaniques
(COVNM)

Particules
fines 10
PM10

Particules
fines 2,5
PM2,5

Dioxyde
de  soufre
(SO2)

Ammoniac
(NH3)

Transport routier 623 61 49 33 1 7

Résidentiel 103 613 140 137 31 0

Industrie 308 466 49 12 38 2

Tertiaire 40 3 1 1 8 0

Agriculture 52 9 15 5 0 132

Déchets 1 9 8 8 0 49

Transports-autres 21 2 3 1 0 0

TOTAL 1150 1162 266 197 80 190

Inventaire des émissions de polluants d’Alès Agglomération en 2019 en tonnes.
Source : ATMO Occitanie 

Les principaux polluants atmosphériques sur Alès Agglomération sont, en 2019, les 
COVNM (Composés Organiques Volatils Non Méthaniques) avec 38 % des émissions, et 
les NOx (Oxydes d’azote) avec 37 % des émissions. 

 Les transports routiers sont le 1→ er émetteur de Nox en 2019 (54 % des émissions).
 Le résidentiel est le 1→ er émetteur de particules fines (53 % des émissions de PM10 et 

69 % pour les PM2,5)
 Le secteur industriel est le 2ème émetteur de COVNM (40→  % des émissions).

En 2019, les émissions sont globalement à la baisse par rapport à la moyenne 2015-2018 :
- 9 % pour les Nox / - 10 % pour les PM10 et – 12 % pour les PM2,5
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I.  Diagnostic énergétique

1- Bilan des consommations énergétiques
finales du territoire

a) Contexte
CE QUE DIT LE DÉCRET (Article 1er - I) :
« Le diagnostic comprend :
— une analyse de la consommation énergétique finale du territoire et du potentiel de
réduction de celle-ci »

La loi Énergie-Climat  (EC),  adoptée le 08 novembre 2019 vient renforcer les objectifs
stratégiques nationaux définis en 2015 dans la loi TECV.
Le texte fixe 4 axes stratégiques :
· La  sortie  progressive  des  énergies  fossiles  et  le  développement  des  énergies
renouvelables ;
· La lutte contre les passoires thermiques ;
· L'instauration  de  nouveaux outils  de  pilotage,  de  gouvernance et  d’évaluation  de  la
politique climatique ;
· La régulation du secteur de l’électricité et du gaz.

A travers la Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC), plusieurs objectifs sont inscrits :
Neutralité carbone en 2050

Objectif 1 Baisse de 20 % de la consommation énergétique finale de 2012 à horizon 2030 ;
et de 50 % à horizon 2050. 

Objectif 2 Réduction de 40 % de la consommation d'énergies par rapport à 2012 d'ici 2030

Ces trajectoires ont été complétées par un objectif sectoriel spécifique au secteur du
bâtiment :

Objectif 3 Baisse  de  28  %  la  consommation  énergétique  du  secteur  des  bâtiments  à
l'horizon 2030 par rapport à 2010.
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En Région Occitanie, le SRADDET (Schéma Régional d’Aménagement, de Développement
Durable et d’Egalité des Territoires) a été adopté le 19 décembre 2019. Ce schéma fixe
plusieurs objectifs :

- Devenir la 1ère région à énergie positive d’ici 2050.
- Diminuer de 20 % la consommation énergétique finale des bâtiments d’ici 2040.
- Diminuer de 40 % la consommation énergétique finale des transports d’ici 2040.

La hausse généralisée du prix des énergies est portée par des causes structurelles
lourdes  :  une  demande  énergétique  croissante  à  l’échelle  mondiale,  des  conditions
d’extraction de plus en plus difficiles des énergies fossiles et la  perspective du pic de
production pétrolière, souvent annoncée à 2030. 
Dans ce contexte, l’enjeu de maîtrise de la demande en énergie devient un impératif, tant
sur  le  plan  économique  que  d’un  point  de  vue  social :  lutter  contre  la  précarité
énergétique,  particulièrement  forte  dans  la  région  où  les  ménages  aux  revenus
modestes  et  les  logements  de  mauvaise  qualité  thermique  représentent  une  part
importante. Au-delà de la problématique du chauffage en hiver se pose de plus en plus
fortement  la  question  du  confort  thermique  d’été,  amenée  à  se  renforcer  dans  un
contexte de réchauffement climatique.
Les enjeux économiques, sociaux et environnementaux sous-jacents à l’énergie exigent
une réponse coordonnée de l’ensemble des territoires et des acteurs. Le  PCAET d’Alès
Agglomération joue ce rôle de chef d’orchestre au niveau local.

b) Approche méthodologique 
Les données de consommation énergétique du territoire  sont issues de l’Observatoire
Régional des Energies d’Occitanie (OREO), pour l’année 2017.
Cette base de données territoriale couvre 95 % de la consommation régionale d'énergie.
Les consommations non comptabilisées à l'heure actuelle sont : 
· Le transport aérien 
· Une partie de l'industrie (vapeur, combustibles spéciaux, etc.) 
· Les consommations de bois énergie pour le chauffage d'appoint 
· Les consommations électriques du secteur transport sont comprises dans l'ensemble
des secteurs. 
Les bilans présentés permettent d'établir un premier état des lieux .
Afin de compléter ce bilan,  les consommations d’énergie ont été recroisées avec les
données fournies par les gestionnaires de réseaux GrDF et Enedis.
Le bilan des consommations d’énergie finale du territoire est présenté pour l’année de
référence 2017, année la plus récente transmise par l’OREO. 
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c) Les principaux résultats et enjeux
Chiffres clés 2017 :

2 616 GWh (2,2 % des consommations régionales)
Consommation d’énergie finale Alès Agglomération

20,2 MWh/hab. (21,8 MWh/hab en Occitanie)
Consommation d’énergie finale par habitant

+0,7 % depuis 2013
Évolution des consommations d’énergie finale par habitant 

37 % liés aux transports routiers 
48 % issues des produits pétroliers
Part dans la consommation d’énergie finale

278 millions d’euros
Facture énergétique du territoire

Chiffres clés 2017/2018 de la Région Occitanie :

· Consommation d’énergie finale de 127 TWh (+2,2 % /2015) ;

· Consommation d’énergie finale par habitant de 21,8 MWh contre 21,6 MWh/hab en 2015

Les enjeux énergétiques

La réduction des consommations énergétiques des secteurs résidentiel, du transport de 
personnes et des activités industrielles :

·      La rénovation énergétique du parc de logements existant avec des enjeux différenciés
entre Alès et sa 1ère couronne et le reste du territoire.

·      La précarité énergétique des ménages.

·      La dépendance de la voiture thermique dans les déplacements quotidiens.

·      L’amélioration des process des industries et la valorisation de la chaleur fatale.

12

Diagnostic Territorial PCAET



1- Répartition des consommations par énergie

Source d'énergie 2017 – GWh

Produits pétroliers 1243

Gaz naturel PCI 560

Électricité 698

Bois énergie 116

Total GWh 2616

En 2017, le mix énergétique d’Alès Agglomération est dominé par les énergies fossiles
qui  représentent  48  %  de  l’énergie  consommée,  notamment  en  raison  de  la
prépondérance des produits pétroliers dans le secteur des transports.
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Figure 1 : Répartition des consommations d'énergie finale par énergie,
en %, 2017 – source : OREO, traitement : Agatte

Figure 2 : Evolution des consommations d'énergie finale par
énergie, en GWh– source : OREO, traitement : Agatte
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En 2017, la consommation d’énergie finale du territoire continue sa légère progression
entamée depuis 2014.  Celle-ci est uniquement liée à la hausse des consommations de
produits  pétroliers,  corrélée  une  nouvelle  fois  à  l’augmentation  des  consommations
énergétiques du secteur des transports.

2- Répartition des consommations par secteur

Secteur 2017 – GWh

Résidentiel 889

Tertiaire 297

Transports routiers 958

Industrie 450

Agriculture 21

Secteur inconnu 1

Total GWh 2616

14

Figure 3 : Répartition des consommations d'énergie finale par secteur
d’activité, en %, 2017– source : OREO; traitement : Agatte

Figure 4: Evolution des consommations d'énergie finale par
secteur d’activité, en GWh, – source : OREO ; traitement : Agatte
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Les enjeux énergétiques se concentrent autour de 2 grands secteurs :  les transports
routiers et l’habitat. Ils englobent près des deux tiers des consommations énergétiques
finales du territoire sur l’année 2017.
Alors  que  le  secteur  résidentiel connaît  une  réduction  de  ses  consommations
énergétiques de l’ordre de 2,7 % depuis 2013, celles du secteur des  transports routiers
augmentent de près de 2 % sur la même période. 

d) Consommation énergétique par secteurs d’activités
1. Le transport routier
Le  territoire  d’Alès  Agglomération  est  situé  aux  portes  des  Cévennes,  sur  l’axe  de
circulation historique de la voie Régordane et à la charnière du piémont cévenol et du
bas pays gardois. 
L’Agglomération est  un territoire de passage,  porte d’entrée de la  Provence et  de la
Vallée du Rhône, et d’ouverture au carrefour entre la Méditerranée et le Massif central :

·      vers  l’Est,  par  Seynes  et  Bouquet,  on  accède  à  la  Vallée  du  Rhône,  Avignon,
Marcoule ;

·      vers le Sud-Est, par Brignon et Boucoiran, on se tourne vers Nîmes et Marseille. Le
territoire entretient une coopération étroite avec Nîmes actée par la création de l’un des
premiers Pôles métropolitains de France le 31 décembre 2012 ;

·      vers  le  Sud-Ouest,  de  Ribaute  à  Tornac,  le  territoire  s’ouvre  vers  Montpellier,
Béziers et au-delà vers Barcelone et Toulouse ;

·      vers l’Ouest et le Nord enfin, notamment par Anduze, Porte des Cévennes, la Vallée
de  Saint  Jean du Gard,  Alès  Agglomération  se  tourne vers  le  Massif  Central  et  les
Cévennes, territoire classé par l’Unesco au patrimoine mondial de l’humanité.
 
Seul le transport routier a été évalué par l’OREO, ainsi, nous ne disposons pas d’éléments
quantitatifs pour pousser l’analyse sur les autres modes de transports.

Alès agglomération se caractérise par deux types distincts de territoire :

·      La zone d’Alès et la couronne périurbaine : Alès constitue un nœud routier principal
qui irrigue le territoire et organise les échanges depuis l’Agglomération vers l’extérieur.
Territoire majoritairement urbain, la ville d’Alès bénéficie d’infrastructures en transports
publics (train, réseau de bus, navettes gratuites électriques en centre-ville, système de
location de vélo à assistance électrique, plateforme de covoiturage Ales’Y).

·      Les secteurs  de  l’arrière-pays :  zone  très  rurale,  organisée  autour  de  Pôles  de
centralité (espaces sur lesquels se retrouve des commerces et services).  Ces zones
étendues, rurales et peu denses, rendent difficile le maillage en transport en commun
(des lignes de transports à la demande ont été développées, tout comme la plateforme
de covoiturage).
Le  territoire est aussi  très touristique du fait  d’une offre variée et  de grande qualité
inscrivant notamment les Cévennes dans le top 20 des destinations mondiales
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CE QUE PRÉVOIT LE PROJET DE TERRITOIRE :
AXE 3 : AMÉLIORER LA QUALITÉ DE VIE
Consciente des enjeux de mobilité, l’Agglomération acte dans son projet de territoire la
nécessité de « connecter le territoire aux grands réseaux d’échanges et améliorer la
mobilité  interne »,  via  la  connexion  aux  grands  réseaux  d’échanges,  la  priorité  aux
transports en commun et aux déplacements doux dans le plan de déplacements.

Dans  ce  contexte,  le  secteur  des  transports  routiers  est  le  premier  secteur
consommateur d’énergie finale du territoire, avec 958 GWh en 2017.

Le  mix  énergétique  du  secteur  transport  est  largement  dominé  par  les  produits
pétroliers (80 % de gazole). 
La  pénétration  progressive  des  biocarburants,  à  la  faveur  des  taux  d’incorporation
réglementaires  dans les  produits  pétroliers,  vient  très  légèrement  diversifier  le  mix
énergétique de ce secteur (environ 8 %). 
Le territoire ne dispose pas de station de GNV ce qui limite fortement le développement
de cette filière pourtant intéressante sur un territoire rurale.
Quant à la mobilité électrique, si nous ne disposons pas d’information quant à son poids
dans le mix énergétique, celle-ci se développe. Le SMEG30,  autorité organisatrice du
service public de l’énergie électrique dans le Gard, est responsable du développement
des bornes de recharge électrique sur le département. A l’échelle du Gard, ce sont 160
bornes qui sont déployées, espacées au maximum de 30 km.

2. Le secteur résidentiel
Selon les données INSEE 2016,  le  parc d’Alès Agglomération compte plus de 73 000
logements. Il est dominé par les résidences principales qui représentent près de 81,6 %
du parc total.  A noter également que la Ville d’Alès concentre à elle seule 35 % des
résidences principales de l’Agglomération.
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Figure 5: Evolution des consommations d'énergie finale des
transports routiers, en GWh – source : OREO ; traitement : agatte
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On note les particularités suivantes :

· Une part non négligeable de logements vacants : 10%

· Une part importante de résidences secondaires dans l’arrière-pays : 21 % dans la Vallée
d’Anduze, 17 % dans le secteur Saint Jean du Gard et 10 % dans la Vallée Longue.

· Une composition du parc de résidences principales hétérogène : logement vertical sur
Alès et maisons individuelles sur les communes plus rurales.
Sur  le  territoire  de  l’Agglomération,  35 %  des  résidences  principales  sont  des
appartements et 65 % sont des maisons individuelles.
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Figure 6: Répartition des catégories de logements par zone (source
: RP 2016 INSEE, traitement : Agatte)

Figure 7: Répartition des typologies de logements par zone
(source : RP 2016 INSEE, traitement : Agatte)

Diagnostic Territorial PCAET



· Un parc de résidences principales à  l’ancienneté hétérogène :  plus récent  en zone
urbaine et périurbaine, plus ancien dans les Vallées.
En moyenne, 52 % des résidences principales ont été construites après 1970 : 33 % dans
la Vallée Longue et 67 % dans la couronne périurbaine.
13  % ont  été construites après 2005,  allant  de 16/17 % dans la  Plaine et  la couronne
périurbaine à 7 % dans la Vallée Longue en passant par 12% à Alès. A l’échelle régionale,
60 % des résidences principales ont été construites après 1970.

Alès Agglomération dans son ensemble comporte 7% de logements (toutes catégories)
considérés comme très énergivores (catégorie F ou G du point de vue du classement
énergétique)2.

CE QUE PRÉVOIT LE PROJET DE TERRITOIRE :
AXE 3 : AMÉLIORER LA QUALITÉ DE VIE
Alès  Agglomération  s’engage  à  développer  un  habitat  adapté  aux  modes  de  vie
contemporains :  intensifier  la  rénovation  des  logements  anciens,  assurer  un
développement  de  formes  urbaines  respectueuses  des  identités  territoriales,
développer  un  habitat  adapté  aux  nouveaux besoins  des  habitants  et  aux  nouveaux
modes de vie, …

AXE 4 : DÉVELOPPER LES SOLIDARITÉS SOCIÉTALES ET TERRITORIALES
Renforcer l’équité territoriale et améliorer les conditions de vie fait partie intégrante du
projet de territoire, en poursuivant l’action de la Politique de la Ville dans les quartiers
éligibles  d’Alès,  Anduze  et  La  Grand-Combe  et  en  mettant  en  œuvre  le  Nouveau
Programme National de Renouvellement Urbain.

2 Source : Portail de la cartographie statistique interministérielle en Occitanie, 
https://www.picto-occitanie.fr/geoclip/#c=indicator&i=dpe_picto.log_ener2&t=A01&view=map2
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Figure 8: Répartition des logements du territoire par période de
construction – (source : INSEE RP 2016, traitement : Agatte)
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· La ville d’Alès est peu couverte par les énergies renouvelables à l’inverse du reste du
territoire où le bois énergie est fortement utilisé mais où le fioul reste encore fortement
présent.

On distingue plusieurs typologies de territoires.

·  La  Ville  d’Alès  est  particulièrement  bien  desservie  par  le  réseau  de  gaz,  ce  qui
encourage  et  facilite  son  utilisation.  On  note  que  plus  de  la  moitié  des  résidences
principales utilise cette énergie comme mode de chauffage (51 %). Cette desserte permet
de limiter le recours au fioul dans certaines zones (6 %).

·  A l’inverse,  dans le reste du territoire,  le gaz est peu présent,  notamment dans la
Plaine  et  la  Vallée  d’Anduze  /  Saint  Jean  du  Gard  avec  seulement  5 %.  Dans  ces
territoires,  le  fioul  représente en moyenne 22 %.  L’électricité  représente en moyenne
34 % des modes de chauffage.

En  2017,  le  secteur  résidentiel  consomme  pour  889  GWh  d’énergie  finale  selon  les
données de l’OREO.

Le  mix  énergétique  du  secteur
résidentiel est largement dominé
par  l’électricité qui  représente  
40 % du mix en 2017. 
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Figure 9: Répartition du nombre 1d9e résidences principales par
énergie combustible (source : INSEE RP 2014, traitement : Agatte)

Figure 10: Répartition des consommations d'énergie du
secteur résidentiel – source : OREO, 2017, traitement : Agatte
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Entre 2013 et 2017, la consommation d’énergie du secteur résidentiel a baissé de 2,7 %. 
Le  secteur  résidentiel  est  caractérisé  par  une forte  thermosensibilité  aux  variations
climatiques. En moyenne, un logement consomme 60 % de son énergie pour des besoins
de chauffage. Cela explique les fortes variations que l’on peut observer, notamment les
années de forte chaleur ou de grand froid.

Des initiatives sont actuellement en cours pour amplifier la transition énergétique de
l’habitat sur Alès Agglomération (source : Diagnostic du CRRTE – Alès Agglomération) :

-  Le Programme d’Intérêt Général (PIG) « Mieux Habiter et Mieux Louer » 2019-2022 a
pour objectif  de traiter 570 logements du point de vue de l’énergie et de la précarité
énergétique.
- Le PIG « Lutter contre l’Habitat indigne », adopté en 2019 pour une durée de trois ans, a
vocation à traiter 66 situations d’insalubrité.
-  Le Guichet Rénov’Occitanie, pour lequel Alès Agglomération a été retenue, permet un
apport  de  conseil  au  particulier  par  le  CPIE  du Gard,  responsable  de  l’animation de
l’action et de sa coordination pour l’EPCI. Ce guichet permet de toucher les personnes
quelques  soit  leur  statut  d’occupation  et  de  leur  apporter  conseil  technique  et
accompagnement ainsi qu’un soutien financier sous la forme d’un prêt.
-  Le Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU) liste plusieurs
programmes de réhabilitation des copropriétés et des logements sociaux intégrant un
volet  rénovation thermique.  Les quartiers ou secteurs concernés sont  le  centre-ville
d’Alès  (centre  historique  et  secteur  Rénovation),  les  faubourgs  de  Rochebelle  et  du
Soleil,  les  Prés  Saint-Jean,  le  quartier  Les  Cévennes  Mont  Bouquet,  le  quartier  de
Tamaris et le quartier Rive Droite Cauvel La Royale.
-  Les  Opérations  Programmées  d’Amélioration  de  l’Habitat  Renouvellement  Urbain
(OPAH  RU)  d’Alès  et  d’Anduze  prévoient  de  lutter  contre  les  logements  vétustes  et
vacants dans les cœurs de ville et pour Alès dans les faubourgs du Soleil, de Rochebelle
et d’Auvergne en orientant les aides auprès des propriétaires privés, des bailleurs ou des
occupants.
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Figure 11: Evolution de la répartition des consommations d'énergie du secteur
résidentiel, en GWh – source : OREO, 2017, traitement : Agatte
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-  L’Action  Coeur  de  Ville (initiée  en  2019)  permet  aujourd’hui  de  développer  des
opérations  complémentaires  sur  la  ville  d’Alès,  via  son  périmètre  Opération  de
Revitalisation du Territoire (ORT) et le conventionnement avec Action Logement pour la
réhabilitation d’immeubles entier.
- Dans le cadre d’Action Cœur de Ville,  un  Programme Opérationnel de Prévention et
d’Accompagnement des Copropriétés (POPAC) est en cours de préparation. Il devrait être
mis en oeuvre en 2022 et permettra d’accompagner les copropriétés fragiles au travers
de différentes études (étude d’OPAH RU, étude urbaine du Plan d’Alès, dispositif de Veille
et Observatoire des Copropriétés - VOC).
-  D’autres  opérations  seront  menées dans le  cadre  de  l’opération  «  Petites  Ville  de
Demain » dont Alès Agglomération assure la coordination des actions à mettre en œuvre
sur  les  communes  de  La  Grand  Combe,  d’Anduze,  de  Saint-Jean-du-Gard  et  Saint-
Hilaire-de-Brethmas.

Certains bailleurs sociaux et l’OPH Logis Cévenols poursuivent activement les travaux de
rénovation  énergétique  de  leurs  logements.  Le  parc  de  logements  sociaux,
essentiellement  porté  par  les  Logis  Cévenols,  bénéficie  de  travaux  de  réhabilitation
portant à la fois sur la rénovation thermique (182 logements), la résidentialisation (190
logements)  et  la  requalification  des  espaces  et  équipements  communs.  D’autres
bailleurs à savoir Un Toit pour Tous, 3F Occitanie et Habitat du Gard sont aussi engagés
dans une démarche de réhabilitation. 

3. Le secteur industriel
Le  secteur  industriel  est  le  3ème secteur  le  plus  consommateur  d’énergie.  En  effet
l’Agglomération est le 2ème pôle industriel de la Région Occitanie.
Longtemps soutenue par l’industrie minière, l’économie du bassin alésien est parvenue à
s’adapter  et  conserver  un  savoir-faire  industriel  qui  place  aujourd’hui  le  territoire
cévenol en pointe au niveau régional. 
La  présence  forte  à  Alès  de  structures  d’accompagnement  à  l’innovation  (le  HUP,
l’Agence Alès Myriapolis,  l’Ecole des Mines…) a permis le développement sur la ville
centre et sa couronne d’activités industrielles et innovantes à forte valeur ajoutée (NTN
SNR, Pôle Mécanique, SD Tech, Citynox…).
On compte environ 1 800 entreprises, employant plus de 8 000 personnes, représentant
plus de 500 000 m² d’immobilier industriel. Un écosystème qui génère un chiffre d’affaires
de près d’un milliard d’euros.
Si la  métallurgie et  la fabrication d’équipements électriques demeurent les plus gros
employeurs  du  bassin,  l’industrie  locale  est  extrêmement  diversifiée :  27,8 %  des
entreprises  industrielles  dans  le  secteur  alimentaire,  22,6  %  dans  l’industrie
manufacturière, 19 % dans la production et la distribution d’électricité. 

Les activités industrielles consomment près de 450 GWh en 2017.
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65 % des consommations d’énergie sont liées au gaz naturel. Cette ventilation témoigne
du besoin accru en gaz des process présents sur le territoire, tels que la métallurgie,
l’agroalimentaire…
Les consommations d’énergie finale du secteur ont augmenté de 5 % sur la période 2013-
2017. On constate une hausse des consommations d’électricité (+12 %) et de gaz naturel
(+3 %) alors que les produits pétroliers ont baissé de 25 %.

CE QUE PRÉVOIT LE PROJET DE TERRITOIRE :

AXE 2 : AGIR POUR LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE
Alès Agglomération souhaite inscrire les entreprises, les industries, et l’agriculture de
son  territoire  dans  la  transition  écologique :  valoriser  les  entreprises  moteur  de  la
transition écologique, accompagner l’engagement des professionnels, …
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Figure 12: Répartition des consommations d'énergie du secteur
industriel – source : OREO, 2017, traitement : Agatte

Figure 13: Evolution des consommations d'énergie du secteur
industriel, en GWh – source : OREO, traitement : Agatte
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e) Evolution des consommations énergétiques
Les données mises à  disposition  par  les fournisseurs d’énergie,  à  l’échelle  de  l’IRIS,
offrent ces compléments d’informations. 
Ainsi,  entre  2010  et  2016,  les  consommations  de  gaz naturel  fournies  par  GrDF  ont
diminué  de  8  %.  Cette  diminution  est  principalement  liée  à  la  réduction  des
consommations du secteur résidentiel (-13 %), représentant 74 % des consommations en
2017. Cependant, ces évolutions sont à moduler des variations climatiques.

La  tendance  d’évolution  des  consommations  d’électricité est  moins  marquée  sur  la
période  2013-2017.  Elles  connaissent  une  forte  augmentation  sur  l’année  2017,
notamment dans le secteur résidentiel.
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Figure 14: Consommations de gaz naturel (MWh) sur le territoire d’Alès Agglomération,
2010 à 2016 – source : GrDF, traitement : Agatte

Figure 15: Consommations d’électricité (MWh) sur le territoire d’Alès Agglomération, 2013
à 2017 – source : Enedis, traitement : Agatte
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f) Facture énergétique
En 2017, la facture énergétique du territoire d’Alès Agglomération s’évalue à près de 278
millions d’euros. Sur cette facture, une quasi-totalité sort du territoire du fait de son
faible développement des énergies renouvelables. 
Les  tendances  d’évolution  des  prix  des  énergies  permettent  d’établir  un  constat
d’évolution de la facture d’énergie du territoire, à consommation constante.
Ainsi, d’après les prix moyens des énergies entre 1995 et 2017 de l’Insee, par secteur
d’activité, la facture énergétique, à consommation constante, a augmenté de 60 %. 
D’après  le  scénario  « New  policies »  du  World  Energy  Outlook  réalisé  par  l’Agence
Internationale de l’Energie (IAE), la facture énergétique pourrait être multipliée par 2 en
2035 par rapport à 2017, année de référence du bilan.

Au-delà du simple aspect financier,  l’indépendance énergétique du territoire présente
d’importants  bénéfices  en  favorisant  le  développement  économique  du  territoire,  la
création d’emplois, la réduction de la précarité énergétique des ménages…

CE QUE PRÉVOIT LE PROJET DE TERRITOIRE :

AXE 2 : AGIR POUR LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE
Alès Agglomération s’engage à favoriser la transition énergétique du territoire.
Sensibiliser et communiquer sur les enjeux de la transition écologique est également un
aspect  majeur :  développer  des  événements,  des  actions  auprès  des  plus  jeunes,
sensibiliser aux économies d’énergie, …
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Figure 16: Evolution de la facture énergétique du territoire à consommation stable
sur 20 ans – source : INSEE, OREO, traitement : Agatte
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2. Bilan de la production énergétique

a) Contexte
CE QUE DIT LE DÉCRET (Article 1er - I) :
« Le diagnostic comprend : un état de la production des énergies renouvelables sur le
territoire,  détaillant  les  filières  de  production  d’électricité  (éolien  terrestre,  solaire
photovoltaïque,  solaire  thermodynamique,  hydraulique,  biomasse  solide,  biogaz,
géothermie),  de  chaleur  (biomasse  solide,  pompes  à  chaleur,  géothermie,  solaire
thermique, biogaz), de bio-méthane et de biocarburants ; une estimation du potentiel de
développement de celles-ci ainsi que du potentiel disponible d’énergie de récupération
et du potentiel de stockage énergétique. » 

La  loi  de  Transition  Energétique  Pour  la  Croissance  Verte (TEPCV)  fixe  plusieurs
objectifs :
- Couvrir 32 % des besoins énergétiques finaux de la France par des EnR d’ici 2030.
- Cet objectif  se décline par besoin :  40 % de la production d'électricité,  38 % de la
consommation finale de chaleur, 15 % de la consommation finale de carburant et 10 % de
la consommation de gaz.
A fin 2016, la part des EnR en France couvre 16 % des besoins énergétiques nationaux.
Selon les Syndicats des énergies renouvelables, cette loi ouvre de nouveaux horizons à
toutes les filières des EnR : création de plusieurs centaines de milliers d’emplois sur le
territoire,  contribuer à l’indépendance et  au rééquilibrage de la balance commerciale
énergétique de la France, éviter l’importation d’énergies fossiles,... 

La loi Energie Climat prévoit également le développement des énergies renouvelables : 
- Atteindre 40 % de la consommation totale d’hydrogène industriel à horizon 2030.
- Prévoir l’installation de panneaux photovoltaïques ou tout autre procédé de production
d’EnR ou de végétalisation sur les nouveaux entrepôts et bâtiments commerciaux.

A l’échelle de la Région Occitanie,  le SRADDET prévoit de multiplier par 2,6 la production
d’énergie renouvelable d’ici 2040. 

b) Approche méthodologique 
Les données de consommation énergétique du territoire  sont issues de l’Observatoire
Régional des Energies d’Occitanie (OREO), pour l’année 2017, recoupée par les données
d’Enedis concernant la production PV, éolienne et hydroélectrique. 
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c) Les principaux résultats et enjeux
Chiffres clés 2017 :

75 GWh (0,3% de la production énergétique régionale)
Production d'énergie renouvelable Alès Agglomération

2,9 %
Part de la production normalisée d'énergie renouvelable dans la
consommation d'énergie finale

35,1 GWh (x2 depuis 2013)
Production d'électricité à partir de solaire photovoltaïque

46 GWh  peuvent être ajouté suite au développement du solaire
ces dernières années/

39,9 GWh (+4,3% depuis 2013)
Production de biomasse

La production d’énergie renouvelable est issue de deux sources principales : la biomasse
et l’énergie photovoltaïque. Cette production représente environ 3 % des consommations
d’énergie du territoire. Elle est en légère augmentation depuis 2013. 

Sur la Région Occitanie, la production d’EnR était de de 26,4 TWh en 2017.
Voici la situation du territoire en 2017 par rapport aux différents objectifs de la loi TEPCV :
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Figure 17 : Evolution de la part de la production EnR dans la
consommation finale totale – source : OREO, traitement : Agatte
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Les enjeux énergétiques

Valorisation des ressources énergétiques locales et renouvelables dans une cohérence 
paysagère et un respect environnemental :

· Développer le solaire photovoltaïque et thermique sur le bâti résidentiel et tertiaire 
(privé et publique) et sur les parkings (ombrières).

· Développer la méthanisation agricole et industrielle.

· Valoriser la chaleur fatale.
Utiliser les capacités de raccordement EnR permises par le S3REnR : 31,5 MW réservés +
150 MW possibles

1- Bilan de la production de chaleur renouvelable
Le territoire d’Alès Agglomération a produit  39,9 GWh de chaleur renouvelable en 2017
dont 100 % proviennent du bois énergie. Cette production a évolué de 4,3 % depuis 2013. 
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Figure 18: Comparaison aux objectifs nationaux – source : OREO,Enedis,
traitement : Agatte

Figure 19: Evolution de la production de bois énergie sur le territoire
en MWh – source : OREO, traitement : Agatte
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2- Bilan de la production d'électricité renouvelable
En 2017, selon les données transmises par Enedis, le territoire a produit près de 35 GWh
d’électricité renouvelable provenant à 100 % d’énergie solaire.
La production photovoltaïque a connu une forte progression sur le territoire passant de
17 GWh en 2013 à 35 GWh en 2017. 

Alès Agglomération a réalisé en 2021 un rapport sur les installations photovoltaïques du
territoire :  toitures  des  particuliers,  toitures  de  bâtiments  industriels,  ombrières,
centrales au sol. 

 En chiffres→  : 
-  2386  installations  recensées. :  dont  113  installations  professionnelles  et  2273
installations  de  particuliers.  Parmi  les  installations  de  professionnels :  31  sont  à
l’initiative de collectivités ou d’acteurs publics et 82 à l’initiative d’entreprises privées.

- On compte 6 centrales solaires au sol sur le territoire : La Grand-Combe, Saint-Martin-
de-Valgalgues, Saint-Jean-du-Pin, Servas,  Les Plans,  Thoiras + 1  en construction sur
Saint-Martin-de-Valgalgues, ZAC de Lacoste-Lavabreille.

La puissance nominale totale installée «  avérée » sur le territoire est d’environ 45,6
Mwc.  Par  extension,  les  2386  installations  photovoltaïques  « potentielles »  d’Ales
Agglomération représentent une puissance nominale de 45,8 Mwc. Celle-ci permet la
production d’environ 46 GWh.

Alès  Agglomération  subventionne,  à  hauteur  de  200€,  chaque  installation  pour  les
particuliers. Près  de  486  aides  ont  été  accordées  depuis  2008  (source  en  2021),
participant à un investissement de 97 200€. 

Au  vu  de  leur  population  importante,  les  plus  grandes  villes  concentrent  beaucoup
d’installations photovoltaïques : 320 à Alès, 200 à Saint-Christol-lez-Alès, 173 à Saint-
Privat-des-Vieux. Mais les petites communes ne sont pas en reste et surperforment par
rapport au nombre d’habitants : 1 installation pour 15 habitants à Bonnevaux, 1 pour 20 à
Seynes, 1 pour 21 à Saint-Étienne-de-l’Olm.
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Figure 20: Bilan de la production d’électricité PV sur le territoire en
MWh – source : ENEDIS, traitement : Agatte
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Plusieurs  bâtiments  industriels  sont  également  recouverts  de  panneaux  comme  à
Tamaris  à  Alès,  à  la  cave  coopérative  de  Massillargues-Atuech  ou  au  gymnase  de
Salindres.

L’Agglomération a pour objectif de produire, distribuer et utiliser l’hydrogène vert pour
faire rouler ses transports, chauffer des logements (solution hybride « gaz et hydrogène
»)  et  pour  insérer  l'hydrogène  vert  dans  les  process  industriels.  L’objectif  de
l’Agglomération est que 50% de la production soient utilisés sur place. Un consortium
avec des nombreux industriels est organisé en ce sens. Il permettra de répondre aux
appels  à  projets,  notamment  de  la  Région  Occitanie.  L’Agglomération  prévoit  de
réhabiliter  d'anciens  sites  industriels pour  y  développer  les  ressources  électriques
renouvelables nécessaire à la fabrication de l’hydrogène vert.

3. Étude du potentiel de développement
de  l’électricité  renouvelable  sur  le
territoire
CE QUE PRÉVOIT LE PROJET DE TERRITOIRE :

AXE 2 : AGIR POUR LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE
Alès Agglomération s’engage à favoriser la transition énergétique du territoire : soutenir
les filières de production d’énergie renouvelable, inciter les habitants à être acteurs de la
transition énergétique, …

a) Le solaire
Bénéficiant d’un fort ensoleillement annuel, le territoire est particulièrement propice au
développement de la filière solaire. 
En moyenne, une installation photovoltaïque de 1 kWc peut produire près de 1  500 kWh
sur une année, soit 50 % de plus que dans le nord de la France.

Différentes  techniques  permettent  de  produire  de  l’électricité  directement  à  partir
d’énergie solaire, en fonction de leur taille et du type d’implantation :
    • Toitures photovoltaïque : il s’agit de couvrir un toit de panneaux photovoltaïques. Afin
de limiter l’impact visuel,  ils peuvent être intégrés à la toiture en remplacement des
tuiles. Ils peuvent également être installés en surimposition (posés sur un châssis) afin
de maximiser la production.
    •  Ombrières photovoltaïque  : il  s’agit de placer des ombrières photovoltaïques au-
dessus des places de parking. Au-delà de la production électrique, une telle installation
présente l’avantage de protéger les voitures du soleil et de la pluie.
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    •  Parc  solaire  photovoltaïque  :  d’anciennes  friches  industrielles,  décharges,  ou
carrières peuvent être réhabilitées par l’installation d’un parc photovoltaïque.

1- Le solaire en toiture :
L’installation de panneaux photovoltaïques en toiture permet une production d’énergie
renouvelable (EnR) sans concurrence sur l’utilisation des sols et sans risque industriel.
Dans les villes du sud de la France, elle représente un axe majeur de développement des
énergies renouvelables.

Méthodologie : 
Dans  le  cadre  de  cette  étude,  un  inventaire  solaire  PV  a  été  développé.  Celui-ci  consiste  à
cartographier les toitures pouvant accueillir des panneaux solaires et à en estimer le gisement
productible. Au vu des incertitudes importantes, cet inventaire ne peut être utilisé directement
pour le développement de projets (à l’échelle du bâti). Son unique rôle est d’apporter un éclairage
macro des zones du territoire à fort potentiel.
1- La BD TOPO® de l’IGN  met à disposition une carte des bâtiments du territoire et permet de
calculer la surface exploitable à partir de l’orientation et du type de toiture. 
2- Le gisement est ensuite calculé via PVGis3, outil européen permettant d’estimer un gisement
PV à partir de données telles que l’orientation, l’inclinaison, le lieu et le type de panneaux : 
3- Les hypothèses retenues :
• L’orientation de chaque bâtiment est supposée unique. Nous ne considérons comme toitures
potentiellement équipables que la moitié des toitures inclinées orientées sud-est à sud-ouest, et
toute les toitures plates.
• La typologie des bâtiments est extraite de la BD Topo. Les bâtiments indifférenciés non rattachés
à une zone d’activité sont soit identifiés au type « Résidentiel ou tertiaire » s’ils font moins de 10
mètres de haut, soit au type « Immeuble résidentiel ou tertiaire » ;
• Les contraintes réglementaires sont appliquées ;
• Toutes les constructions classées comme « légères » dans la BD Topo sont retirées ;
• Le coefficient de masque est de 0,95 , de 0,85 pour les bâtiments commerciaux et de 0,8 pour les
bâtiments sportifs.
• L’installation minimale retenue sur une toiture est de 10 m², avec une hypothèse de 150 Wc par
m², soit 1,5 kWc comme puissance minimale installée ;
•  Les  puissances  totales  produites  annuellement  sont  issues  du  Photovoltaic  Geographical
Information System du Joint Research Centre (JRC) de la Commission Européenne.
4- Afin de ne pas surestimer le potentiel sur des zones où les projets se révéleraient complexes
voire impossibles à installer, l’ensemble des contraintes réglementaires ont été considérées :
• Immeubles protégés au titre des Monuments Historiques du département du Gard en application
du Code du patrimoine, livre VI ;
• Périmètres de protection autour des immeubles protégés au titre des Monuments Historiques
sur l'ensemble du département du Gard en application du Code du patrimoine, livre VI, TITRE II,
chap. 1er, section 1 article L.621-2, du Code de l'urbanisme représentant l'emprise des servitudes
légales sur l'ensemble du département ;

3 http://re.jrc.ec.europa.eu/ 
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•  Périmètres  délimités  des  abords  autour  des  immeubles  protégés  au  titre  des  Monuments
Historiques sur l'ensemble du département en application du Code du patrimoine, livre VI, articles
L.621-30  et  L621-31,  représentant  l'emprise  des  servitudes  légales  sur  l'ensemble  du
département ;
• Emprises des "Sites patrimoniaux remarquables" (Code du patrimoine, livre VI, titre III, article
L.631-1) sur le département ;
• Emprises des "Zone de protection des monuments naturels et des sites de caractère artistique,
historique, scientifique, légendaire ou pittoresque" sur l'ensemble du département ;
•  Emprises des "Zone de protection" sur l'ensemble du département (Source :  Ministère de la
culture  et  de  la  communication,  2018.  Atlas  culturel,  atlas  des  patrimoines,  site  Web  :
http://atlas.patrimoines.culture.fr).

Sur le territoire, le gisement atteint 1 032 GWh.
 → 66 % du gisement de toiture sont des logements individuels ou bâtiments tertiaires,

dont 46 % pour le résidentiel ou tertiaire à toiture inclinée et pour lesquels l’orientation
est donc cruciale.
Pour rappel, sont considérés comme résidentiel ou tertiaire à toit incliné tout bâtiment
qui n’est pas identifié comme industriel, commercial, sportif, ou agricole dans la BD Topo
de l’IGN et qui fait soit plus de 10 m de hauteur, soit plus de 1500 m² de surface.

 → 16,5 %  sur  les  bâtiments  industriels  et  14,6 %  sur  les  bâtiments  commerciaux.
Un  constat  à  modérer,  car  il  dépend  de  la  capacité  des  bâtiments  à  soutenir  les
installations PV. En effet, les structures ne sont pas toujours suffisamment solides. 

 Les gisements par commune reflètent relativement bien les écarts de population sur→
la collectivité. Alès constitue le plus fort gisement (28 % du potentiel total pour 31 % de la
population de l’intercommunalité), puis vient juste ensuite  Saint-Privat-des-Vieux avec
4,9 % du potentiel total, pour 4 % de la population, et Saint-Christol-les-Alès avec 4,5 %
du potentiel pour 5,4 % de la population. 
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Figure 21: Répartition du gisement PV par type de bâti. Source : BD Topo
IGN,PVGIS© European Communities, 2001-2017, réalisation : Agatte

Diagnostic Territorial PCAET



· Sur Alès : le gisement est réparti entre le  résidentiel, le  tertiaire et le  commercial /
industriel  (du Centre Hospitalier et École des Mines jusqu’aux zones commerciales du
sud). Le potentiel total est de 292 GWh si toutes les toitures à Alès étaient équipées, à
fonctionnement optimal des panneaux.

·  Sur Saint-Privat-des-Vieux :  le potentiel de 50 GWh est lié pour 2/3 aux bâtiments
résidentiels et tertiaires et pour 1/3 aux bâtiments industriels et commerciaux.
Quelques sites et bâtiments se distinguent dans ce tiers, notamment :
    • Site de NTN-SNR, qui cumule avec ses bâtiments un potentiel de près de 5 GWh, site
disposant déjà d’ombrières PV sur son parking.
    • Site de Serci, dans la ZA des espinaux, 1,2 GWh, site déjà équipé.

·  Sur Saint-Christol-lez-Alès : le potentiel est de 46 GWh, dont les 2/3 sont issus du
résidentiel et tertiaire, 28 % de commercial et d’industriel et 3 % de serres.
Une  partie  du  potentiel  est  limitée  par  la  présence  du  château  et  du  hameau  de
Montmoirac (site inscrit) et de l’immeuble Pyramide (site inscrit). 
Deux sites ont un potentiel d’ 1 GWh. Un est déjà équipé de PV (espace commercial de
l’avenue Jean Moulin entre le garage JSM Auto (lui-même équipé) et Recolor. L’autre site
est celui de Coudène, chemin de la trappe, avec près de 2 GWh de potentiel.

· Sur Salindres : 46,2 GWh de potentiel, avec la moitié sur des bâtiments industriels, 36 %
des  bâtiments  résidentiels  et  tertiaires  et  8,5 %  pour  les  bâtiments  à  vocation
commerciale.
3 bâtiments ont un potentiel de plus de 1 GWh :
    • Site Neoval de Suez, avec un total de 3,6 GWh
    • Un des bâtiments du site de l’usine Axens, avec 1,5 GWh
    • Un bâtiment situé à côté de Gard Bois, avec 1 GWh.
La commune n’est pas concernée par des périmètres de protection ou de limitation du
photovoltaïque.

· Sur La-Grand-Combe : le potentiel de 40 GWh est à 80 % lié aux bâtiments tertiaires et
résidentiels.  Les sites industriels représentent 14 % du potentiel,  et  les commerciaux
moins de 5 %. Un seul bâtiment représente un potentiel de plus de 1 GWh, il s’agit de
grand bâtiment entre l’Avenue des mineurs et la voie ferrée, au niveau d’Autosur.
Il est à noter qu’une partie du territoire est limité par les installations minières du puit
Ricard (site inscrit).
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2- Le solaire en ombrières de parking
Méthodologie :
L’identification de parkings est basée sur les parkings recensés dans la BD Topo. Cet
inventaire rassemble des parkings privés et publics,et peut ne pas être exhaustif. 
A ces zones identifiées ont été appliquées 2 règles d’exclusions :
• Prise en compte des contraintes de la loi DUPONT, induisant une réduction de la surface
mobilisable dans une bande :
   - de 100m autour des voies d'importance 1 ou 2 (liaisons à fort trafic)
   - de 75m autour des voies d'importance 3 (type routes départementales)
• Identification des parkings dans un périmètre de 500m autour des sites classés.
L’hypothèse retenue est la possibilité d’équiper entièrement la surface du parking en PV,
la production est estimée à partir de la base de données de PVGIS.

49  parkings  sont  inventoriés,  mais  seulement  13  sont  exploitables  pour  une
analyse d’ombrière, les autres constituant des parkings trop petits et inadaptés à
l’analyse.
Les  parkings  retenus  sont  très  majoritairement  situés  à  Alès et  deux  à  La-Grand-
Combe. Les potentiels vont de 7 GWh à 0,7 GWh.
Le  principal  potentiel  (presque 20 % du total)  se  situe  sur  les  3  parkings  du  centre
hospitalier Alès Cevennes.
13 implantations sont susceptibles de produire plus d’1 GWh par an.
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3- Le solaire en centrales
De grandes centrales au sol sont présentent sur six communes d’Alès Agglomération :
La Grand-Combe, Les Plans, Thoiras, Saint-Jean-du-Pin, Saint-Martin-de-Valgalgues et
Servas.
Le territoire d’Alès est singulier, du fait du nombre de sites ou mines en friche.  À titre
d’exemple,  l’inventaire  historique  des  anciens sites industriels  et  activités  de  service
(BASIAS)  recense  près  de  300 sites  dont  l’activité  est  terminée ou  partiellement  en
friche. De plus, l’étude de gisement sur des sites miniers par exemple nécessite une
analyse fine de terrain pour identifier les surfaces éligibles. 
Au regard de la singularité du territoire et de son gisement, et en l’absence d’études
préexistantes identifiées, il n’est pas possible de quantifier de façon réaliste le gisement
des centrales au sol, et une étude spécifique devrait être réalisée.

4- Synthèse :
Avec 1 069 GWh (1 032 GWh en toiture et 37 GWh en ombrière), le gisement PV est plus
important  que  les  consommations  électriques  du  territoire  (698  GWh)  en  2017.  le
gisement se concentre essentiellement sur les bâtiments résidentiels ou tertiaires du
territoire, un peu moins d’un tiers sur les bâtiments industriels et commerciaux.
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Il  est  cependant  indispensable  d’allier  des  actions  de  maîtrise  des  consommations
électriques  aux  actions  de  développement  des  unités  de  production  d’électricité
renouvelable locale.
Limites :
-  La production solaire dépend de l’ensoleillement.  La mobilisation de l’ensemble du
potentiel  nécessiterait  des  interconnexions  supplémentaires  au  réseau  national,  ou
d’importantes capacités de stockage.
- Si la filière est en forte croissance sur le territoire, son développement pourrait être
freiné par le manque de capacité de raccordement du S3REnR. En effet, sur le territoire
d’Alès Agglomération, ce sont seulement 31,5 MW de capacités réservées par le S3REnR
encore disponibles.

b- Eolien
Les  éoliennes  extraient  l’énergie  du  vent  afin  de  produire  de  l’électricité.  La  filière
présente une grande diversité de technologies, toutefois les éoliennes à axe horizontal
sont de loin les plus répandues.
Actuellement,  l’état  de  la  réglementation  et  du  marché avantage  fortement  le  grand
éolien. En effet, la réglementation est presque aussi contraignante pour le petit éolien. 
La production d’une éolienne augmente au carré de la taille de l’équipement. Ainsi, une
éolienne de 100 m de diamètre produira 4 fois plus qu’une de 50 m. En moyenne, les
machines installées  en  France  ont  une hauteur  en  bout  de  pale  de  120  m,  pour  un
diamètre  de  rotor  de  80  m,  et  une  puissance  de  2 MW.  La  tendance  va  vers  un
agrandissement de leur taille.
Malgré la fiabilité de la technologie, les projets éoliens rencontrent souvent de fortes
résistances de  la  part  des populations locales.  Cette résistance peut  s’expliquer  par
l’impact paysager, mais aussi par les nuisances sonores et les dangers perçus par le
voisinage. En moyenne le montage technique et financier d’un projet éolien dure de 5 à 10
ans.
Le potentiel de développement du grand éolien sur le territoire se base d’une part sur le
schéma régional éolien (SRE) de la Région ex Languedoc-Roussillon, sur l’analyse fine
des contraintes réglementaires sur le territoire d’autre part, et enfin sur le potentiel de
force du vent à 50 m de hauteur. Bien que le SRE ait été annulé en 2017, la synthèse des
enjeux  pour  l’installation  d’éoliennes  reste  pertinente  pour  identifier  les  potentiels
locaux, en parallèle d’analyses complémentaires.

1- Grand éolien
Actuellement, le territoire ne dispose d’aucune Zone de Développement Éolien. 
Les zones de contraintes liées à l’installation de parc éoliens ont été cartographiées sur
le territoire, notamment de manière à prendre en compte :
• La limite de 500 m de zone tampon autour de toute zone présentant du patrimoine bâti,
qui exclut d’ores et déjà l’immense majorité du territoire ;
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• Les autres limites de zone tampon (190 m autour des lignes électriques, 200 m autour
des voies ferrées et routes d’importance 1 à 3 (autoroute, nationale, départementale),
éloignement de 500 m autour du patrimoine inscrit et classé) ;
• Les zones dont le vent à 50 m est inférieur à 5 m/s sont exclues.

Seule  une  très  faible  partie  du  territoire  n’est  pas  soumise  à  une  contrainte
réglementaire, que ce soit en matière de proximité d’infrastructure ou de patrimoine bâti,
ou bien d’enjeux environnementaux, ce qui réduit fortement les possibilités d’installation
de grand éolien.
Avec ces contraintes réglementaires et le potentiel de vent à 5 m/s minimum à 50 m,
ainsi qu’en retirant la partie à enjeu très fort du SRE, 4 grandes zones pouvant accueillir
du grand éolien sont identifiées, et indiquées par les communes qu’elles concernent :
    • Générargues-Bagard-Boisset
    • Saint-Jean-du-Gard
    • Aujac-Bonnevaux
    • Les Mages
L’essentiel de ces zones se trouve sur les niveaux d’enjeux forts du SRE, c’est pourquoi
nous les distinguons dans le potentiel, en n’imaginant pas pouvoir les mobiliser à court
ou moyen terme, donc à échéance du PCAET. 

2- Petit éolien
D’après  l’étude  Petit  Eolien  de  l’Ademe4,  l’installation  de  7 500  éoliennes  de  5 kW  à
l’horizon 2030 serait un scénario ambitieux à l’échelle nationale. 
L’installation  de  75  petites  éoliennes  de  10  kW sur  les  zones agricoles  du  territoire
pourrait donc être considérée comme très ambitieux (1 % des objectifs nationaux, pour un
territoire qui ne représente que 0,18 % du territoire national en surface).
Chaque installation produisant en moyenne 15 MWh/an, le gisement maximal serait alors
de 1,1 GWh.

En synthèse, le gisement grand éolien est considéré comme nul sur le territoire. Seules
des évolutions réglementaires ou la construction de postes sources dans les années à
venir permettraient de renverser cette tendance.
Le gisement petit éolien présente un enjeu faible au vu des consommations du territoire.
La couverture de seulement 0,0000057 % des consommations de celui-ci nécessiterait
l’implantation de 75 éoliennes de 10 kW.

4 http://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/fiche-technique-petit-eolien-201502.pdf 
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c- Hydroélectricité
L’hydroélectricité consiste à produire de l’électricité à partir de l’énergie d’un cours d’eau,
via différentes installations :
•  Barrages lacs :  une retenue est mise en place sur le cours d’eau afin de créer un
réservoir  en  hauteur.  L’emprise  au  sol  du  lac  et  l’impact  environnemental  peuvent
toutefois être très important. Actuellement, le barrage est la technologie la plus utilisée.
•  Barrages au fil  de l’eau :  un barrage est placé sur le cours d’eau sans création de
réservoir. L’énergie provient essentiellement du débit de la rivière ou du fleuve. L’impact
environnemental peut ici aussi être important. 

Le potentiel  hydroélectrique mobilisable de l’ancienne région Languedoc-Roussillon a
été  évalué  dans  une  étude  de  2011.  Les  principaux  cours  d’eau  de  la  région  y  sont
identifiés.
Les DREAL y identifient également 4 niveaux de contraintes environnementales pour
chaque cours d’eau :
    • Potentiel non mobilisable
    • Potentiel difficilement mobilisable
    • Potentiel mobilisable sous conditions strictes
    • Potentiel mobilisable sans contraintes particulières

Seuls les cours d’eau mobilisables sans contrainte particulière seront considérés pour
l’étude  de  gisement.  D’après  l’étude  réalisée  à  l’échelle  de  l’ex-Région  Languedoc-
Roussillon,  le potentiel  mobilisable sur les cours d’eau du territoire est nul,  car  non
mobilisable. Du fait de contraintes environnementales importantes, aucun cours d’eau ne
peut être utilisé pour l’hydroélectricité sur le territoire.
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Potentiel hydroélectrique et niveaux d’enjeux 
environnementaux actuels pour l’évaluation du potentiel 
hydroélectrique en ex Région Languedoc-Roussillon. 
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durable.gouv.fr/IMG/pdf/RM11-20_C-web_cle031cbe.pdf 
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4. Bilan de l'état des réseaux de transport
et de distribution d'énergie

Contexte
CE QUE DIT LE DÉCRET (Article 1er - I) :
« Le diagnostic comprend : la présentation des réseaux de distribution et de transport
d’électricité,  de  gaz  et  de  chaleur,  des  enjeux  de  la  distribution  d’énergie  sur  les
territoires  qu’ils  desservent  et  une  analyse  des  options  de  développement  de  ces
réseaux. »

a) Etat du réseau d'électricité
Les réseaux publics  d’électricité  sont  les  infrastructures  qui  permettent  d’acheminer
l’énergie depuis les installations de production jusqu’aux consommateurs.
Alors que le  réseau public  de transport  de  l’électricité  est  propriété  de  l’Etat  et  est
exploité par RTE, les réseaux publics de distribution sont la propriété des communes.
Les communes peuvent ensuite en confier la gestion à Enedis (pour 95 % des réseaux de
distribution  du  territoire  métropolitain  continental),  ou  à  des  entreprises  locales  de
distribution (ELD) par le biais de contrats de concession.
Les postes sources font l'interface entre le réseau de l'Etat et le réseau appartenant aux
communes.
 
Sur le territoire d’Alès Agglomération, les communes ont transféré leur compétence au
Syndicat d’Energie Départemental du Gard, le SMEG305. 
Le SMEG est l’autorité organisatrice du service public de l’énergie électrique dans le Gard
et a confié la gestion du service public de l’électricité à deux concessionnaires :

Enedis  pour  la  gestion  et  l'exploitation  des  réseaux  et  la
distribution

EDF,  fournisseur  historique,  pour  la  fourniture  d’électricité  au
tarif réglementé

En tant que collectivité organisatrice du service public, le SMEG contrôle l’application du
cahier  des  charges  par  ses  concessionnaires,  notamment  la  qualité  de  l’énergie
distribuée. Le 13 Février 2018, le SMEG a signé un nouveau contrat de concession pour
une durée de 30 ans

5 Source : https://www.smeg30.com/nos-metiers/electrification.html
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Le syndicat est donc propriétaire du réseau de distribution, soit 17 093 km de réseau
public d’électricité  sur le  département,  et  assure en partie  la  maîtrise d’ouvrage des
travaux sur ce réseau.

Les données d’Enedis et du SMEG30 permettent d’établir une description physique des
réseaux.  La  qualité  du  réseau  dépend  de  ces  caractéristiques,  qui  en  fonction  des
technologies, sont plus ou moins fiables. En effet, le réseau souterrain n’est, de ce fait,
pas soumis aux événements climatiques ou contraintes extérieures,  et  dispose d’une
meilleure intégration paysagère puis-qu’invisible en surface.
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Figure 22: Capacité du réseau d'électricité Haute Tension sur Alès Agglomération. 
Source : Enedis et RTE, traitement : Akajoule
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b) Typologie du réseau Haute tension et évolution des linéaires 
Le réseau Haute tension (HTA) est le réseau partant des postes sources pour alimenter
les postes de transformation Haute tension / Basse tension (HTA/BT)  et  les usagers
directement raccordés en moyenne tension. Véritable ossature du réseau de distribution,
le  réseau  HTA  (supérieur  à  20  000  volts)  permet  la  desserte  et  le  maillage  du
département du Gard afin d’assurer un service de distribution d’énergie de qualité.
Le réseau HTA du périmètre SMEG s’accroît de 1% avec une longueur totale de 6 406 km à
fin 2015. En deux ans, la construction de réseaux HTA souterrain sur le Gard équivaut à
peu près à la distance entre Nîmes et Béziers. 

Le réseau haute tension du territoire représente 6406 km en 2015. 55 % du réseau est en
aérien nu et 46,9 % en souterrain. Le réseau HTA de la concession fait apparaître un taux
d’enfouissement en augmentation. En outre, les réseaux aériens nus représentent 3 398
km, et 22,6 km de ces réseaux sont en faible section.
Le taux global  d’enfouissement  du  réseau HTA alimentant  la  concession ne doit  pas
cacher les disparités géographiques. En effet, alors que le taux moyen d’enfouissement
est de 46,9 %, 145 communes ont un taux d’enfouissement inférieur à 30%.
Le réseau HTA alimentant les communes, plus rurales et à la topographie accidentée, du
nord et de l’ouest du département est globalement moins enfoui que sur le reste de la
concession. L’ensemble du réseau aérien nu est susceptible d’être impacté par des aléas
climatiques

40

Figure 23: structure du réseau Haute tension sur le département
du Gard. Source : SMEG 30.
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c) Typologie du réseau Basse tension et évolution
Le réseau Basse Tension (BT) (400 Volts) relie, à partir des postes HTA/BT, le réseau HTA
aux branchements qui alimentent les clients BT.
Au 31 décembre 2015, le réseau BT de la concession est long de 8 979 km sur le Gard, en
augmentation de 0,8 % par rapport à l’exercice précédent. Les 73 km de BT construit en
2015 représentent à peu près la distance entre Alès et Arles.
Il se caractérise de la manière suivante :

· La part de réseau aérien torsadé (54,4 % fin 2015) diminue légèrement de 0,4 points
entre 2014 et 2015, au profit du réseau souterrain qui atteint 40,7 % à fin 2015. 

· Le taux de réseau aérien nu, environ 4,8  %,  est  relativement  bas en comparaison
d’autres concessions.
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Figure 24: Cartographie de la répartition du
réseau souterrain et aérien HTA sur le

département du Gard ; source : SMEG 30

Figure 25: Cartographie du taux de réseau HTA aérien
nu sur le département du Gard  ; source : SMEG 30

Figure 26: structure du réseau Basse tension sur le département du Gard,
en2017. Source : SMEG 30.
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Le réseau BT de la concession fait apparaître un taux d’enfouissement en augmentation
avec 40,7 % de lignes souterraines (+0,7 point par rapport à 2014). En outre, les réseaux
aériens nus représentent 434 km (4,8 % du total), et 48 % de ces réseaux sont en faible
section. 92 communes présentent un taux d’enfouissement BT inférieur à 25 %. 
Les communes du périmètre ont en majorité un taux d’enfouissement compris entre 25
et 50 %.

Les réseaux BT à fils nus et de faible section constituent de véritables « points noirs » en
termes  de  continuité  d’alimentation  en  régime  normal  d’exploitation  même  si  leur
longueur est relativement faible sur la concession.
Fin 2015, le taux de réseau BT aérien nu sur la concession est de 4,8%. 110 communes ont
plus de 1 000 m de réseau BT aérien nu. On peut remarquer toutefois que 2 communes
situées  sur  le  territoire  de  d’Alès  Agglomération  présentent  un  taux  d’aérien  nu  BT
supérieur à 15 % :

· Lamelouze

· Vézénobres 
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Figure 27: Cartographie de la répartition du réseau souterrain et aérien BT sur
Alès Agglomération ; source : SMEG 30

Figure 28: Cartographie du taux 
de réseau BT nu sur Alès 
Agglomération ;source : SMEG 30
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Le S3REnR (Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Énergies Renouvelables)
de l’ex-région Languedoc-Roussillon a été finalisé en 2014. Ce schéma est basé sur les
objectifs fixés par le Schéma Régional du Climat, de l'Air et de l'Energie (SRCAE) et a été
élaboré par RTE en accord avec les gestionnaires des réseaux publics de distribution
d’électricité concernés.
Ce projet de S3REnR propose la création de près de 1200 MW de capacités nouvelles
(1000 MW par la création de réseaux, 200 MW par le renforcement de réseaux), s’ajoutant
aux 1100 MW déjà existantes ou déjà engagées.

Sur le territoire d’Alès Agglomération, ce sont 22,9 MW de capacités réservées par le S3REnR
encore disponibles.

Sur le territoire d’Alès Agglomération, d’après le S3REnR6 :

· Poste source d'Anduze :

· 4,9 MW de puissance EnR déjà raccordée

· 0,5 MW de projets S3EnR déjà en service

· 1,1 MW en développement

=> Capacité S3EnR restant à affecter : 4,0 MW

· Poste source de Saint-Privat-des-Vieux :

·      9 MW de puissance EnR déjà raccordée

·      1,6 MW de projets S3EnR déjà en service

·      7,6 MW en développement

·     Capacité S3EnR restant à affecter : 5,9 MW

· Poste source de La-Grand-Combe :

·      6,6 MW de puissance EnR déjà raccordée

·      5,0 MW de projets S3EnR déjà en service

·      0 MW en développement

·    Capacité S3EnR restant à affecter : 8,1 MW

d) Etat du réseau de gaz naturel
Les infrastructures gazières permettent d’importer le gaz et de l’acheminer jusqu’aux
zones de consommation.
Il existe deux gestionnaires de réseaux de transport de gaz naturel en France : GRTgaz,
filiale  de  GDF  Suez,  et  TIGF,  filiale  d’un  consortium composé  de  SNAM,  C31,  GIC  et
Predica, gère le réseau de gaz H dans le sud-ouest du pays.
Environ  11  millions  de  consommateurs  en  France  sont  raccordés  aux  réseaux  de
distribution de gaz naturel. Ces clients sont alimentés par 25 gestionnaires de réseaux
de distribution (GRD) de gaz naturel, de tailles très inégales : GRDF pour 96 % du marché.
Et 22 GRD pour 1,5 % du marché, 20 autres ELD pour moins de 1% du marché.

6 Source : http://capareseau.fr
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· Poste source de Brouzen :
· 19 MW de puissance EnR déjà raccordée
· 1,6 MW de projets S3EnR déjà en service
· 22 MW en développement
=> Capacité S3EnR restant à affecter : 4,9 MW
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Figure 29: Capacités disponibles pour le raccordement des EnR. Source : Enedis, RTE et
Capa Réseau, traitement : Akajoule

Figure 30: Tracé des réseaux de gaz. 
Source : GRT gaz, traitement Akajoule

Figure 31: Communes desservies en gaz sur le
territoire d'Alès Agglomération. Source :
Datajoule, communes desservies en gaz.
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e) Les capacités d'injection de biométhane dans le réseau
Réduction des gaz à effet de serre, amélioration de la gestion des déchets, préservation
de la qualité des sols et des nappes phréatiques et création d'emplois, le biométhane est
un  gaz  100% renouvelable  qui  participe  au  développement  d'une  économie  circulaire
territoriale où les déchets (agricoles, ménagers, industriels, agroalimentaires, boues de
stations d’épuration, centres d’enfouissement) deviennent des ressources renouvelables.
Tout  comme le gaz naturel,  il  sert  à  chauffer,  cuisiner mais pas seulement … utilisé
comme  carburant  (BioGNV)  il  offre  une  solution  économique  et  écologique  pour  le
transport de marchandises et de personnes.

L’étude des réseaux de gaz du territoire permet d’identifier les potentiels d’injection de
biométhane du secteur, et ce, quelle que soit la source de production.
Alès  Agglomération profite  de  la  concomitance  d’un  réseau  gazier  dense  de  forte
capacité  dans  lequel  il  est  possible  d’injecter  60  GWh/an  de  biométhane  sans
investissements majeurs.
Cette  production  d’énergie  renouvelable  et  locale,  équivalente  à  6  installations  de
méthanisation agricole, correspond à la consommation annuelle d’environ 1 400 foyers ou
50 bus au GNV (Gaz Naturel Véhicule).
Le  biométhane  issu  de  méthanisation  est  une  réponse  locale  à  des  problématiques
locales : le traitement des déchets, la mobilité et la production d’énergie renouvelable.

f)  Etat des réseaux de chaleur et chaleur renouvelable
1- Etat actuel des réseaux
Il  a  été  recensé  2  réseaux  de  chaleur  communaux fonctionnant  avec  des  énergies
renouvelables sur le territoire d'Alès Agglomération :

Alès Lamelouze

Longueur du réseau 6 km 1 km

Nombre  de  points  de
livraison 41 4

Chaleur livrée 24 GWh 93 MWh

Part d'EnR 66,00% 100,00%

Puissance bois 7 000 kW 50 kW
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Consommation de bois 8 400 t 20 t

On décompte également 6 réseaux de chaleur privés alimentés par des chaudières bois
(d'autres chaudières bois sont également présentes sur le territoire mais alimentant des
bâtiments uniques et non des réseaux de chaleur) :

Alès La Grand-
Combe Cendras

Saint-
Christol-
lès-Alès

Saint-
Jean-du-

Gard

Saint-
Martin-de-
Valgalgues

Nom du réseau

Centre
Hospitalier

Alès-
Cévennes 

Quartier de
l'Arboux

Office
Public HLM
Pays Grand

Combien 

Logemen
ts HLM
Un Toit

pour Tous 

Lycée
Prévert 

Lycée
Curie 

Groupe
scolaire
Langevin
Wallon 

Usage Médico-
social 

Logements
HLM 

Logemen
ts HLM Scolaire Scolaire Scolaire

Nombre de 
bâtiments 
desservis

3 9 6 4 7 2

Puissance bois 1 610 kW 1 200 kW 720 kW 620 kW 540 kW 110 kW 

Consommation 
de bois 3 200 t 1 200 t 610 t 380 t 220 t 70 t 

Les données des projets accompagnées par la Mission Chaleur Renouvable de la CCI
mettent  en  évidence  le  mouvement  de  fond  à  l’oeuvre.  De  nombreuses  chaufferies
biomasse ont été recensées en 2021 par la CCI sur le territoire d’Alès Agglomération : 21
chaufferies  bois,  dont  5  à  granulés,  14  à  plaquettes  forestières,  et  2  à  connexes
(plaquettes) de scieries. Elles sont réparties sur 12 communes. 13 sont sous maîtrise
d'ouvrage  publique  (hôpital,  mairies-bâtiments  communaux  ,  HLM,  écoles,  collèges,
lycées, musée, locaux administratifs), et 8 sous maîtrise d'ouvrage privée (habitations,
logements collectifs privés). La puissance totale des chaudières bois représente 12 859
kW, pour une consommation de 14 359 T de bois / an.
L’Agglomération  compte  6  plateformes bois-énergie (Portes,  Salles  du  Gardon,  Alès,
Cendras, Concoules) (le Gard en compte 10), dont 2 publiques et 3 privées.

2- Potentiel de développement des réseaux
La  CCI  du  Gard  accompagne  actuellement  Alès  Agglomération  sur  12  projets  de
chaufferie  bois-énergie,  dont  5  à  granulés  et  16  à  plaquettes  forestières,  sur  10
communes, dont 7 sous maîtrise d'ouvrage publique (écoles, collège, mairies-bâtiments
communaux,  caserne)  et  5  sous  maîtrise  d'ouvrage  privée  (camping,  entreprise,
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logements  sociaux,  ESAT).  Elles  représenteront  une  production  de  1  204  MWh  /  an
d'EnR ), pour une puissance totale des chaudières bois de 1 005 kW et une consommation
de 352 T de bois / an. 

La consommation de chaleur des secteurs résidentiel et tertiaire est localisée sur les
communes :

· d'Ales : il y a un potentiel d'extension du réseau existant, principalement aux extrémités
Nord et Sud et Sud Est de la ville
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Figure 32: Consommation de chaleur du secteur tertiaire et résidentiel par zone. Source :
Cerema, traitement : Akajoule

Figure 34: Consommation du secteur tertiaire et
résidentiel par zone et localisation des chaufferies

actuelles – zoom sur Alès, Source : Cerema,
traitement : Akajoule

Figure 33: : potentiel de développement des réseaux
de chaleur sur Alès, source : Via Séva
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· de La-Grand-Combe :

· d'Anduze :
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Figure 35: Consommation du secteur tertiaire et résidentiel
par zone et localisation des chaufferies actuelles – zoom

sur la GrandCombe, Source : Cerema, traitement : Akajoule

Figure 36: Consommation du secteur tertiaire et résidentiel par zone
et localisation des chaufferies actuelles – zoom sur Anduze, Source :

Cerema,traitement : Akajoule
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3- Potentiel de développement de la chaleur renouvelable
 La géothermie sur nappe→  :

Dans le  cas de la récupération de la chaleur dans un aquifère,  il  est  nécessaire de
réaliser un forage et d’y descendre une pompe pour amener l’eau à la surface. Le rejet de
l’eau  au  milieu  naturel  est  nécessaire  (réinjection  dans  sa  nappe  d'origine).  Son
exploitation nécessite donc deux forages : production et réinjection.
L’atlas  géothermie  perspective7 animé  par  Brgm  met  à  disposition  des  éléments
qualitatifs quant aux caractéristiques géothermiques du meilleur aquifère à l’échelle de
l’ex-Région  Languedoc-Roussillon.  Un  niveau  de  potentiel  est  attribué  par  Brgm  en
fonction de différents critères tels que la productivité (débit soutirable), la température
de la source, l’accessibilité…
L’atlas de l’ex-Région Languedoc-Roussillon appliqué au territoire, définit les potentiels
suivants :

Ainsi sur le territoire, le potentiel est plus important sur les communes de la moitié sud-
est et sud-ouest, en évitant notamment Alès et les communes les plus denses.
Cependant,  la  géothermie sur nappe étant  relativement  coûteuse,  elle  est  privilégiée
pour  d’importantes  consommations  de  chaleur  pour  être  rentabilisées.  Celle-ci  cible
donc  prioritairement  les  gros  consommateurs  tels  que  les  logements  collectifs,  les
collèges, les hôpitaux, ou les bureaux. 
Une étude complémentaire, spécifique à cette filière, permettrait d’identifier les projets
potentiels sur les communes présentant des gisements importants. Une expertise est
nécessaire pour déterminer la faisabilité technique et économique projet par projet.

7 http://www.geothermie-perspectives.fr/cartographie   
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Figure 37: Potentiel de la géothermie sur nappe, sources :BRGM,
BD Topo IGN, Réalisation : Agatte
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 Le solaire thermique→  :
Le solaire thermique consiste à produire de la chaleur à partir de l’énergie du soleil.
L’eau est chauffée à travers un capteur, généralement installé en toiture ou en façade du
bâtiment. Les capteurs peuvent s’intégrer au bâti afin de diminuer l’impact visuel. 
Actuellement, le solaire thermique est essentiellement utilisé pour la production d’Eau
Chaude  Sanitaire  (ECS).  Le  chauffe-eau  solaire  est  en  effet  la  technologie  la  plus
rentable  dans  le  contexte  actuel.  Le  chauffage  solaire  est  quant  à  lui  bien  moins
développé.
L’inventaire solaire  photovoltaïque a été réutilisé afin d’identifier les surfaces pouvant
accueillir  des  capteurs  solaires  thermiques.  Un  tel  capteur  peut  produire  400
kWh/(m².an)  (moyenne  ADEME).  Il  est  ainsi  possible  de  déterminer  une  production
maximale d’ECS en multipliant cette valeur par la surface de toiture pouvant accueillir
des capteurs solaires.

Ce  potentiel  ne  pourra  être  directement  cumulé  au  potentiel  de  production
photovoltaïque. La production solaire sera nécessairement un mix solaire photovoltaïque
et  thermique,  en fonction de la technologie installée sur les toitures concernées.  Le
potentiel pourrait ainsi être estimé à 1 584 GWh pour l’ensemble des toitures, et 1 059
GWh pour  le  seul  résidentiel et  tertiaire.  Au  vu  des  coûts  d’investissement,  les
installations solaires thermiques sont plutôt  à privilégier sur les bâtiments tertiaires
avec de forts besoins d’eau chaude sanitaire : bâtiments de santé, EHPAD, et piscines.

 Le biogaz→  : la méthanisation
La méthanisation consiste à produire du biogaz à partir de matière organique, celle-ci
provenant généralement de déchets biologiques (lisier, déchets de restauration, boues
de stations d’épuration…). Le biométhane ainsi produit peut-être réinjecté dans le réseau
de gaz naturel ou consommé sur place afin de produire chaleur et électricité. 

Un méthaniseur est généralement constitué d’une unité de stockage des intrants (lisier,
résidus  de  culture,  déchets  organiques,  boues  de  stations  d’épuration,  centres
équestres), d’un digesteur et d’un système de valorisation du biogaz.  

A ce jour, la technologie est fiable. Elle ne présente généralement pas d’impact paysager
ou  environnemental  important.  Toutefois,  comme  pour  beaucoup  d’implantations
industrielles,  un  projet  de  méthanisation  peut  rencontrer  une  vive  opposition  du
voisinage. La concertation et l’intégration de la population au processus de décision sont
donc des éléments essentiels de tout projet de ce type.

En 2018, GRDF a réalisé une étude des gisements méthanisables sur les départements
du Gard et de l’Hérault. Elle présente les gisements, par type de substrats, qui pourraient
être mobilisés pour réaliser un ou plusieurs site(s) de méthanisation sur le territoire.
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Sont ainsi détaillés, sur le territoire strict d’Alès Agglomération puis en élargissant dans
un rayon de 15 km :
    • les gisements bruts (évalués en tonnage et en potentiel énergétique)
   • les gisements mobilisables pour une valorisation en biométhane avec injection dans
les réseaux de gaz (évalués en tonnage et en potentiel énergétique).

L’étude montre que  67 GWh  de gaz renouvelable pourraient être produit par un ou
plusieurs sites de méthanisation situés sur Alès Agglomération.

Substrats Tonnages mobilisables MWh/an mobilisables

Biodéchets des ménages 5262 3789

Boues et graisses de stations d’épuration 5 051 1 846

Centres équestres 3 833 4 038

CIVE (cultures intermédiaires à vocation 
énergétiques) - Cultures principales

3 455 3 455

Résidus de culture 1 862 3 724

Marc de raisins 1 586 1 183

Biodéchets gros producteurs 1 308 1 082

Tontes feuilles 1 710 1 283

Élevages ICPE 1 155 1 608
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Figure 38: Identification du gisement – Source : GrDF

Tableau 2 : Identification du gisement de biomthane sur le territoire, source : GrDF
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 La chaleur fatale→  :

Certains procédés industriels produisent une grande quantité de chaleur excédentaire, dite
chaleur fatale. Celle-ci n’est pas toujours valorisable à l’échelle de l’entreprise émettrice. Il
peut donc s’avérer intéressant pour l’industriel de vendre ses excédents à ses voisins par le
biais d’un réseau de chaleur.

Un processus gagnant-gagnant : le producteur de chaleur trouve un débouché à un déchet, le
consommateur peut acheter de la chaleur à bas prix.

De tels projets peuvent toutefois s’avérer complexes. En effet, le coût du réseau de chaleur ne
permet pas toujours d’atteindre la rentabilité. Par ailleurs la durée d’amortissement dépasse
souvent les 10 ans.

Méthodologie :

L’étude du gisement est issue d’une analyse croisée des données de consommations de gaz
industriel (GRDF), et de la base de données des installations classées ICPE.

-  La  base  de  données  des  ICPE  nous  permet  d’identifier  les  acteurs  possédant  des
chaudières de forte puissance (supérieures à 1 MW)8.

- Les consommations de gaz des gestionnaires par commune nous permettent de supposer
les consommations de gaz des chaudières, en ventilant cette consommation au nombre de
points de livraison, en supposant que 100% de la consommation est liée au process.

- Il a enfin été considéré que 16 % de l’énergie consommée par les chaudières pouvaient être
utilisée sous forme de chaleur fatale (étude ADEME9).

- Les gisements suivants sont donnés à titre indicatif et ne sont que des ordres de grandeurs.
Les incertitudes sont beaucoup trop fortes.  Ces informations ne doivent donc être utilisées
que pour identifier les acteurs pouvant accueillir un potentiel significatif.

Sur  la  base  de  ces  informations,  sur  le  territoire,  sur  les  sites  ICPE  identifiés,  16  sites
présentent des process industriels permettant d’envisager la récupération de chaleur :

Sur Alès : GIP DES BLANCHISSEURS CEVENOLS, CORA SAS, ZI de Bruèges, ALES-ENROBES

Sur Salindres : GIE CHIMIE, AXENS SA, SOLVAY Rhodia Opérations

Autre : MAZZA SNC (Boisset-et-Gaujac), JOFFRE TRAVAUX PUBLICS (Boucoiran-et-Nozières),
CELLIER DES TROIS TOURS (Brignon),  VIGNERONS DE ST MAURICE (sur Brouzet et Saint-
Maurice-de-Cazevieille),  LAVAL-PRADEL  ENROBES  (Laval-Pradel),  SNR  Cévennes  (Saint-
Privat-des-Vieux).

Ainsi, en croisant les données GRDF communales de 2017 et les puissances des différents
process  (en  fonctionnement),  on  obtient  donc  une  estimation  de  l’ordre  de  grandeur  de
l’énergie valorisable en chaleur fatale, soit environ  46 MWh. Plus de 92% de ce potentiel
provient des 3 industries de Salindres.

8 ttp://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/rechercheICForm.php   
9 https://ile-de-france.ademe.fr/sites/default/files/files/Notre-offre/Entreprises/chaleur-fatale-industrielle.pdf  
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II.  Bilan des émissions de GES

a) Contexte

CE QUE DIT LE DÉCRET (Article 1er - I) :
« Le diagnostic comprend :
— une estimation des émissions territoriales de gaz à effet de serre (…) ainsi qu’une
analyse de leur potentiel de réduction ;  »

Depuis 1880, la température moyenne mondiale a augmenté de 0,85 °C. Un groupe de
scientifiques mondiaux, rassemblés dans le Groupe Intergouvernemental sur l’Évolution
du Climat (GIEC), a pu corréler cette modification climatique avec la forte augmentation
de  la  concentration  de  gaz  à  effet  de  serre  dans  l’atmosphère,  due  aux  activités
humaines. 
 
Quel est le lien ? (source : Ministère de la Transition Écologique et solidaire)

Certains  gaz  à  effet  de  serre sont  naturellement  présents  dans  l’air  (vapeur  d’eau,
dioxyde de carbone).  Si l’eau (vapeur et nuages) est l’élément qui contribue le plus à
l’effet  de  serre  « naturel »,  l’augmentation  de  l’effet  de  serre  depuis  la  révolution
industrielle  du XIXe siècle est  induit  par les émissions d’autres gaz à  effet  de serre
provoquées par notre activité :

· L’accumulation du dioxyde de carbone (CO2) dans l’atmosphère contribue pour 2/3 de

l’augmentation de l’effet de serre induite par les activités humaines (combustion de gaz,
de pétrole, déforestation, cimenteries, etc.). C’est pourquoi on mesure usuellement l’effet
des  autres  gaz à  effet  de  serre  en  équivalent  CO2 (eq.  CO2).  Sa  durée de  vie  dans

l’atmosphère est supérieure à la centaine d’années.

· Le méthane (CH4) : du aux élevages des ruminants, décharges d’ordures, exploitations

pétrolières et gazières. Sa durée de vie dans l’atmosphère est de l’ordre de 12 ans.

·  Le  protoxyde  d’azote  (N2O) provient  des  engrais  azotés  et  de  certains  procédés

chimiques. Il peut rester 120 ans dans l’atmosphère.

· L’hexafluorure de soufre (SF6) a une durée de vie de 50 000 ans dans l’atmosphère.

Au niveau français, la  Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC), instituée par la  loi de
Transition Énergétique Pour la Croissance Verte, définit la marche à suivre  et suit les
différentes politiques engagées ces 20 dernières années. Elles ont permis de réduire de
11 % les émissions de GES en France par rapport à leur niveau de 1990.

53

Diagnostic Territorial PCAET



La loi Energie et Climat de novembre 2019 a fixé les objectifs généraux suivants :

Objectif 1 Baisse de 40 % en 2030 par rapport à la référence 1990 et de 75 % en 2050.

Objectif 2 Neutralité Carbone en 2050

 
Ces  trajectoires  sont  complétées  par  des  objectifs  sectoriels  issus  de  la  Stratégie
Nationale Bas Carbone de 2019 (baisser les émissions de GES d’ici 2030, par rapport à
2015) :

Objectif 3 Bâtiments : baisse de 49 %  d’ici 2030 et de 86 % d’ici 2050. 

Objectif 4 Industrie : baisse de 35 % d’ici 2030 et de 75 % d’ici 2050. 

Objectif 5 Déchets : baisse de 35 % d’ici 2030.

Objectif 6 Production d’énergie : baisse de 33 % d’ici 2030.

Objectif 7 Transports : baisse de 28 % d’ici 2030 et de 70 % d’ici 2050.

Objectif 8 Agriculture : baisse de 19 % d’ici 2030 et de 48 % d’ici 2050 grâce au projet
agroécologique.

Ces objectifs sont déclinés au niveau local  et  les territoires doivent contribuer à les
atteindre. 
Enfin, la thématique de stockage ou séquestration du carbone est relativement récente
et nouvelle dans les plans climat, mais il est important d’en tenir compte. Les sols et les
forêts représentent en effet des stocks de carbone deux à trois fois supérieurs à ceux de
l’atmosphère ; d’où l’intérêt d’optimiser leur capacité de captage et de fixation du carbone
atmosphérique et de s’en servir comme alliés pour la réduction des émissions de GES.

b) L'approche méthodologique
L’ensemble des données ayant permis la réalisation du bilan de GES du territoire d’Alès
Agglomération est issu de l’ATMO Occitanie. Le bilan des émissions de GES est présenté
pour l’année de référence 2017 mais dispose d’un historique d’évolution depuis 2010.

c) Les principaux résultats et enjeux
Chiffres clés 2017 :

524 ktCO2e (2,5 % des consommations régionales) : Émissions de GES du territoire

4,1 tCO2e/hab. (6,7 tCO2e par Français -CITEPA) : Émissions de GES par habitant

-2,3 % des émissions par habitant par rapport à 2010

46% des émissions issues des transports
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Chiffres clés 2017/2018 de la Région Occitanie :

· Émissions de GES d’origine énergétique en Occitanie de 21 210 ktCO2e (+1,7 %/2015) ;

· Émissions de GES par habitant de 3,6 tCO2e/hab (stable depuis 2015) ;

La baisse de 2 % des émissions de GES par rapport à 2010 cache néanmoins une hausse
des émissions globales constatées depuis 2014 (+7%).

Les émissions de GES par habitant baissent quant à elle de plus de 6,5 % sur la période
2010 – 2017. Depuis 2014, elles connaissent une hausse de 3,9 % et se stabilisent en 2017.
Ces évolutions ne dégagent donc pas de réelles tendances.

Les enjeux GES

Les trois enjeux principaux en matière de gaz à effet de serre portent sur :

· Le transport routier : une décarbonisation des modes de déplacement

· Le secteur résidentiel : isolation et remplacement des chaudières au fioul en priorité

· Le secteur industriel : suivi des industries soumises à quotas
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Figure 39: Evolution tendancielle des émissions totales de GES,
Alès Agglomération –source : ATMO Occitanie, traitement : Agatte

Figure 40: Evolution tendancielle des émissions totales de GES par habitant,
Alès Agglomération – source : ATMO Occitanie, traitement : Agatte
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d) Répartition des émissions par secteur

Le  secteur  des  transports,  premier  secteur  contributeur  aux  émissions  de  GES,  en
augmentation constante depuis 2010 (+8 %). 
Ce secteur émet à lui seul 46 % des gaz à effet de serre (242 tkCO2e), principalement des

émissions de CO2. 

Les secteurs résidentiel et tertiaire représentent près d’un tiers des émissions de GES
(respectivement 28 % et 4 % ; 149 ktCO2e et 23 ktCO2e). 

Le poids du secteur résidentiel  s’explique en partie par un parc de logements assez
ancien  (près  des  2/3  des  résidences  principales  ont  été  construites  avant  1990)  et
relativement  peu  performant,  mais  aussi  par  le  fait  qu’une  part  non  négligeable  de
logements  se  chauffe  au  fioul  domestique.  Les  émissions  de  GES  des  secteurs
résidentiel et tertiaire ont fortement diminué sur la période 2010-2017 : respectivement 
– 22 % et – 33 %.
Le secteur industriel contribue également de manière non négligeable aux émissions du
territoire : 15 % avec 76,3 KtCO2e. Les émissions du secteur ont augmenté de 23 % depuis

2010. Les deux tiers des émissions du secteur sont produits par les activités de deux
usines de Salindres, soumises à déclaration : GIE Chimie Salindres et Axens.
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Figure 42: Répartition des émissions par secteur 
d’activité, en %, 2017 – source : ATMO 
Occitanie,traitement : Agatte

Figure 41: Evolution des émissions de GES par 
secteur d’activité, en %, 2017 – source : ATMO 
Occitanie,traitement : Agatte

Figure 43: Rejets d’émissions d’équivalent CO2 des industries de
Salindres – source : IREP, traitement : Agatte
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Plus marginal, les secteurs des déchets et agricoles ne pèsent que pour 4 % et 3 % des
émissions de GES du territoire. Ces deux secteurs ont la particularité de présenter une
part  importante  d’émissions  non  énergétiques  (méthane  et  protoxyde  d’azote).  Les
émissions du secteur ont diminué de 10 % sur la période 2010-2015.
Alors que le secteur agricole connaît une baisse de 9 % des émissions de GES depuis
2010, liée à une forte déprise agricole, les émissions de GES du secteur des déchets ont
quant à elles étaient multipliées par plus de 2. Cette évolution s’explique par la création
d’unités de traitement telle que l’usine de tri-compostage de Salindres en 2012. 

II bis- BEGES Patrimoine & Compétences
a) Contexte réglementaire
CONTEXTE RÉGLEMENTAIRE :
Le dispositif des bilans d’émissions de gaz à effet de serre (BEGES), encadré par
l’article L. 229-25 du code de l’environnement, prévoit la réalisation d’un bilan
d’émissions et d’un plan d’action volontaire visant à les réduire tous les trois ou quatre
ans pour :
- Les personnes morales de droit privé de plus de 500 salariés - L’État, les régions, les
départements, et les EPCI de plus de 50 000 habitants.
- Les autres personnes morales de droit public employant plus de 250 personnes
(hôpitaux, etc.).

Le  BEGES porte  essentiellement  sur  les  émissions  des  scopes  1  et  2,  à  savoir  les
émissions  directes  et  indirectes  de  GES  liées  aux  consommations  d’énergies.  Alès
Agglomération  a  intégré  au  périmètre  du  BEGES  certains  postes  du  scope  3 :  les
émissions indirectes liées aux consommations d’énergies non incluses dans les scopes 1
et 2 ainsi que les émissions liées aux consommations d’eau (production d’eau potable et
traitement des eaux usées).
Le cadre réglementaire du BEGES précise que si une collectivité est financeur à plus de
50% d’une entité (opérateur), la collectivité déclare l’intégralité des émissions de GES de
l’entité.
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SCOPE 1 – Émissions directes de GES : 
Induites par la combustion d’énergies fossiles (pétrole, 
gaz, charbon,…) de ressources possédées ou contrôlées 
par l’organisme (chaudière, flotte de véhicule, fuite de 
gaz, frigorigènes,…)

SCOPE 2 – Émissions indirectes de GES
Induites par l’achat ou la production d’électricité, de 
vapeur, de chaleur ou de froid

SCOPE 3 –Autres émissions indirectes de GES
Achats de produits ou services, immobilisation de biens, 
déchets, flux de matière première, transports de 
touristes...
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b) Méthodologie
Alès Agglomération a entrepris la réalisation de son Bilan des Emissions de Gaz à Effet
de  Serre  (BEGES)  dont  le  périmètre  porte  sur le  patrimoine  et  les  compétences de
l’Agglomération.
Ce BEGES a été réalisé par le bureau d’étude Akajoule. Akajoule est habilité pour réaliser
des Bilans Carbone® et des bilans d’émissions de gaz à effet de serre réglementaires,
conformément  à  la  réglementation  en  vigueur.  Akajoule  est  formé  par  l’Institut  de
Formation Carbone (IFC) et dispose d’une licence d’exploitation Bilan Carbone® fournie
par l’Association Bilan Carbone (ABC). Akajoule est donc habilité pour utiliser les outils
de l’ABC, et réalise ses missions en utilisant la version V8.6 des outils de la méthode
Bilan Carbone®.
Principe du Bilan de Gaz à Effet de Serre :
La  méthode  consiste  à  convertir  des  données  d’activités  (consommations  d’énergie,
distances  parcourues…)  en  quantités  de  GES  émises,  par  l’intermédiaire  de  facteurs
d’émission. Un facteur d'émission est un coefficient multiplicateur qui permet d'estimer la
quantité de polluant émise du fait d'une activité humaine. Il correspond à l’ensemble des
émissions  directes  et  indirectes  qui  ont  été  nécessaires  pendant  toute  la  vie  d’un
procédé, d’un produit ou d’un service. 
De nombreux gaz contribuent à renforcer l’effet de serre. Ces gaz ont un impact et une
durée  de  vie  différents  dans  l‘atmosphère.  La  méthode  recourt  au  PRG (Pouvoir  de
Réchauffement Global) afin de traduire les émissions de l’ensemble des gaz à effet de
serre en kilogramme équivalent CO2 (kg eqCO2). L’indice PRG mesure l’impact d’un gaz à
effet de serre sur le climat sur 100 ans, en comparaison avec celui du CO2. 
Année de référence et reporting :
Dans le cadre du BEGES, deux années doivent être indiquées : l’année de reporting et
l’année de référence10. Il faut que l’entité établisse une année de référence, conformément
à la norme ISO 14064-1. Cette année de référence correspond à la première année où le
bilan GES est réalisé et permet à l’entité d’effectuer un suivi de ses émissions de GES
lors des bilans GES suivants.
L’année de reporting est l’année sur laquelle sont collectées les données permettant
d’établir le bilan GES. Il est recommandé que cette année soit celle précédant l’année où
le bilan est établi11.
S’agissant du premier BEGES réalisé par Alès Agglomération, l’année de référence est
2021 et l’année de reporting sera également 2021.
Détermination du périmètre par contrôle opérationnel ou financier :
Dans  le  cadre  de  la  réalisation  du  BEGES,  il  convient  de  de  choisir  le  mode  de
consolidation du périmètre des entités pour lesquelles les émissions seront prises en
compte : contrôle opérationnel ou contrôle financier.

10 Source : Méthode pour la réalisation des bilans d’émissions de gaz à effet de serre, Ministère de la Transition Écologique et Solidaire
11 Source : article R. 229-47 du Code de l’environnement.
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L’approche par le contrôle financier recouvre les activités opérées directement par Alès
Agglomération ainsi que celles opérées par les entités sur lesquelles l’EPCI exerce un
contrôle financier.
Le contrôle opérationnel concerne l’ensemble des activités relevant des compétences
d’Alès Agglomération, et ce, que les entités en charge de ces activités soient contrôlées
ou non par l’EPCI.
Du point de vue des émissions de GES « Patrimoine et Compétences », l’approche par le
contrôle opérationnel serait à privilégier.  Cependant,  dans le cadre de ce BEGES, les
données  disponibles  concernaient  les  activités  (consommations  d’énergies,  de
carburants…) pour lesquelles Alès Agglomération maîtrise la facturation.

 Le contrôle financier a été choisi pour la définition du périmètre de ce BEGES.

Les facteurs d’émissions issus de la Base Carbone® du Centre de ressources Bilan GES 
de l’ADEME utilisés dans cette étude sont indiqués dans le tableau ci-dessous.

Catégorie Poste d’émissions

Facteur d’émission

Scope 1 Scope 2 Scope 3

Énergie –
Électricité

2020 - mix moyen,
France continentale - 0,041

kgCO2e/kWh 0,019 kgCO2e/kWh

Énergie –
Gaz naturel

2015 (mix moyen
consommation), France

0,187
kgCO2e/kWhPCI

- 0,040
kgCO2e/kWhPCI

Énergie –
Chaleur
issue de
réseau

Ales, DALAE, France
continentale - 0,076

kgCO2e/kWh 0,008 kgCO2e/kWh

Énergie –
Fioul

Fioul domestique, France
continentale 2,276 kgCO2e/L - 0,571 kgCO2e/L

Carburant -
Gazole

Gazole routier, France
continentale 2,503 kgCO2e/L - 0,658 kgCO2e/L

Carburant –
SP95-E10

Essence (Supercarburant
sans plomb (95, 95-E10,

98)), France continentale
2,276 kgCO2e/L - 0,663 kgCO2e/L

Carburant –
SP98

Essence (Supercarburant
sans plomb (95, 95-E10,

98)), France continentale
2,276 kgCO2e/L - 0,663 kgCO2e/L

Intrants –
Eau potable

Eau de réseau - - 0,394 kgCO2e/m3
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b) Approche organisationnelle
Le  bilan  des  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  porte  sur  le  patrimoine  et  les
compétences d’Alès Agglomération. Les émissions comptabilisées sont celles générées
par  le  fonctionnement  des  services  de  la  collectivité  et  la  mise  en  œuvre  de  ses
compétences  via  une  approche  organisationnelle  par  Direction  et  par  Service.  Sauf
mention contraire, les données recueillies concernent l’année 2021.
Du fait du large spectre des compétences couvertes par la Direction Cadre de vie, les
émissions  liées  à  ses  activités  ont  été  scindées  entre  les  deux  pôles :  le  Pôle
Environnement Urbain et le Pôle Infrastructure.
Certaines Directions d’Alès Agglomération œuvrent également sur le périmètre de la
Ville d’Alès. Lorsque l’origine d’émissions de GES pourra être affectée à un service listé
dans  le  tableau  ci-après,  une  distinction  sera  faite  entre  les  émissions  propres  à
l’Agglomération et celles liées à la Ville.
NB :  les consommations d’énergies de certains bâtiments n’ont  pu être ventilées par
Direction/Service. Elles seront regroupées dans une catégorie dédiée « Bâtiments ».

Directions Services Alès Agglomération Services Ville d’Alès

DGA Administration 
générale

- Direction administration générale :
Actes administratifs, occupation 
domaine public, sécurité-protection 
(police municipale et rurale)
- Direction Relation des usagers :
administration publique de proximité, 
courrier, gestion accueil, ressources et
développement, relations citoyens, vie 
des quartiers

Cabinet - Cabinet du Président
- Direction de la communication

- Cabinet des Elus
- Protocole

DGA Cadre de vie - 
Pôle Environnement 
Urbain

- Collecte OM
- Gestion ressources 
- Valorisation et tri des déchets 
(ambassadeurs du tri, Contrôle qualité tri, 
déchèteries)

- Propreté
- Paysage Nature
- Prévention- contrôles environnement

DGA Cadre de vie - 
Pôle Infrastructures

- Gestion de l’eau
- Réseaux- voirie
- REAAL
- SPANC
- SMTBA (extérieur)

- Gardon d’Alès
- Mobilité - ANRU

DGA Développement 
du territoire

- Développement économique
- Ruralité, agriculture, forêts, viticulture
- Pôle mécanique
- Régie Abattoir
- Tourisme

- Mission cœur de ville
- Foncier – urbanisme
- Habitat - logement

DGA Politiques 
publiques

- Pôle éducation-enfance-jeunesse : 
Animation enfance (ALSH), éducation 

- Pôle solidarité :
CCAS, insertion, politique de la ville, 
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(écoles), petite enfance (crèches), 
ressources PEEJ
- Pôle temps libre :
animations seniors, culture, musées, sport

gens du voyage, résidences
- Pôle temps libre :
Archives, conservatoire, Pôle culturel 
et scientifique

DGA Ressources

- Finances Agglo
- Juridique / Prévention des risques :
Assurances, juridique, prévention des 
risques, SIG
- Subventions
- Direction des moyens généraux :
patrimoine immobilier, moyens logistiques, 
systèmes d’information
- Direction des RH :
Carrière, emploi et compétences, contrôle 
qualité, PSQVT

- Commande publique :
marchés publics, BE Patrimoine
- Finances Ville, CCAS

Les postes d’émissions par Direction sont détaillées ci-dessous :

Directions Postes d’émissions de GES

DGA Administration générale Consommation d’électricité
Consommation de carburants

Cabinet Consommation de carburants
DGA Cadre de vie - 
Pôle Environnement Urbain Consommations de carburants

DGA Cadre de vie - 
Pôle Infrastructures

Consommation d’électricité
Consommation de carburants

DGA Développement du 
territoire

Consommation d’électricité
Consommation de gaz
Consommation de carburants
Consommation d’eau potable

DGA Politiques publiques

Consommation d’électricité
Consommation de gaz
Consommation de fioul
Consommation de chaleur issue de réseaux
Consommation de carburants
Consommation d’eau potable

DGA Ressources Consommations de carburants

Bâtiments

Consommation d’électricité
Consommation de gaz
Consommation de chaleur issue de réseaux
Consommation d’eau potable

Transports publics (SMTBA) Consommation d’électricité
Consommation de carburants

61

Diagnostic Territorial PCAET



  
Point d’attention méthodologique
Pour les émissions liées aux déplacements effectués par des véhicules opérés par Alès
Agglomération : en l’absence de données sur les déplacements effectuées en véhicules
électriques  (kilométrage  ou  données  de  consommations  associées),  les  éventuelles
émissions  liées  à  ces  déplacements  sont  incluses  dans  les  émissions  liées  aux
consommations globales d’électricité.

c) Analyse globale
Les émissions globales de GES par Direction sont détaillées dans le tableau ci-dessous :

Directions

Alès Agglo Ville d’Alès Total

Émissions
de GES

Dont
scopes
1 et 2

Émissions
de GES

Dont
scopes
1 et 2

Émissions
de GES

Dont
scopes
1 et 2

DGA Administration 
générale

102 tCO2e 70 tCO2e 53 tCO2e 41 tCO2e 155 tCO2e 112 tCO2e

Cabinet 8 tCO2e 6 tCO2e 7 tCO2e 5 tCO2e 14 tCO2e 11 tCO2e

DGA Cadre de vie - 
Pôle Environnement 
Urbain

869 tCO2e
688

tCO2e 208 tCO2e 164 tCO2e 1 077 tCO2e 852 tCO2e

DGA Cadre de vie -
Pôle Infrastructures

478 tCO2e
337

tCO2e 59 tCO2e 46 tCO2e 536 tCO2e 383 tCO2e

DGA Développement du 
territoire

210 tCO2e 162 tCO2e 210 tCO2e 162 tCO2e

DGA Politiques publiques 5 588 tCO2e 4 537
tCO2e 6 tCO2e 5 tCO2e 5 595 tCO2e 4 542 tCO2e

Bâtiments 1 941 tCO2e 1 540
tCO2e 101 tCO2e 92 tCO2e 2 042 tCO2e 1 632 tCO2e

DGA Ressources 12 tCO2e 10 tCO2e 73 tCO2e 57 tCO2e 85 tCO2e 67 tCO2e

Transports publics 
(SMTBA)

2 841 tCO2e 2 249
tCO2e 2 841 tCO2e 2 249 tCO2e

Total 12 049 tCO2e 9 600
tCO2e 506 tCO2e 411 tCO2e 12 555

tCO2e
10 010 tCO2e

Tableau 1 : Émissions globales de GES par Direction. Source : données internes, 2021. Traitement : Akajoule

Les émissions globales comptabilisées au titre du  BEGES de  l’année 2023,  estimées à
partir  des  données  consolidées  de  l’année  2021,  représentent  environ  12  550  tonnes
d’équivalent  CO2  dont  la  plus  importante  part  est  engendrée  par  les  consommations
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d’énergies des bâtiments, équipements et activités de la Direction des Politiques publiques
(notamment les écoles et crèches), à hauteur des 45% des émissions totales. 
Le  parc  roulant  des  transports  publics  de  l’agglomération  (SMTBA),  avec  22%  des
émissions de GES, représente le second poste le plus émetteur.
On notera également le fort impact des émissions liées aux consommations d’énergies des
bâtiments pour lesquelles la répartition par Direction et/ou Service n’a pu être réalisée
(16% des émissions totales du périmètre étudié) : les données étant consolidées pour les
bâtiments concernés, le détail des consommations selon l’usage des bâtiments n’était pas
disponible.

Figure 44 : Répartition des émissions par Direction. Source : données internes, 2021. Traitement :
Akajoule

Le  périmètre  pris  en  compte  comportant  essentiellement  des  consommations
énergétiques des bâtiments et moyens opérés directement par Alès Agglomération (i.e.
ceux pour lesquels Alès Agglomération maîtrise la facturation), les émissions des scopes 1
et 2 sont largement majoritaires. Les émissions du scope 3 ne comportent ainsi que les
émissions indirectes liées aux consommations d’énergies non incluses dans les scopes 1
et  2  (notamment  celles  liées  à  la  phase  « amont »  de  production  et  de  transport  de
l’énergie)  ainsi  que  les  émissions  liées  aux  consommations  d’eau  potable  (considérée
comme  intrant  de  l’activité  d’Alès  Agglomération).  La  répartition  des  émissions  par
Direction selon le niveau de scope (Scopes 1 et 2 et Scope 3) est détaillée ci-dessous.
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Figure 45 : Répartition des émissions par Direction et par niveau de scope. Source : données internes. Traitement : Akajoule

d) Analyse des émissions par Direction
Les émissions de GES par Direction détaillées dans cette section sont exprimées pour
les scopes 1, 2 et 3 en tCO2e..

1- DGA Administration Générale
a-   Energie bâtiments & process  
Les  consommations  d’énergies  spécifiquement  affectées  à  l’activité  des  services  de
l’Administration  Générale  correspondent  aux  consommations  d’électricité  des
infrastructures et équipement de la Régie Parkings. 
Les consommations d’énergies des bâtiments et  les émissions de GES associées sont
incluses dans la catégorie « Bâtiments ».

Consommations
d’énergies

Alès Agglo Ville d’Alès Total

Consommation
Emissions de

GES
Consommation

Emissions
de GES

Consommation
Emissions

de GES

Electricité 1 522 MWh 91 tCO2e 1 522 MWh 91 tCO2e

Total 1 522 MWh 91 tCO2e 1 522 MWh 91 tCO2e

Tableau 2 : DGA Administration Générale - Consommations d’énergies et émissions associées. Source : données
internes. Traitement : Akajoule

Leviers d’amélioration :
Avec une consommation annuelle de plus de 1,5 GWh d’électricité, des actions globales de
maîtrise  de  l’énergie.  La  mise  en  œuvre  de  plans  de  comptage  d’énergies  permet
généralement d’atteindre des réductions de consommation de l’ordre de 5% du fait d’une
meilleure identification des postes les plus consommateurs et d’un pilotage optimisé des
équipements  (éclairage,  chauffage,  ventilation…).  Selon  la  nature  du  patrimoine,
l’installation de centrales photovoltaïques permet de produire et d’auto-consommer une
électricité locale peu carbonée, et ce, sur des surfaces déjà artificialisées.

64

Diagnostic Territorial PCAET



b- Carburants
Environ 21 200 L de carburants ont été consommés en 2021 par les véhicules des services
rattachés à l’Administration Générale d’Alès Agglomération, dont près de 15 700 L pour la
Police Municipale de la Ville d’Alès, soit 74% du volume.
L’ensemble  des  autres  services  d’Alès  Agglo  (CLSPD,  Courrier,  Police  Rurale,  Régie
Parking) et de la Ville d’Alès (Funéraire, Hygiène et santé) ont consommé environ 5 500 L
de carburants en 2021.
Ne  sont  comptabilisées  ici  que  les  émissions  liées  aux  carburants  utilisés  par  les
véhicules opérés par Alès Agglomération : les déplacements professionnels en véhicule
personnel ou de location, les déplacements domicile-travail ainsi que les déplacements en
train ou en avion sont exclus.

Consommations de
carburants

Alès Agglo Ville d’Alès Total

Consommation Emissions de
GES Consommation Emissions

de GES Consommation Emissions
de GES

Gazole routier  2 226 L   7 tCO2e  4 353 L   14 tCO2e  6 579 L   21 tCO2e

Essence SP95-E10  1 296 L   4 tCO2e  12 585 L   37 tCO2e  13 881 L  41 tCO2e

Essence SP98 737 L 2 tCO2e 737 L 2 tCO2e

Total 3 522 L 11 tCO2e 17 675 L 53 tCO2e 21 197 L 64 tCO2e

Tableau 3 : DGA Administration Générale - Consommations de carburants et émissions associées. Source :
données internes. Traitement : Akajoule

Leviers d’amélioration :
Un suivi des kilométrages et/ou des consommations d’électricité liées au fonctionnement
des véhicules  électriques permettrait  de  comptabiliser  les émissions liées  à  ce  poste
séparément à celles liées aux autres consommations d’électricité ainsi que d’en suivre
l’évolution et l’impact global en termes de GES (émissions évitées).
Des formations aux pratiques d’écoconduite pour limiter les consommations de carburant
peuvent également engendrer une réduction des émissions de GES pouvant atteindre 6% si
les formations sont renouvelées régulièrement (source : ADEME).
Plus  généralement,  il  convient  de  poursuivre  l’optimisation  continue  des  déplacement
(trajets et moyens) afin de limiter les impacts liés aux consommations de carburants.

2- Bâtiments
a-   Energie bâtiments & process  
Les émissions liées  aux  consommations d’énergies  (électricité,  gaz  naturel  et  chaleur
issue de réseau) des bâtiments non associés spécifiquement à des services sont évaluées
dans cette section.
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Le réseau de chaleur urbain (RCU) d’Alès est alimenté majoritairement par des énergies
renouvelables et de récupération (EnR&R), à hauteur de 66% de sa consommation totale
d’énergie. En 2020, son mix énergétique se composait de 57% de biomasse (dont bois-
énergie)  et  de  43% de  gaz.  La chaleur  produite  par  le  RCU est  près  de  3  fois  moins
émissive en GES que à celle produite par du gaz naturel.

Consommations d’énergies
Alès Agglo Ville d’Alès Total

Consommation Emissions
de GES Consommation Emissions

de GES Consommation Emissions
de GES

Electricité 3 172 MWh 190 tCO2e 3 172 MWh 190
tCO2e

Gaz naturel 7 351 MWh 1 670
tCO2e 7 351 MWh 1 670

tCO2e

Tableau 4 : Bâtiments - Consommations d’énergies et émissions associées. Source : données internes. Traitement :
Akajoule

Leviers d’amélioration :
Le raccordement des bâtiments au RCU permet de réduire drastiquement les émissions
liées à la production de chaleur. Cette conversion est particulièrement pertinente pour les
bâtiments chauffés au gaz.
Il serait intéressant de réaliser un audit global du patrimoine bâti d’Alès Agglomération et
d’y intégrer la dimension d’impact en gaz à effet de serre. La compilation de ces résultats
permettrait  un  calcul  plus  précis  des  émissions  et,  surtout,  de  mieux  flécher  ces
émissions vers le patrimoine prioritaire en termes d’impact et de gisement deréduction
d’émissions.
De plus, il serait alors possible de créer des indicateurs de suivi de ce poste d’émissions,
du type kgCO2eq/m2 moyen à l’échelle du patrimoine, kgCO2eq/m2 par type de bâtiment ou
par compétence (Direction ou Service).
En complément, les principaux leviers d’action pour réduire les émissions de gaz à effet de
serre liées au patrimoine bâti sont les suivantes : 
    • Maitrise de l’énergie : sobriété (rénovations, intensité d’usages des bâtiments…)
    • Production d’électricité renouvelable autoconsommée sur site
    •  Remplacer les  moyens de  production de  chaleur fonctionnant  à  l’aide d’énergies
fossiles (gaz, fioul) par des modes de chauffage peu carbonés : raccordement aux réseaux
de chaleur urbains, pompes à chaleur aérothermiques ou géothermiques…
    • Limitation de l’expansion en m2 du patrimoine

b-Intrants
Les  consommations  d’eau  potable  pour  les  bâtiments  est  estimée  à  112 800  m3.  Les
émissions  associées  prennent  en  compte  les  émissions  induites  par  les  phases  de
production  et  de  distribution  de  l’eau  potable  (0,132  kgCO2e/m3)  et  de  collecte  et  de
traitement des eaux usées (0.262 kgCO2e/m3), soit 44 tCO2e..
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Consommations
d’intrants

Alès Agglo Ville d’Alès Total

Consommation Emissions
de GES Consommation Emissions

de GES Consommation Emissions
de GES

Eau potable 112 280 m3  44 tCO2e 112 280 m3  44 tCO2e

Total 112 280 m3 44 tCO2e 112 280 m3 44 tCO2e

Tableau 5 : Bâtiments - Consommations d’intrants et émissions associées. Source : données internes. Traitement :
Akajoule

Leviers d’amélioration :
Pour  obtenir  des  résultats  plus  significatifs  sur  l’ensemble  des  compétences  Eau  et
Assainissement (y compris par des opérateurs extérieurs à Alès Agglo),  effectuer des
Bilans  GES  spécifiques  à  ces  secteurs  permettrait  d’identifier  les  principaux  postes
d’émissions et  les leviers d’actions prioritaires pour réduire les émissions liées à ces
activités.

3- Cabinet
a- Carburants
Environ 4 900 L de carburants ont été consommés en 2021 par les véhicules rattachés :
    • A la Direction et au Protocole : 707 L
    • Au Cabinets des élus : 1 676 L
    • Au cabinet du Président d’Alès Agglomération : 1 336 L
    • Au service Information : 439 L
    • Au service et de Presse-Diffusion : 742 L
Ne  sont  comptabilisées  ici  que  les  émissions  liées  aux  carburants  utilisés  par  les
véhicules opérés par Alès Agglomération : les déplacements professionnels en véhicule
personnel ou de location, les déplacements domicile-travail ainsi que les déplacements en
train ou en avion sont exclus.

Consommations de
carburants

Alès Agglo Ville d’Alès Total

Consommation
Emissions

de GES
Consommation Emissions

de GES
Consommation

Emissions
de GES

Gazole routier 1 600 L   5 tCO2e 269 L   1 tCO2e 1 869 L   6 tCO2e

Essence SP95-E10  1 069 L   3 tCO2e  1962 L   6 tCO2e  3 031 L  9 tCO2e

Total 2 669 L 8 tCO2e 2 231 L 7 tCO2e 4 900 L 15 tCO2e

Tableau 6 : Cabinet - Consommation de carburants et émissions associées. Source : données internes.
Traitement : Akajoule

67

Diagnostic Territorial PCAET



Leviers d’amélioration : 
L’électrification du parc des véhicules légers d’Alès Agglomération permettrait de réduire
significativement  les  émissions liées  à  ce  poste.  Les  émissions globales  de  GES d’un
véhicule électrique sont en effet 2 à 3 fois inférieures à celles d’un véhicule thermique
équivalent.
Un suivi des kilométrages et/ou des consommations d’électricité liées au fonctionnement
des véhicules  électriques permettrait  de  comptabiliser  les émissions liées  à  ce  poste
séparément à celles liées aux autres consommations d’électricité ainsi que d’en suivre
l’évolution et l’impact global en termes de GES (émissions évitées).
Des formations aux pratiques d’écoconduite pour limiter les consommations de carburant
peuvent également engendrer une réduction des émissions de GES pouvant atteindre 6% si
les formations sont renouvelées régulièrement (source : ADEME).
Plus  généralement,  il  convient  de  poursuivre  l’optimisation  continue  des  déplacement
(trajets et moyens) afin de limiter les impacts liés aux consommations de carburants.

4- DGA Cadre de vie – Pôle Environnement Urbain
a- Carburants
L’essentiel  des émissions recensées par le  pôle Environnement  Urbain de la Direction
Cadre de Vie sont liées aux consommations de carburants des véhicules de collecte des
ordures ménagères et des encombrants.
En effet, la consommation annuelle de carburants liée à la collecte des déchets représente
environ 70% de la consommation totale du secteur, soit environ 239 000 L.
Du fait de la nature de leurs activités, les services Propreté et Paysage (Ville d’Alès) et
Déchetteries  (Alès  Agglomération)  ont  également  d’importantes  consommations  de
carburants  liées  au  fonctionnement  de  leurs  parcs  de  véhicules  et  engins,  soit
respectivement 52 465 L, 12 215 L et 22 770 L.
Ne  sont  comptabilisées  ici  que  les  émissions  liées  aux  carburants  utilisés  par  les
véhicules et engins opérés par Alès Agglomération : les déplacements professionnels en
véhicule  personnel  ou  de  location,  les  déplacements  domicile-travail  ainsi  que  les
déplacements en train ou en avion sont exclus.
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Leviers d’amélioration :
Comme pour les autres consommations de carburants, une attention particulière doit être
apporter à l’optimisation de l’utilisation des matériels roulants.
Pour les véhicules de collecte, une réduction des volumes de déchets produits à l’échelle
de l’agglomération engendrerait une diminution des besoins en ramassage.
Concernant le parc de véhicules,  convertir  une partie de la flotte de véhicules au Gaz
Naturel pour Véhicules (GNV) peut entraîner une réduction significative des émissions de
GES. Par rapport à un véhicule diesel conventionnel, les réductions d’émissions de GES
globales pour un véhicule au GNV sont de l’ordre de - 6% et peuvent aller, pour un véhicule
au  BioGNV (GNV  obtenu  à  partir  de  biomasse,  notamment  par  méthanisation)  jusqu’à
environ - 80%.
Cela permet par ailleurs de limiter les émissions locales de polluants atmosphériques
(oxydes d’azote, particules fines, ozone…) ainsi que, en cas d’approvisionnement en BioGNV,
soutenir l’émergence d’une filière de valorisation des biodéchets du territoire.

5- DGA Cadre de vie – Pôle Infrastructures
a- Energie bâtiments & process
Les  consommations  d’énergies  spécifiquement  affectées  au  Pôle  Infrastructures  de  la
Direction Cadre de vie correspondent aux consommations d’électricité du service de la
Voirie (Alès Agglomération) et du service Signalisation (Ville d’Alès). 
La consommation d’électricité de l’éclairage public (service Voirie) représente la quasi-
totalité (99%) des émissions de ce poste avec 6 146 MWh consommés.

Consommations
d’énergies

Alès Agglo Ville d’Alès Total

Consommation Emissions
de GES Consommation Emissions

de GES Consommation Emissions
de GES

Electricité 6 146 MWh 368 tCO2e 76 MWh 5 tCO2e 6 223 MWh 373 tCO2e

Total 6 146 MWh 368 tCO2e 76 MWh 5 tCO2e 6 223 MWh 373 tCO2e

Tableau 8 : DGA Cadre de vie – Pôle Infrastructures - Consommations d’énergies et émissions associées. Source :
données internes. Traitement : Akajoule

Leviers d’amélioration :
Outre  la  conversion  des  éclairages  traditionnels  par  des  éclairages  à  LED,  des
expérimentations de pilotage fin des éclairages publics (amélioration de la programmation
des plages horaires, définitions de zonages plus fins, réduction de l’intensité lorsque cela
est  possible…)  ont  mis  en  évidence  des  gisements  significatifs  de  réduction  des
consommations d’énergies et donc des émissions de GES liées à ce poste.
Concernant la collecte de données, il serait pertinent de pouvoir ventiler les émissions
énergétiques et  non énergétiques des équipements du périmètre (compétences Eau et
Assainissement  notamment)  par  la  réalisation  de  suivis  et  de  Bilans  GES  dédiés  par
exemple.
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b- Carburants
Près de 52 000 L de carburants ont été consommés en 2021 par les véhicules et engins des
services rattachés au Pôle Infrastructure de la Direction Cadre de vie.
La majeure partie des ces consommations est liée aux activités de la Régie des Eaux de
l’Agglomération Alésienne (REAAL), à hauteur de 62% du total. Les consommations des
services de la Voirie et de la Signalisation (Ville d’Alès) représentent également des parts
significatives, avec respectivement 25% et 8% de la consommation totale de carburants.
Ne  sont  comptabilisées  ici  que  les  émissions  liées  aux  carburants  utilisés  par  les
véhicules et engins opérés par Alès Agglomération : les déplacements professionnels en
véhicule  personnel  ou  de  location,  les  déplacements  domicile-travail  ainsi  que  les
déplacements en train ou en avion sont exclus.

Consommations de
carburants

Alès Agglo Ville d’Alès Total

Consommation Emissions
de GES Consommation Emissions

de GES Consommation Emissions
de GES

Gazole routier 32 779 L   104 tCO2e 16 513 L   52 tCO2e  49 292 L   156 tCO2e

Essence SP95-E10  1 950 L   6 tCO2e  606 L  2 tCO2e  2 555 L  8 tCO2e

Essence SP98 122 L < 1 tCO2e 122 L < 1 tCO2e

Total 34 850 L 110 tCO2e 17 119 L 54 tCO2e 51 969 L 164 tCO2e

Tableau 9 : DGA Cadre de vie – Pôle Infrastructures - Consommations de carburants et émissions

Leviers d’amélioration :
Un suivi des kilométrages et/ou des consommations d’électricité liées au fonctionnement
des véhicules  électriques permettrait  de  comptabiliser  les émissions liées  à  ce  poste
séparément à celles liées aux autres consommations d’électricité ainsi que d’en suivre
l’évolution et l’impact global en termes de GES (émissions évitées).
Des formations aux pratiques d’écoconduite pour limiter les consommations de carburant
peuvent également engendrer une réduction des émissions de GES pouvant atteindre 6% si
les formations sont renouvelées régulièrement (source : ADEME).
Plus  généralement,  il  convient  de  poursuivre  l’optimisation  continue  des  déplacement
(trajets et moyens) afin de limiter les impacts liés aux consommations de carburants.

6- DGA Développement du territoire
a- Energie bâtiments & process
Les émissions d’origine énergétiques recensées pour les bâtiments et infrastructures des
services de la Direction du Développement  du territoire sont  principalement  liées aux
consommations de gaz naturel  utilisées pour le chauffage des locaux,  notamment des
équipements touristiques et culturels. Ces consommations, de 507 MWh, engendrent des
émissions de GES d’environ 115 tCO2e.
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A titre de comparaison, avec des consommations d’électricité près de 2 fois supérieures,
avec 970 MWh,  les émissions liées sont environ 2  fois  inférieures du fait  d’un facteur
d’émissions très favorable pour l’électricité.

Consommations
d’énergies

Alès Agglo Ville d’Alès Total

Consommation Emissions
de GES Consommation Emissions

de GES Consommation Emissions
de GES

Electricité 970 MWh 58 tCO2e 970 MWh 58 tCO2e

Gaz naturel 507 MWh 115 tCO2e 507 MWh
115

tCO2e

Total 1 477 MWh 173 tCO2e 1 477 MWh 173
tCO2e

Tableau 10 : DGA Développement du territoire - Consommations d’énergies et émissions associées. Source :
données internes. Traitement : Akajoule

Leviers d’amélioration :
Les principaux leviers d’action pour réduire les émissions de GES liées au patrimoine bâti
sont les suivantes : 
    • Maîtrise de l’énergie : sobriété (rénovations, intensité d’usages des bâtiments…)
    • Production d’électricité renouvelable auto-consommée sur site
    •  Remplacer les  moyens de  production de  chaleur fonctionnant  à  l’aide d’énergies
fossiles (gaz, fioul) par des modes de chauffage peu carbonés : raccordement aux réseaux
de chaleur urbains, pompes à chaleur aérothermiques ou géothermiques…
    • Limitation de l’expansion en m2 du patrimoine.

b-Carburants
Les  consommations  de  carburant  des  véhicules  des  services  de  la  Direction  du
Développement du territoire sont relativement modestes, environ 10 800 L, et engendrent
des émissions de 34 tCO2e.
Ne  sont  comptabilisées  ici  que  les  émissions  liées  aux  carburants  utilisés  par  les
véhicules opérés par Alès Agglomération : les déplacements professionnels en véhicule
personnel ou de location, les déplacements domicile-travail ainsi que les déplacements en
train ou en avion sont exclus.
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Leviers d’amélioration : 
Un suivi des kilométrages et/ou des consommations d’électricité liées au fonctionnement
des véhicules  électriques permettrait  de  comptabiliser  les émissions liées  à  ce  poste
séparément à celles liées aux autres consommations d’électricité ainsi que d’en suivre
l’évolution et l’impact global en termes de GES (émissions évitées).
Des formations aux pratiques d’écoconduite pour limiter les consommations de carburant
peuvent également engendrer une réduction des émissions de GES pouvant atteindre 6% si
les formations sont renouvelées régulièrement (source : ADEME).
Plus  généralement,  il  convient  de  poursuivre  l’optimisation  continue  des  déplacement
(trajets et moyens) afin de limiter les impacts liés aux consommations de carburants.

c-  Intrants  
Les émissions induites par les 6 800 m3 d’eau de réseau consommée en 2021 par les
équipements de la Direction du Développement du territoire sont estimées à environ 3
tCO2e.

Consommations
d’intrants

Alès Agglo Ville d’Alès Total

Consommation Emissions
de GES Consommation Emissions

de GES Consommation Emissions
de GES

Eau potable 6 805 m3  3 tCO2e 6 805 m3  3 tCO2e

Total 6 805 m3 3 tCO2e 6 805 m3 3 tCO2e

Tableau 12 : DGA Développement du territoire - Consommations d’intrants et émissions associées. Source :
données internes. Traitement : Akajoule

Leviers d’amélioration : 
Une attention particulière apportée au suivi des consommations d’eau par site sur le long
terme permet d’évaluer la cohérence des consommations selon l’activité de chaque site, de
détecter au plus tôt d’éventuelles évolutions à la hausse comme à la baisse et de mettre
en œuvre des actions ciblées de maîtrise des consommations d’eau.

7- DGA Politiques Publiques
a- Energie bâtiments & process
Les consommations de gaz des bâtiments et équipements des différents services de la
Direction des Politiques publiques constituent le principal poste d’émission de GES d’Alès
Agglomération. Les 17,5 GWh consommés génèrent des émissions 3 973 tCO2e dont 2 188
tCO2e pour le secteur de l’éducation (écoles, cantines, crèches), 1 497 tCO2e pour l’action
culturelle et sociale et 288 tCO2e pour les équipements sportifs.
Les impacts GES des bâtiments et équipements raccordés au réseau de chaleur d’Alès
sont bien inférieurs avec 750 tCO2e émis pour près de 9 GWh consommés.
On notera également des émissions significatives liées aux consommations de fioul en
2021.
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Consommations
d’énergies

Alès Agglo Ville d’Alès Total

Consommation Emissions
de GES Consommation Emissions

de GES Consommation Emissions de
GES

Electricité 7 358 MWh 441 tCO2e 7 358 MWh 441 tCO2e

Gaz naturel 17 491 MWh 3 973
tCO2e 17 491 MWh 3 973 tCO2e

Réseau de 
chaleur 8 935 MWh 750 tCO2e 8 935 MWh 750 tCO2e

Fioul  94 115 L
(937 MWh) 306 tCO2e  94 115 L

(937 MWh) 306 tCO2e

Total 34 721 MWh 5 470
tCO2e 34 721 MWh 5 470 tCO2e

Tableau 13 : DGA Politiques publiques - Consommations d’énergies et émissions associées. Source : données
internes. Traitement : Akajoule

Leviers d’amélioration : 
Le raccordement des bâtiments au RCU permet de réduire drastiquement les émissions
liées à la production de chaleur. Cette conversion est particulièrement pertinente pour les
bâtiments chauffés au gaz.
Il serait intéressant de réaliser un audit global du patrimoine bâti d’Alès Agglomération et
d’y intégrer la dimension d’impact en gaz à effet de serre. La compilation de ces résultats
permettrait  un  calcul  plus  précis  des  émissions  et,  surtout,  de  mieux  flécher  ces
émissions vers le patrimoine prioritaire en termes d’impact et de gisement de réduction
d’émissions.
De plus, il serait alors possible de créer des indicateurs de suivi de ce poste d’émissions,
du type kgCO2eq/m2 moyen à l’échelle du patrimoine, kgCO2eq/m2 par type de bâtiment ou
par compétence (Direction ou Service).
En complément, les principaux leviers d’action pour réduire les émissions de gaz à effet de
serre liées au patrimoine bâti sont les suivantes : 
    • Maîtrise de l’énergie : sobriété (rénovations, intensité d’usages des bâtiments…)
    • Production d’électricité renouvelable auto-consommée sur site
    •  Remplacer les  moyens de  production de  chaleur fonctionnant  à  l’aide d’énergies
fossiles (gaz, fioul) par des modes de chauffage peu carbonés : raccordement aux réseaux
de chaleur urbains, pompes à chaleur aérothermiques ou géothermiques…
    • Limitation de l’expansion en m² du patrimoine

b- Carburants
A l’inverse des consommations d’énergie, les consommations de carburants de la Direction
des  politiques  Publiques  représentent  une  part  modestes  des  émissions  de  GES.  Les
véhicules  opérés  par  les  services  concernés  ont  consommé  environ  12 220  L  de
carburants pour des émissions de GES de 37 tCO2e, dont environ 50% pour les services
des sports d’Alès Agglomération et de la Ville d’Alès.
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Ne  sont  comptabilisées  ici  que  les  émissions  liées  aux  carburants  utilisés  par  les
véhicules opérés par Alès Agglomération : les déplacements professionnels en véhicule
personnel ou de location, les déplacements domicile-travail ainsi que les déplacements en
train ou en avion sont exclus.

Consommations
de carburants

Alès Agglo Ville d’Alès Total

Consommation Emissions
de GES Consommation Emissions

de GES Consommation Emissions
de GES

Gazole routier 4 916 L  16 tCO2e 1 988 L  6 tCO2e  6 904 L  22 tCO2e

Essence SP95-E10  5 319 L   16 tCO2e  5 319 L  16 tCO2e

Total 10 235 L 31 tCO2e 1 988 L 6 tCO2e 12 223 L 37 tCO2e

Tableau 14: DGA Politiques publiques - Consommations de carburants et émissions associées

Leviers d’amélioration :
Un suivi des kilométrages et/ou des consommations d’électricité liées au fonctionnement
des véhicules  électriques permettrait  de  comptabiliser  les émissions liées  à  ce  poste
séparément à celles liées aux autres consommations d’électricité ainsi que d’en suivre
l’évolution et l’impact global en termes de GES (émissions évitées).
Des formations aux pratiques d’écoconduite pour limiter les consommations de carburant
peuvent également engendrer une réduction des émissions de GES pouvant atteindre 6% si
les formations sont renouvelées régulièrement (source : ADEME).
Plus  généralement,  il  convient  de  poursuivre  l’optimisation  continue  des  déplacement
(trajets et moyens) afin de limiter les impacts liés aux consommations de carburants.
Au-delà des actions de suivi et de maîtrise des consommations de carburants évoquées
précédemment, une comptabilité des émissions de GES spécifique aux Transport Scolaires
(y  compris  en  cas  de  recours  à  des  opérateurs  extérieurs)  permettrait  de  mettre  en
évidence les impacts de ce poste et de suivre les évolutions selon les trajets réalisés et
les effectifs transportés.

c- Intrants
Les bâtiments et équipements de la Direction des Politiques publiques concentrent près de
65% des consommations d’eau reportées par Alès Agglomération en 2021, notamment les
services de l’éducation avec environ 142 900 m3, soit 42% des consommations totales. 
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Consommations
d’intrants

Alès Agglo Ville d’Alès Total

Consommation Emissions
de GES Consommation Emissions

de GES Consommation Emissions de
GES

Eau potable 221 156 m3  87 tCO2e 221 156 m3  87 tCO2e

Total 221 156 m3 87 tCO2e 221 156 m3 87 tCO2e

Tableau 15 : DGA Politiques publiques - Consommations d’intrants et émissions associées. Source : données internes.
Traitement : Akajoule 

Leviers d’amélioration :
Une attention particulière apportée au suivi des consommations d’eau par site sur le long
terme permet d’évaluer la cohérence des consommations selon l’activité de chaque site, de
détecter au plus tôt d’éventuelles évolutions à la hausse comme à la baisse et de mettre
en œuvre des actions ciblées de maîtrise des consommations d’eau.

8- DGA Ressources
a- Carburants
La  Direction  des  Ressources  regroupe  plusieurs  services  et  fonctions  de  support
partagés par la Ville d’Alès et Alès Agglomération. Pour l’ensemble de ces activités, les
consommations de carburants s’élevaient à environ 27 100 L pour l’année 2021, soit 85
tCO2e d’émissions de GES associées.
Ne  sont  comptabilisées  ici  que  les  émissions  liées  aux  carburants  utilisés  par  les
véhicules opérés par Alès Agglomération : les déplacements professionnels en véhicule
personnel ou de location, les déplacements domicile-travail ainsi que les déplacements
en train ou en avion sont exclus.

Consommations
de carburants

Alès Agglo Ville d’Alès Total

Consommation
Emissions de

GES
Consommation

Emissions de
GES

Consommation
Emissions

de GES

Gazole routier 3 668 L   12 tCO2e 20 785 L   66 tCO2e 24 453 L   77 tCO2e

Essence SP95-E10  258 L   < 1 tCO2e  2 349 L   7 tCO2e  2 607 L  8 tCO2e

Essence SP98 34 L < 1 tCO2e 34 L < 1 tCO2e

Total 3 926 L 12 tCO2e 23 168 L 73 tCO2e 27 094 L 85 tCO2e

Tableau 16 : DGA Ressources - Consommation de carburants et émissions associées. 
Source : données internes. Traitement : Akajoule 

Leviers d’amélioration :
Un suivi des kilométrages et/ou des consommations d’électricité liées au fonctionnement
des véhicules  électriques permettrait  de  comptabiliser  les émissions liées  à  ce  poste
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séparément à celles liées aux autres consommations d’électricité ainsi que d’en suivre
l’évolution et l’impact global en termes de GES (émissions évitées).
Des formations aux pratiques d’écoconduite pour limiter les consommations de carburant
peuvent également engendrer une réduction des émissions de GES pouvant atteindre 6% si
les formations sont renouvelées régulièrement (source : ADEME).
Concernant les véhicules lourds (bus) ou spécifiques (bennes, plateaux…), la conversion
progressive d’une partie du parc à des carburants alternatifs (BioGNV, électricité) peut
engendrer des réductions significatives des émissions de GES de ce poste.
Plus  généralement,  il  convient  de  poursuivre  l’optimisation  continue  des  déplacement
(trajets et moyens) afin de limiter les impacts liés aux consommations de carburants.

9- Transports publics (SMTBA)
a- Energie bâtiments & process
Le Syndicat Mixte des Transports du Bassin Alésien (SMTBA) a la charge de la gestion du
réseau  de  transport  en  commun  sur  les  communes  d’Alès  Agglomération  et  de  25
communes voisines. Le réseau desservait ainsi 97 communes en 2021.
La consommation d’électricité communiquée pour l’année étudiée s’élevait à environ 76
MWh et a engendré des émissions de GES estimées à 5 tCO2e.

Consommations
d’énergies

Alès Agglo Ville d’Alès Total

Consommation Emissions de
GES Consommation Emissions

de GES Consommation Emissions de
GES

Electricité 76 MWh 5 tCO2e 76 MWh 5 tCO2e

Total 76 MWh 5 tCO2e 76 MWh 5 tCO2e

Tableau 17 : Transports publics (SMTBA) - Consommations d’énergies et émissions associées. Source : données
internes. Traitement : Akajoule 

Leviers d’amélioration :
Au-delà des actions de maîtrise de l’énergie des bâtiments et équipements, un suivi fin
des  consommations,  en  particulier  celles  liées  à  l’activité  des  véhicules  électriques
(parc, kilométrage, consommation dédiée…), permettrait un meilleur pilotage des actions
et une estimation fiable des émissions de GES, notamment les émissions évitées liées au
recours à des véhicules électriques.

b- Carburants
Les consommations de carburant du parc roulant de la SMTBA constitue le second poste
d’émissions de GES du périmètre étudie.
En effet, sur l’année 2021, près de 900 000 L de carburants ont été consommées. Les
émissions  de  GES  associées  sont  évaluées  à  2 836  tCO2e,  soit  environ  22%  des
émissions totales du périmètre.
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Consommations de
carburants

Alès Agglo Ville d’Alès Total

Consommation Emissions
de GES Consommation Emissions

de GES Consommation Emissions
de GES

Gazole routier 897 216 L  2 836
tCO2e 897 216 L  2 836 tCO2e 

Total 897 216 L 2 836 tCO2e 897 216 L 2 836 tCO2e

Tableau 18 : Transports publics (SMTBA) - Consommations de carburants et émissions associées.  
Source : données internes. Traitement : Akajoule 

Leviers d’amélioration :
Des  navettes  électriques  ont  déjà  été  mises  en  service  dans  le  centre-ville  d’Alès.
Poursuivre l’électrification du parc roulant constitue une piste de réduction importante
des émissions de GES.
Convertir une partie de la flotte de véhicules au Gaz Naturel pour Véhicules (GNV) peut
également entraîner une réduction significative des émissions de GES. Par rapport à un
véhicule  diesel  conventionnel,  les  réductions  d’émissions  de  GES  globales  pour  un
véhicule au GNV sont de l’ordre de - 6% et peuvent aller, pour un véhicule au BioGNV
(GNV obtenu à partir de biomasse, notamment par méthanisation) jusqu’à environ - 80%.
Dans les  deux cas,  les  motorisations  électriques et  GNV permettent  par  ailleurs  de
limiter les émissions locales de polluants atmosphériques (oxydes d’azote,  particules
fines, ozone…) ainsi que, en cas d’approvisionnement en BioGNV, soutenir l’émergence
d’une filière de valorisation des biodéchets du territoire.

10- Synthèse des émissions par Direction
a- Emissions par catégories de postes d’émissions
Sur l’ensemble du périmètre étudié, les émissions de GES des scopes 1, 2 et 3 s’élèvent à
12 555 tCO2e. Les émissions d’origine énergétiques liées aux bâtiments et aux process,
avec 8 109 tCO2e, représentent un peu moins de deux tiers de ce total contre un tiers
pour les émissions liées aux consommations de carburant.
Le principal poste d’émission est constitué par les consommations de gaz des bâtiments
de la Direction des Politiques publiques,  notamment dans les secteurs de l’éducation
(écoles, cantines, crèches : 2 188 tCO2e), de l’action culturelle et sociale (1 497 tCO2e) et
des sports (288 tCO2e), soit 3 973 tCO2e au total.
Les consommations de carburant des transports publics et, dans une moindre mesure,
des  véhicules  de  collecte  des  déchets  constituent  également  des  postes  d’émission
majeurs de GES avec respectivement 2 836 tCO2e et 757 tCO2e.
Les émissions liées aux consommations d’énergies des bâtiments s’élèvent à près de
2 000 tCO2e, dont 84% liées aux seules consommations de gaz, soit 1 670 tCO2e.
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Figure 46 : Répartition des émissions par Direction et par catégorie de poste d’émission. Source : 
données internes. Traitement : Akajoule 

b- Emissions par périmètre
L’essentiel  des  émissions  recensées  sont  affectées  aux  compétences  d’Alès
Agglomération. Toutefois, certains services opèrent des double compétences (commune
et  l’intercommunalité).  La  répartition  stricte  des  émissions  du  point  de  vue  des
périmètres de compétences n’a donc pu être précisément définie et elle devrait faire
l’objet d’une attention particulière lors de future BEGES Patrimoines et Compétences.

Figure 47 : Répartition des émissions par Direction et par périmètre. Source : données internes.
Traitement : Akajoule 

e) Améliorations pour la collecte des données
Des pistes d’amélioration pour la collecte des données du BEGES d’Alès Agglomération
sont proposées dans cette section afin de pérenniser la démarche sur le long terme.
Les objectifs de ces actions sont multiples : 
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• Faciliter la réalisation du Bilan GES Patrimoines et Compétences d’Alès Agglomération ;
• Permettre une meilleure définition du périmètre inclus dans le BEGES ;
• Améliorer la complétude et la qualité des données recueillies ;
• Garantir l’homogénéité des calculs d’émissions ;
• Permettre un suivi précis et durable de l’évolution de l’impact GES des activités.

1)  Réaliser  un  état  des  lieux  précis  des  patrimoines  et  compétences  relevant  du
périmètre  d’action  d’Alès  Agglomération :  recenser  et  catégoriser  l’ensemble  des
opérateurs intervenant sur le spectre des compétences de l’EPCI, y compris ceux non
opérés directement par Alès Agglomération (assainissement, aménagement urbain, etc.),
et ce, quel que soit leur statut (régie, DSP, syndicat mixte, prestation de service).  Le
recensement du patrimoine (bâtiments,  équipements,  moyens de production) possédé
et/ou opéré par Alès Agglomération devra également suivre les mêmes exigences de
complétude et de catégorisation. Une attention particulière sera apportée à la définition
du  périmètre  des  compétences  notamment  vis-à-vis  des  autres  collectivités
(communes, région…) ou organismes (syndicats mixtes…) concernées.

2) Intégrer dans les gros contrats de DSP la réalisation tous les 2 ans d’un Bilan GES ou
Bilan Carbone spécifique à l’activité du périmètre d’Alès Agglomération, dont les livrables
sont : 
•  Un  rapport  détaillé  (données  d’entrée,  méthodologie  de  calcul,  exploitation  des
résultats)
• Le fichier de calcul Excel Bilan Carbone
• Les pistes d’action prévues, et l’évaluation de leur impact en termes d’émissions de GES
Il  peut  être  intégré  dans  le  marché  un  document  type  regroupant  les  éléments
nécessaires à l’intégration des résultats dans le bilan global d’Alès Agglomération 

3) De la même manière, réaliser un Bilan GES ou Bilan Carbone spécifique à l’activité
d’Alès Agglomération pour l’ensemble des équipements en régie, dont les livrables sont : 
•  Un  rapport  détaillé  (données  d’entrée,  méthodologie  de  calcul,  exploitation  des
résultats)
• Le fichier de calcul Excel Bilan Carbone
• Les pistes d’action prévues, et l’évaluation de leur impact en termes d’émissions de GES

4) Recenser les sources d’émissions directes d’origine non énergétique : les émissions
directes de fluides frigorigènes (fuites de gaz contenu dans les circuits de production de
froid, de climatisation, etc.) peuvent avoir un impact GES très élevé même avec de très
faibles doses relâchées. Certains procédés peuvent donner lieu à des émissions directes
de grandes quantités de puissants gaz à effet de serre (méthane, protoxyde d’azote…).
Ces  sources  d’émissions  devraient  également  être  identifiées  et  évalués  par  les
différents opérateurs.
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5)  Exploiter  tous  les  2  ans  l’ensemble  de  ces  Bilans  GES  ou  Bilans  Carbones  par
Direction/Pôle/Service : 
• L’entité concernée (Direction, Pôle ou Service) au sein d’Alès Agglomération collecte
l’ensemble  des  Bilans  GES  issus  des  opérateurs  (DSP,  régies…)  inclus  dans  son
périmètre. Ces documents seront exploités et combinés pour obtenir un bilan GES par
entité selon le niveau de consolidation souhaité.

6)  Systématiser  la  remontée  des  données  pour  le  patrimoine  et  les  compétences
exercées en régie : 
• Garantir une extraction correspondant aux données d’entrée nécessaire au bilan GES
pour  l’ensemble  des  données  patrimoine  (type  d’énergie,  consommation  annuelle,
surface,  type  de  bâtiment,  année  de  construction)  et  activités  (énergie  process,
carburants, kilométrages, etc.)
• Les données collectées doivent pouvoir être ventilées aussi finement que possible afin
d’identifier les principaux postes d’émissions et les gisements de réductions d’émissions
de GES à mobiliser en priorité
•  Le  suivi  des  consommations  de  carburants  actuellement  en  place  peut  servir  de
référence pour organiser et harmoniser la collecte de données.

7) En cas d’électrification significative du parc de véhicules d’Alès Agglomération, la mise
en place d’un suivi  de l’activité des véhicules électriques (recensement,  kilométrages
et/ou  consommations  d’électricité)  permettrait  de  séparer  les  émissions  liées  aux
consommations  d’électricité  des  bâtiments  et  des  process  de  celles  liées  aux
déplacements. Une évaluation des émissions évitées du fait de l’électrification pourrait
également être mise en place sous forme d’indicateurs.

8) Systématiser le recensement des postes d’émissions GES du scope 3 afin de pouvoir
évaluer  quantitativement  les  impacts  de  ceux  paraissant  les  plus  significatifs,  en
particulier pour les équipements et process les plus impactant pouvant faire l’objet d’un
plan d’actions. A titre d’exemple :
•  Equipements  recevant  du  public  (déchetteries,  équipements  sportifs  et  culturels) :
estimation des émissions liées au transport des visiteurs vers les sites
•  Equipements  industriels  (traitement  des  eaux  usées,  traitement  des  déchets) :
consommation de réactifs (produits chimiques) dont la phase de fabrication peut être
très  émissive  et  émissions  directes  de  GES  à  fort  pouvoir  réchauffant  (méthane,
protoxyde d’azote…)
•  Aménagement  urbain  et  développement  économique :  estimation  des  impacts  des
programmes  de  construction  et  d’aménagement  (impacts  liés  aux  travaux,  au
changement d’affectation des sols…)
• Opérateurs exploitants des parcs de matériels importants (transports publics, collecte
des  déchets…)  :  estimation  des  émissions  liées  aux  immobilisations  de  matériel
(véhicules, engins…)
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III. Bilan du stock et de la séquestration
carbone sur le territoire

a) Contexte
CE QUE DIT LE DÉCRET (Article 1er - I) :
« Le diagnostic comprend : 
— une estimation de la séquestration nette de dioxyde de carbone et de ses possibilités
de développement, identifiant au moins les sols agricoles et la forêt, en tenant compte
des changements d’affectation des terres ;
— les  potentiels  de  production  et  d’utilisation  additionnelles  de  biomasse à  usages
autres  qu’alimentaires  sont  également  estimés,  afin  que puissent  être  valorisés  les
bénéfices  potentiels  en termes d’émissions de  gaz à  effet  de  serre,  ceci  en  tenant
compte des effets de séquestration et de substitution à des produits dont le cycle de vie
est plus émetteur de tels gaz. »

La séquestration du carbone est le processus naturel par lequel le gaz (CO2) est capté et

stocké par l’activité biologique au sein des espaces naturels terrestres et aquatiques. On
parle alors de « puits de carbone » que peuvent être les océans, les arbres ou encore les
sols. Ce processus contribue à réduire l’effet induit par les émissions de gaz à effet de
serre  responsables  du changement  climatique  et  est  donc  un enjeu indispensable  à
appréhender dans le cadre de politique de Plan Climat. 
En France, les terres agricoles et la forêt occupent plus de 80 % du territoire national et
séquestrent entre 15 et 18 Gt CO2 par an, soit près de la moitié des émissions de CO2
libérées en moyenne au cours des années 2000 en France par les activités humaines.
Toute variation de ce stock a un impact sur les émissions nationales de gaz à effet de
serre. 
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dans le sol (source : ademe _ Carbone organique des sols)
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Les sols sont en effet capables sous certaines conditions (type d’occupation, type de
gestion…)  de  fixer  des  quantités  importantes  de  carbone sous  forme  de  matière
organique par des apports en végétaux.
Selon  l’ADEME,  les  évolutions  des  stocks  de  carbone dans les  sols  français  restent
encore très incertaines en raison du nombre de mécanismes impliqués et de la difficulté
à  les  quantifier :  extension  des  surfaces  forestières,  développement  des  surfaces
urbanisées,  retournement  des  prairies  et  évolution  des  pratiques  culturales.  À  cela,
s’ajoute  l’impact  du changement  climatique.  Ce phénomène favorise  la  production de
matière végétale et accroît aussi la dégradation des matières organiques.

Toutefois, les stocks de carbone ne sont ni illimités ni permanents. Au bout d’un certain
temps une forêt ou une prairie ne peuvent plus stocker. Les stocks peuvent aussi être en
partie perdus ou détruits,  par exemple, en cas de changement d’usage des terres ou
encore en cas d’aléas biophysiques (incendies, sécheresses…). Le carbone stocké peut
ainsi à son tour être ré-émis devenant alors une « source » d’émissions.

La loi Energie Climat prévoit plusieurs objectifs de réduction de l’artificialisation des sols,
afin de renforcer notamment la sequestration carbone :

Objectif 1 Diviser par deux le rythme d’artificialisation des sols d’ici 2030.

Objectif 2 Viser le 0 artificialisation nette d’ici 2050.

A travers son SRADDET, la Région Occitanie s’est fixé comme objectif de réussir le 0
artificialisation nette à l’échelle régionale à horizon 2040.

La présente étude dresse ainsi un diagnostic et une analyse du contenu en CO2 des sols

du territoire tout en les spatialisant. Elle permet d’évaluer les possibilités de stockage en
prenant  en  compte  les  objectifs  d’artificialisation  des  sols  issus  des  documents  de
planification urbaine et  des objectifs nationaux en matière de séquestration carbone.
L’étude couvre non seulement les sols forestiers mais également les sols de culture et
certains espaces naturels comme les zones humides.
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b) L'approche méthodologique
Dans ce rapport, on parle indifféremment de séquestration de carbone (C) ou de séquestration de
CO2. Dans la pratique, le CO2 présent dans l’atmosphère est consommé via la photosynthèse, puis

stocké sous différentes formes. La quantité de carbone stockée est donc proportionnelle à la
quantité de CO2 qui a été captée dans l’atmosphère (1 tonne de carbone (C) correspond à 3.67
tonnes  de  dioxyde  de  carbone  (CO2)  captées.  Dans  ce  rapport,  nous  présenterons  tous  les

résultats en tonnes équivalent CO2 (tCO2e), pour faciliter la comparaison avec les émissions de
GES du territoire.

L’évaluation  du  stockage  carbone  d’un  sol  est  le  croisement  entre  les  surfaces  en
hectare  des  sols  susceptibles  de  constituer  des  puits  de  carbone  pour  l’année  de
référence et les stocks de carbone présents sur ces différents sols.
Les niveaux de stocks carbones se montrent très variables selon les occupations, les
types de sol, et le climat. 
Les stocks de carbone résultent de l’équilibre entre le volume des apports végétaux au
sol  et  la vitesse de minéralisation.  Ils  dépendent  donc des types de sols et  de leur
occupation. Ainsi, les sols en culture stockent moins de carbone que les sols en forêt car
les apports en matière organique sont moindres. Par conséquent, le stock de carbone
des sols est fonction des types d’utilisations des sols. Pour chaque utilisation, un stock
de carbone est associé : stock de carbone organique estimé sur la couche 0-30 cm. 
La méthode utilisée ici pour mesurer les stocks et flux de carbone, est celle développée
par l’ADEME, via son outil ALDO. 
Cet outil considère 4 types de «     réservoir carbone     »   (ou puits carbone) :
· Le sol (couche de 0 à 30cm) ;
· La litière (feuilles mortes et débris végétaux en décomposition sur le sol) ;
· La biomasse aérienne (toute biomasse vivante au-dessus du sol, y compris les tiges,
les souches, les branches, l’écorce, les graines et le feuillage) ;
· La biomasse racinaire (toute biomasse de racines vivantes).
A cela s’ajoute les stocks carbone contenus dans les matériaux bois.
Les cours d’eau, les voies d’eau, les plans d’eau, les lagunes, les estuaires, les mers et
les océans ne sont pas pris en compte.

Les valeurs de référence des stocks de carbone retenues sont celles proposées par
l’IGN et le CITEPA adapté à la localisation géographique du territoire :
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On note que le stock de matière organique est élevé dans les forêts, les zones humides
mais faible en viticulture, dans les zones méditerranéennes et de cultures. 
Les stocks sont difficilement quantifiables en zone urbaine, des réserves conséquentes
peuvent exister sous les espaces verts. 
 
Concernant les flux de carbone, l’outil ALDO analyse les approches suivantes :
· Les flux liés au réservoir biomasse ;
· Les flux générés par le changement d’affectation des sols ;
· Les flux générés par les matériaux bois.
 
Afin d’utiliser les données les plus récentes disponibles, nous avons mis à jour la base
de données de l’outil avec les données de Corinne Land Cover 2018.

c) Les principaux résultats
Le territoire est fortement boisé et le flux de stockage annuel net du carbone s’élève à
244 800 teq CO2, soit 47% des émissions actuelles du territoire. Au total, 36 millions de
tCO2e  de  carbone  sont  stockées  dans  les  sols,  la  litière  et  la  biomasse  sur  Alès

Agglomération  81 % de ce stock carbone est contenu dans les forêts du territoire.→

Répartition des terres en 2018  (source : Agence d’urbanisme) : 59 250 ha de forêts, 20
420 ha de terres agricoles, 12 190 ha de sols artificialisés, 630 ha de surfaces en eau.

Les enjeux du stockage carbone

· Lutter contre l'imperméabilisation des sols
· Continuer dans le sens d’une exploitation forestière durable
· Préserver les terres agricoles

     d) Le potentiel de stocks carbone
1- Stock carbone du sol, de la litière et de la biomasse
Sur Alès Agglomération, les forêts occupent 64 % du territoire, les terres agricoles 22 %,
les sols artificialisés 13 % et les surfaces en eau 1 %.  14 communes ont plus de 9 % de
leurs surfaces en forêts, et une trentaine de communes ont plus de 75 %. En effet, la Ville
centre, Alès, est entourée de zones forestières, notamment à l’ouest et au nord.
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Figure 48: Les forêts et les milieux semi-naturels, 2018, sur Alès Agglomération. Source :
Agence d’urbanisme, diagnostic du Plan Alimentaire Territorial.
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Figure 49: Estimation des surfaces de la forêt et du sol d’Alès
Agglomération en 2018 par commune -source : Corine Land

Cover, traitement : Agatte
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     Sur le territoire d’Alès Agglomération, le stock Sur le carbone contenu dans les sols, la

     litière et la biomasse représente environ 36 millions de tCO2e. 

tCO2 Sol (30cm) Litière Biomasse Tous réservoirs

Feuillus 9 024 986 1 188 687 8 215 451 18 429 123

Mixtes 3 951 070 520 398 3 463 969 7 935 437

Cultures 2 772 865 - - 2 772 865

Résineux 1 085 268 142 941 1 027 696 2 255 906

Vignes 1 248 097 - 160 012 1 408 109

Prairies zones 
herbacées 

933 641 - - 933 641

Sols artificiels 
imperméabilisés 

654 925 -   654 925

Sols artificiels 
enherbés 

323 578 - 38 204 361 782

Prairies zones 
arborées 

- - 345 826 345 826

Vergers 45 088 - 15 683 60 771

Zones humides 24 669 - - 24 669

Prairies zones 
arbustives 

- - 10 091 10 091

Peupleraies 3 207 422 2 431 6 061

Toutes occupations 20 067 394 1 852 449 13 279 363 35 199 206
Tableau 3 : Estimation des stocks carbone d’Alès Agglomération en 2018 par type de

réservoirs et sols - source : ALDO ; traitement : Agatte

81  %  de  ce  stock  carbone  est  contenu  dans  les  forêts  du  territoire,  et  plus
particulièrement par les feuillus (51 %). 
Les cultures, incluant la viticulture, représentent également 12 % du stock global. 
Enfin,  les  autres  types  de  sols  ont  une  contribution  marginale  pris  de  manière
individuelle, mais englobent 7 % du restant.
Traduisant cette forte représentation de la forêt sur le territoire, le carbone contenu dans
le sol (30 cm) représente 57 % des réservoirs du territoire et 38 % pour la biomasse.
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2- Stock carbone dans les matériaux bois
Le territoire dispose aussi de potentiels de stockage carbone via le bois et ses dérivés
utilisés  en  construction  ou  dans  des  produits  de  consommation.  Ce  potentiel  reste
néanmoins beaucoup moins important que le sol.
L’outil ALDO distingue deux formes de stocks :
·       Le bois d’œuvre : sciage, utilisé en construction
·       Le bois d’industrie de type panneaux agglomérés, cartons, papier, etc.
Pour l’analyse du stockage de carbone dans les matériaux, nous nous appuierons sur
une  répartition  par  consommation  qui  est  calculée  au  prorata  de  la  population  du
territoire dans la population nationale. Il existe donc une incertitude importante sur ce
poste.

tCO2 Total % / ts réservoirs
inclus

% réservoir
produits bois

Bois d’œuvre (sciages) 355 332 0,97% 41%

Bois d’industrie 
(panneaux, papiers)

518 081 1,42% 59%

Total 873 413 2,39% 68%

Tableau 4 : ALDO – approche consommation : répartition par habitants

Le stock carbone estimé dans les matériaux bois représente 873,4 tCO2e.

e) Le potentiel de flux annuels de carbone
1- Les flux de carbone liés au changement d'affectation des sols
La quantité de carbone stockée dans les sols ne reste toutefois pas constante dans le
temps. Au-delà des possibles changements d’affectation, ce stock de carbone organique
dans les sols évolue selon l’équilibre entre le volume des apports végétaux et la vitesse
de minéralisation.
Pour estimer cette variation annuelle, on peut mesurer la séquestration nette de CO2. 

Le  changement  d’affectation  des  sols  entraîne  soit  un  déstockage  de  carbone
(émissions),  soit  une  séquestration de  CO2 (captage).  Le  tableau suivant  détaille  les

changements d’affectation des sols observés sur le territoire :
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Entre 2012 et 2018, les territoires artificialisés progressent de 332 ha, soit un rythme
d’artificialisation de 55 ha par an.  Les espaces agricoles reculent de 326 ha, soit 54 ha
par an. Les forêts et milieux semi-naturels sont stables et ne perdent que 12 ha en 6 ans.

Ainsi,  l’imperméabilisation  de  certains  sols  génèrent  des  émissions  de  GES
complémentaires  de  l’ordre  de 1  456  tCO2e  par  an.  A  l’inverse, la  création  de  sols

artificiels enherbés permet la séquestration annuelle de 390 tCO2e par an.
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Figure 50 : Changement d'usage des sols. Source : Diagnostic du Plan Alimentaire
Territorial – Alès Agglomération

Note de lecture : Entre 2012 et 2018, 392 ha de territoires agricoles ont changé de
vocation dont 270 ha ont été artificialisés et 122 ha sont devenus des forêts et milieux

semi-naturels.

Figure 51: les évolutions d’occupation du sol entre 2012 et 2018 sur
Alès Agglomération.Source : Diagnostic du PAT, Alès

Agglomération
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Le  SCoT  d’Alès  Agglomération  actualisé  devrait  définir  des  nouveaux  objectifs  de
consommations de l’espace et par conséquent de modifications des usages des sols. La
reconstitution d’un stock de carbone organique dans le sol demande plusieurs décennies.
Aussi,  la  préservation  des  terres  agricoles  et  forestières,  la  lutte  contre  l’étalement
urbain et la maîtrise de l’artificialisation des sols sont essentiels sont prioritaires.
De même, agir sur les  pratiques agricoles en favorisant des techniques douces telles
que  l’agroforesterie,  le  non-labour,  l’allongement  des  prairies  temporaires  et  la
couverture permanente des sols ressortent comme des leviers efficaces favorisant le
stockage du carbone. 

CE QUE PRÉVOIT LE PROJET DE TERRITOIRE :

AXE 1 : FAVORISER L’EMPLOI ET LES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES
Alès Agglomération s’engager à valoriser durablement les ressources du territoire
(construire le Projet Alimentaire Territorial, pérenniser, valoriser, gérer et renouveler la
ressource forestière, …)
AXE 3 : AMÉLIORER LA QUALITÉ DE VIE
Maîtrise du foncier et planification
(aménager de manière contrôlée le territoire et l’accompagner dans son développement,
accompagner les communes dans l’élaboration de leur document d’urbanisme, …)

 

2- Les flux de carbone liés à l'accroissement de la biomasse
L’accroissement naturel de la biomasse forestière représente un stockage de carbone
limité sur le territoire d’Alès Agglomération.  L’outil ALDO fournit une estimation de cet
accroissement  naturel  en  appliquant  aux  surfaces  de  forêt  locale  des  taux
d’accroissement  naturel  constatés  dans  la  grande  région  écologique  correspondante
(données IGN).
Ainsi, par leur simple croissance et en intégrant les prélèvements liés à l’exploitation
forestière et la mortalité, les puits de carbone sont estimés à 242 779 tCO2e par an qui

sont à comparer avec les émissions totales du territoire (524 ktCO2e). 

A l’échelle de l’Agglomération et du Pays des Cévennes avec la Communauté de Cèze
Cévennes,  une  politique  forestière  est  menée,  avec  notamment  la  charte  forestière.
Depuis 2001, les chartes forestières ont été créées comme outil national pour la gestion
des forêts. En 2004, la création du Syndicat Mixte du Pays des Cévennes a permis le
portage de cette politique, avec une 1ère charte forestière en 2007. Depuis, tous les 5
ans, une stratégie est établie et un plan d’actions est voté tous les 3 ans. La 3ème charte
forestière s’engage dans un plan de 28 actions, pour 2021-2024. 
Quelques exemples :  programme local  de subvention aux travaux forestiers,  création
d’un  Guide  des  entreprises  Forêt-Bois,  chantiers-test  pour  une  «  récolte  des  bois
raisonnée »,  groupe de  travail  sur  le  pin  maritime cévenol,  études sur  la  ressource
forestière et la filière bois locale, etc. 
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La stratégie forestière de la charte comprend 3 priorités :
1- Face aux impacts du changement climatique :
- Adapter notre forêt (par le choix des essences forestières, types de gestion forestière
menées, etc.)
- Faire de la forêt un outil de lutte contre le changement climatique (utilisation du bois
comme matériau et énergie)
2-Viser des choix pour le long terme
3- Avoir un élan massif pour faire émerger une véritable culture forestière dans le Pays
des Cévennes…
et 4 objectifs à atteindre :
- Consolider les bases d’une gestion forestière porteuse d’identité locale
- Renforcer la filière bois comme véritable vecteur de développement local
- Traiter les problématiques forestières au-delà des frontières administratives
- Se réapproprier l’espace forestier dans sa multifonctionnalité : mieux connu, partagé,
pérennisé.

3- Les flux de carbone dans les produits bois
Opter pour le bois sous toutes ses formes, c'est contribuer à la création de nouveaux
puits de carbone.  D’une part, parce que ces produits issus d’arbres arrivés à maturité
permettent le renouvellement des espaces forestiers, et d’autre part car les produits
bois issus de la forêt continuent de stocker du carbone. 
Cet effet dépend de la qualité des bois exploités : le stockage est prolongé de quelques
mois pour les industries papier ou l’usage du bois énergie, jusqu’à plus de 100 ans pour le
bois de construction. => La hiérarchie des usages est fondamentale pour optimiser cette
capacité  de  stockage  carbone.  Dans  le  bois  d‘œuvre,  le  bois  est  utilisé  dans  son
intégralité et les résidus peuvent être valorisés comme bois-énergie.
Ainsi, l’outil ALDO propose une évaluation du puits de carbone lié aux matériaux bois et
aux produits industriels dérivés du bois (panneaux, cartons, papiers) en fonction de la
population.  On estime à environ 3 130 tCO2e séquestrées annuellement via les produits

bois autres qu’alimentaires.

91

Diagnostic Territorial PCAET



4- Les résultats en synthèse
Alès  Agglomération  possède  des  puits  de  carbone  importants  concentrés  sur  ses
surfaces forestières et zones de cultures. 
Le changement d’affectation des sols survenus entre 2012 et 2018 révèle une perte des
zones  de  cultures  au  profit  d’espaces  végétalisés  et  imperméabilisés  qui  sont
respectivement sources de séquestration et d’émissions annuelles.
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Figure 52: Schéma des stocks et flux de carbone sur Alès Agglomération en 2018 -source :
ALDO ; traitement : Agatte

Figure 53 :Synthèse des stocks et flux de carbone sur Alès Agglomération en 2018 -
source : ALDO ; traitement : Agatte
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IV. Diagnostic de la qualité de l’air

a) Contexte
CE QUE DIT LE DÉCRET (Article 1er - I) :
«  Le diagnostic comprend :
(…) une estimation des émissions territoriales de polluants atmosphériques ainsi qu’une
analyse de leurs potentiels de réduction. » 
L’estimation des émissions de polluants atmosphériques et l’analyse de leurs potentiels
de réduction portent sur une liste de polluants précisés par l’arrêté du 4 août 2016
relatif au plan climat-air-énergie territorial.

Ce que dit l’arrêté (article 1) : « Pour l’élaboration du plan climat-air-énergie territorial
mentionné  à  l’article  L.229-26  du  code  de  l’environnement,  la  liste  des  polluants
atmosphériques à  prendre  en  compte  en  application  de  l’article  R.  229-52  sont  les
oxydes d’azote (NOx), les particules PM10, PM2,5 et les composés organiques volatils
(COV), tels que définis au I de l’article R. 221-1 du même code, ainsi que le dioxyde de
soufre (SO2) et l’ammoniac (NH3). »

L’air que nous respirons quotidiennement est composé de 78 % d’azote, 21 % d’oxygène et
de  1  %  de  gaz divers.  Parmi  ces  derniers  se  trouvent  les  polluants  atmosphériques
provenant des activités humaines ou de la nature, à forts impacts sur la santé humaine
et sur l’environnement.

Au niveau mondial,  selon les estimations
de  l’Organisation  Mondiale  de  la  Santé
publiées en mars 2014, près de 7 millions
de  personnes  sont  décédées
prématurément (soit  un  décès  sur  huit)
sur l’année 2012, du fait de l’exposition à la
pollution  de  l’air  extérieur.  À  l’échelle
française,  le rapport  CAFE CBA12, évalu à
près de 42 000 décès prématurés dus aux
seules  particules  fines  dont  le  diamètre
est inférieur à 2,5 µm, les PM2,5.

«  3,5  millions  de  Français  sont
asthmatiques et 10 à 14 % des jeunes de 20
à 24 ans ont déjà fait au moins une crise
d’asthme dans leur vie ».

12 Baseline analysis 2000 to 2020 publié en 2005 par le programme CAFE (Clean Air for Europe, "Air pur pour l'Europe"), mené par la 
Commission européenne de 2001 à 2006 pour lutter contre la pollution atmosphérique,

93

Diagnostic Territorial PCAET



La dégradation de la qualité de l’air est responsable de près de 6% des décès prématurés
dans la région Occitanie. C’est un véritable enjeu de santé publique qui concerne tous les
territoires (urbains, péri-urbain et ruraux) et nécessite des actions transverses :
aménagement, mobilité, chauffage, agriculture…

Les effets de la dégradation de la qualité de l’air  sur  la  santé humaine peuvent être
immédiats  ou  à  long  terme (affections  respiratoires,  maladies  cardiovasculaires,
cancers, etc). 

· Les effets  à  court  terme,  après  une exposition  de  courte  durée  (quelques jours) :
occasionnés  lors  d’épisodes de  pollution,  ils  entrainent  des  irritations  oculaires,  des
voies  respiratoires,  des  crises  d’asthme,  une  exacerbation  des  troubles  cardio-
vasculaires et respiratoires.

··  Les  effets  à  long  terme en  cas  d’exposition  chronique  (expositions  répétées  ou
continues tout au long de la vie) : développement ou aggravation de maladies chroniques
telles  que  cancers,  pathologies  cardiovasculaires  et  respiratoires,  troubles
neurologiques, troubles du développement, etc.

Ces effets sur la santé ont également  un coût économique non négligeable. Selon une
étude de 2015 portée par la Commission d’enquête du Sénat sur le coût économique et
financier  de  l’inaction face à  la  pollution de l’air,  les  coûts  sanitaires  de  la  pollution
seraient estimé a minima à 3 milliards d’euros par an (dépenses de santé remboursées
par l’assurance maladie). 

Par ailleurs, cette étude évalue les coûts totaux (coûts socio-économiques inclus) entre
68 et 97 milliards d’euros par an pour la France soit entre 1 150 et 1 630 euros par
habitant.  Les  coûts  indirects  tels  que  l’impact  sur  les  rendements  agricoles  et  la
biodiversité, ou encore l’érosion des bâtiments et les dépenses de prévention sont quant
à eux évalués à près de 4,3 milliards d’euros par an. 
Et pourtant, la commission d’enquête du Sénat met en exergue que la mise en place de
mesures visant à réduire la pollution atmosphérique pourrait induire  des  bénéfices de
l’ordre de 11 milliards d’euros par an une fois déduits des dépenses d’investissement. 

b) Plan de Protection de l'Atmosphère
Le territoire d’Alès Agglomération n’est pas couvert par un PPA.
Alès Agglomération conduit chaque année une convention avec ATMO Occitanie, afin 
d’avoir accès aux données de la qualité de l’air sur le territoire. Des études sont 
également menées avec ATMO Occitanie comme des campagnes de mesures avec des 
tubes NO2 (dioxyde d’azote), placés sur différentes artères du centre ville d’Alès. 
En 2022, afin d’actualiser les connaissances sur les niveaux de concentration sur 
l’agglomération, une évaluation spécifique du territoire sera menée :
- en situation de fond et à proximité d’axes au travers d’un minimum de 5 sites pérenne 
pour l’évaluation de la concentration annuelle du dioxyde d’azote,
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- en situation de fond par la mise en place d’une station de mesure temporaire pour une 
durée de 12 mois au cours de la durée de la convention de partenariat,
- à proximité d’axes routiers à fort trafic, par une campagne de mesures du dioxyde 
d’azote multi-sites (40 tubes) sur deux saisons contrastée. Cette évaluation permettra de
disposer des concentrations au niveau des zones d’habitation situées à proximité des 
principaux axes de circulation.
Les résultats de ces campagnes de mesures contribueront à la réalisation d’une 
cartographie urbaine des concentrations en dioxyde d’azote et en particules PM10 et 
PM2,5 à l’échelle d’Alès Agglomération. 
L’ensemble  des  données  et  résultats  d’études  d’ATMO  Occitanie  est  rendu  public  et
utilisable par le territoire partenaire et les territoires qui le composent.

c) Les principaux résultats et enjeux
Alès Agglomération se caractérise par des émissions prépondérantes d’oxyde d’azote et
de composés organiques volatiles non méthaniques.

2019 Oxyde
d’azote
(NOx)

Composés  Organiques
Volatils Non Méthaniques
(COVNM)

Particules
fines 10
PM10

Particules
fines 2,5
PM2,5

Dioxyde
de  soufre
(SO2)

Ammoniac
(NH3)

Transport routier 623 61 49 33 1 7

Résidentiel 103 613 140 137 31 0

Industrie 308 466 49 12 38 2

Tertiaire 40 3 1 1 8 0

Agriculture 52 9 15 5 0 132

Déchets 1 9 8 8 0 49

Transports-autres 21 2 3 1 0 0

TOTAL 1150 1162 266 197 80 190

Tableau 5 : Inventaire des émissions de polluants d’Alès Agglomération en 2019 en
tonnes ; source : ATMO Occitanie 

Les COVNM représentent 38 % des émissions de
polluants sur Alès Agglomération en 2019, et les
NOX 37 %. 
Les  oxydes  d’azote (NOX) sont  formés  par  la
combustion de carburants et de combustibles. Ils
sont toxiques et irritants à forte concentration.
Les  composés  organiques  volatils  non
méthaniques (COVNM)  proviennent  des
transports,  de  procédés  industriels  (chimie,
raffinage  de  pétrole,  solvants,…)  et  d’usages
domestiques (solvants, peintures). Ils provoquent
des gênes olfactives et respiratoires.
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Figure 54 : répartition des émissions

polluantes d’Alès Agglomération en 2019,
en %. Source : ATMO Occitanie
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En 2019, les secteurs les plus émetteurs de polluants sont principalement :

· les  transports  routiers : c’est  le  1er émetteur  d’oxyde  d’azote  (NOX)  avec  54 %  des
émissions et le 1er émetteur de GES (gaz à effet de serre) avec 44 % des émissions.

· le résidentiel     : c’est le principal secteur émetteur de particules fines (53 % des PM10 et
69 %  des  PM  2,5).  C’est  aussi  le  1er émetteur  de  composés  organiques  volatils  non
méthaniques (COVNM) avec 53 % des émissions, et le 2ème émetteur de GES (28 %).

· le secteur industriel     : c’est le 2ème émetteur de COVNM  (40 % des émissions), et de
NOX  (27%  des  émissions).  C’est  aussi  le  3ème  secteur  émetteur  de  GES  (14 %  des
émissions).

· le  principal  émetteur  d’ammoniac  (NH3)  est  le  secteur  agricole avec  69 %  des
émissions. A nuancer car les émissions d’ammoniac restent faibles sur le territoire.

L’analyse  des  évolutions  des  polluants  atmosphériques  montre  une  tendance  à  la
diminution  à  l’exception  des  émissions  d’ammoniac  (qui  restent  minimes  sur  le
territoire) :
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Figure 55: Contribution sectorielle aux émissions polluantes en 2019, sur Alès
Agglomération. Source : ATMO Occitanie.
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En  2019,  l’évolution  des  émissions  polluantes  continue  à  la  baisse,  par  rapport  à  la
moyenne 2015-2018 :

Ramené aux émissions par habitants, en 2019, le territoire est légèrement en dessous la
moyenne régionale, malgré sa croissance démographique de 5 % entre 2008 et 2019. 
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Figure 56: Evolution des émissions de polluants d’Alès Agglomération sur la période
2008-2019 ; Source : ATMO Occitanie

Figure 57: Evolution des émissions de polluants d’Alès Agglomération sur 2019, en comparaison à
la moyenne 2015-2018. Comparaison avec l’évolution régionale. Source : ATMO Occitanie
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Au  niveau  des  concentrations  de  polluants,  les  concentrations  de  dioxyde  d’azote
évaluées dans Alès Agglomération en 2021 sont inférieures à la valeur limite. Comme sur
une grande partie du Gard,  les concentrations d’ozone dépassent  encore l’objectif  de
qualité et la valeur cible pour la protection de la santé. La proximité du territoire avec les
zones  industrielles  de  la  vallée  du  Rhône  ainsi  que  les  conditions  météorologiques
habituellement observées en saison estivale (fort ensoleillement, températures élevées)
favorisent la formation de ce polluant.

En 2021, l’indice de la qualité
de l’air sur le territoire était à
72 % moyen, 21 % dégradé et
6 %  mauvais.  Le  nombre
d’épisodes  de  pollutions
étaient  de  7  en  2021  (5  aux
PM10 et 2 à l’ozone). 
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L’air que l’on respire vs la situation réglementaire, en 2021.
Source : ATMO Occitanie

Exposition ponctuelle de la population d’Alès
Agglomération aux épisodes de pollution et indice de la

qualité de l’air, 2021. Source : ATMO Occitanie

Figure 58: émissions par habitants sur Alès Agglomération et sur la Région Occitanie, en 2019.
Source : ATMO Occitanie
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Les enjeux de la qualité de l’air

· Réduction des pollutions de Nox sur les principaux axes routiers, en agissant sur la 
réduction du trafic routier et l’utilisation des véhicules individuels. 

· Réduction des pollutions COVNM issues du secteur résidentiel et du secteur industriel, 
en agissant sur l’usage des solvants.

· Réduction des émissions de particules fines (PM10 et PM2,5) issues du secteur 
résidentiel, en agissant sur le type de chauffage (améliorer le chauffage au bois).

· Continuer la sensibilisation à une agriculture sans pesticide et sans engrais, dans le 
sens du PAT (Plan Alimentaire Territorial).

· Améliorer les données d'observation en matière de concentration de polluants 
atmosphériques sur les zones à enjeux (axes routiers, zones urbaines d'Alès et pôle 
industriel (zones de Salindres notamment).

d) Evolution des émissions polluantes par secteur d’activité
1- Le transport routier 

En 2019, le secteur transport est le 1er émetteur d’Oxyde d’azote (NOX) avec 54 % et le 1er

émetteur de Gaz à Effet de Serre (GES) avec 44 %. 

La tendance est tout de même à la baisse des émissions : 
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Figure 59: évolution des émissions du transport routier, entre 2008 et 2019 sur
Alès Agglomération. Source : ATMO Occitanie
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Les  NOX  ont  diminuées  de  33 %  entre  2008  et  2019  et  de  6 %  entre  2018  et  2019.  

Les particules fines PM 10 ont été réduites de 34 % entre 2008 et 2019. 

Seules les émissions de GES ont augmentées : +8 % entre 2008 et 2019.

Les  émissions  par  types  de  route  montrent  qu’une  grande  part  des  émissions
proviennent  des  routes  départementales.  Vient  ensuite  le  milieu  urbain.  De  fait, les
kilomètres parcourus sur le territoire se font principalement sur les routes  (63%) que
sur le milieu urbain (37%). 

Entre 2008 et 2019, les kilomètres parcourus ont augmentés de 12 %.
La  répartition  des  kilomètres  parcourus  montrent  que  les  déplacements  se  font
majoritairement  en  voiture  individuelle  (74%)  et  en  véhicules  utilitaires  (18%).  Les
transports en commun sur le territoire ne représentent que 0,4 % des km parcourus.
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Figure 60: émissions polluantes par type de route (à droite) et répartition des km parcourus par
type de route (à gauche), en 2019, sur Alès Agglomération.Source : ATMO Occitanie

Figure 61: répartition des km parcourus par types de
véhicules, en 2019, sur Alès Agglomération. Source : ATMO

Occitanie.
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La voiture particulière (74% des km parcourus) émet entre 50% et 60% des polluants et
des GES, dues au transport sur le territoire.
Environ  40%  des  émissions  sont  dues  aux  poids  lourds  et  véhicules  utilitaires  qui
représentent 23% des km parcourus.

40 000 déplacements quotidiens et 91% des déplacements domicile-travail reposent sur
la  voiture individuelle13.  80% des habitants d’Alès Agglomération utilisent  leur  voiture
tous les jours.

Maillage du réseau de transports en commun sur Alès Agglomération :
- 2 acteurs du transport : le Syndicat Mixte des Transports du Bassin Alésien (réseau de
lignes urbaines et périurbaines Alès’Y) et la Région Occitanie (trains et cars LIO).
- A Alès : quatre lignes de bus et trois navettes électriques dédiées à l’hyper-centre.
- Couronne périurbaine : dix lignes du réseau ALes’Y au départ d’Alès. 
- Sud d’Alès : la ligne LIO suit le tracé de l’A10, soit sept communes (Alès, Saint-Hilaire-
de-Brethmas, Saint-Christol-lez-Alès, Vézénobres, Ners, Cruviers-Lascours et Brignon).
- Zones reculées : lignes de Transports à la Demande, en plus des lignes régulières.
-  Sept gares d’Alès Agglomération (Génolhac, Chamborigaud, Sainte-Cécile-d’Andorge,
La-Grand-Combe, Alès, Boucoiran, Nozières-Brignon) sont desservies par la ligne TER
qui relie Nîmes à Clermont-Ferrand. 
- Des communes demeurent à l’écart du réseau, principalement dans les secteurs nord
(Concoules, Génolhac…) et sud (Tornac, Vabres…) du territoire. Une amélioration de l’offre
en transports en commun est à l’étude.

13 Source : Diagnostic CRRTE – Alès Agglomération, 2021.
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Figure 62: répartition des émissions par type de véhicules, en 2019, sur
Alès Agglomération. Source : ATMO Occitanie
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Les facteurs expliquant les difficultés de maillage :
- Les transports en commun ne couvrent pas l’ensemble du territoire et ne proposent
pas toujours des fréquences de passage élevées. Cela explique leur faible fréquentation.
-  Les  facteurs  géographiques :  relief  contrasté,  secteurs  ouest  et  nord  montagneux
(sommets, versants raides, combes et vallées étroites). Ce relief accidenté allonge les
temps de  parcours pour  aller  d’une  commune à  l’autre et  complique  la  desserte  du
territoire par les transports en commun.

Les mobilités douces se concentrent principalement sur la ville d’Alès :  la commune
dispose de 26 kilomètres de pistes cyclables, d’un réseau de voies piétonnes dans son
hyper-centre.
La  dynamique  de  développement  des  mobilités  douces  s’étend  progressivement  à
l’ensemble d’Alès Agglomération : une voie verte de 7,6 km a été aménagée sur les rives
du Gardon à Alès et devrait assurer à terme la liaison avec le lycée de Saint-Christol-
Lez-Alès.  D’autres  projet  à  l’échelle  départementale  sont  en cours :  une  voie  reliant
Anduze, Lézan et Quissac, une voie reliant Sainte-Cécile-d’Andorge à Florac.

Le développement du covoiturage sur l’Agglomération est également en cours avec une
plateforme en démarrage depuis octobre 2021. La mise en relation entre les conducteurs
et passagers se fait par l’application “Ales’Y en covoiturage” (publication et recherche de
trajets).  Le  service  est  gratuit  pour  les  passagers  et  les  conducteurs  reçoivent  une
compensation financière allant de 0,90 € (dans la zone 1) à 1,50 € (zone 2) par passager
et par trajet.
Les communes traversées par les axes de covoiturage disposent d’une aire de rencontre
et d’arrêts de bus. 
10 lignes de covoiturage sont proposées, traversant 50 communes : 
- C1 – Saint-Jean-du-Gard <> Alès
- C2 – Brignon <> Alès
- C3 – Saint-Julien-de-Cassagnas <> Alès
- C4 – Bessèges <> Alès 
- C5 – Branoux-les-Taillades <> Alès –
- C6 – Lézan <> Alès 
- C7 – Massanes <> Alès
- C8 – Euzet <> Alès
- C9 – Seynes <> Alès
- C10 – Génolhac <> Alès
Garantie de retour     :   le service Ales’Y en covoiturage garantit, grâce aux bus, que chaque
utilisateur  regagne son lieu  de  départ  si  le  trajet  réservé  sur  l’application  n’est  pas
assuré. 

102

Diagnostic Territorial PCAET



2- Le résidentiel / tertiaire
En 2019, le secteur résidentiel est le 1er émetteur de particules fines avec 53% des PM10
et 69 % des PM2,5. C’est aussi le 1er émetteur de COVNM avec 53%. 
La tendance est à la baisse des émissions, en lien avec la baisse de la consommation
énergétique et la modernisation des équipements de chauffage notamment.

Les NOX ont diminuées de 29% entre 2008 et 2019 et de 3 % entre 2018 et 2019. 

Les particules fines PM 2,5 ont été réduites de 33 % entre 2008 et 2019 et de 4 % entre
2018 et 2019. 
Les émissions de GES ont, elles aussi, diminuées de 21% entre 2008 et 2019 et de 2,5 %
entre 2018 et 2019. 

3- Industries / déchets
En 2019, le secteur industriel est le 2ème émetteur de COVNM (40 % des émissions), et
de NOX (27% des émissions).  C’est aussi le 3ème secteur émetteur de GES  (14 % des
émissions).
Entre 2008 et 2019, les NOX ont augmentées de 26 % et les GES de 14 %. 
Les particules ont, quant à elles, diminuées : -16 % pour les PM10 et -23 % pour les PM2,5.
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Figure 63: évolution des émissions du résidentiel/tertiaire, entre
2008 et 2019 sur Alès Agglomération. Source : ATMO Occitanie
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4- Agriculture
Le secteur agricole est le principal émetteur d’ammoniac (NH3) en 2019 sur le territoire
avec 69 % des émissions. Les émissions d’ammoniac représentent 173 tonnes en 2017,
soit 5 % des émissions de polluants sur Alès Agglomération.
Les émissions d’ammoniac amorcent une baisse en 2019, suite à plusieurs années de
hausse en lien avec les ventes d’engrais.
Les émissions de NOx et de GES sont elles aussi en baisse. 

    

Le diagnostic du PAT (Plan Alimentaire Territorial) nous indique des chiffres sur l’évolution de
l’Agriculture Biologique, agissant donc indirectement sur la qualité de l’air, avec une réduction des
engrais et autres pesticides. Avec 163 exploitations engagées en agriculture biologique en 2019, ce
mode de production concerne 20 % des exploitations agricoles d’Alès Agglomération. La part de
surfaces exploitées en agriculture biologique se situe également à 20 % de la Surface Agricole
Utile totale, pour une superficie de 3 221 ha. La progression de l’agriculture biologique est forte
depuis  2010,  avec  une  accélération  très  nette  depuis  2016.  Le  nombre  d’exploitations  et  les
surfaces exploitées en agriculture biologique ont progressé respectivement de 96 % et 117 % entre
2010 et 2019, témoignant d’une dynamique de développement particulièrement rapide. 
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Figure 64: évolution des émissions polluantes du secteur agricole, de
2008 à 2019, sur Alès Agglomération. Source : ATMO Occitanie.

Diagnostic Territorial PCAET



e) Synthèse des différents polluants
1- COVNM : Composés Organiques Volatils non méthaniques

Composition Provient de sources mobiles (transports), de procédés industriels (industries
chimiques, stockage et distribution de carburants, de solvants)  et d’usages
domestiques (utilisation de solvants, application de peinture). 

Emissions / hab 8,6 kg par habitant d’Alès Agglomération, en 2017.

Source sur le 
territoire

Les COVNM sont les premiers polluants atmosphériques : 38% des émissions
en 2019 (1 162 tonnes) et proviennent principalement des secteurs résidentiel
(53 %) et industriel (40 %). Plusieurs sites de pollutions sont identifiés sur le
territoire :  l’usine  SNR Cevennes Mazac  à  Saint-Privat-des-Vieux,  la  zone
industrielle de Salindres (Rhodia, Axens, CTI). 

Evolution

La  baisse  des  émissions  est  consécutive  à  des  gains  réalisés  sur  les
secteurs  résidentiel  et  transports  routiers :  amélioration  de  l’efficacité
énergétique des technologies. Les émissions relatives au secteur industriel
sont relativement stables sur la période. 

Effets sur la santé : gêne olfactive, irritation des voies respiratoires, diminution de la capacité 
respiratoire, risques d’effets mutagènes et cancérigènes. 

 Effets sur l’environnement : participe aux pluies acides, à la formation de l’ozone troposphérique, 
à la dégradation de la couche d’ozone et à l’effet de serre. 

     
    

105

Evolution des émissions de COVNM sur Alès
Agglomération, entre 2017 et 2019, en tonnes.

Source : ATMO Occitanie
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     2- NOX : le dioxyde d'azote

Composition
Formé lors des combustions (essentiellement à haute température) de 
carburants, de combustibles fossiles, du bois…
Ils regroupent le monoxyde d’azote (NO) et le dioxyde d’azote (NO2).

Principales sources : véhicules et installations de combustion 

Emissions / hab En 2019 : 9 kg/habitant sur Alès Agglomération, contre 12 kg/Gardois

Sources sur le 
territoire

Les oxydes d’azote sont les second polluants atmosphériques émis sur le 
territoire : 37% des émissions en 2019 (1 150 tonnes), issues à 54 % des 
transports routiers. et 27 % du secteur industriel. L’usine Axens à Salindres a
émis 177 tonnes de NOX en 2017 (source : IREP).

Evolution

Les émissions de NOX du secteur transport ont diminué de 33% entre 2008 et
2019, en lien avec l’amélioration technologique des véhicules.
Les émissions de NOx du secteur industriel ont augmenté de 26% entre 2008 
et 2019. Cette hausse est en grande partie liée à l’augmentation du volume 
d’émissions d’Axens (142 tonnes en 2010 contre 208 en 2018).

 

Concentration : 
effets sur la santé 

Toxique et irritant à forte concentration pour les yeux et les voies 
respiratoires, notamment les bronches (augmente la fréquence et la gravité 
des crises d’asthme, favorise les infections pulmonaires chez les enfants).
Sur le territoire, les niveaux de concentration de NOX sont bien en dessous 
des valeurs limites, considérées comme dangereuse pour la santé. 

Effet sur l’environnement : participe aux pluies acides, à la formation de l’ozone troposphérique, à 
la dégradation de la couche d’ozone et à l’effet de serre.
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Evolution des émissions de NOX sur Alès
Agglomération, entre 2017 et 2019, en

tonnes.  Source : ATMO Occitanie
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3- PM10 et PM2,5 : Les particules fines 

Composition Liées à la  combustion : transport routier (imbrûlés à l’échappement, usure des
pièces mécaniques par  frottement,  des pneumatiques…),  activités  industrielles
(sidérurgie, incinération, chaufferie, carrières, chantiers).

Emissions / hab 2 kg de PM10 par habitant (2 kg dans le Gard)

2 kg de PM2,5 par habitant (2 kg dans le Gard) 

Source sur le 
territoire

Les particules fines représentent 15 % des émissions en 2019 (463 tonnes).

Le  secteur  résidentiel émet  69  %  des  PM2.5  et  53  %  des  PM10.  
Les transports routiers pèsent pour moins de 20 % pour les deux polluants.

Le  chauffage  au  bois est  responsable  de  la  quasi-totalité  des  émissions  de
particules fines du secteur résidentiel. Sur Alès Agglomération, le chauffage au
bois y tient encore une part importante (18 %). 

Evolution

La  diminution  observée  des  particules  fines  (-32%  pour  les  PM10  et  
-35% pour les PM2,5) s’explique par le renouvellement des appareils individuels
de  chauffage  au  bois  dans  le  parc  résidentiel.  Elle  est  aussi  imputable  au
renouvellement progressif du parc automobile, avec la généralisation des filtres
à particules à l’ensemble des véhicules neufs à partir de 2011. 
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Figure 65: Niveaux annuels du dioxyde d'azote en 2017 issus de la modélisation de la
Région Occitanie. Toutes les données fournies sont en μg/m³ (microgramme par

mètre cube).Source : ATMO Occitanie ; Traitement ; Agatte
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Concentration : 
effets sur la 
santé 

A basse concentration, les particules les plus fines (PM2.5) peuvent altérer la
fonction respiratoire, notamment en irritant les voies respiratoires inférieures.
Certaines particules ont des propriétés mutagènes et cancérigènes. 

 

 

Effet sur 
l’environnement

Noirci les façades des bâtiments et monuments. La remise en état de ces biens 
induit un coût considérable.
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Evolution des émissions de PM10 sur Alès
Agglomération, sur 2017-2019, en tonnes.

Source : ATMO Occitanie
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Evolution des émissions de PM2,5 sur Alès
Agglomération, sur 2017-2019, 

en tonnes. Source : ATMO Occitanie
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Figure 66: Niveaux annuels des PM10 en 2017, issus de la modélisation de la
Région Occitanie. Toutes les données fournies sont en μg/m³ (microgramme par

mètre cube). Source : ATMO Occitanie.Traitement : Agatte
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4- NH3 : L'ammoniac
Les  émissions  d’ammoniac  sont  faibles  par  rapport  au  reste  des  polluants
atmosphériques : 190 tonnes émises en 2019, soit 6 % des émissions de polluants.
Ils sont principalement issus des secteurs agricoles et des déchets et ont augmenté de
38 % entre 2008 et 2019.
Les émissions du secteur des déchets sont notamment en augmentation depuis 2012
suite à la mise en service de l'usine de tri mécano biologique sur Salindres. 
Sur  les  années  2012-2014,  le secteur  industriel générait  également  d’importantes
émissions d’ammoniac, liées principalement aux activités de l’usine Axens, basée sur la
ville de Salindres. 

Outre ses propriétés usuelles de réfrigérant, l’ammoniac est utilisé principalement dans
la fabrication d'engrais azoté. L'ammoniac est également présent à l'état naturel dans
l'environnement :  dégradation  biologique  des  matières  azotées  présentes  dans  les
déchets organiques ou le sol. 
Effets sur la santé : L'ammoniac est un gaz provoquant des irritations sévères des voies
respiratoires et des yeux. Il participe également à l’acidification de l’environnement et à
la pollution des eaux de captage.
Effets sur l’environnement : volatilisation lors d’épandages (engrais minéraux/organiques
ou déjections animales), pollution de l’air et des eaux. 

5-SO2 : Le dioxyde de souffre
80  tonnes  de  dioxyde  de  souffre  ont  été  émises  en  2019  sur  le  territoire.  Elles
représentent seulement 3 % des émissions de polluants atmosphériques. 
Les principaux rejets de SO2 sont liés aux secteurs résidentiel et tertiaire     : utilisation de

combustibles comme le fioul domestique.
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Evolution des émissions de NH4 d’Alès Agglomération sur
la période 2017-2019, en tonnes ; Source : ATMO Occitanie ;

Traitement ; Agatte
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Effets sur la santé : irritations des muqueuses et des voies respiratoires supérieures
(toux, gêne respiratoire, troubles asthmatiques).
Effets sur l’environnement : dégradation de la pierre et des monuments.

f) Les objectifs territoriaux

1- Plan national de Réduction des Émissions de Polluants Atmosphériques
(PREPA)
Le  PRÉPA  fixe  la  stratégie  de  l’État  pour  réduire  les  émissions  de  polluants
atmosphériques au niveau national et respecter les exigences européennes. Il combine
les  différents  outils  de  politique  publique :  réglementations  sectorielles,  mesures
fiscales,  incitatives,  actions  de  sensibilisation  et  de  mobilisation  des  acteurs,  action
d’amélioration des connaissances.

Le  décret  n°2017-949  du  10  mai  2017  fixe  les  objectifs  nationaux  de  réduction  des
émissions de certains polluants atmosphériques en application de l’article L. 222-9 du
code de l’environnement :

Années 2020 à 2024 Années 2025 à 2029 À partir de 2030

Dioxyde de soufre (SO2) -55 % -66 % -77 %

Oxyde d’azote (NOx) -50 % -60 % -69 %

COVNM -43 % -47 % -52 %

Ammoniac (NH3) -4 % -8 % -13 %

Particules fines (PM2,5) -27 % -42 % -57 %
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Evolution des émissions de SO2 d’Alès Agglomération sur la
période 2017-2019, en tonnes ; Source : ATMO Occitanie ;

Traitement ; Agatte
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Les objectifs de réduction sont définis par rapport à l’année de référence 2005.

Sur  Alès  Agglomération,  en  2019  et  depuis  2014,  la  trajectoire  va  dans  le  sens  des
objectifs du PREPA à 2030, notamment pour les COVNM. Seules les émissions de SO2 ont
augmentées d’années en années. Cependant, en suivant la trajectoire actuelle, la baisse
des émissions d’oxydes d’azote, de souffre et d’ammoniac ne sera pas suffisante pour
atteindre les objectifs du PREPA. 

2-Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC)
Instaurée par la loi TEPCV de 2015, la SNBC est la feuille de route de l’Etat pour réduire
ses émissions de gaz à effet de serre. Elle concerne tous les secteurs d’activité.
Elle  donne  notamment  pour  ambition  d’atteindre  la  neutralité  carbone  dès  2050.  La
neutralité carbone est un équilibre entre : les émissions de GES sur le territoire national
et l’absorption de carbone par les écosystèmes et par les procédés industriels (capture
et stockage ou réutilisation du carbone). 
La SNBC fixe un « facteur 6 », c’est à dire de diviser nos émissions de GES au moins par 6
d’ici 2050, par rapport à 1990. Elle fixe aussi des budgets carbone, plafonds d’émissions à
ne pas dépasser par périodes de 5 ans jusqu’en 2033.

La SNBC fixe la trajectoire et les étapes pour y parvenir.
A horizon 2050 : 

· Transports : zéro émission (à l’exception du transport aérien domestique).
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Figure 67: évolution des émissions de polluants atmosphérique sur Alès Agglomération,en 2019 et
depuis 2014, en comparaison avec les objectifs du PREPA national. Source : ATMO Occitanie
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· Bâtiments : zéro émission.

· Agriculture : réduction de 46 % des émissions de GES par rapport à 2015.

· Industrie : réduction de 81 % des émissions de GES par rapport à 2015.

· Production d’énergie : zéro émission

· Déchets : réduction de 66 % des émissions de GES par rapport à 2015.
Les émissions de GES calculées en 2019 pour  Alès Agglomération sont supérieures à
celles attendues selon la trajectoire définie par la SNBC, et ne pourront pas atteindre la
baisse suffisante pour 2050.

3- Atteinte des différents objectifs sur Alès Agglomération
Outre le  PREPA et  la  SNBC,  la  Région Occitanie  s’est  engagée à  devenir  territoire  à
énergie positive d’ici 2050.  La  Stratégie « REPOS » (Région à Energie POSitive) fixe les
quantités d’émissions de polluants attendues en Occitanie.

· Emissions d’oxyde d’azote (NOX) :
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Figure 68: évolution des émissions de GES sur Alès Agglomération, en 2019 et depuis 1990, en
comparaison avec l’objectif de la SNBC de neutralité carbone à 2050. Source : ATMO Occitanie.

Figure 69: Estimation de la trajectoire d’Alès Agglomération 
pour les émissions de NOX, face aux objectifs PREPA de l’État et à 
la stratégie REPOS de la Région Occitanie.Source : ATMO Occitanie.
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La trajectoire est en bonne voie sur le territoire d’Alès Agglomération,  même si  une
baisse  importante  des  émissions  de  NOX  est  attendue  afin  de  pouvoir  atteindre  les
objectifs PREPA et la stratégie REPOS d’Occitanie :

· Emissions de particules fines PM2,5 :

· Emissions d’ammoniac (NH3) :
Les émissions d’ammoniac étant très fluctuantes, si  le territoire suit la trajectoire de
baisse entammée en 2019, les objectifs PREPA et la stratégie REPOS d’Occitanie pourront
être atteints :
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Figure 70: Estimation de la trajectoire d’Alès Agglomération, pour les
émissions de PM 2,5, face aux objectifs PREPA de l’État et à la stratégie

REPOS de la Région Occitanie. Source : ATMO Occitanie.

Figure 71: Estimation de la trajectoire d’Alès Agglomération, pour les
émissions de NH3, face aux objectifs PREPA de l’État et à la stratégie

REPOS de la Région Occitanie. Source : ATMO Occitanie.
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· Emissions de GES :
Sur la tendance actuelle,  la baisse des émissions de GES n’est pas assez importante
pour atteindre les différents objectifs nationaux et régionaux :
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Figure 72: Estimation de la trajectoire d’Alès Agglomération, pour les émissions de
GES, face aux objectifs PREPA de l’État et à la stratégie REPOS de la Région

Occitanie. Source : ATMO Occitanie.
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V. Diagnostic des vulnérabilités du territoire
au changement climatique

a) Contexte
CE QUE DIT LE DÉCRET (Article 1er - I) :
« Le diagnostic comprend : une analyse de la vulnérabilité du territoire aux effets du
changement climatique. »

Depuis 1988, le GIEC (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat)
évalue l’état  des connaissances sur l’évolution du climat mondial,  ses impacts et  les
moyens de les atténuer et de s’y adapter.
Le GIEC a publié son 5e rapport (AR5) en 2014. Il montre que le changement climatique
est déjà engagé :
• En 2015,  la température moyenne planétaire a progressé de 0,74 °C par rapport à la
moyenne du XXe siècle. En été, elle pourrait augmenter de 1,3 à 5,3 °C à la fin du XXIe
siècle.
• Le taux d’élévation du niveau marin s’est accéléré durant les dernières décennies pour
atteindre près de 3,2 mm par an sur la période 1993-2010.
• En France, le nombre de journées estivales (avec une température dépassant 25°C) a
augmenté de manière significative sur la période 1950-2010.
• De 1975 à 2004, l’acidité des eaux superficielles des océans a fortement augmenté, leur
pH (potentiel hydrogène) a diminué de 8,25 à 8,14.
• La perturbation des grands équilibres écologiques s’observe déjà : un milieu physique
qui se modifie et des êtres vivants qui s’efforcent de s’adapter ou disparaissent sous les
effets  conjugués  du  changement  climatique  et  de  la  pression  de  l’homme  sur  leur
environnement.
Le GIEC évalue comment le changement climatique se traduira à moyen et long terme. Il
prévoit :
•  Des  phénomènes climatiques aggravés :  l’évolution du climat  modifie  la  fréquence,
l’intensité,  la  répartition  géographique  et  la  durée  des  événements  météorologiques
extrêmes (tempêtes, inondations, sécheresses).
•  Un bouleversement de nombreux écosystèmes :  avec l’extinction de 20 à 30 % des
espèces animales et végétales, et des conséquences importantes pour les implantations
humaines.
•  Des crises liées aux ressources alimentaires : dans de nombreuses parties du globe
(Asie, Afrique, zones tropicales et subtropicales), les productions agricoles pourraient
chuter, provoquant de graves crises alimentaires, sources de conflits et de migrations.
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Les impacts du changement climatique peuvent être très différents d’une région à une
autre, mais ils concerneront toute la planète.
C’est dans ce contexte que le législateur attend des territoires soumis à Plan Climat de
mesurer les impacts,  la  vulnérabilité et  l’adaptation au changement climatique à une
échelle  territorialisée,  afin  d’apporter  une  première  vision  d’ensemble  sur  cette
problématique.
Point d’étape en vue de la publication du 6ème rapport du GIEC en 2022 :

Le RECO, un réseau d’acteurs pour le climat en Occitanie :
Afin de rapprocher les connaissances scientifiques aux réalités territoriales, plusieurs
« organismes  frontières  »  ont  vu  le  jour  à  l’échelle  internationale  et  nationale.  Ces
structures hybrides permettent  de mobiliser des réseaux de chercheurs et  d’acteurs
territoriaux afin d’informer et d’aider les prises de décision en matière de changements
climatiques à l’échelle locale et régionale. 
Dans la lignée de cette dynamique, le  RECO (réseau d'expertise sur les changements
climatiques  en  Occitanie)  a  été  créé  afin  de  doter  la  région  Occitanie  d’un  réseau
mobilisant les acteurs de la recherche et les acteurs publics, privés et associatifs locaux
travaillant sur les changements climatiques. L’Occitanie ne dispose pas de document de
référence sur les changements climatiques sur lequel  peuvent  s’appuyer les acteurs
territoriaux publics et privés pour réorganiser leurs activités sociales, économiques et
environnementales face aux impacts climatiques.
Afin  de  combler  cette  lacune,  le  RECO  a  souhaité  élaboré  un  1er  Cahier  Régional
Occitanie sur les Changements Climatiques 2021 (CROCC_2021) proposant un état des
lieux  des  connaissances  scientifiques  à  l’échelle  de  l’Occitanie  sur  les  tendances
climatiques  observées,  les  impacts  en  cours  et  à  venir  et  les  pistes  d’adaptation
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possibles pour y faire face. Certaines données du diagnostic ont donc été rajoutées pour
permettre cette vision du RECO.

b) Méthodologie
Les changements climatiques peuvent être considérés sous l’angle de trois composantes
1) l’augmentation des températures (canicules estivales, périodes enneigées plus courtes
et nombres de jours de gel plus faibles) ;
2) la réduction des précipitations annuelles ou
saisonnières  (augmentation  des  périodes  et  des  intensités  de  sécheresse,  baisse  et
irrégularité des débits des cours d’eau) et 
3) l’augmentation des événements extrêmes (épisodes orages, tempêtes) marquée par
une imprévisibilité croissante 
La vulnérabilité d’un territoire est définie par le GIEC comme étant le degré par lequel un
système risque de subir ou d’être affecté par les effets du changement climatique. La
vulnérabilité peut être naturelle, économique ou sociale. A titre d’illustration, en cas de
période de forte chaleur (exemple d’aléa), la vulnérabilité d’un territoire sera fonction :
- de son degré d’exposition à une vague de chaleur (en fonction de sa localisation et de
ses caractéristiques physiques) ;
-  de  ses  caractéristiques  socio-économiques telles  que  la  présence  de  populations
fragiles (plus de 75 ans par exemple), qui vont conditionner sa sensibilité à l’aléa chaleur
(enjeux exposés) ;
- de sa capacité d’adaptation (systèmes de prévention en place, accès aux équipements
d’urgence…).

Définitions : 
Aléa  climatique  : Évènement  susceptible  de  se  produire  et  pouvant  entraîner  des
dommages  sur  les  populations,  les  activités  et  les  milieux.  Il  s’agit  soit  d’extrêmes
climatiques, soit d’évolutions à plus ou moins long terme
Exposition  : Présence  de  personnes,  d’espèces  ou  d’écosystèmes,  de  ressources,
d’infrastructures, de biens économiques, sociaux ou culturels dans un lieu ou dans un
contexte susceptible de subir des dommages.
Vulnérabilité  :  Propension  ou  prédisposition  à  subir  des  dommages.  La  vulnérabilité
englobe  divers  concepts  ou  éléments,  notamment  les  notions  de  sensibilité  ou  de
fragilité et l’incapacité à faire face et de s’adapter.

Le changement climatique s’analyse à partir de tendances de long terme ; l’analyse du
climat est donc à distinguer de la météo qui traite des phénomènes de court terme (quel
temps fera-t-il demain ?).
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c) Le climat d’Alès Agglomération
Alès  agglomération  est  soumise  à  un  climat  méditerranéen franc  de  type  8 :
ensoleillement de plus de 2500 heures par an, forte sécheresse estivale, abondantes
précipitations automnales. Les étés sont chauds (25 à 60 jours supérieurs à 30°C) et les
gelées peu fréquentes (15 à 25 jours de gelées en plaine par an).
A l’automne (en général), le territoire est soumis à des épisodes cévenols. L'air humide
venant de Méditerranée se retrouve bloqué par le relief des Cévennes et provoque une
série  d'orages diluviens,  l'air  chaud revenant  sans cesse au contact  de l'air  froid  en
altitude.  Les  situations  orageuses  de  type  cévenol  peuvent  donner  l’équivalent  de
plusieurs mois de pluie en quelques jours.

1- Des températures en hausse et une baisse des précipitations : 
Les paramètres climatiques proposés dans cette section s’appuient sur la station de
mesure météorologique du réseau de Météo France de Nîmes-Courbessac. Cette station
est  la  plus représentative  du climat  du territoire et  dispose de  données mensuelles
homogénéisées pour le paramètre étudié, c’est-à-dire ayant fait l’objet d’une correction
permettant de gommer toute forme de distorsion d’origine non climatique (déplacement
de station, rupture de série...).
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Figure 73: Cartographie des différents types de climats présents 
en Occitanie. Source : Observatoire Régional de l'Energie Occitanie 

(OREO), 2023
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>  L’évolution  des  températures  moyennes  annuelles  en  Occitanie  montre  un  net
réchauffement  depuis  1959.  Sur  la  période  1959-2009,  la  tendance  observée  sur  les
températures moyennes annuelles est de +0,3 °C par décennie. 
> A l’échelle de l’Occitanie, le réchauffement moyen est évalué à +1,8°C entre les périodes
1901-1920 et 2001-2020 , soit légèrement supérieur au réchauffement moyen mondial sur
les continents de +1,53°C.
> Les trois années les plus chaudes depuis 1959 en Languedoc-Roussillon, 2014, 2018 et
2020, ont été observées au XXIe siècle.

D’après les études du RECO, la Région Occitanie connaît actuellement un réchauffement
de +2,1°C (2011-2020 par rapport à 1901-1920). Selon les scénarios du GIEC, elle pourrait
connaître  un  réchauffement  de  +5,6°C  d’ici  2100,  dans  le  cas  du  scénario  le  plus
pessimiste.
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Figure 74: Température moyenne annuelle en écart à la période de référence (1961-1990),
Moyenne glissante sur 11 ans. Source : OREO, 2023

Diagnostic Territorial PCAET



Les  pluies  sont  apportées  majoritairement  par  les  dépressions  méditerranéennes
(surtout en automne avec près d’un tiers des cumuls de précipitations annuelles : entre
82 et 186 mm par mois).

>  En Occitanie,  les précipitations annuelles présentent une légère baisse depuis 1961.
Elles sont caractérisées par une grande variabilité d’une année sur l’autre..
>  En  ex-Languedoc-Roussillon,  les  précipitations  printanières  et  automnales  ne
présentent pas d'évolution depuis 1961. Les précipitation estivales présentent une légère
baisse des cumuls, et les précipitations hivernales présentent une baisse des cumuls
plus marquée depuis 1961.

Par exemple, sur une année, la température moyenne à Saint Hilaire de Brethmas est de
14°C et les précipitations sont en moyenne de 720 mm.
L'amplitude thermique entre janvier (mois le plus froid) et juillet (mois le plus chaud) est
de 30°C. Les étés sont chauds avec des moyennes mensuelles à 29°C pour les mois de
juin, juillet et août. Le maximum absolu est de 42,7°C (enregistré en 2019).
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Figure 75: Cumul annuel de précipitation en écart à la période de référence (1961-1990),
Moyenne glissante sur 11 ans. Source : OREO, 2023
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2- Des gelées moins fréquentes
- Le nombre de jours de gel baisse de manière significative : -13 jours à Saint-du-Gard
depuis 1989, -10 jours à Saint- Christol-lez-Alès depuis 1959.

- Les nuits tropicales (température minimale supérieure ou égale à 20 °C) augmentent
en basse altitude (Saint-Christol-lez-Alès, Salindres...), mais leur nombre reste limité (16
en 2020 sur Saint-Hilaire-de-Brethmas). 

- L’un des faits les plus remarquables est l’augmentation des jours très chauds (> 30 °C) :
+49 jours/an à Salindres depuis 1959 ou Saint-Christol-les-Alès. A Salindres, le nombre
de jours très chauds est monté jusqu’à 77 en 2019 (contre 51 en 2001). 
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Figure 76: températures à Saint-Hilaire-de-
Brethmas sur la période 2015-2022. Source :

Infoclimat.fr

Figure 77: précipitations à Saint-Hilaire-de-Brethmas,
sur 2015-2022. Source : infoclimat.

Figure 79: évolution des jours très chauds, à
Salindres, entre 1959 et 2019. 

Source : Météo France

Figure 78: Evolution du nombre de jour de gel 
entre 1959 et 2021. Source : OREO, 2023
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> En ex-Languedoc-Roussillon, le nombre annuel de jours de gel est très variable d’une
année sur l’autre, mais aussi selon les endroits : les gelées sont rares sur le littoral et
plus  fréquentes  à  l’intérieur  des  terres.  En  cohérence  avec  l’augmentation  des
températures moyennes, le nombre annuel de jours de gel diminue. Sur la période 1961-
2010, la tendance observée en Languedoc-Roussillon est de l’ordre de 0 à -1 jour par
décennie. 1974, 1982 et 2014 sont les années les moins gélives observées sur la région
depuis 1959 en ex-Languedoc-Roussillon.

3- De plus en plus de journées chaudes
Une  journée  chaude  est  définie  ici  comme un  jour  où  la  température  maximale  est
supérieure à 25°C.

> En ex-Languedoc-Roussillon, le nombre annuel de journées chaudes (températures
maximales supérieures  25C) est très variable dune année sur l’autre, mais aussi selon
les endroits : les journées chaudes sont plus fréquentes lorsqu’on s’éloigne du relief et
de la mer Méditerranée. Sur la période 1959-2009, on observe une augmentation forte du
nombre de journées chaudes, comprise entre 6 et 7 jours par décennie. 2009, 2011 et 2018
apparaissent aux premières places des années ayant connu le plus grand nombre de
journées chaudes en ex-Languedoc-Roussillon.

122

Figure 80: Evolution du nombre de journées chaudes entre 1959 et
2021. Source : OREO, 2023
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L’analyse  du  pourcentage  annuel  de  la  surface  touchée  par  la  sécheresse  des  sols
depuis 1959 permet d’identifier les années ayant connu les événements les plus sévères
comme  2017  et  1989.  Récemment,  on  peut  considérer  l’année  2022  comme  la  plus
touchée.  L’évolution  de  la  moyenne  décennale  montre  une  forte  augmentation  de  la
surface des sécheresses passant de valeurs de l’ordre de 5 % dans les années 1960 à
près de 15 % de nos jours.

4-  Analyse  des  indicateurs  climatiques  passées,  à  l’échelle  du
département du Gard14 

L’analyse  de  l’évolution  des  températures  moyennes  annuelles  à  l’échelle
départementale montre un réchauffement progressif depuis 1959, avec une accélération
marquée à partir du début des années 80. Sur la période 1959-2018, les températures
moyennes annuelles ont augmentées de +1,7 °C .
Sur le secteur des Cévennes, l’évolution des températures moyennes annuelles est plus
marquée que sur le reste du territoire départemental : +2,1°C sur la période 1959-2017.

On constate par ailleurs que l’augmentation des températures est davantage prononcée
sur les périodes printanières et estivales, là où la pluviométrie est par ailleurs déjà la
plus basse.

14 Source : Eau et climat 3.0, 2019, Département du Gard
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Figure 81 : Pourcentage annuel de la surface touchée par la sécheresse en
ex-Languedoc-Roussillon (1959 -2021.) Source : Météo-France 2023
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L’évolution des moyennes annuelles de pluviométrie sur la période 1959-2018 ne montre
pas de tendance claire. L’analyse par sous secteur montre toutefois une tendance à la
baisse  légèrement  plus  marquée  sur  le  secteur  des  Cévennes  mais  qui  reste  très
fluctuente d’une année sur l’autre.

L’analyse saisonnière montre une  diminution des précipitations plus marquée sur les
mois de février et mars et une augmentation sur les mois de septembre. L’ensemble du
territoire reste particulièrement sensible aux épisodes exceptionnels de pluie.

D’après le Parc Naturel des Cévennes, l'évolution des précipitations annuelles dépend
des  secteurs  géographiques,  mais,  de  manière  générale,  le  cumul  moyen  annuel  a
tendance à baisser (-8 à -10 %).
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Figure 82: évolution des températures entre 1959 et 2018, sur le département du Gard.
Source : Eau et climat 3,0, 2019, département du Gard

Figure 83: pluies mensuelles sur le Gard entre 1959 et 2018. Source : Eau et climat 3,0,
2019, département du Gard
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La diminution du nombre de jours où les précipitations sont supérieures ou égales à 10
mm est généralisée. Ces cumuls annuels cachent des évolutions saisonnières marquées
• en automne, les cumuls sont relativement stables. Des secteurs comme Générargues
enregistrent toutefois une hausse du cumul moyen saisonnier ;
• en hiver, la baisse des précipitations est généralisée et forte ;
• au printemps, les cumuls sont stables ou légèrement à la baisse ;
• en été, la tendance est à la baisse.
L’évolution du climat ces dernières décennies n’a pas réduit la variabilité interannuelle
des régimes de  pluies  du territoire,  avec régulièrement  des  années ou saisons très
humides ou au contraire très sèches.

d) Les tendances futures
Les diagnostics étant réalisés avant la publication du dernier rapport du GIEC, les études
qui suivent se basent sur le 5ème rapport d'évaluation du GIEC en 2014.
Les scientifiques ont défini a priori quatre scénarios d’émission de gaz à effet de serre :
les  RCP  pour  Representative  Concentration  Pathway  (représentatifs  d'évolution  de
concentration). Les scénarios RCP représentent quatre profils de référence de l’évolution
du forçage radiatif sur la période 2006-2100 :

Scénario Forçage radiatif (W/m²) Profil d’évolution

RCP 2,6 2,6 Pic puis déclin

RCP 4,5 4,5 Stabilisation avant 2100

RCP 6,0 6 Stabilisation après 2100

RCP 8,5 8,5 Croissant (sans politique climatique)
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Figure 84: projection de la variation de température moyenne mondiale, suivant les
différents scénarios du GIEC. Source : GIEC, 1er groupe de travail, 2013.

Diagnostic Territorial PCAET



Le  forçage  radiatif est  un  terme  de  climatologie  qui  désigne  un  phénomène  de
perturbation de l’équilibre d’un système climatique par des facteurs externes au climat.
Cette perturbation concerne le différentiel entre les énergies radiatives (rayonnement)
reçues et émises par ce système climatique. 

La Région Occitanie est celle qui se réchauffe le plus vite en France. Par rapport à 1901-
1920, le réchauffement moyen en Occitanie est estimé à environ 1,8 °C pour 2001-2020 et
2,1 °C pour 2011-202015. Face à ce constat, on peut donc considérer que nous sommes
d’ores et déjà dans le scénario 2,6, scénario le plus optimiste. Cela signifie donc que l’on
tend davantage vers les scénarios 4,5 voire 8,5. 
Dans  les  prochaines  décennies,  la  température  moyenne  annuelle  continuera  à
augmenter sur toute la région quel que soit le scénario considéré. Les informations ci-
après sont issues des résultats du rapport DRIAS 2020 réalisé par Météo-France et qui
fournit  un  ensemble  de  simulations  numériques  de  l’évolution  climatique  future  en
France métropolitaine

 

15 Source : RECO Occitanie, 2023
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Tableau 7 : Réchauffement de la température annuelle moyenne en Occitanie (°C) par
rapport à 2001-2020 pour les trois scénarios considérés dans DRIAS 2020 pour le milieu et

la fin de siècle. Source : RECO Occitanie, 2023

Figure 85 : Évolution du nombre annuel de nuits
tropicales calculée à partir des données DRIAS 2020 pour
la période 2041-2060, scénarios RCP2.6 (b), 4.5 (d) et 8.5
(f) et pour la période 2081-2100, scénarios RCP2.6 (c), 4.5

(e) et 8.5 (g). Source : RECO Occitanie, 2023
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Méthodologie :
- Les éléments présentés permettent de mettre en évidence des tendances d’évolution
du climat sur les décennies à venir et non des prévisions climatiques à un instant T sur
un point géographique donné.
- La plateforme DRIAS permet de traiter des données de projections sur l’évolution des
températures et des précipitations à l’échelle du département, pour différents horizons :
• Période de référence : 1976-2005 ; • Horizon proche : 2021-2050 ; • Horizon moyen : 2041-
2070 ; • Horizon lointain : 2071-2100.
- Les projections climatiques du territoire d’Alès Agglomération sont analysées selon les
données du modèle Arpège (version du modèle de prévision météorologique de Météo-
France  spécifiquement  adaptée  pour  les  études  climatiques).  Ce  modèle  permet  de
travailler sur 3 scénarii du GIEC : scénario optimiste (RCP2.6), scénario médian (RCP 4.5)
et scénario pessimiste/tendanciel (RCP 8.5).
- L’analyse des paramètres climatiques « température » et « précipitations » permet de
conclure les tendances suivantes :
Une tendance générale des températures moyennes à la hausse qui se poursuivra, avec
une  répercussion  en  termes  de  nombre  de  jours  de  chaleur  et  de  sécheresse
uniquement à l’horizon lointain pour le scénario RCP8.5
Une  tendance  difficile  à  dégager  sur  les  années  à  venir  pour  l’évolution  des
précipitations, quel que soit le scénario.

1- Evolution de l’indicateur température
En Ex-Languedoc-Roussillon,  les  projections  climatiques  montrent  une  poursuite  du
réchauffement jusqu’aux années 2050, quel que soit le scénario. Sur la seconde moitié du
XXIe  siècle,  l’évolution  de  la  température  moyenne  annuelle  diffère  significativement
selon  le  scénario  considéré.  Selon  le  scénario  de  fortes  émissions  (RCP8.5),  le
réchauffement pourrait dépasser 5°C en fin de siècle.
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Figure 86 : températures moyennes annuelles en Ex-Languedoc-
Roussillon : écart à la référence 1976-2005. Observations et simulations
climatiques pour les 3 scnérios d’évolutions RCP 2,6, 4,5 et 8,5. Source :

Météo-France, 2023
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 Evolution des températures moyennes annuelles→  :
Les températures moyennes à horizon 2050 et 2100 évolueront de +1,5 à 2°C pour le
scénario le plus optimiste. 
Pour le scénario  le plus négatif,  une évolution des températures de +5 à 5,5°C sera
possible à horizon 2100.

 Périodes de sécheresses (jour)→  :
Une  évolution  des  températures  moyennes  qui  se  traduira  également  par  des
évènements plus extrêmes, notamment des périodes de sécheresse mais uniquement
dans  un  horizon  lointain  dans le  cadre  du  scénario  RCP8.5  (entre  10  à  20  jours  de
sécheresse / an d’ici 2100).  Dans le scénario le plus optimiste, la fourchette se place
entre 5 et 10 jours par an.
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Figure 87: Modèle Aladin – Climat – Projection des
températures moyennes sur le territoire d’Alès

Agglomération aux horizons proche et lointain, pour les
scénarii RCP 2.6 et RCP 8.5 (Source : DRIAS –Météo France,

Réalisation : Agatte)

Horizon lointain 
(2071-2100)

Figure 88: Modèle Aladin – Climat – Projection du nombre de 
jours de sécheresse sur le territoire d’Alès Agglomération aux 
horizons proche et lointain, pour les scénarii RCP 2.6 et RCP 8.5 
(Source : DRIAS – MétéoFrance, Réalisation : Agatte)

Horizon proche 
(2021-2050)

Diagnostic Territorial PCAET



Une sécheresse est  une longue période  de  temps pendant  laquelle  les quantités de
précipitations sont en dessous des statistiques dans une région. 

 Vagues de chaleur (jour)→  

2- Evolution de l’indicateur pluviométrie
 Evolution des cumuls de précipitations annuelles→

Dans le scénario RCP2.6, le cumul de précipitations annuelles augmente sur l’ensemble
du territoire entre 0 et 100 mm à un horizon proche. A un horizon lointain, on constate
une légère diminution allant de -0 à -100 mm.
Dans le scénario RCP8.5, le cumul de précipitations annuelles diminue sur l’ensemble du
territoire entre -0 et -100 mm à un horizon proche et de -100 à – 200 mm à un horizon
lointain.
Il est donc difficile de définir une tendance claire des évolutions pluviométriques sur le
territoire d’Alès Agglomération. Cette incertitude est liée aux difficultés de prédiction du
futur  climatique.  La tendance est  tout  de  même à la  baisse  des  précipitations  et  le
nombre de jours sans pluie augmentera d’années en années. On sait également que les
phénomènes  de  fortes  pluies  augmenteront,  amenant  plus  de  vulnérabilités  sur  le
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Figure 89: Modèle Aladin – Climat – Projection du nombre
de jours de jours de chaleur sur le territoire d’Alès

Agglomération aux horizons proche et lointain, pour les
scénarii RCP 2.6 et RCP 8.5 (Source : DRIAS – Météo

France, Réalisation : Agatte)

On parle de vague de chaleur 
lorsqu'on observe des températures 
anormalement élevées pendant 
plusieurs jours consécutifs.
Le nombre de jours de vague de 
chaleur est estimé entre 10 à 20 
jours pour les deux scénarios, à 
horizon 2050. Dans le cadre du 
scénario le plus pessimiste, le 
nombre de vagues de chaleur 
s’accélérerait fortement à horizon 
2100 (110 jours de fortes chaleurs / 
an).
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territoire (infiltration dans les sols plus difficile, augmentation des risques d’inondations
et de coulées de boue…).

Horizon Proche (2021-2050) Horizon lointain (2071-2100)

e) Analyse de la vulnérabilité du territoire aux aléas climatiques
Au-delà  de  l’étude  des  tendances  climatiques  passées  et  futures,  l’analyse  de  la
vulnérabilité du territoire passe par une approche transversale et multi-thématique de
l’exposition du territoire aux changements climatiques. Cette analyse constitue la clé de
voûte  de  la  construction  d’une  stratégie  territoriale  d’adaptation  au  changement
climatique. Ainsi, ce volet de l’étude va se concentrer sur l’analyse des vulnérabilités du
territoire au regard de ses spécificités géographiques et socio-économiques.

1- Aléa inondation
Le territoire d’Alès Agglomération est particulièrement exposé aux risques inondations
du fait de son contexte géographique et morphologique.
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Figure 90: Modèle Aladin – Climat – Projection du nombre
de jours de jours de précipitations sur le territoire d’Alès
Agglomération aux horizons proche et lointain, pour les

scénarii RCP 2.6 et RCP 8.5 (Source : DRIAS – Météo
France, Réalisation :Agatte)
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 → Un fonctionnement  des  cours  d’eau  aléatoire :  avec  des  périodes  d’étiages  (faible
disponibilité de la ressource) et des périodes de hautes eaux (risque inondation).
Ce régime méditerranéen se caractérise également par de forts épisodes pluvieux dits «
cévenols »  souvent  observés  en  période  automnale.  Ces  épisodes  engendrent  bien
souvent des pluies intenses entraînant une montée rapide des cours d’eau et pouvant
être  à  l’origine  de  crues  violentes  et  imprévisibles  ainsi  que  de  phénomènes  de
ruissellement sur le territoire.
L’étiage  est  caractérisé  par  des  relations  complexes  entre  eaux  souterraines  et
superficielles avec plusieurs zones de pertes et d’assèchement du Gardon. Ces dernières
années, la multiplication des sécheresses successives (2003, 2005, 2006, 2007) pointe
les sensibilités de la ressource en eau. Certains cours d’eau se retrouvent régulièrement
asséchés (le Grabieux par exemple).

 Contexte physique et climatique du territoire→  :
–  Alès  Agglomération fait  partie  du  Territoire à  Risque Important  d’Inondation d’Alès
défini par le Préfet. Ce TRI regroupe les périmètres de 2 bassins versants, dont le bassin
versant  des  Gardons.  La  pluviométrie  intense,  brutale  et  irrégulière  constitue  la
principale caractéristique de ce bassin.
- L’EPTB Gardons (Etablissement Public Territorial de Bassin) est l’organisme public en
charge de la gestion de l’eau sur l’ensemble du bassin versant des Gardons depuis 2018.
Il œuvre pour l’intérêt général avec pour principales missions  :
* la prévention du risque inondation
* la gestion équilibrée de la ressource en eau
* la préservation et la reconquête des milieux aquatiques
* l’animation de la Commission Locale de l’Eau (CLE des Gardons) rassemblant des élus,
des représentants de l’État, des associations, des entreprises et des riverains du bassin
versant.
Le  Bassin  versant  des  Gardons  représente  2  014  km2,  172  communes  et  200  000
personnes. Sur le territoire d’Alès Agglomération, 54 communes sur 73 en font partie.
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Illustration 3: Bassin Versant des Gardons. Source : EPTB des Gardons
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- L’EPTB Gardons gère plusieurs outils : 
* le Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SAGE), 
* le Contrat de Rivière,
*  le  Plan  d’Actions  et  de  Prévention  des  Inondations  (PAPI).  Après  2  années  de
préparation, un 3ème PAPI Gardons a été lancé en 2022 pour une durée de 6 ans, avec 7
principaux axes. Sa convention a été signée en janvier 2022. 
* le Plan de Gestion de la Ressource Eau (PGRE) 
Le syndicat mène une diversité d’actions autour de la gestion de l’eau : entretien de la
végétation de cours d’eau, digues et barrages, réduction de la vulnérabilité (opération
ALABRI), lutte contre les espèces invasives, réduction de la pollution de l’eau, mise en
place d’économies d’eau, restauration des milieux aquatiques…   

-  La  faille  des  Cévennes,  véritable  fossé  d’effondrement,  est  à  l’origine  d’un  bassin
sédimentaire  calcaire,  dolomitique  et  marneux  essentiellement.  Les  cours  d’eau  ont
formé leurs alluvions dès cette rupture géologique.
La dynamique des Gardons a été anthropisée principalement suite à la crue de 1958. 

- La dynamique naturelle des cours d’eau est entravée par :
• de nombreuses exploitations de granulats durant le XXème siècle qui ont conduit à un
affaissement du lit mineur, un rabattement de nappe, un affaiblissement de la végétation
rivulaire, une déstabilisation des berges et des difficultés à répondre aux besoins en
eaux potables,
• des digues, des remblais, des seuils et des protections de berge,
• un chenal de crue sur les piémonts, la Gardonnenque et le Bas Gardon et de multiples
curages, recalibrages, recoupements de méandre…
• 2 barrages successifs  (Sainte Cécile d’Andorge et Cambous) sur la partie amont du
Gardon d’Alès.

 Historique des principales inondations dans le Bassin Versant→
Les  inondations  méditerranéennes  sont  particulièrement  violentes, en  raison  de
l’intensité des pluies qui les génèrent et de la géographie particulière de la région. Les
deux événements les plus récents et ayant marqué l’ensemble du bassin versant des
Gardons  sont  les  crues  de 1958  et  de  2002.  Des  crues  sont  quasiment  recensées
annuellement avec des impacts plus ou moins importants sur les territoires.
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Figure 91: Nombre d’arrêtés CATNAT Inondations et coulées de boue 

sur Alès agglomération sur la période 1988-2018 ; 
source : Géorisques ; Traitement : AgatteDiagnostic Territorial PCAET



La crue de 2002 :  le cumul moyen sur l’ensemble du bassin versant était de l’ordre de
400 mm, soit un volume estimatif de 800 millions de mètres cube, inondant près de 20
750 hectares (soit environ 10 % du bassin versant total). Le Gardon d’Anduze a été le plus
durement touché. La pluviométrie a dépassé les 650 mm et ponctuellement atteint les
700 mm sur la durée de l’événement (de l’ordre de 36 heures). La crue de 2002 a généré
25 morts, 29 communes ont été classées en catastrophe naturelle, 7 200 logements et 
3 000 entreprises ont été sinistrés générant des dégâts d’environ 830 millions d’euros.
Suite à cet épisode, une politique d’atténuation et d’adaptation au risque s’est mise en
œuvre :  création  de  la  télé-alerte  pour  la  population  (2003),  création  du  service  de
prévention  des  risques  (2008),  mise  en  œuvre  d’un  PPRI  sur  le  Gardon  d’Alès  et
abonnement  à  un service météo  spécialisé  (2010),  intégration du Plan Communal  de
Sauvegarde  (2013),  lancement  de  l’opération  ALABRI  (2014),  création  de  la  réserve
communale de sécurité civile (2022). De lourds travaux ont eu lieu et sont toujours en
cours sur les berges du Gardon pour limiter la vulnérabilité aux crues. 

 Les impacts de l’aléa sur le territoire→
Les crues du Gardon sont connues pour leur soudaineté et leur violence et présentent
des configurations très variées suivant la localisation, la dynamique et l’intensité des
pluies.  De  même,  ses  affluents,  petits  cours  d’eau  parfois  intermittents,  peuvent  se
transformer rapidement en véritables torrents actifs lors des fortes précipitations.
L’aléa inondation sur le bassin versant des Gardons a fait l’objet de nombreuses études. 
Ainsi, la quasi-totalité des zones inondables est connue au travers d’études du SMAGE :
•  des  zones  inondables  déterminées dans  le  cadre  de  la  cartographie  «  Directive
Inondation » du Territoire à Risque Important d’inondation d’Alès,
• de l’atlas hydrogéomorphologique,
• de la cartographie des PPRi réalisés,
• des études ponctuelles.
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Cartographie du risque inondation sur le territoire : 
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Illustration 4: Cartographie du risque inondation du  bassin du Gardon.
Source : SLGRI – EPTB des Gardons
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Recensement des enjeux en zone inondable :

Sur le bassin versant des Gardons, sont en zone inondable :
- 42 000 habitants , 43 % de la population d’Alès.

- 224 logements (200 d’entre eux sont relocalisés).

- 2 080 entreprises :  26 %, 7 000 employés, 1,45 milliard d’€ HT de chiffre d’affaire. 972 sur Alès.

- 11 usines ICPE
- 22 mairies, 1 gare, 36 lieux de cultes et 7 bâtiments sportifs (selon l’observatoire du risque 
départemental).
- 41 campings sur 57 (72%), disposant de 5 048 emplacements, population saisonnière totale 
maximale de 15 144 personnes. Sur le Gardon d’Anduze, de Saint Jean et le Bas Gardons.
- 63 établissements scolaires (18 en aléa fort et 6 en modéré ; les autres en aléa résiduel ou 
indifférencié) et 9 crèches ont été recensés en zone inondables.
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Illustration 5: Recensement des enjeux en zone inondable – source : SLGRI – EPTB des Gardons
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 La politique de gestion du risque inondation→  : 

Fort  d’une  expérience  de  gestion  de  crise,  Alès  Agglomération  dispose  d’outils  renforcés  de
protection et de prévision des risques à différents niveaux :

•  la protection, à travers des  dispositifs de gestion de crise et les  politiques d’aménagement pour
réduire la vulnérabilité des zones à risques ;

•  la  prévention,  à  travers  les  outils  de  planification,  d’information,  de  communication  et  de
sensibilisation ;

•  la  prévision,  à travers les dispositifs  de surveillance et  d’alertes (réseau de mesure,  alerte de
crues…) ;

• la gestion de crise : en amont, pendant et après.

Aussi, parce que la problématique inondation est globale, les actions de prévention et de protection
sont  portées  à  plusieurs  échelles  territoriales  :  à  l’échelle  du  bassin  versant,  à  l’échelle  de
l’Agglomération, à l’échelle de la commune.

A l’échelle du Bassin versant des Gardons :

• le SAGE des Gardons (déclinaison locale du SDAGE et du PGRI) : le SAGE est un document qui se
veut local et adapté aux problématiques du territoire, adopté par la Commission Locale de l’Eau des
Gardons le 20 décembre 2013 et approuvé après enquête publique par les Préfets du Gard et de la
Lozère le 18 décembre 2015.

Différentes priorités ont été mises en évidence : la disponibilité de la ressource en eau, la poursuite
de la politique de gestion des risques inondations dans le cadre des PAPI, la qualité des milieux, la
Gouvernance.

• un troisième PAPI (Programme d’actions de prévention des inondations) a été adopté le 21 février
2022 pour le Gard. Il se structure autour de 7 axes déclinés en 88 fiches actions pour un montant total
de 113 millions d’euros d’investissements.

Axe 1 : Amélioration des connaissances Axe 2 : Surveillance, prévision des crues

Axe 3 : Alerte et gestion de crise Axe 4 : Prise en compte des risques dans les documents
            d'urbanisme

Axe 5 : Réduction de la vulnérabilité Axe 6 : Ralentissement des écoulements

Axe 7 : Gestion des ouvrages hydrauliques

 • le dispositif  ALABRI : les opérations ALABRI de l’EPTB Gardons proposent aux propriétaires de
logements en zone inondable un accompagnement pour la réalisation d’un diagnostic personnalisé de
leur bâtiment et l’obtention des subventions auxquelles ils peuvent prétendre. La première opération
ALABRI a été lancée sur les communes de la Gardonnenque entre 2010 et 2016. 560 diagnostics ont
été réalisés. Une centaine de demandes de financement a été déposée. Une seconde opération est en
cours sur les communes du secteur du pays Grand Combien, d’Anduze, de Comps, d’Aramon et de
Vallabrègues.
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A l’échelle de l’Agglomération :

La compétence GEMAPI est exercée par l’EPTB des Gardons. 

 • Gestion hydraulique des cours d’eau : des interventions prioritaires sont menées sur les zones à
enjeux forts (Alès) : travaux de confortement des berges, création de digues, curages des lits des
rivières, élargissement des cours d’eau dans les secteurs urbanisés.

 • Schéma d’aménagement et de prévention des crues : gestion amont du risque à travers des travaux
d’aménagement des cours d’eau et  l’entretien d’ouvrages hydrauliques permettant l’écrêtement  de
crues.  Actuellement,  ce  schéma  n’intègre  pas  la  question  du  ruissellement  urbain  (compétence
communale  d’entretien  des  réseaux  d’eaux  de  pluie),  ni  l’aspect  préservation  des  continuités
écologiques (définition d’une trame verte et bleue à l’échelle du territoire).

 • Outils de prévention et de prévision des risques inondation :

- En matière de prévision, les dispositifs sont à ce jour portés par les communes à travers le relais
du dispositif Prédict.

- Dans le cadre de la création de la commission Risques Majeurs à l’échelle de l’Agglomération, une
réflexion sur la mutualisation des dispositifs d’alerte est en cours :

> coordonner les différentes démarches en cours à l’échelle des communes et améliorer l’efficacité
de la prévision des crues (systèmes de mesures) ;

> volonté de généraliser les systèmes d’alertes téléphonique sur Alès.

- Le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) d’Alès : PCS multirisque (remis à jour tous les 5 ans). Une
convention de recherche a été faite avec l’école des mines d’Alès et de Saint-Etienne pour réaliser les
diagnostics  opérationnels.  Parallèlement,  le  DICRIM  portant  sur  l’information  des  habitants  des
risques sur le territoire, va être révisé avec le PCS.

- En matière de prévention, des plans de Prévention des risques inondations (PPRi) sont élaborés par
l’État visant à maîtriser l'urbanisation dans les zones à risque (précise la nature du risque et les
modalités d’urbanisme), notamment en empêchant les constructions dans des zones à risque non
encore  urbanisées.  À  l’échelle  de  l’Agglomération,  plusieurs  PPRi  sont  approuvés  ou  en  cours
d’approbation.

2- Aléa retrait-gonflement des argiles
L’argile présente la particularité de voir sa consistance se modifier en fonction de sa teneur en eau.
Dur et  cassant  lorsqu’il  est  sec,  l’humidité  le  fait  se transformer en un matériau malléable.  Ces
modifications  de  consistance peuvent  s’accompagner  de  variations  de  volume :  augmentation  du
volume pour de fortes teneurs en eaux et diminution du volume pour des faibles teneurs en eaux. Ces
variations de volume des sols argileux peuvent entrainer un  retrait-gonflement des sols pouvant
avoir des effets importants sur les habitations individuelles.

137

Diagnostic Territorial PCAET



Le  niveau  d’aléa  (probabilité  de  la  réalisation)  de  ces  phénomènes  dépend  de  facteurs  de
prédisposition (par exemple nature du sol) et des facteurs de déclenchement. Or, ces facteurs de
déclenchement  peuvent  être  climatiques,  principalement  des  phénomènes  météorologiques
exceptionnels  (sécheresse  ou  inondation  par  exemple).  Les  deux  paramètres  importants  sont
l’évapotranspiration (qui dépend, entre autres, de la température) et les précipitations.

Les données de la DDTM du Gard montrent que l’aléa retrait-gonflement des argiles présente un
risque moyen à fort sur une grande partie du territoire d’Alès Agglomération :
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Illustration 6: Évaluation du risque du 
retrait-Gonflement des Argiles ; 
source : DDTM du Gard, traitement : 
Agatte

Evolution depuis 1998 des phénomènes de 
retrait et gonflement des argiles sur Alès 
Agglomération (Source : Géorisques, 
traitement : Agatte)

Depuis 1982, on note 6 épisodes de mouvements
de terrain différentiels consécutifs à la
sécheresse et à la réhydratation des sols sur
Alès Agglomération. Ces épisodes montent en
intensité depuis les années 2010, touchant de
plus en plus de communes, notamment celles à
l’est d’Alès.
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3 – Aléa feu de forêts
Il  s'agit  de l'aléa d'incendie subi  auquel  sont  exposés les personnes et  les biens du fait  de leur
proximité avec le massif forestier (incendie de forêt menaçant les zones urbanisées).

 Incendie de forêt→  :

On parle d’incendie de forêt lorsque le feu se propage sur une surface minimale de 0,5 hectare d’un
seul tenant et qu’une partie, au moins, des étages arbustifs et/ou arborés est détruite.

Il en existe trois types d’incendies de forêt :

- Feu de sol : sols riches en matière organique (litières, tourbières, terrils charbonniers, humus …).
Ces feux ont une faible vitesse de propagation.

- Feu de surface : cela concerne les basses couches de végétation (herbes, broussailles, arbustes).

- Feu de cime : il brûle les parties hautes des arbres.

 → Obligation de débroussaillement : 

Dans les secteurs sensibles au risque incendie, le débroussaillement est une obligation pour tous les
propriétaires. Le débroussaillement a pour but de limiter le développement et l’intensité d’un départ
de feu en ralentissant sa progression,  en diminuant sa puissance et  en évitant que les flammes
n’atteignent des parties inflammables des habitations. Le débroussaillement protège également la
forêt  en  limitant  le  développement  d’un  départ  de  feu  accidentel  à  partir  des  propriétés  et  en
sécurisant les personnels de la lutte contre l’incendie.

Le Code Forestier réglemente le débroussaillement : il est obligatoire pour tous les propriétaires (ou
locataires si le bail le prévoit) et ayants droit de terrains, de constructions et d’installations situés à
l’intérieur et à moins de 200 mètres de bois, forêts, plantations, reboisements, landes, garrigues ou
maquis d’une surface de 4 hectares et plus. 

Il s’applique : à la totalité de la parcelle en zone urbaine qu’elle soit bâtie ou non, aux 50 mètres
autour  des  constructions,  chantiers  et  installations  de  toute  nature  en  zone  non  urbaine.  Le
débroussaillement  d’une profondeur de  50 mètres doit  être  réalisé  de  façon continue sans tenir
compte des limites de la propriété. Les travaux peuvent s’étendre sur la ou les parcelles voisines. 

Comment débroussailler ?  L’arrêté préfectoral n° 2013008-0007 en date du 8 janvier 2013 fixe les
modalités de la mise en œuvre du débroussaillement en précisant les prescriptions techniques.

Concrètement, cela consiste à : tondre la végétation herbacée, tailler les arbres à une distance de 3
mètres les uns des autres et des constructions, éliminer les arbustes sous les bouquets d’arbres
conservés, élaguer les arbres conservés en supprimant toutes les branches basses situées à moins
de 2 mètres du sol pour les arbres dont la hauteur dépasse 6 mètres ou sur 1/3 pour les arbres dont
la hauteur est inférieure à 6 mètres, éliminer les arbres et arbustes morts ou dépérissants ainsi que
les rémanents de coupes.

139

Diagnostic Territorial PCAET



140

Illustration 7: Zones concernées par le débroussaillement sur
Alès Agglomération, Source : SIG Alès Agglomération.

Figure 92 :  Comparaison entre les surfaces brûlées prédites par le modèle
Firelihood pour les périodes 2000-2019 et 2079-2098 sur les 5 départements
méditerranéens d’Occitanie (5 modèles climatiques, scénario sans réduction

d’émissions - RCP8.5). (Source : Pimont et al., illustration préparée 
pour le CROCC_2021)
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On note une forte extension de la zone à risque incendie dans l’arrière-pays méditerranéen ainsi que
dans les plaines agricoles. 

 Porter à connaissance (PAC) sur le risque feu de forêt→  :

Sur le  département  du  Gard,  le  porter  à connaissance est  défini  par  l'article  L132-2 du code de
l'urbanisme. Il permet de transmettre en amont de la démarche de planification, aux porteurs de ScoT,
de PLU et des cartes communales, les informations qui leur sont nécessaires ou qui peuvent leur être
utiles  pour  l'élaboration  ou  la  révision  de  leurs  documents  d'urbanisme.  Pour  les  PLU ou  SCOT
approuvés, le présent PAC est un outil d'aide à la décision pour les demandes d'actes d'occupation des
sols en application de l'article R111-2 du code de l'urbanisme.

f) Analyse des impacts sur les habitats, la biodiversité et les activités
économiques
1- Impacts sur la ressource en eau
L’évolution des variables climatiques aura un impact sur la quantité et la qualité d’eau disponible et
sur  sa  répartition  dans  le  temps  et  dans  l’espace  à  l’échelle  du  territoire.  Cet  impact  pourrait
engendrer :

> une modification de la ressource disponible : diminution, voire disparition des apports estivaux et du
stockage d'eau dans le manteau neigeux, modification de la distribution spatiale et temporelle des
pluies, modification du débit des cours d'eau et de la recharge des aquifères, etc.;

>  une augmentation de la demande en eau du fait  de la hausse des températures :  besoin pour
l'approvisionnement en eau potable des populations et en eau pour l'irrigation, etc. ;

>  une  augmentation  de  la  vulnérabilité  de  certains  écosystèmes du  fait  de  l'augmentation  des
températures et des modifications de répartition des pluies (augmentation des assecs par exemple) ;

> une augmentation du coût d'accès à l'eau, des conflits d'usage, etc. ;

>  une  dégradation  potentielle  de  la  qualité  de  la  ressource  en  eau  du  fait  de  la  concentration
potentielle des polluants, etc.

Alès Agglomération est d’ores et déjà concerné par ces enjeux de gestion de la ressource en eau. À
ce jour, selon l’Etude des Volumes Prélevables du Bassin versant des Gardons de 2016, le bassin
versant  des  Gardons  est  qualifié  en  état  de  déficit  quantitatif :  la  ressource  en  eau  de  surface
disponible y est naturellement faible, au moment où les besoins en eau sont les plus importants (août
à septembre). 

Les  perspectives  de  réchauffement  du  climat,  d’augmentation  de  la  population  et  d’évolution  de
l’agriculture dessinent une tendance à l’aggravation significative de cette situation. Des efforts sur les
économies d’eau sont déjà engagés sur le bassin depuis plusieurs années et doivent être renforcés
pour garantir une gestion de l’eau durable sur le territoire.

La problématique du bassin des Gardons à l’image du secteur méditerranéen, est essentiellement
liée à la répartition inégale de la pluviométrie sur l’année. 
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A l’échelle du sous bassin du Gardon d’Alès, la consommation multi-usage de la ressource en eau est
répartie de la manière suivante :

> 21 % pour l’alimentation en eau potable ;
> 74 % pour l’irrigation ;
> 5 % pour les usages industriels.

  L’eau potable→  :  
Depuis le 1er janvier 2020, Alès Agglomération est compétente en matière d’eau potable, sur 66 
communes (les 6 autres étant rattachées à des syndicats intercommunaux). Une régie 
communautaire, la REAAL (Régie des Eaux de l’Agglomération Alésienne) est en charge de cette 
gestion. 

Le réseau d’eau potable représente sur Alès Agglomération 2000km, 65 captages en milieu naturel,
300 réservoirs et stations de pompage, 70 000 branchements. 

-  Une  baisse  de  prélèvement  d’eau,  lié  à  des  économies  d’eau :  en  2018,  le  prélèvement  de  la
ressource en eau du Syndicat intercommunal de l’Avène (qui  gérait  avant le réseau) était  de 7,3
millions  de  m3 contre  8,9  millions  de  m3 en  2017  et  13,5  millions  de  m3 en  2003.  En 15  ans,  le
prélèvement de la ressource en eau a diminué de 6 millions de m³ .. Ces économies sont dues à des
travaux conséquents et réguliers sur les réseaux d’eau potable et à un travail quotidien de détection
des fuites lancé depuis 2004. Entre 2003 et 2018, le taux de fuites est passé de 62 % à 19 %.

- Le plan Alès Aggl’eau 2030 :  un Plan d’investissement massif lancé depuis 2020, avec  20 millions
d’euros par an jusqu’en 2030.  Face aux installations vieillissantes et pour répondre aux exigences
réglementaires, ce programme est  porté par la REAAL. Un état des lieux a mis en avant la qualité
très variable du patrimoine, certaines communes n’ayant pas eu la possibilité financière d’entretenir
et de mettre aux normes leurs équipements.  Le rendement du réseau de distribution est de 61% en
2021.

=> Une série de chantiers est prévue : chasses aux fuites d’eau et aux risques de casse, équipements
de traitements de l’eau, mise aux normes des stations d’épurations – remplacement de six stations et
réhabilitation  de  réservoirs  et  de  conduites,  renouvellement  d’environ  30  km de  réseau  par  an,
travaux de mise en séparatif des réseaux d’assainissement et de pluvial. 

=> Plusieurs schémas directeurs d’assainissement sont également lancés et deux stations d’épuration
sont à l’étude. Plus de 11 M€ de travaux sur les équipements d’eau potable et plus de 12 M€ sur les
équipements d’assainissement collectif seront réalisés chaque année.

Malgré  des  efforts  réalisés  sur  les  niveaux de consommations en eau ces dernières années,  le
schéma de gestion durable de la ressource en eau du Gard, réalisé en 2009, prévoit une augmentation
globale des besoins sur le département de 11 à 19 % à l’horizon 2050.
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 L’agriculture→  : 

-  L’utilisation des eaux agricoles pour Alès Agglomération est primordiale afin de conserver les
standards de qualité des productions locales (viticulture, arboriculture, maraîchage…). La demande en
eau la plus forte a lieu lorsque la ressource disponible est la plus faible.

-  À l’amont  du Bassin,  qui  concerne davantage le  territoire  d’Alès Agglomération, l’irrigation est
souvent gravitaire à partir d’ouvrages anciens : les béals. Ce système d’irrigation traditionnel, marqué
par un attachement social fort, se retrouve confronté aux contraintes modernes de la gestion de l’eau
(contraintes  environnementales,  nouveaux  usagers)  et  à  la  multiplication  des  épisodes  de
sécheresse…. La dégradation de ces ouvrages hydrauliques conduit bien souvent à un prélèvement
important pour des besoins faibles, ce qui peut avoir un impact important sur la section de cours
d’eau court-circuitée et, dans une moindre mesure, sur la ressource en eau.

On recense deux grands canaux d’irrigation en plaine :

•  Le canal de Boucoiran,  dont l’impact sur les débits est très complexe à évaluer puisqu’il  court
circuite une zone de perte karstique.

• Le canal de Beaucaire  qui constitue un prélèvement important. Une réflexion est en cours sur le
devenir du prélèvement.

 2- Impacts sur les activités agricoles
Le secteur agricole est particulièrement sensible aux effets du changement climatique : modifications
des températures,  de la répartition saisonnière des précipitations,  augmentation de la variabilité,
événements  «  extrêmes  »  (canicules,  sécheresses)  peuvent  avoir  des  conséquences  directes
majeures sur l'ensemble des productions. 

En  outre,  ces  modifications  climatiques  peuvent  induire  d'importantes  perturbations  sur  les
écosystèmes,  susceptibles  d'affecter  la  qualité  de  la  production :  développement  de  pathogènes,
d'espèces envahissantes, décalages entre cycles de vie des pollinisateurs et des végétaux auxquels
ils sont associés, réduction de la biodiversité.

L’agriculture à l’échelle d’Alès Agglomération représente 8,7 % de l’emploi agricole du département.
En  2017,  le  secteur  agricole  représentait  20  420  hectares  de  terres  cultivées  pour  775  emplois
agricoles. (dont 465 exploitants).

L’activité agricole est soumise à de nombreuses pressions : foncière, non reprise d’activité, risques
naturels.  Cette activité économique a fortement diminué. Entre 2012 et  2017,  l’emploi  agricole est
passé de 998  exploitants à  775.  En parallèle  de ses pressions humaines,  viennent  s’ajouter  des
pressions climatiques.  Alternant périodes de sécheresse,  inondations,  l’activité agricole subit  des
contraintes sur sa productivité.
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-  Le  changement  climatique  représente  un  enjeu  majeur  pour  la  filière  Vigne :  impacts  sur  les
conditions de production, augmentation de la durée et de l’intensité du déficit hydrique, répercussions
sur le rendement et sur la composition du raisin, changement de la qualité et de la typicité des vins.
=> Plusieurs leviers d’adaptation des vignoble comme la modification des cépages.

- Autres enjeux sur les oliveraies : changement de phénologie et baisse de productivité, modification
des dates dans les calendriers culturaux, aggravation du stress hydrique, baisse de la productivité.

=> Plusieurs mesures pour la filière de l’olive : irrigation pour palier au stress hydrique durant la
période  de  développement  ;  sélection  de  cultivars  (espèces  endémiques) ;  plantation  des  plants
greffés sur des portes greffes adaptés au changement climatique.

-  Les  cultures  maraîchères  sont  aussi  impactées :  baisse  de  rendement  (arrêt  complet  de
photosynthèse  vers  40°C),  accidents  de  culture,  brûlures,  problèmes  de  qualité  (baisse  de  la
concentration  en  oligoéléments),  les  légumes  poussent  trop  vite  (montaison  des  salades),
augmentation des besoins en eau,  impacts sur les floraisons,  problème de pollinisation (manque
d’insectes  lors  des  fortes  chaleurs  en  plein  été),  prolongation  de  la  saison  de  croissance,
modifications des maladies et ravageurs (apparition de nouveaux ravageurs, maladies favorisées par
l’humidité à l’automne /hiver, cycle des ravageurs modifié), impacts des phénomènes extrêmes (grêle,
vent, inondations) et destruction de cultures et de structures (serres).
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En guise de synthèse, l’adaptation du secteur agricole suppose une diversification des productions et
des systèmes, qui présente par ailleurs l'avantage d'offrir une meilleure protection des exploitants
agricoles vis-à-vis des aléas climatiques. 

Néanmoins, elles soulèvent des questions d'ordre économique liées au marché et à l’organisation des
filières. Il sera nécessaire d’accompagner efficacement les exploitants agricoles dans l’adaptation de
leurs pratiques.

3- Impacts sur la biodiversité
Le  territoire  d’Alès  Agglomération,  situé  aux  portes  des  Cévennes,  abrite  une  biodiversité
remarquable en  termes  de  variété  de  milieux  et  de  diversité  des  espaces  naturels,  comme  en
témoigne de nombreux sites reconnus :  Parc National  des Cévennes,  Réserve de Biosphère,  site
Natura 2000, sites classés, espaces naturels sensibles…

 Une biodiversité riche mais sensible→  :

La richesse de la Biodiversité d’Alès Agglomération est traduite par différentes démarches en cours à
l’échelle du territoire : 

> 8 sites Natura 2000.

>  31  ZNIEFF (22 ZNIEFF de  type I  et  9  ZNIEFF de type II) :  Zone Naturelles  d’Intérêt  Ecologique,
Faunistique et Floristique.

>  28  communes d’Alès Agglomération sont  dans la  zone du  Parc National  des Cévennes,  classé
réserve de Biosphère.

> 12 communes labellisées Terre saine.

> 3 jardins ethnobotaniques.

 Les impacts perceptibles→  :

Les nombreuses démarches et outils de préservation de la biodiversité du territoire montrent sa
richesse. A ce jour, ces outils de préservation et de protection n’intègrent pas directement les impacts
prévisibles liés aux effets du changement climatique.

Néanmoins, quelques observations ont été réalisées localement :

> Evolution de la phénologie

La phénologie est l’étude des variations des phénomènes périodiques de la vie végétale et animale en
fonction du climat. C’est un marqueur du climat, mais surtout un élément clé de l’adaptation des êtres
vivants aux variations climatiques : avance du débourrement et de la floraison des plantes, arrivée
plus précoce d’oiseaux migrateurs, avance des dates de reproduction d’amphibiens. 

À l’échelle d’Alès Agglomération, il n’y a pas de suivi des variables climatiques sur la biodiversité. À
noter que le SMAGE des Gardons, dans le cadre du plan de gestion des espèces invasives, a mis en
évidence l’évolution de l’aire de répartition de la renouée du Japon et de la Jussie. La corrélation avec
des variables climatiques n’a pas été mise en évidence.

Le Parc National des Cévennes s’était engagé dans le  programme Phénoclim qui vise à identifier
l’évolution de la phénologie locale à travers une démarche de science participative et pédagogique. Il
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pourrait  être  envisagé  de  relayer  ce  dispositif  de  science  participative  sur  le  territoire  d’Alès
Agglomération.

> Pressions sur les milieux aquatiques :

Les  étiages  importants qui  ont  eu  lieu  ces  dernières  années  ont  eu  plusieurs  impacts  sur  les
populations de poissons. 

L’augmentation des températures, la disponibilité limitée de nourriture, la diminution des débits, et la
diminution de  l’oxygénation  induisent  un  comportement  de  survie  des  truites  au  détriment  de  la
reproduction.

En  parallèle,  une  augmentation  des  populations  de  certaines  espèces est  observée,  comme  le
blageon et le barbeau. Les mortalités de poissons, difficiles à quantifier, semblent avoir augmenté sur
l’ensemble des Gardons et de leurs affluents.

Par  conséquent,  une  diminution  de  l’activité  halieutique a  été  observée  certaines  années,  en
particulier  pour  les  cours  d’eau  de  1ère  catégorie  piscicole  du  fait  des  niveaux  d’eau  trop  bas.
L’évaluation économique des débits d’étiages pour les activités de pêche n’a pas été réalisée.

D’autres modifications biologiques sont observées : le verdissement des cours d’eau (développement
d’algues).

D’une manière générale, les effets directs des changements climatiques sur la biodiversité seront les
suivants :

> la disparition d’espèces emblématiques (l’orchidée des cévennes, le papillon Appolon) ;

> une banalisation globale des espèces et un risque de prolifération des espèces invasives ;

> une accentuation du nombre d’espèces mais une perte en qualité : certaines espèces spécialistes
disparaîtront au profit d’espèces généralistes (augmentation des espèces communes et dominantes
et disparition des espèces endémiques et patrimoniales) ;

> une modification des peuplements des milieux aquatiques.

Ces impacts non perceptibles à ce jour à l’échelle du territoire peuvent plus ou moins directement
impactés la typicité des paysages cévenols et la richesse faunistique et floristique.

Le changement climatique pourrait avoir comme effet une redistribution des espèces. La présence
suffisante de corridors  biologiques que les  espèces pourront  utiliser  pour se déplacer est  donc
primordiale, mais ils doivent être pensés de telle manière à demeurer adaptables dans le moyen et
long termes avec les évolutions climatiques et les connaissances qui y sont liées.

Une approche des Trame Verte et Bleue a été réalisée dans le cadre de l’élaboration du SCoT Pays
Cévennes.

4- Impacts sur la santé
Le changement climatique pourrait aggraver les périodes de fortes chaleurs. La problématique liée
au cadre bâti renvoie directement à celle du confort et de qualité de vie pour les habitants. Cette
approche est ainsi transversale car elle touche de nombreuses thématiques :  la santé (personnes
sensibles et vulnérables), l’énergie (besoins de climatisation plus importants) … 
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Afin  d’éviter  le  recours  généralisé  aux  systèmes  de  climatisation  (fortement  consommateur
d’énergie), il est nécessaire d’intégrer la composante « confort climatique » le plus en amont possible
dans les constructions à l’échelle du territoire.

L’étude menée par l’INSERM sur les facteurs de vulnérabilité lors des vagues de chaleur indique  3
déterminants amplifiant la sensibilité des populations aux fortes chaleurs :

- forte exposition à la chaleur (liée aux conditions d’habitation notamment) ;

- fragilité individuelle : âge, maladie, méconnaissance des fortes chaleurs… ;

- environnement social défavorable : accès aux soins…

Selon les données de l’INSEE sur le territoire d’Alès Agglomération, les plus de 55 ans représentent
environ 52 % de la population en 2018.

Aussi, les profils de populations vulnérables risquent de s’accentuer d’ici les prochaines années (en
découleront  d’autres  problématiques  :  isolement,  mobilités,  offre  de  soins  et  établissements  de
santé…).

Depuis plusieurs années, une politique active de soutien aux personnes est portée par les CCAS des
communes et n’est pas une compétence intercommunale ne permettant pas une action concertée.

5- Synthèse des enjeux de vulnérabilités climatiques d’Alès Agglomération
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VI. Synthèse des enjeux énergétiques et
climatiques

Les enjeux énergétiques

La réduction des consommations énergétiques des secteurs résidentiel, du transport de 
personnes et des activités industrielles :

·      La rénovation énergétique du parc de logements existants avec des enjeux différenciés 
entre Alès et sa 1ère couronne et le reste du territoire.

·      La précarité énergétique des ménages.

·      La dépendance de la voiture thermique dans les déplacements quotidiens.

·      L’amélioration des process des industries et la valorisation de la chaleur fatale.

La valorisation des ressources énergétiques locales et renouvelables dans une cohérence 
paysagère et un respect environnemental :

· Développer le solaire photovoltaïque et thermique sur le bâti résidentiel et tertiaire (privé et 
publique) et sur les parkings (ombrières).

· Développer la méthanisation agricole et industrielle.

· Valoriser la chaleur fatale.

· Utiliser les capacités de raccordement EnR permises par le S3REnR : 31,5 MW réservés + 150 
MW possibles

Les enjeux du réseau énergétiques sont de développer les réseaux de chaleur là où la densité
linéaire est  élevée  (supérieure à  1,5  MWh/ml/an).  Cela pourra permettre de développer les
projets collectifs notamment dans le cas des énergies renouvelables.

Les enjeux en matière d’émissions de GES

Les trois enjeux principaux en matière de gaz à effet de serre portent sur :

· Le transport routier : une décarbonisation des modes de déplacement

· Le secteur résidentiel : isolation et remplacement des chaudières au fioul en priorité

· Le secteur industriel : suivi des industries soumises à quotas

Les enjeux du stockage carbone

· Lutter contre l'imperméabilisation des sols
· Continuer dans le sens d’une exploitation forestière durable
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Les enjeux de la qualité de l’air

· Réduction des pollutions d’oxyde d’azote (NOX) sur les principaux axes routiers, en agissant 
sur la réduction du trafic routier et l’utilisation des véhicules individuels. 

· Réduction des pollutions aux Composés Organiques Non Méthaniques (COVNM) issues du 
secteur résidentiel et du secteur industriel, en agissant sur l’usage des solvants.

· Réduction des émissions de particules fines (PM10 et PM2,5) issues du secteur résidentiel, en 
agissant sur le type de chauffage (améliorer le chauffage au bois).

· Continuer la sensibilisation à une agriculture sans pesticide et sans engrais, dans le sens du 
PAT (Plan Alimentaire Territorial).

· Améliorer  les  données  d'observation en  matière  de  concentration  de  polluants
atmosphériques sur les zones à enjeux (axes routiers, zones urbaines d'Alès et pôle industriel
(zones de Salindres notamment).

Les enjeux des vulnérabilités du territoire au changement climatique

· Continuer l’adaptation et la prévention au risque inondations.

· Prévoir l’augmentation du phénomène de retrait et gonflement des argiles :  impacts sur les
constructions, coûts d’indemnisation…

· Développer des dispositifs d’économies d’eau sur le secteur agricole, réhabiliter les anciens
dispositifs d’irrigation.

· Adapter les cultures au changement climatique et diversifier les productions et les systèmes.

· Développer des outils d’observation et de suivi des impacts du changement climatique sur la
biodiversité.  Ex :  dispositif  de  sciences  participative  « Phénoclim »  du  Parc  National  des
Cévennes.

·  Préserver  et  développer  des corridors  biologiques  pour  permettre  aux  espèces  de  se
déplacer. 

· Réaliser des plans des trames vertes et bleues du territoire. 

· Réduire l’exposition de la chaleur en ville, prévoir des aménagements arborés. 

· Prévoir  le  confort  climatique dans  les  rénovations  des  bâtiments  et  dans  les  nouvelles
constructions.

· Prévoir l’accompagnement des communes dans l’obligation de débroussaillement et de risque
feu de forêt. 
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ACTION CLIMAT
Plan Climat Air Énergie Territorial

4. 
PLAN D’ACTIONS
2023 - 2029



I- INTRODUCTION

Contexte

Le PCAET est un outil de planification, à la fois stratégique et opérationnel, qui permet aux
collectivités d’aborder l’ensemble de la problématique air-énergie-climat sur leur territoire.
Le plan climat définit, sur le territoire de l’intercommunalité :

- les objectifs stratégiques et opérationnels en vue d’atténuer le changement climatique, de
le combattre efficacement et de s’y adapter ;

- le programme d’actions à réaliser afin d’améliorer l’efficacité énergétique, d’augmenter la
production d’énergie renouvelable, de valoriser le potentiel en énergie de récupération, de
favoriser la biodiversité pour adapter le territoire au changement climatique, d’anticiper les
impacts du changement climatique… Il comporte également un volet air avec la prévention
et  la  réduction  des  émissions  de  polluants  atmosphériques,  ainsi  que  la  limite  des
émissions de gaz à effet de serre.

Ce projet de développement durable et d’adaptation au changement climatique représente
une feuille de route sur 6 ans. Le plan d’actions répond à 3 volets principaux : 

- La lutte contre le changement climatique ;

- L’adaptation du territoire au changement climatique ;

- La préservation de la qualité de l’air.

Cadre réglementaire

Comme  précisé  précédemment,  le  PCAET  comprend  un  diagnostic,  une  stratégie
territoriale, un programme d’actions et un dispositif de suivi et d’évaluation. 

Les domaines à traiter dans ces différentes parties sont les suivants :

- Émissions de gaz à effet de serre,
- Stockage de carbone,
- Consommation d’énergie finale,
- Production et consommation d’énergies renouvelables,
- Émissions et concentration en polluants atmosphériques,
- Évolution coordonnée des réseaux énergétiques ;
- Adaptation au changement climatique.
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La  liste  des  secteurs  d’activité  de  référence  est  la  suivante  :  Résidentiel  ;  Tertiaire  ;
Transport  routier,  autres  transports  ;  Agriculture  ;  Déchets  ;  Industrie  hors  branche
énergie ; branche énergie.

Le programme d’actions décrit  les actions à mettre en œuvre par la  collectivité et  les
acteurs  du  territoire.  Il  précise  les  moyens  à  mobiliser,  les  publics  concernés,  les
partenariats souhaités et les résultats attendus pour les principales actions envisagées.

II- Élaboration du Plan Climat Air Énergie Territorial

Méthodologie

Élaboré au sein d’Alès Agglomération par la Mission Développement Durable, le PCAET a
été construit de manière participative avec de nombreux acteurs du territoire, les services
techniques et les élus des communes. 

A travers la construction de son programme d’actions, Alès Agglomération a souhaité agir 
localement afin d’engager des actions réalistes avec l’ensemble des acteurs : élus, 
communes, habitants, associations, acteurs économiques,…

Les actions ont pour objectif d’engager le territoire dans une transition écologique efficace.
Cette transition a par ailleurs été ajouté au Projet de Territoire actualisé, voté à l’unanimité le
14 octobre 2021. 

Pour construire le programme d’actions, plusieurs « instances » se sont réunies : 

- Un groupe de travail interne intervient comme organe de pilotage technique du Plan Climat. Il
est  constitué  de  5  élus  référents,  du  Directeur  Général,  des  services  techniques  et  de
partenaires.

-  Au niveau politique, le Plan Climat est porté par  5 élus référents. Une commission élargie
pour  le  Plan  Climat  a  également  été  créée  pour  rassembler  les  élus  de  différentes
commissions  :  développement  durable,  ruralité,  enlèvement  et  traitement  des  ordures
ménagères – tri sélectif. Cette commission est sollicitée pour avis, sur différentes phases du
plan. Les orientations intermédiaires et finales sont bien entendu présentées pour validation
au Président de l’Agglomération.

- La concertation a été ouverte aux habitants et acteurs du territoire avec 5 réunions publiques
organisées sur 5 communes : Saint-Christol-Lez-Alès (couronne périurbaine), Laval-Pradel
(zone  Vallée longue  Cévennes),  Saint-Sébastien-d’Aigrefeuille  (zone Vallée  d’Anduze/Saint-
Jean-du-Gard),  Lézan (zone plaine),  Alès. Chaque habitant de l’Agglomération pouvait ainsi
participer à l’élaboration du plan d’actions. Les participants ont pu proposer des idées d’actions
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et travailler sur 4 thèmes : habitat, déchets, mobilité, production et consommation d’énergie.
Ces réunions ont étaient suivies par quelque 130 Participants.

L’objectif du Plan Climat était aussi de s’intégrer dans les plans de la collectivité déjà établis et
ayant une temporalité proche : le Plan Alimentaire Territorial 2022-2026, la charte forestière
de territoire 2021- 2024, la nouvelle politique de gestion des déchets votée en 2023, le ScoT en
cours  de  révision,  le  CRRTE.  C’est  pourquoi,  certaines  fiches  actions  présentes  dans  ces
différents plan ont été intégrées dans le Plan Climat, pour répondre à certains volets. 

Pour le volet agriculture notamment, une large démarche de concertation et de construction
partagée à eu lieu sur le territoire pour l’élaboration du PAT. C’est pourquoi, le choix a été fait
de mettre en avant ces actions dans le Plan Climat.

Structuration 

Les groupes de travail  et  réunions publiques ont  permis de réfléchir  aux actions du Plan
Climat.  386  actions  ont  été  proposées.  Après  une  analyse  par  la  Mission  Développement
Durable et son bureau d’étude, certaines actions ont pu être regroupées car similaires. 

Ainsi, une centaine d’actions ont été proposées à l’analyse pour les élus et les techniciens.
Toutes  les  actions ont  été  étudiées.  Certaines,  non faisables techniquement  ou  à  l’échelle
temporelle du Plan Climat ont été remaniées. 89 actions sont proposées pour le Plan Climat.

Le Plan d’actions répond aux axes stratégiques et objectifs définis dans la stratégie :
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III- Dispositif de suivi du PCAET 
Pour s’assurer de la mise en œuvre des actions, le Plan Climat sera suivi dans la durée par la
Mission Développement Durable de l’Agglomération.

Fiches actions     :  

Chacune des actions du Plan Climat ont fait l’objet de la rédaction d’une fiche action, identifiant
notamment : 

- Le descriptif de l’action

- Le pilote et les partenaires

- Les objectifs / ambitions à 6 ans

- Les impacts envisagés

- La liste des tâches à réaliser / le calendrier prévisionnel

- Des indicateurs de suivi permettent de suivre l’avancée de l’action et d’estimer ses impacts.

Outils et instances de suivi     :  

Différents outils seront ainsi mis en place pour le suivi du Plan Climat : 

- Un tableau de suivi excel des actions ;

-  Des  comités  de  suivi  réguliers,  avec  les  membres  du  groupe  de  travail  (sous  format
thématique) ;

- Une plateforme collaborative en ligne pour les porteurs d’actions. Sur cette plateforme, les
porteurs  pourront  déposer  l’avancement  de  leurs  actions  et  les  comptes-rendus  de  leur
réunions ;

- L’établissement de bilan annuel des actions ;

- La tenue de commissions Plan Climat une fois par an pour informer de l’avancement des
actions.

Evaluation à mi-parcours     :  

L’article R.229-51 du code de l'environnement impose la réalisation d’un rapport à mi-parcours,
soit 3 ans après l’adoption définitive du PCAET, ainsi que sa diffusion au public.

Son contenu est libre, les bénéfices de la démarche étant multiples :

- Conforter ou redynamiser la démarche PCAET auprès de l’ensemble des acteurs ;

- Visualiser et mesurer l’avancement des actions ;

- Partager les réussites et susciter la réflexion sur les améliorations à apporter ;

- Fournir un point d’étape et le communiquer ;

- Lancer la réflexion sur ce que pourra être l’évaluation finale du PCAET à 6 ans.
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AXE 0

Gouvernance, coopération, implication
et sensibilisation des acteurs et des

citoyens
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Axe 0 – Gouvernance, coopération, implication et sensibilisation des acteurs et des citoyens

Objectif 0.1 : S’assurer de la bonne mise en œuvre et du suivi du PCAET

Numéro de l’action Nom de l’action

1 Suivre l’avancement du Plan Climat

Contexte

Le Plan Climat fixe une liste d’actions à réaliser dans un laps de temps de 6 ans. Il s’agit d’actions impliquant
plusieurs acteurs du territoire (services techniques, communes, partenaires,…). Pour assurer un suivi du plan, des
porteurs de projets ont été définis, ainsi que des indicateurs, objectifs et impacts envisagés. 
Une évaluation du Plan Climat est prévu à mi parcours, au bout de 3 ans, pour faire le point sur l’avancement des
projets, l’adéquation avec les objectifs fixés et la pertinence des indicateurs retenus.
Le suivi doit donc se faire dans la durée, avec des points réguliers avec les différents porteurs de projet et des
outils de suivi.

Descriptif de l’action

Le suivi du Plan Climat se fera par la Mission Développement Durable d’Alès Agglomération. 
Plusieurs outils sont nécessaires, en interne, pour suivre l’avancement du plan et faire le lien avec les pilotes de
projet : 
- Plateforme à construire avec le service SIG (espace pour les pilotes)
- Tableau de suivi des actions
- Réunions de suivi avec le groupe de travail
En externe, une communication annuelle d’avancement des actions pourra être envisagée.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Mission DD - Porteurs techniques des actions
- Service SIG

Public ciblé Statut de l’action 

Alès Agglomération Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Toutes les actions du Plan Climat réalisées ou en cours de réalisation

Suivre le plan dans la durée et s’assurer de sa mise en œuvre 
- Réduction des consommations d’énergie : /
- Réduction des émissions de GES : /
- Amélioration de la qualité de l’air : /
- Développement des EnR : /
- Séquestration carbone : /
- Adaptation au changement climatique : /

Liste  des  tâches  à
réaliser

- Réflexion aux outils nécessaires
- Construction de la plateforme avec le service SIG

Calendrier 2023 - 2024 : mise en place des outils de suivi

Indicateurs de suivi Indicateurs du PCAET

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget : 
Fonctionnement interne

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

1 ETP en poste

Actions en lien 2
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Axe 0 – Gouvernance, coopération, implication et sensibilisation des acteurs et des citoyens

Objectif 0.1 : S’assurer de la bonne mise en œuvre et du suivi du PCAET

Numéro de l’action Nom de l’action

2 PCAET : Evaluer l’impact énergétique, environnemental et climatique des actions du PCAET

Contexte

De nombreuses actions transversales sont engagées au sein de l’Agglomération. Plusieurs diagnostics ont été
réalisé dans le cadre du Plan Climat et d’autres projets (PAT, Charte Forestière de Territoire…). Cependant, il
serait intéressant d’étudier plus en profondeur l’avancement des indicateurs sur ces projets et ainsi d’avoir une
vision plus fine de l’évolution des impacts climatiques, environnementaux et énergétiques des actions engagées. 
Le besoin serait donc d’avoir un suivi et une vision de l’évolution des situations.

Descriptif de l’action

- Accompagner et évaluer l'impact énergétique, environnemental et climatique des actions du PCAET, PAT et
Charte Forestière du territoire pour avoir des perspectives et retours d'expériences sur les actions mises en place.
- Interroger les réseaux PAT et CFT pour avoir des retours d’expériences.
→ Évaluer l’impact des actions avant et après leur mise en œuvre (indicateurs qualitatif et quantitatif).

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Mission DD

Service ruralité et autres services techniques
École des Mines d’Alès
Myriapolis
Réseau des PAT et CFT
COFOR (Collectivités Forestières) Occitanie
Espace Info Energie
IGN
PNC 
SHVC

Public ciblé Statut de l’action 

Elus
Grand public
Partenaires

Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

Avoir des indicateurs de suivi des projets

Mesurer  et  évaluer  l’impact  des  projets  sur  l’environnement,
l’efficacité énergétique,…
- Réduction des consommations d’énergie : /
- Réduction des émissions de GES : /
- Amélioration de la qualité de l’air : /
- Développement des EnR : /
- Séquestration carbone : /
- Adaptation au changement climatique : /

Liste  des  tâches  à
réaliser

- Recenser les besoins (PAT, CFT, PCAET), les indicateurs à mesurer…
- Confier la mission à un bureau d’étude, stagiaire (via Myriapolis) ou poste interne. Appui possible de l’école des
Mines (missions récurrentes de stages de 5 semaines).

Calendrier

2023 : recensement des besoins
2024 : études et mesures complémentaires pour les situations actuelles (avant certains projets)
2026 : études à mi parcours
2030 : études à la fin du PCAET

Indicateurs de suivi A définir

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget : 
Fonctionnement interne
Aides possibles : Ademe ?

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

1ETP en poste

Actions en lien 1
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Axe 0 – Gouvernance, coopération, implication et sensibilisation des acteurs et des citoyens

Objectif 0.2 : Sensibiliser et responsabiliser les acteurs et citoyens du territoire

Numéro de l’action Nom de l’action

3 Sensibiliser – informer autour du changement climatique et du Plan Climat

Contexte

Le Plan Climat a été construit de manière collective et partagée sur le territoire. Des groupes de travail et des
réunions publiques ont permis d’associer services techniques, élus, partenaires et habitants.
De nombreuses actions ont été engagées dans le Plan Climat. Afin de renforcer la culture commune autour du
changement  climatique et  des  actions  du plan  climat,  il  serait  important  de renforcer  les  animations  sur  le
territoire : faire connaître le plan climat, engager les habitats, sensibiliser au changement climatique et à ses
impacts, sensibiliser aux leviers d’actions sur le territoire,…

Descriptif de l’action

A plusieurs  niveaux,  une sensibilisation sera mise en place autour des  sujets  du plan climat  (changement
climatique, transports, agriculture, déchets, biodiversité, habitat, action publique, prévention des risques, forêt
et ressources naturelles,...)  :
-  Pour  les  scolaires  :  animations,  ateliers,  visites  pédagogiques,  projets  avec  les  classes,  sur  les  différentes
thématiques du Plan Climat.
- Pour le grand public : développer des animations autour du changement climatique
→ construire une fête de l’environnement (stands d’informations des différentes politiques publiques en lien avec
l’environnement, animations, ateliers,…). Des liens seront à faire avec le Printemps citoyen de la Maison de ma
Région, le festival de l’environnement du Cinéplanet….
→ Créer un « catalogue » recensant les différentes animations et évènements sur le territoire, sur l’année.
- Pour les élus : sensibiliser au changement climatique
→ Animations, visites terrains, conférences,….

Pour organiser ces différents temps de sensibilisation, le lien se fera avec les partenaires du territoire : 
- CPIE du Gard : projets scolaires, centre de ressources documentaires, animations et évènements grand public
(sorties natures, rencontres de l’environnement, expositions, conférences...), ateliers dans les quartiers...
- Syndicat des Hautes Vallées Cévenoles : animation d’un agenda 2030, accompagnement des communes, centre
d’interprétation Biosphera, 4 saisons du développement local,...
- Parc National des Cévennes  :  interventions dans les écoles,  pour le  grand public  (programme d'animations
estival  et  interventions  dans  le  cadre  d'évènements  organisés  par  d'autres  structures),  engagement  dans  la
démarche Natur’Adapt,...
- Médiathèques : animations grand public et scolaires
- SPL Cévennes tourisme : démarche forte d’écotourisme, démarche RSE interne à l’Office de tourisme, parcours
d’accompagnement pour les professionnels du tourisme,...
- Cinéplanet d’Alès : organisation d’évènements grand public comme un projet de festival de l’environnement,...
- La Maison de ma Région : organisation d’évènements grand public comme le printemps écocitoyen,...

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Mission DD

- CPIE du Gard
- SHVC
- PNC
- La Maison de ma Région
- Service éducation, petite enfance, jeunesse
-  Services  techniques  (transport,  eau,  déchets,  nature-paysage,
ruralité, habitat,risques,…)
- SPL Cévennes Tourisme
- CinéPlanet Alès
- Médiathèques
- Associations

Public ciblé Statut de l’action 

Habitants
Communes – Elus
Ecoles – enfants
Associations

En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Créer une culture commune autour des sujets du PCAET

Sensibiliser et donner envie d’agir face au changement climatique
Passer  à  l’action  dans  les  domaines  du  Plan  Climat  (déchet,  eau,
transport, agriculture-alimentation, respect de la biodiversité,…)
- Réduction des consommations d’énergie : 1
- Réduction des émissions de GES : 1
- Amélioration de la qualité de l’air : 1
- Développement des EnR : 1
- Séquestration carbone : 1
- Adaptation au changement climatique : 1
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Liste  des  tâches  à
réaliser

- Réunions avec les partenaires
- Organisation des évènements / animations
- Création du "catalogue"

Calendrier

2023-2030  :  flécher  chaque  année  avec  le  CPIE  du  Gard  et  le  Syndicat  des  Hautes  Vallées  Cévenoles,  les
thématiques  de  travail  de  l’année,  en  fonction  des  budgets  (déchets,  eau,  alimentation-agriculture,  risques
naturels, mobilité, économies d’énergie, forêt, biodiversité) : animations scolaires, grand public, élus.
2024-2025 : organiser une fête de l’environnement (partenaires, services techniques, associations,…)
2024-2025  :  créer  un  catalogue  pour  recenser  les  différentes  animations  sur  le  territoire,  en  lien  avec  les
thématiques du Plan Climat.

Indicateurs de suivi
Nombres d’animations scolaires / an
Nombres d’animations grand public / an
Nombres d’animations élus / an

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Fonctionnement : 
- 150 000€ de subvention pour le CPIE du Gard par an 
- Subvention annuelle pour le Syndicat des Hautes Vallées Cévenoles
Aides possibles : 
Région :  
-  Créer  des  outils  pédagogiques,  des  supports  d'éducation à  l'environnement  et  au  développement  durable
(investissement) 
-  Soutenir les actions de sensibilisation, d'éducation ou de formation à la transition écologique et énergétique

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

1 ETP en poste

Actions en lien 4, 12, 21, 26, 32, 45, 50, 51, 74, 79
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AXE 1

Un territoire qui s’adapte aux
changements climatiques et préserve

son environnement naturel
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Axe 1 - Un territoire qui s’adapte aux changements climatiques et préserve son environnement naturel

Objectif 1 - Adapter les zones urbaines « aux fortes chaleurs » et assurer un confort climatique
Numéro de l’action Nom de l’action

4 Sensibiliser et communiquer sur les bonnes pratiques de gestion des espaces verts

Contexte

Sur Alès Agglomération, de nombreuses communes sont engagées ou en cours d’engagement dans une politique
0 phyto et n’utilisent ainsi pas de produits phytosanitaires. Cette démarche va plus loin que la préservation de
l’environnement. Elle comprend également un volet sanitaire en évitant d’exposer les agents et la population aux
effets nocifs des produits chimiques. Elle permet aussi de protéger l’eau des rivières dans lesquelles ces produits
ne s’épandent plus. Enfin, cette nouvelle façon de gérer les espaces végétalisés comprend un volet social, créant
de l’emploi.
La ville d’Alès est depuis 2008 détentrice du label villes et villages fleuris avec 4 fleurs (renouvelé en 2011, 2014,
2017 et 2020). En 2020, la Ville est l’une des 4 communes françaises récompensées par le trophée de la « Fleur
d’Or ». Il  s’agit de la plus haute distinction possible qui est attribué chaque année à un nombre restreint de
communes “4 Fleurs” atteignant un niveau très élevé en matière de fleurissement et de valorisation du cadre de
vie.
Le  changement  climatique  impacte  aujourd’hui  notre  environnement.  La  ressource  en  eau  et  les  espèces
évoluent. Il s’agit donc d’adapter la gestion des espaces verts à cela et de réduire les consommations d’eau,
d’adapter les espèces plantées au changement climatique, de planter plus de plantes vivaces, moins fleuries,
d’utiliser différents couverts végétaux…
→ Tout cela change notre rapport au paysage et aux espaces verts en ville. Pour faire accepter ces nouvelles
pratiques de gestion des espaces verts, il est donc nécessaire de sensibiliser à ces enjeux et d’expliquer.

Descriptif de l’action

1-  Communiquer  sur  la  bonne  gestion  des  espaces  verts,  pour  inciter  d'autres  acteurs  (entreprises,
particuliers...) à repenser leurs pratiques :
- Organiser des portes ouvertes au centre horticole
- Communiquer dans l’application Ecoteka sur la gestion des espaces verts de la ville d’Alès.
- Relancer le concours jardins et balcons fleuris.
2- Créer et installer des panneaux pour sensibiliser le public à la gestion des espaces verts face au changement
climatique : plantation de plantes vivaces et de moins de plantes fleuries, introduction de plantes pollinisatrices,
sensibilisation à la consommation d’eau du gazon, communication sur la démarche 0 phyto, les espaces enherbé…
3- Animations :
- Possibilité avec le CPIE du Gard d’animer des stands dans les lieux publics passants (par exemple, lancer un
programme « trottoir vivant »).
- Faire le lien avec la balade organisée par la SPL Cévennes tourisme, à destination des professionnels du tourisme
(balade fleurie, apprentissage des jardins…).
- Animation d’émissions sur la radio RGO (convention à renouveler) pour communiquer sur les pratiques.
4- Gestion des espaces verts des communes :
- De nombreuses communes sont engagées dans une démarche 0 phyto.
- Le Parc National des Cévennes mène en parallèle un accompagnement technique des communes dans le cadre
du programme pollinisateur : plantation de haies mellifères, formations,… D’autres formations ponctuelles en
partenariat avec CNFPT peuvent être proposées.
- Pour un retour d’expériences, se rapprocher du Département du Gard menant des expérimentations sur le
fauchage retardé des bords de route.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Service paysage nature

- CAUE 30
- Service communication
- CPIE du Gard
- PNC
- Mission DD
- Office de tourisme d’Alès

Public ciblé Statut de l’action

Communes
Habitants
Entreprises
Ecoles
Associations

Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

- Encourager un changement de mentalité vis-à-vis des espaces verts
- Multiplier les espaces laissés enherbés
-  Augmenter  les  m³ d’eau économisés  pour  la  gestion des  espaces
verts
- Installer des panneaux sur 10 espaces aménagés

Lutter  contre  les  îlots  de  chaleur  et  s’adapter  au  changement
climatique
Adapter les espaces verts au changement climatique
Sensibiliser le public aux espaces verts de demain
Diminuer les consommations d’eau
Faire revenir la biodiversité en ville
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
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- Amélioration de la qualité de l’air : 1
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 1

Liste  des  tâches  à
réaliser

- Création des panneaux / de la communication
- Organisation d'animations

Calendrier
Entre 2024 et 2030
Relance du concours : 2024
Animations avec le CPIE : 2024

Indicateurs de suivi

- Nombre de panneaux de sensibilisation installés
- Nombre de portes ouvertes organisées au centre horticole
- Nombre de participants au concours balcons et jardins fleuris
- Nombre de m² d’espaces verts laissés enherbés chaque année
- Nombre de m3 d’eau utilisés pour la gestion des espaces verts chaque année

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Fonctionnement :
coût des panneaux
Aides possibles:
- Région Occitanie (récurrente) : soutenir les actions de sensibilisation, d'éducation ou de formation à la transition
écologique et énergétique
Créer  des  outils  pédagogiques,  des  supports  d'éducation  à  l'environnement  et  au  développement  durable
(investissement)

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

- Changements des habitudes 2 ETP en poste

Actions en lien 3, 6, 9
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Axe 1 - Un territoire qui s’adapte aux changements climatiques et préserve son environnement naturel

Objectif 1 - Adapter les zones urbaines « aux fortes chaleurs » et assurer un confort climatique
Numéro de l’action Nom de l’action

5 Identifier les îlots de chaleur urbain

Contexte

En lien avec le dérèglement climatique, le territoire subit chaque année une augmentation des jours de fortes
chaleurs. L’urbanisation en ville créé des îlots de chaleur qu’il s’agit de limiter par des actions de végétalisation et
désimperméablisation des sols (CF action 6).
Afin de  limiter  l‘exposition aux  fortes  chaleurs,  l’objectif  de l’action serait  de  mieux  connaître  les  zones  de
fraîcheur dans la ville d’Alès.

Descriptif de l’action

- Identifier les zones de fortes chaleur et les îlots de fraîcheur dans l’espace urbain d’Alès.
→ Cartographier les principaux îlots de chaleur et de fraîcheur.
- Rendre accessible la carte au grand public, informer sur ces lieux frais et mettre au point des « parcours frais »
(parcours à pied passant par les différents îlots de fraîcheur en cas de canicule).
- Réfléchir à des actions pour réduire les principaux îlots de chaleur (végétalisation, ombrières,…) et assurer un
confort d’été (habitat).

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Mission DD

- Agence d’urbanisme – CAUE 30
- Service Paysage Nature
- Service SIG
- Service Habitat
- Service Patrimoine Immobilier

Public ciblé Statut de l’action

Habitants Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Proposer des lieux frais à la population

- Lutter contre le changement climatique et développer les Îlots de
fraîcheur en ville
- Lutter contre la chaleur
- Améliorer la qualité de l’air
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 1
- Adaptation au changement climatique : 2

Liste  des  tâches  à
réaliser

- Cartographier les îlots de chaleur et de fraîcheur
- Création des « parcours frais »
- Communication
- Actions possibles à étudier avec les services

Calendrier
2023-2024 : cartographie et communication
À partir de 2025 : actions pour le confort d’été et le renforcement des îlots de fraîcheur

Indicateurs de suivi
Nombre d’îlots de chaleur identifiés
Nombre de parcours frais créés
Nombre de lieux frais identifiés

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget : fonctionnement interne

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)
1 ETP en poste

Actions en lien 6
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Axe 1 - Un territoire qui s’adapte aux changements climatiques et préserve son environnement naturel

Objectif 1 - Adapter les zones urbaines « aux fortes chaleurs » et assurer un confort climatique
Numéro de l’action Nom de l’action

6 Végétaliser et désimperméabiliser les espaces publics en ville

Contexte

En lien avec le dérèglement climatique, le territoire subit chaque année une augmentation des jours de fortes
chaleurs.
L’urbanisation  en  ville  créé  des  îlots  de  chaleur  qu’il  s’agit  de  limiter  par  des  actions  de  végétalisation  et
désimperméablisation des sols.Les actions prévues dans le cœur de ville d’Alès encourage la végétalisation des
espaces publics et la désartificialisation des sols (végétalisation des rues, du pourtour de l’Abbaye, de la place des
Martyrs de la Résistance, réaménagement de places,…). Avec les projets de renouvellements urbain, des quartiers
et des rues sont repensées pour plus de végétalisation, changement de revêtement, création d’espaces piétons,
etc.Plusieurs projets de végétalisation ont déjà été menés : Temple d’Alès, Place de la libération, Place Leclerc,
Edgar Quinet, Voies vertes Cauvel et Belina, Rue Albert 1er.
Actuellement, on compte sur la ville d’Alès 207 850 ha de végétalisation (60 689 hecatres de surfaces vivaces, 147
161 hectares de surfaces gazon). On compte 594 arbres fruitiers.
 Dans le cadre du ZAN, il est demandé aux territoires, communes, départements, régions de réduire de 50 % le
rythme d'artificialisation et de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers d'ici 2030 par rapport
à la consommation mesurée entre 2011 et 2020. Le ZAN sera donc pris en compte dans le SCOT en cours de
révision (cf action 11).

Descriptif de l’action

1- Plusieurs projets d’aménagements urbains sont prévus sur la ville d’Alès : plan de renouvellement urbain,
modification de la circulation des rues, végétalisation, désimperméabilisation des sols :
- Les projets prévus :
*  Grand-rue  Jean-Moulin  :  création  d’une  rue  jardin  (végétalisation,  plantation  d’arbres,  changement  du
revêtement de la route, démolition des dalles des immeubles et renouvellement des façades, changement du
sens de circulation et création d’espaces piétons-vélos)
* Faubourg du soleil : végétalisation, démolition d’immeubles et modification de la circulation pour plus d’accès
piétons, vélos.
* Faubourg de Rochebelle : renouvellement urbain et création d’un mail végétalisé sur la rue de la Gardette.
*  Prés-Saint-Jean  :  réhabilitation de la place du marché (démolition d’immeubles,  implantation de bâtiments
partagés, d’un parc et de jardins familiaux)
*  Place  Saint-Jean :  végétalisation,  changement  de  la  circulation  (espaces  piétonniers,  zone  de  rencontre,
suppression de places de parkings).
=> Afin d’évaluer l’impact de ces projets sur la qualité de l’air, des tubes NO2 seront placés en 2024 puis quelques
années après l’issue des travaux. Ces campagnes de mesures seront biannuelle (été et hiver).

- D’autres projets de végétalisation sont prévus : Espace André Chamson (végétalisation de la cour), Rue Auguste
Comte (création d’une voie verte), Lycée Jean Baptiste Dumas.

- Dans le projets d’aménagement, il est également prévu une place importante pour le mobilier urbain et des jeux
d’enfants en bois local (via la Charte Forestière de Territoire).

2- Pour augmenter la végétalisation, la mise en place d’un permis de végétaliser sur Alès sera étudié : dans un
premier temps, en lien avec les commerçants. Dans un deuxième temps pour les particuliers (avec une aide du
CPIE du Gard).

3-  Dans  les  communes  du  Parc  National  des  Cévennes,  un  appuis  est  proposé  pour  la  réalisation
d'aménagements favorables à la biodiversité en ville.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

1- Service paysage nature
2-PNC

- Pôle Infrastructures- Mobilité-ANRU
- Service habitat
- CCAS
- Service SIG
- Charte Forestière de Territoire
- CPIE du Gard
- Associations « PJJ », Faire
- Pépinières, entreprises
- CAUE 30
- Logis Cévenols

Public ciblé Statut de l’action

Habitants
Communes

En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Augmenter les îlots de fraîcheur en ville
Encourager la végétalisation dans les espaces urbains

- Améliorer la qualité de l’air
- Désartificialiser les sols / rendre les sols plus perméables
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Désimperméabiliser les sols (cours, trottoirs,…)

- Augmenter le stockage carbone en ville
- Rafraîchir la ville et s’adapter au changement climatique
- Faire revenir la biodiversité en ville
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 1
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 3
- Adaptation au changement climatique : 4

Liste  des  tâches  à
réaliser

- Évaluer la température avant et après les projet de végétalisation (en lien avec le service SIG).

Calendrier

Projets d’aménagements urbains :
- Grand-rue Jean-Moulin : 2023-2026
- Faubourg du soleil : 2023-2026
- Prés-Saint-Jean : à programmer
- Place Saint-Jean : 2023
- André Chamson : 2023-2024
- Rue Auguste Comte : 2024-2025
- Lycée JBD : 2023-
Pose des tubes NO2 : 2024 puis à l’issue des travaux
Etude du permis de végétaliser : 2024

Indicateurs de suivi

- Données des tubes NO2 placés
- Nombre de m² de surfaces végétalisées par an
- Température des rues / façades / bâtiments végétalisées (avant et après)
- Voir si possibilité de quantifier l’eau (ruissellement dans avaloirs)

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Investissement :
- Grand-Rue Jean-Moulin : Renaturation & désimperméabilisation (1 278 337€)
- Faubourg du soleil :  NPNRU
- Prés-Saint-Jean :  NPNRU
- Place Saint-Jean : NPNRU
- André Chamson : 100 000€
- JBD
- Auguste Comte

Aides possibles :
- Grand-Rue : 47 % agence de l’eau / 33 % Fonds Vert
- Fonds Vert (31 décembre 2023) : Axe 2 renaturation (dépenses d’investissements)
-  Banque des territoires (permanente) :  aide en ingénierie technique être accompagné dans l’amorçage d’un
projet de transition écologique
- CAUE 30 (permanente) : aide en ingénierie technique être accompagné en amont des projets de construction,
architecture, urbanisme, énergie, paysage et environnement

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

- Coût des projets
- Entretien des espaces verts : manque de personnel
- Gestion de l’eau pour arrosage
- Gestion des réseaux dans les zones à végétaliser

30 ETP en poste pour la gestion des espaces verts
Besoin de 12 ETP supplémentaire pour gestion des espaces verts

Actions en lien 4, 5, 9
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Axe 1 - Un territoire qui s’adapte aux changements climatiques et préserve son environnement naturel

Objectif 1 - Adapter les zones urbaines « aux fortes chaleurs » et assurer un confort climatique
Numéro de l’action Nom de l’action

7 Mettre en place un projet pilote de désartificialisation

Contexte

- Plusieurs projets de renouvellement urbain impliquant une végétalisation sont prévus sur Alès (cf action 6). Le
projet de la Grand-Rue-Jean-Moulin, notamment, est particulièrement innovant, avec la volonté de créer une rue
jardin. En lien avec des paysagistes, le projet porte sur la plantation d’espaces verts et d’arbres, la rénovation des
façades, le changement d’usages de la rue (suppression de places de parking, création d’espaces piéton…). En lien
avec le ZAN, la désartificialisation des sols et le retour de la biodiversité en ville, l’objectif de l’action serait de
désimperméabiliser une rue pilote sur Alès : la rue Soubeyranne, pour faire le lien avec la Grand-rue-Jean-Moulin
en contrebas.
Par ailleurs, l’Agglomération étant labellisée TEN, elle s'est engagée à mettre en œuvre trois actions à l'horizon
2023 dont la lutte contre les îlots de chaleur par la désartificialisation des sols.

Descriptif de l’action

Sur la rue Soubeyranne à Alès il est proposé de :
- Désartificialiser la rue par un changement du revêtement de la route et des parkings (revêtement perméable)
- Permettre l’infiltration des eaux pluviales dans des noues ;
- Créer une mare pédagogique pour :
      - Récupérer et réutiliser les eaux pluviales
      - Rafraîchir l’espace et favoriser la biodiversité
- Travailler sur les "bancels" pour favoriser une infiltration de l'eau ;
- Augmenter la surface arborée et mettre en place des solutions d'ombrage.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Mission DD

- Service Paysage-nature,
- Pôle infrastructure,
- Logis Cévenols,
- Projet de la Grand-rue Jean-Moulin,
- EPTB Gardons

Public ciblé Statut de l’action

Habitants, écoles Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Lancer un projet pilote de désimperméabilisation et désartificialisation
des sols

- Récupérer et valoriser les eaux de pluie
- Augmenter le stockage carbone en ville
- Désartificialiser les sols
-  Lutter contre le changement climatique et développer les Îlots de
fraîcheur en ville
- Lutter contre la chaleur
- Faire revenir la biodiversité en ville
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 1
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 1
- Adaptation au changement climatique : 2

Liste  des  tâches  à
réaliser

- Etude et chiffrage des travaux de changement de revêtement de la rue et des parkings.
- Etude de création de la mare pédagogique
- Création d’un groupe de travail

Calendrier
2023 : étude du projet
2025 : début des travaux

Indicateurs de suivi

Avancement du projet
Surface désartificialisée
Surface arborée
Nombre d’arbres plantés

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Investissement : environ 100 000€ pour revêtement + végétalisation. Projet à chiffrer
Aides possibles : Fonds verts : axe 2

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Coût financier
Entretien

1 ETP en poste

Actions en lien 6
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Axe 1 - Un territoire qui s’adapte aux changements climatiques et préserve son environnement naturel

Objectif 1 - Adapter les zones urbaines « aux fortes chaleurs » et assurer un confort climatique
Numéro de l’action Nom de l’action

8 Redonner une place aux arbres dans l'espace public

Contexte

- Chaleur en ville et création d’îlots de fraîcheur
- Evolution des espèces face au changement climatique / besoin croissant en eau
→ Besoin de développer de nouvelles techniques de gestion des arbres
- Création du service patrimoine arboré en 2019
- Développement d’une application pour mieux connaître le patrimoine arboré, avec Ecoteka

Descriptif de l’action

1- Déployer l’application Ecoteka (application de gestion des arbres) :
L’application permettra de recenser et de valoriser les arbres de la ville d’Alès.
Elle  a  pour  but  de  suivre  le  patrimoine  arboré  (date  de  plantation,  évolution,  mycorhization,  évaluation  du  système
racinaire,…).
Cette application sera accessible également par le grand public : par géolocalisation, l’usager pourra découvrir les arbres qui
l’entoure et leur gestion.
2- Développer la plantation d’arbres dans les espaces urbains : plantation si un suivi est réalisé par la suite.
3-Développer la mycorhization :
- Suite à de nombreux tests et études de mycorhization avec Mycophyto, à la plantation de certains arbres de la ville d’Alès,
l’expérience est concluante. Le système racinaire est alors beaucoup plus développé, tout comme la vie du sol. Cela permet
à l’arbre d’être plus résistant et de demander moins d’eau. Par ces tests, un mycélium local a pu être développé. Tous les
arbres et arbustes plantés seront donc à l’avenir mycorhizés avec le mycélium local.
4- Acclimater les arbres plantés :
Un partenariat est mis en place avec le château de Pérouse pour mieux connaître les espèces adaptées à notre climat.
→ Espèces adaptées à l’endroit de plantation (milieu urbain, parc,…).
→ Espèces peu gourmandes en eau.
→ Espèces permettant de produire un bel ombrage et d’avoir une grande capacité de stockage carbone.
5- Mettre en place une charte de l’arbre :
Règlement par rapport au végétal, cette charte devra être appliquée par toute entreprise, particulier ou collectivité qui
interviendra à proximité d’un arbre (respect de l’arbre, de son système racinaire, des branches,…).
6- Former les agents aux nouvelles techniques de gestion de l’arbre et à la compréhension du végétal (mycorhization,…).

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Service paysage nature - Pépinières / Entreprises
- CAUE 30   / Organismes (Mycophyto, INRAE)  / Associations

Public ciblé Statut de l’action
Habitants
Communes
Entreprises

En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

- Rafraîchir les rues
- Adapter les espèces plantées au sol et au climat
- Développer la plantation d’arbres suivis et résistants dans la durée

Améliorer la qualité de l’air
Augmenter le stockage carbone en ville
Rafraîchir la ville et s’adapter au changement climatique
Faire revenir la biodiversité en ville
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 1
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 2
- Adaptation au changement climatique : 3

Liste  des  tâches  à
réaliser

- Évaluer la température avant et après les projets de plantations (avec le SIG)

Calendrier Application Ecoteka, Charte de l’arbre et formation des agents : mise en place en 2024

Indicateurs de suivi
- Nombre d’arbres plantés chaque année      - Suivi de l’application
- Respect de la charte de l’arbre                      - Nombre d’arbres mycorhizés par an           - Formation des agents

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Fonctionnement :  entretien des espaces verts  / - Mycorhization : environ 100€ par arbre
Investissement : Application : 39 000€ HT
Aides possibles :
- Application Ecoteka : Banque des territoires 100 % si projet retenu
- Fonds Vert (31 décembre 2023) : Axe 2 renaturation (dépenses d’investissements)
-  CAUE  30  (permanente)  :  aide  en  ingénierie  technique  être  accompagné  en  amont  des  projets  de  construction,
architecture, urbanisme, énergie, paysage et environnement

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)
- Coût de plantation
- Entretien (avoir un ETP)

Action en lien 5, 9
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Axe 1 - Un territoire qui s’adapte aux changements climatiques et préserve son environnement naturel

Objectif 1 - Adapter les zones urbaines « aux fortes chaleurs » et assurer un confort climatique
Numéro de l’action Nom de l’action

9 Réaliser une palette végétale adaptée au changement climatique

Contexte

- Chaleur en ville et création d'îlot de fraîcheur
- Renouvellement du ScoT et objectifs de zéro artificialisation nette d’ici 2050.
- Face à ces défis, un accompagnement des communes est nécessaire pour les aider à choisir une palette végétale adaptée
au contexte climatique du territoire et à la demande croissante en eau. L’objectif de l’action est de réaliser une palette
végétale pouvant être utilisée dans les communes, PLU, ScoT, mais aussi par les particuliers. Les plantes indiquées seront
peu gourmande en eau et adaptées au changement climatique.

Descriptif de l’action

- Proposer une  palette végétale adaptée au territoire et au changement climatique (stress hydrique, besoin de fraîcheur,
nouvelles essences,...).
→ S’inspirer des palettes existantes (le PNC est en train de construire sa palette basée sur les plantes locales) : être un outil
annexe au ScoT et PLUs.
- Définir  les  types  de  strates  végétales (vivaces,  graminées,  arbres,  arbustes)  par  rapport  aux  entités  paysagères
(constitution de la nature des sols : montagne, forêts, schiste, vallée-vignes, limon).
-  La  qualité  du  végétal  selon  son  usage  dans  l’espace  public  (plantes  comestibles,  plantes  odorantes,  ombrage,
fraîcheur,...).
- Classifier les problématiques de certains végétaux (invasives,…)
- Communiquer et sensibiliser à cette palette végétale : intégrée dans les PLUs, dans les espaces verts, dans le permis de
végétaliser.
- Développer les partenaires et producteurs de végétaux locaux.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

DGA développement du territoire (paysage Agglo)

- CAUE 30
- PNC
- FREDON
- DREAL
- Paysagistes – Pépiniéristes
- Château de Pérouse (Saint-Gilles)
- Mission DD
- Service paysage

Public ciblé Statut de l’action
Communes – partenaires institutionnels
Habitants

Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

- Avoir des espaces verts adaptés aux changement climatique
-  Avoir  une  meilleure  connaissance  des  usages  du  végétal  et  de  la
biodiversité

- Adapter les espaces verts au changement climatique
- Améliorer la qualité de l’air
- Augmenter le stockage carbone en ville
- Rafraîchir la ville et s’adapter au changement climatique
- Faire revenir la biodiversité en ville et reconnecter les habitants à la nature
en ville
- Créer des espaces de bien-être en ville – reconnaître les bienfaits du végétal
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 2
- Adaptation au changement climatique : 2

Liste  des  tâches  à
réaliser

- Construire la palette, en lien avec d'autres territoires et le CAUE 30.
- Monter un groupe de travail pour faire un retour sur les plantes qui fonctionnent et proposer une palette à jour avec des
espèces adaptées au changement climatique, une flore adaptée aux aménagements, en fonction de l'espace.

Calendrier Entre 2024 et 2030

Indicateurs de suivi
- Nombre de plantes dans la palette végétale
- Quantité des plans répertoriés, en fonctions des typologies (identité géographique, types de plantes)
- Essences de la palette végétale

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget : fonctionnement interne
Aides possibles :
-  CAUE  30  (permanente)  :  aide  en  ingénierie  technique  être  accompagné  en  amont  des  projets  de  construction,
architecture, urbanisme, énergie, paysage et environnement

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)
- Entretien des espaces verts 1 ETP en poste

Actions en lien 4, 6, 8, 10, 11
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Axe 1 - Un territoire qui s’adapte aux changements climatiques et préserve son environnement naturel

Objectif 1 - Adapter les zones urbaines « aux fortes chaleurs » et assurer un confort climatique
Numéro de l’action Nom de l’action

10 Inciter à la prise en compte d’objectifs environnementaux et écologiques dans les PLU

Contexte

- En tant que personne publique associée, Alès Agglomération accompagne les communes dans le cadre des procédures
d'évolution de leur document d'urbanisme
- Le contexte réglementaire évolue. La loi Climat et résilience renforce les objectifs de sobriété foncière et de lutte contre
l’artificialisation des sols, notamment dans les PLU. Les OAP (orientations d’aménagement et de programmation) définissent
des actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur les continuités écologiques. Le règlement peut imposer une
part minimale de surfaces non imperméabilisées ou éco-aménageables,  éventuellement pondérées en fonction de leur
nature, afin de contribuer au maintien de la biodiversité et de la nature en ville
- Le zéro artificialisation nette (ZAN) constitue un objectif à atteindre en 2050. Il implique en premier lieu de réduire de 50%
la consommation des espaces agricoles, naturels et forestiers sur la décennie 2021-2031 par rapport à la consommation
observée sur la période 2011-2021. Dans un deuxième temps, il s'agira de réduire progressivement par tranche de 10 ans
l'artificialisation des sols pour atteindre d'ici 2050 ce ZAN.
- La RT 2020 vise à imposer la construction de bâtiments à énergie positive en plus des maisons passives. Elle impose des
limites de consommation très précises comme la consommation de chauffage d'une maison individuelle qui ne doit pas
dépasser 12 kWh/m² par an.

Descriptif de l’action

Accompagner les communes dans l'élaboration ou la révision de leur PLU :
- Inciter à prendre en compte la biodiversité et la palette végétale dans les PLU (coefficient de biotope, part minimales de
surfaces  non imperméabilisées  ou  éco-aménageable,  sites  et  secteurs  à  protéger  pour  des  motifs  d’ordre  écologique,
accompagnement de l’EPTB Gardons à la gestion des zones humides,…)
- Inciter à limiter la consommation de l’espace et l'artificialisation des sols et préserver les zones naturelles.
- Préconiser l’emploi de matériaux durables (bois local, terre, paille, pierre,...) et la construction de maisons bioclimatiques
(orientation, végétalisation, systèmes de récupération et d’économies des eaux, chauffage au bois,…).
- Inciter à autoriser les installations de panneaux solaires pour les particuliers et les ombrières photovoltaïques.
- Identifier les zones potentielles de développement des énergies renouvelables.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

DGA Développement du territoire

- Communes
- Service urbanisme (Ville d’Alès)
- PNC
- Mission DD
- Service Conseil, planification et ingénierie territoriale (Alès Agglomération)

Public ciblé Statut de l’action
- Communes
- Habitants
- Acteurs économiques

En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

-  Renforcer  l’accompagnement  des  communes  dans  les  procédures
d’évolution de leur document d’urbanisme pour inciter à une meilleure prise
en compte des enjeux environnementaux et écologiques
- Renforcer l’accompagnement des particuliers et des acteurs économiques
pour  une meilleure  prise  de conscience des  enjeux environnementaux et
écologiques

- Réduire les consommations de GES
- Améliorer la qualité de l’air
- Valoriser les ressources naturelles du territoire
- Préserver et restaurer la biodiversité
- Réduire la consommation de l’espace et l’artificialisation des sols
- Réduction des consommations d’énergie : 1
- Réduction des émissions de GES : 1
- Amélioration de la qualité de l’air : 1
- Développement des EnR : 1
- Séquestration carbone : 1
- Adaptation au changement climatique : 1

Liste  des  tâches  à
réaliser

Poursuite et renforcement de l’accompagnement et de la sensibilisation des communes, des particuliers et des acteurs
économiques sur les enjeux environnementaux et écologiques

Calendrier Mission continue

Indicateurs de suivi

- État d’avancement des documents d’urbanisme
- Nombre de PLU approuvés
- Nombre de mentions environnementales et écologiques intégrées par PLU et par thématique (développement EnR / lutte
contre artificialisation des sols / préservation de la biodiversité / constructions biosourcées...)

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Fonctionnement : 1 ETP en poste interne au service

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)
Compétence communale des documents d’urbanisme 1 ETP en poste

Actions en lien 9, 11
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Axe 1 - Un territoire qui s’adapte aux changements climatiques et préserve son environnement naturel

Objectif 1 - Adapter les zones urbaines « aux fortes chaleurs » et assurer un confort climatique
Numéro de l’action Nom de l’action

11 Réviser le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Pays des Cévennes et y intégrer les objectifs du PCAET

Contexte

La loi Climat et Résilience du 22 août 2021 conforte le ScoT dans son rôle pivot en matière de gestion économe de l'espace
et de lutte contre l'artificialisation des sols.
Elle :
- Intègre dans le projet d’aménagement stratégique (PAS) du SCoT un objectif de réduction du rythme de l’artificialisation
(par tranches de dix années) ;
-  Précise  la  façon dont  le  document  d’orientation et  d’objectifs  (DOO)  du SCoT peut  décliner  cet  objectif  par  secteur
géographique ;
-  Prévoit  que  le  DOO  du  SCoT  peut  identifier  à  certaines  fins  "des  zones  préférentielles  pour  la  renaturation,  par  la
transformation de sols artificialisés en sols non artificialisés" ;
- Associe tout particulièrement les SCoT à la fixation et à la déclinaison des objectifs portés par le schéma d’aménagement
de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET) en matière de réduction du rythme de l’artificialisation des
sols.
- Facilite l’appropriation des objectifs de réduction du rythme de l’artificialisation inscrits dans les SCoT par les plans locaux
d’urbanisme (PLU, PLUi) et les cartes communales (CC), etc. ;
- Intègre la lutte contre l’artificialisation des sols dans l’analyse des résultats de l’application du SCoT…

Descriptif de l’action

La révision du SCOT du Pays des Cévennes, va permettre, entre autre :
- D’identifier des zones d'accélération et d'exclusion pour le développement des énergies renouvelables.
- De délimiter les espaces à artificialiser et ceux à préserver et/ou à renaturer (limites d’artificialisation et préservation des
zones naturelles et de la biodiversité). Il s’agira également de prendre en compte dans le ScoT, les trames vertes et bleues
du territoire
- De répertorier les friches sur le territoire, à mobiliser ou à renaturer.
- D’intégrer la notion de durabilité des constructions (emploi de matériaux durables, maisons bioclimatiques…).
- D’optimiser les déplacements sur le territoire pour réduire les émissions de GES

Pilote de l’action Partenaires de l’action

DGA Développement du territoire - Pays des Cévennes (SCOT)
Mission DD
PNC
Service Conseil, planification et ingénierie territoriale (Alès Agglomération)

Public ciblé Statut de l’action
- Communes
- Habitants
- Acteurs économiques

En cours (Révision lancée par délibération du Comité Syndical en date du 20
octobre 2022)

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Élaborer un projet répondant au contexte législatif et réglementaire ainsi qu’aux
besoins et enjeux du territoire

- Réduire les consommations de GES
- Améliorer la qualité de l’air
- Préserver et restaurer la biodiversité
- Réduire la consommation de l’espace et l’artificialisation des sols
- Réduction des consommations d’énergie : 1
- Réduction des émissions de GES : 1
- Amélioration de la qualité de l’air : 1
- Développement des EnR : 1
- Séquestration carbone : 1
- Adaptation au changement climatique : 1

Liste des tâches à réaliser Révision du SCoT du Pays des Cévennes

Calendrier

2023 : contractualisation avec un bureau d’étude, recrutement d’un chargé de mission ScoT et d’un assistant de projet
2023-2026 :  réalisation des  différentes  pièces  composant  le  dossier  de SCoT (diagnostic,  PAS,  DOO/DAACL,  évaluation
environnementale)
Rentrée 2026 : Approbation et mise en œuvre du ScoT

Indicateurs de suivi

Phasage de la révision du SCoT 2023-2026
- Nombre et surface de sites propices au PV sol
- Nombre et surface des friches à renaturer
Évolution de la production d'énergies renouvelables, par source de production

Budget  /
Aides financières possibles

Budget : 800 000 €
Fonctionnement : interne au service
- 1 ETP Responsable du service Conseil, planification et ingénierie territoriale
- 1ETP « Chargé de mission » en cours de recrutement
- 1 ETP « Assistant de projet »
- Bureau d’étude

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)
3 ETP en poste

Actions en lien 9, 10
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Axe 1 - Un territoire qui s’adapte aux changements climatiques et préserve son environnement naturel

Objectif 2 - Valoriser et protéger la ressource en eau
Numéro de l’action Nom de l’action

12 Sensibiliser à l’usage de l’eau

Contexte
- Méconnaissance des différentes utilisations et devenir de l’eau sur l’Agglomération.
- Sensibiliser aux économies d’eau face à la rareté de la ressource.
- Loi sur l’eau - 2006

Descriptif de l’action

Pour le grand public :
Sensibiliser  à  l’usage  de  l’eau  domestique  et  faire  connaître  le  processus  de  gestion  de  l’eau,  à  travers  un  plan  de
communication :
- Économies d’eau, réutilisation (cuves domestiques, récupération-stockage des eaux)
- Usage de l’eau dans l’habitat
- Gestion des piscines et sensibilisation des hébergements touristiques, des touristes à la gestion de l’eau.
- Information sur le processus de recyclage de l’eau des stations d’épurations.
→ En lien avec l’EPTB Gardons :
- S’appuyer sur le Plan de Gestion de la Ressource en Eau (PGRE) prévoyant une étude sur la ressource en eau souterraine
(mesurer le niveau des eaux souterraines, qualifier la ressource et savoir si elle peut être utilisée ou protégée). Dans le cadre
de cette étude, il est prévu la réalisation d’une synthèse adaptée et une restitution au grand public pour sensibiliser sur la
ressource en eau souterraine.
- S’appuyer sur les documents de sensibilisation existants (livrets « L’eau à la maison : gestion économe et écologique de
l’eau » /  « Mon jardin d’agrément au naturel : économe en eau et sans pesticides » /  « Mon potager sans pesticides :
conseils pratiques bios et naturels »).
- Associer aux animations locales

Pour les scolaires :
- Visites de sites (stations d’épuration,…)
- Sensibilisations et animations à l’école (cycle de l’eau domestique, défis à réaliser…)

Pour les communes et hébergements touristiques : par l’EPTB Gardons :
- Diagnostic des usages de l’eau
- Propositions d’actions pour réaliser des économies d’eau (arrosage, plantes économes en eau, utilisation de l’eau dans le
bâtiment,…).
- Sensibilisation avec des supports sur les économies d’eau.
La SPL Cévennes tourisme, mène un accompagnement pour les professionnels du tourisme afin de les sensibiliser et de les
accompagner dans des  pratiques écologiques.  Une charte  «  engagée tourisme durable  » s’est  également  monté pour
labelliser les professionnels engagés et créer un réseau. L’EPTB Gardons pourrait éventuellement intervenir dans le cadre
d’un accompagnement des professionnels pour de la sensibilisation aux économies d’eau.

La gestion de l’eau sur les stades est souvent une problématique récurrente au niveau des communes. Il est proposé ici, en
lien avec le service sport de la Ville d’Alès, que l’EPTB Gardons anime un groupe de travail autour de la bonne gestion des
stades. Une formation et des visites de terrain pourraient être proposé aux communes et élus de l’Agglomération. Ayant
mené  une  politique  avancée  au  niveau  de  la  gestion  des  stades  (zéro  phyto,  économies  d’eau,...),  la  Ville  d’Alès
interviendrait pour témoignage.

Il sera également étudié la mise en place de systèmes économes en eau pour les bâtiments publics,  comme l’installation
de mousseurs.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Mission DD

- Service eau (REAAL)   - EPTB Gardons
- Service sport (Ville d’Alès)
- Service patrimoine immobilier
- SPL Cévennes tourisme
- Syndicat Mixte AB Cèze
- CPIE du Gard   - SHVC – PNC
- Eco’Loge Toit
- Agence de l'eau
- Communes

Public ciblé Statut de l’action

Habitants,   Ecoles
Communes / élus

Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Encourager les économies d’eau

Réaliser des économies et préserver la ressource en eau
- Réduction des consommations d’énergie : 1
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 1
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Liste  des  tâches  à
réaliser

Calendrier

2023 : Établissement du plan de communication
2023 : étude de pose de mousseurs sur les bâtiments publics
2024-2028 : animations autour de l’eau avec le CPIE du Gard, le SHVC et Eco’Loge Toit
2024-2030 : mise en œuvre du plan de communication et d’outils de sensibilisation (affiches, campagnes virtuelles, ateliers,
…)
2023-2026 : sensibilisation des communes et des hébergements touristiques.

Indicateurs de suivi

Avancement du plan de communication pour le grand public
Nombres de visites organisées avec les scolaires
Nombre de sensibilisation autour de l’eau réalisées dans les écoles
Nombre de diagnostic réalisés par l’EPTB auprès des communes et hébergements

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
- à définir en fonction du plan de communication choisi
- pose de mousseurs

Aides possibles :
Région :
- Créer des outils pédagogiques, des supports d'éducation à l'environnement et au développement durable (investissement)
-  Soutenir les actions de sensibilisation, d'éducation ou de formation à la transition écologique et énergétique

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)
1ETP en poste

Actions en lien 3, 4, 15
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Axe 1 - Un territoire qui s’adapte aux changements climatiques et préserve son environnement naturel

Objectif 2 - Valoriser et protéger la ressource en eau
Numéro de l’action Nom de l’action

13 Prévenir la dégradation de la qualité de la ressource en eau

Contexte

Depuis  le  1er  janvier  2017,  l’usage  des  pesticides  par  les  communes  est  interdit  pour  l’entretien  des  espaces  verts ,
promenades, forêts et voiries (sauf pour les cimetières, les stades clos et les exceptions de sécurité).
La politique 0 phyto est menée sur le territoire d’Alès Agglomération par l’ensemble des communes. Sur Alès, l’ensemble des
stades et des cimetières sont passés en 0 phyto. Ces actions ont des impacts non négligeables sur la qualité de l’eau.

Avec le  réchauffement climatique,  de  plus  en plus  d’impacts  apparaissent  sur  la  qualité de  l’eau  (baisse des  débits  et
augmentation  de  la  température  de  l’eau  engendrent  une  augmentation  des  diatomées  et  le  développement  des
cyanobactérie dans les flocs).
Le territoire d’Alès Agglomération est enfin un ancien territoire minier. Des eaux d'exhaure sont donc à gérer.

Au niveau de l’EPTB Gardons, la question de la qualité de l’eau est prise en charge :
- Participation aux comités de pilotage (travail avec les industriels)

- Plusieurs études ont été réalisées pour approfondir le sujet avec notamment :
* 2012 :  Étude du phénomène d’eutrophisation des  Gardons d’Alès,  d’Anduze,  de Mialet  et  de Saint  Jean.  5 stations de
mesures physico-chimiques et biologiques permettent de suivre ces cours d’eau.
*2017 :  Etude  des  pressions  polluantes  de  l’Avène  située  à  Salindres  (étude  sur  les  métaux  lourds,  métaux,  polluants
organiques et micro-polluants). La pollution a été qualifiée, les sources de pollutions identifiées et des actions de la part des
industriels sont d’ores et déjà engagées, avec des améliorations notoires.

- Depuis 2011, l’EPTB anime un  réseau de collectivités sans pesticides sur le bassin versant et les accompagne dans leurs
démarches de réduction ou de suppression de l’usage des pesticides sur  les espaces publics  (diagnostic des pratiques et
établissement de plan d’actions).

- Le Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SAGE) défini une politique locale de l’eau. Le contrat de rivière 2017-2022
a permis  de mobiliser  des  financements  prioritaires  pour le  territoire  afin de  conduire  des  actions visant  à  améliorer  la
ressource en eau. Ainsi le volet C du SAGE et le volet B du Contrat de Rivière ont permis de réaliser une liste d’actions sur le
volet qualité de l’eau.

-  L’agriculture représente également une source de pollution des eaux sur certaines zones du territoire. Dans ce cadre, des
démarches de reconquête de la qualité de l’eau des captages sur Lézan, et Massillargues Atuech ont été mené. Le passage en
agriculture bio sur la zone de Massillargues a été accompagné avec le CIVAM. La commune est à ce titre labellisée Territoire
bio engagé depuis 2021, avec 84,93 % de surface agricole bio.

Descriptif de l’action

Il est proposé ici une continuité des actions de l’EPTB Gardons, concernant la qualité des eaux :
- Continuité des actions du SAGE et du contrat de rivière, en attendant sa révision.
- Participation aux comités de pilotage et conseils auprès des industriels. Un rapprochement avec Myriapolis pourrait être
envisagé afin de renforcer la sensibilisation.
- Veille sur les eaux d'exhaure.
- Veille sur l’évolution de la qualité des eaux par rapport au changement climatique.
- Continuité de l’accompagnement des communes vers le 0 pesticide.

Pilote de l’action Partenaires de l’action
EPTB Gardons Mission DD          Alès Myriapolis         Service eau

Public ciblé Statut de l’action
Communes    /    Habitants       /    Touristes En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

Surveiller la qualité des eaux

Préserver la ressource en eau / Limiter la dégradation de la ressource en eau /
S’adapter au changement climatique
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 1

Calendrier 2023-2030

Indicateurs de suivi
Avancement des études
Contrat de rivière

Budget  /
Aides financières possibles

Budget : EPTB Gardons

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)
1 ETP en poste

Actions en lien
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Axe 1 - Un territoire qui s’adapte aux changements climatiques et préserve son environnement naturel

Objectif 2 - Valoriser et protéger la ressource en eau
Numéro de l’action Nom de l’action

14 Etudier les possibilités de rétentions d’eau et développer la récupération des eaux pluviales

Contexte

- L’EPTB Gardons mène depuis 2017 un Contrat de rivière : le PGRE (Plan de Gestion de la Ressource en Eau). Ce plan a été
élaboré pour 5 ans (2017-2022) suite à une étude sur les volumes prélevables. Cette étude avait mis en évidence la tension
sur la ressource en eau et le besoin de réaliser un PGRE. Le PGRE a donc déterminé une liste d’actions, dont certaines sont
toujours en cours, pour viser un retour à l’équilibre. Le PGRE doit être révisé pour intégrer un PTGE (Plan Territorial de
Gestion de l’Eau) plus global et prenant en compte le changement climatique (scénarios prospectifs).
→ Tensions d’usages sur la ressource en eau, baisse de la ressource.
→ Périodes de tensions sur la ressource :  étiage l’été, masses d’eau importantes en peu de temps durant les  épisodes
cévenols.
=> Besoin de renforcer le stockage de l’eau.

Descriptif de l’action

1- Un projet expérimental est à l’étude sur les bâtiments publics d’Alès Agglomération  : élaborer un projet de système de
récupération des eaux pluviales (récupération des eaux des piscines, des toitures,…), pour réutiliser l’eau (arrosage des
espaces verts par exemple)

2- L’EPTB Gardons :
Dans le cadre du PGRE, l’EPTB Gardons mène plusieurs études pour mieux connaître les systèmes hydrologiques et le
potentiel de stockage de l’eau. 6 études sont menées par l’EPTB dans le PGRE pour mieux connaître les aquifères (systèmes
karstiques, calcaires, alluvions,…).
=> Ces études permettront de produire de la connaissance pour que par la suite Alès Agglomération puisse s’engager dans
la création de certains projets, au regard des éléments d’études techniques.
- Des études d’amélioration de la connaissance des eaux souterraines et un suivi des eaux superficielles et souterraines.
- Une étude sur les potentialités de stockage : l’objectif de cette étude est de caractériser les potentialités de stockage sur le
territoire des Gardons (plaine et piémont) afin d’évaluer la pertinence et la faisabilité technique (limites topographiques,
géologiques, réglementaires, environnementales, sociales) et financière de stockages collectifs.
- Dans le cadre de l’étude des alluvions des Gardons d’Anduze, d’Alès et du Moyen Gardon, une analyse spécifique du
fonctionnement d’un barrage souterrain existant en lit majeur sur la commune de Massillargues-Atuech

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Service hydraulique Alès Agglo - EPTB Gardons  - Service paysage-nature
- PNC

Public ciblé Statut de l’action
Alès Agglomération – communes Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

Connaître les différentes solutions de stockage des eaux
Encourager le stockage des eaux

Préserver et réutiliser la ressource en eau
S’adapter au changement climatique
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 3

Liste  des  tâches  à
réaliser

Mettre en place un projet de récupération des eaux :
- Etudier les besoins d’arrosage des espaces verts.
- Lancer un benchmark des pratiques d’autres collectivités en terme de récupération des eaux.
- Etudier la récupération de l’eau sur les toitures des bâtiments administratifs et sportifs.

Calendrier

- 2023 : finalisation de l’étude des potentialités de stockage par l’EPTB Gardons
- 2024 : élaborer un projet de récupération des eaux pluviales
- 2025 : finalisation de l’étude des grands systèmes aquifères et du barrage souterrain existant par l’EPTB Gardons
- 2026 : analyse par l’Agglomération de projets à mettre en place au vu des études

Indicateurs de suivi
Avancement des études
Avancement des projets
Avancement du projet expérimental

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Projet de récupération des eaux : en fonction du projet défini
Aides possibles :
- Région : mener un projet de gestion durable de la ressource en eau
- Banque des territoires : financer les infrastructures du petit cycle de l’eau

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)
- Acceptation difficile des projets de rétention (impacts sur les ressources en
eau en période hivernale, artificialisation d’espaces).
- Contrainte financière (investissement, prix de l’eau).
- Coût des cuves de récupération et difficultés d’usage pour l

Actions en lien 15
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Axe 1 - Un territoire qui s’adapte aux changements climatiques et préserve son environnement naturel

Objectif 2 - Valoriser et protéger la ressource en eau
Numéro de l’action Nom de l’action

15 Mettre en place des systèmes de récupération des eaux de pluie

Contexte

La tension sur la ressource en eau est  forte sur les cours d’eau du Gard. Les périodes de sécheresse et  de restriction
d’arrosage en conséquence sont fréquentes. Le changement climatique impacte aussi bien les producteurs professionnels et
les particuliers dans leur gestion de l’arrosage agricole et potager. Des réflexions sont en cours pour mettre en œuvre une
gestion pérenne de la ressource telle que des actions d’économie d’eau et de substitution de l’eau des cours d’eau par de
l’eau pluviale excédentaire. Des projets de rénovation de toiture publique intégrant des systèmes de récupération d’eau de
pluie sont étudiés… Les besoins en ingénierie réglementaire, financière et technique sont concrets sur cet enjeu.
Actions existantes sur le territoire : Étude menée par le Pays des Cévennes sur une retenue d’eau agricole (diagnostic du
fonctionnement actuel, analyse prospective des besoins en eau et solutions). Les jardins familiaux de Saint-Julien-les-Rosiers
fournissent des cuves de stockages aux jardiniers.

Descriptif de l’action

Action E1 du PAT : Mettre en place des systèmes de récupération des eaux de pluie, pour tous les volumes (de la citerne
individuelle à la retenue de substitution collective) :
- Produire de l’ingénierie pour le déploiement de retenues collinaires
- Produire de l’ingénierie pour la remise en état et / ou le déploiement des béals
- Étudier les possibilités de stockage d’eau sur les bâtiments avec 2 circuits domestiques pour usages de toilettes et arrosage
- Étudier les possibilités de récupérateurs individuel au plus près des productions
- Étudier l’opportunité d’une aide à l’achat de réserve individuelle de la part d’Alès Agglomération auprès des habitants.
Une réflexion est  en cours au niveau du Parc National des Cévennes pour la distribution de dispositifs de stockage et
d’économiseurs d'eau.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Agir 30

Attac Alès,  Chambre  d’Agriculture,  Distillerie  Bel  Air,  Ententes  Causses  et
Cévennes, IGP Cévennes, IMT Mines Alès, Privat Exploitant, La Miséricorde,
Mission DD, Service ruralité
PNC
EPTB Gardons

Public ciblé Statut de l’action
Communes
Habitants
Agriculteurs

Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Encourager le stockage des eaux

Réduire les consommation d’eau
S’adapter au changement climatique
Récupérer et valoriser la ressource en eau
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 2

Liste  des  tâches  à
réaliser

- Etude de faisabilité
- Mettre en place une distribution de collecteurs individuels, pour les particulier (définir les modalités de distribution)

Calendrier

2022 : Réflexion sur une stratégie à adopter.
2023 : Réalisation des études. Choix des solutions à mettre en
Œuvre
2024 : Préparation des demandes de financements.

Indicateurs de suivi
Avancement des études
Avancement de la distribution de dispositifs de stockage au niveau du Parc
Nombre de dispositifs distribués

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
- Collecteurs : 100 000€ (Alès Agglo)

Aides possibles :
Agence de l'Eau, FEADER, CD30

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Actions en lien 14
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Axe 1 - Un territoire qui s’adapte aux changements climatiques et préserve son environnement naturel

Objectif 3 - Préserver les patrimoines naturels et observer la biodiversité et ses évolutions
Numéro de l’action Nom de l’action

16 Identifier et protéger les zones humides

Contexte

L’EPTB Gardons, via le contrat de rivière assure des actions pour la protection des zones humides.
Les zones humides rendent de nombreux services :
- protection contre les crues,
- réduction des érosions,
- filtration des pollutions,
 - maintien de l’humidité des sols,
- accueil d’une grande richesse écologique,
- formation de corridors écologiques indispensables à la pérennité des écosystèmes.
Malgré cela les activités humaines, en France et dans le Monde, les détruisent ou les dégradent, réduisant leur
efficacité.En un siècle, 50 à 70% des zones humides ont disparu, rendant indispensable la mise en œuvre d’une
politique de préservation et de reconquête à la hauteur des enjeux.
Sur le bassin versant des Gardons, les grandes prairies humides ont été drainées ou comblées. La majeure partie
des zones humides est désormais constituées de ripisylves, boisements bordant les cours d’eau. Leur protection
est indissociable des actions de préservation de la ressource en eau et de réduction des risques liés aux crues. Le
renforcement ou la reconquête de ces milieux essentiels doivent être menés partout où cela est possible.
Une bonne protection nécessite une bonne connaissance des sites. Dans cet objectif, l’EPTB Gardons réalise un
inventaire qui couvre déjà de nombreuses communes du bassin versant ; toutes les données sont accessibles sur
un site internet dédié : http://zoneshumides.les-gardons.com/.
A partir de ces données, l’EPTB Gardons travaille avec les communes et les syndicats porteurs de SCoT pour
définir les mesures de prises en compte adaptées : Espaces Boisés Classés, Zones de Préemption, Trames Vertes
et Bleue, Plan de gestion,…
Les zones humides les plus importantes peuvent faire l’objet de travaux ou de plans de gestion spécifiques afin
d’en améliorer le fonctionnement.
Parallèlement,  des actions de sensibilisation ou d’accompagnement d’initiatives privées sont mises en œuvre
pour éviter que de nouvelles zones humides soient dégradées par méconnaissance

Descriptif de l’action

Dans un but de connaissance, de préservation et de protection des zones humides, il est prévu de renforcer
l’accompagnement auprès des communes :
L’objectif de l’action est d’accompagner les porteurs de projets ou les communes dans la connaissance et la
gestion de leur zone humide. L’EPTB apporte alors du conseil : état des lieux, identification des enjeux, conseils
sur les modalités de gestion, établissement d’un plan de gestion/préservation si nécessaire.
→ L’enjeu est  de repérer  les  zones  humides  au sein  des  communes,  pour  les  préserver.  En  effet,  certaines
peuvent  être détruites par méconnaissance de leur existence Le Parc National des Cévennes a sur ce sujet des
cartographie de zones humides potentielles.

Un projet est par exemple mené sur la commune de Saint-Hilaire-de-Brethmas, pour la préservation d’une zone
humide :
Une zone humide a été identifiée sur des terrains de la commune, terrains destinés à une remise en production
agricole. Afin  de  protéger  et  savoir  comment  gérer  cette  zone  humide,  l’EPTB  Gardons  accompagne
l’Agglomération et la commune :
- Phase 1 : élaboration d’un plan de gestion de la zone humide
- Phase 2 : mise en œuvre du plan de gestion afin d’améliorer l’état hydrique des sols, de mener de meilleurs
pratiques agricoles et de prévenir le risque inondation de la zone (limiter les drains, meilleure absorption de
l’eau).

Pilote de l’action Partenaires de l’action

EPTB Gardons

- Service ruralité
- Mission DD
- Service eau
- PNC
- AB Cèze Cévennes
- CAUE
- Gard Nature

Public ciblé Statut de l’action

Communes – élus En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

- Avoir une meilleure connaissance des zones humides du territoire.
- Augmenter la préservation des zones humides sur les communes

Préserver la biodiversité et le patrimoine naturel
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 4

30Plan d\‘actions 2023-2029



- Adaptation au changement climatique : 4

Liste  des  tâches  à
réaliser

- Signature du marché pour pouvoir accompagner les communes dans la gestion de leurs zones humides.

Calendrier
Projet de Saint-Hilaire-de-Brethmas :
2023-2024 : élaboration du plan de gestion de la zone humide
2025 : mise en œuvre du plan de gestion

Indicateurs de suivi
- Nombres de communes accompagnées par l’EPTB Gardons dans la connaissance de leur zone humide
- Etat d’avancement du projet de Saint-Hilaire

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget : EPTB Gardons
Aides possibles :
Agence de l’eau : Restaurer les zones humides dans le cadre de la GEMAPI

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Actions en lien
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Axe 1 - Un territoire qui s’adapte aux changements climatiques et préserve son environnement naturel

Objectif 3 - Préserver les patrimoines naturels et observer la biodiversité et ses évolutions
Numéro de l’action Nom de l’action

17 Observer la biodiversité et évaluer ses évolutions dans le temps

Contexte

Par sa situation géographique entre Cévennes et Garrigues, l’agglomération offre une mosaïque de milieux : escarpements
rocheux, grottes, milieux forestiers, prairies de fauches, pelouses et garrigues ouvertes, milieux agricoles, cours d’eaux et
zones humides,  zones fortement urbanisées,  etc.  Cette mosaïque d'habitats et le  climat méditerranéen favorisent une
grande diversité d’espèces animales et végétales.
→ Les forêts occupent 72 % du territoire
→ De nombreux sites témoignent de la valeur patrimoniale des milieux et de la biodiversité locale :
- 28 communes de l’Agglomération se situent dans le périmètre du Parc National des Cévennes
- 8 sites Natura 200
- 31 ZNIEFF
- Des cours d’eaux reconnus pour leur qualité (3 sites classés : Vallée du Galeizon, Vallée du Gardon de Saint-Jean, Vallée du
Gardon de Mialet)
- 29 espaces naturels sensibles, 6 zones de préemption
- 146 espèces de faune et flore bénéficiant d’un statut de protection.
Sur le Pays des Cévennes, "il n’y a pas de suivi des variables climatiques sur la biodiversité" (phénologie). La phénologie est
"l'étude scientifique des variations (durée, époque, etc.) que les divers climats font subir à la floraison et à la feuillaison des
végétaux" (cf. Dictionnaire Larousse).  Pour l'INRAE, la phénologie est "le premier indicateur biologique du changement
climatique".
A travers le Centre d'Interprétation des Vallées cévenoles "Biosphera", le Syndicat des Hautes Vallées Cévenoles met en
œuvre un Observatoire des Sciences participatives sur les thématiques naturalistes. Des correspondants (habitants ou toute
personne volontaire) sont formés par l'équipe technique du SHVC et rendent compte de leurs observations.
L'Observatoire des Saisons (ODS) est un outil de sciences participatives autour de la phénologie, créé par le CNRS en 2006.
Un protocole et des outils pratiques sont également en place et plus de 40 espèces animale ou végétale peuvent être
observées.  Parmi  les  essences  forestières,  il  y  a  le  frêne,  le  chêne  blanc,  le  platane,  le  robinier,  le  marronnier,  etc.
L'ensemble  des  observations  alimentent  les  programmes  de  recherche  scientifique  sur  le  changement  climatique  et
permettent aux territoires engagés de connaître les analyses de ces données chez eux. Un engagement sur le moyen-long
terme est essentiel pour ce type de démarche.
Sur Alès, plusieurs actions ont été mises en place pour la protection et la connaissance de la biodiversité : Création de l’Atlas
de la Biodiversité, labellisation Territoire Engagé pour la Nature, attribution de la fleur d’or en 2020,…
Le label TEN prévoit la réalisation de 3 actions :
- Formation Biodiversité et TVB pour les élus et agents.
- Encourager et accompagner les communes d'Alès Agglomération à réaliser leur ABC.
- Lutter contre les îlots de chaleur par la désartificialisation des sols (CF action 7)
Actuellement 4 communes de l’Agglomération disposent ou construisent leur Atlas de la Biodiversité Communal (Alès,
Mialet, Mons, Génolhac)

Descriptif de l’action

1  - Recenser les trames vertes et bleues du territoire : faire une carte avec le SIG et service nature d’Alès Agglomération
(TVB, pistes, milieux humides, sport nature…).
- Former les élus du territoire aux TVB et ABC (avec le CPIE du Gard).

2 - Développer des animations grand public autour de la biodiversité (animations, stands d’information, plaquettes de
communication…) et des actions avec les scolaires.

3 - Déployer des dispositifs de sciences participatives pour observer la biodiversité :
→ Inventaires participatifs avec le grand public (SHVC, Centre National de Pomologie, CPIE du Gard,...)
→ Dispositifs de sciences participatives :
- Dispositif Biodiv’Cévennes du PNC : atlas en ligne qui répertorie l’ensemble de la biodiversité locale. Le Parc national
contribue  à  améliorer  la  connaissance  de  son  patrimoine  naturel.  À  cet  égard,  l’établissement  réalise  des  protocoles
scientifiques qui font état d’observations sur le terrain. Ce sont ces évaluations qui constituent la base de données de
Biodiv’Cévennes. Elle comprend ainsi des renseignements sur la faune, la flore et les champignons. Biodiv’Cévennes se veut
également un espace d’échange entre les particuliers et le Parc.
- A termes, le SHVC souhaite devenir un pôle des sciences participatives (par la photo, l’observation,…). Un observatoire des
saisons, en partenariat avec la Charte Forestière de Territoire (action 27) du Pays des Cévennes a été mis en place par le
SHVC : observation d’espèces d’arbres et de leur évolution dans la durée.

- Dans le cadre de la CFT, il est prévu ce qui suit :
* Appropriation des protocoles de l’Observatoire des Saisons.
* Prise de contact avec les référents du programme Observatoire des Saisons
* Évaluation de l’apport de l’outil dans la connaissance du changement
climatique sur l’espace forestier.
* Adaptation si besoin de protocoles dédiés à des espèces de la zone méditerranéenne.
* Prise de contact et détection d'autres correspondants techniques locaux (CRPF, ONF, Syndicat des Forestiers Privés du
Gard,  Coopérative Forestière Lozérienne et  Gardoise,  ALCINA,  autres  gestionnaires,  etc.)  pour  sonder  leur  implication
potentielle  dans  l’Observatoire  des  Sciences  Participatives  du SHVC sur  l’ODS et  aider  au repérage d’acteurs  pouvant
s’engager.
* Repérage des écoles, particuliers ou structures volontaires pour s'engager.
* Mise en place d'outils de communication pour lancement d'un appel à manifestation d'intérêt.
* Organisation des animations pour le déploiement de l’ODS.
* Animation du réseau des observateurs.
* Collecter les analyses annuelles des scientifiques en charge de l’ODS.
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4 - Recenser, à travers les ABC, les différentes espèces faunistiques et floristiques du territoire, ainsi que leur évolution au
fil des années, au vu des impacts du changement climatique.
→ Inclure les ABC (Atlas de la Biodiversité Communal) des communes et les accompagner à la réalisation de leur ABC (lien
avec le SHVC).
→ Engager des actions de protection des espèces menacées et protégées via les dispositifs Natura 2000.
- La commune de Mialet est en train de construire son ABC, orienté sur la biodiversité forestière (forêt occupant 90 % de la
surface de la commune) et les milieux aquatiques :
→ Mieux connaître cette biodiversité,  avec la  participation des  habitants  (réunions publiques,  inventaires  naturalistes,
potentielles actions d'animations autour de la biodiversité / sciences participatives).
→ Inventaires naturalistes par des prestataires techniques / diagnostic complet / élaboration des enjeux et hiérarchisation
→ Elaborer et mettre en place des actions pour continuer à préserver cette biodiversité.
→ Réponse à l’appel à projet de l’OFB

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Mission DD / SHVC / Communes

- CFT (Pays des Cévennes)
- Service SIG
- Service nature
- EPTB des Gardons
- CPIE du Gard
- PNC
- Co-Gard, Gard Nature

Public ciblé Statut de l’action
Communes
Habitants

En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

- Avoir une carte SIG des TVB du territoire
- Développer les sciences participatives
- Mettre en place un réseau d'observateurs de la phénologie sur le territoire.
- Sensibiliser les habitants.
- Atteindre au moins 15 communes avec un ABC

Connaître l’évolution de la biodiversité face au changement climatique
Préserver la biodiversité
S’adapter au changement climatique
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 1

Liste  des  tâches  à
réaliser

Calendrier

2023-2025 : recenser les TVB (outil SIG-service nature)
2023-2025 : former les élus aux TVB et ABC
2024-2026 : animations grand public et scolaires.
2024-2027 : Inventaires participatifs, accompagnement par le SHVC
2024-2027 : accompagnement des communes dans la réalisation de leur ABC
2027-2030 : engager des actions de protection des espèces

Indicateurs de suivi

- Etat d’avancement du recensement des TVB
- Nombre de journées de formations d’élus aux TVB et ABC / an
- Nombres de dispositifs de sciences participatives lancés sur le territoire
- Indicateurs de l'Observatoire des Saisons
- Nombre d'ABC réalisés ou en cours chaque année

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Fonctionnement :
- Formations des élus aux TVB et ABC : 21 000€
- Sensibilisation, animations grand public : 20 000€ par commune
Aides possibles :
-  Région  Occitanie  (récurrente)  :  soutenir  les  actions  de  sensibilisation,  d'éducation  ou  de  formation  à  la  transition
écologique et énergétique

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)
2 ETP en poste au sein de la Mission DD
1 ETP en poste au SHVC

Actions en lien 18
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Axe 1 - Un territoire qui s’adapte aux changements climatiques et préserve son environnement naturel

Objectif 3 - Préserver les patrimoines naturels et observer la biodiversité et ses évolutions
Numéro de l’action Nom de l’action

18 Déployer le programme d’action Polliniz’acteurs

Contexte

SHVC : programme Polliniz’acteurs 2020-2023 avec le CPIE du Gard
En lien avec le Plan National d’Actions “France Terre de Pollinisateurs”, les Centres Permanents d’Initiatives pour
l’Environnement (CPIE)  du Massif  central  ont  décidé d’agir  ensemble en portant  un programme innovant  et
fédérateur intitulé « POLLINIZ’ACTEURS ».
Coordonné par l’URCPIE Auvergne-Rhône-Alpes et déployé par 10 CPIE sur 4 régions et 10 départements, ce
programme vise principalement à :
● améliorer la connaissance des abeilles sauvages à l’échelle du Massif Central
● mobiliser les territoires et les acteurs pour agir en faveur de la préservation des abeilles sauvages.
Dans les territoires, ce programme se traduit par des actions concrètes menées sur le terrain par les CPIE :
● Des inventaires sur plusieurs sites naturels donnant lieu à une publication scientifique
● Des actions de sensibilisation à destination de différents publics : animations, sorties, expositions, conférences…
● Des réunions participatives avec les acteurs locaux pour construire un plan d’actions partagé.
Ce programme d’octobre 2020 à février 2023 est conduit à l’échelle du Massif Central et subventionné par l’Union
européenne via le fonds FEDER Massif Central, par l’Etat (Agence nationale de la cohésion des territoires), et par
les Régions Auvergne-Rhône-Alpes, Nouvelle-Aquitaine et Occitanie.

Descriptif de l’action

- SHVC – CPIE du Gard : déployer le programme d’action Polliniz’Acteurs
→ Programme sur 3 volets : volet scientifique, sensibilisation, dialogue territorial
→ A la suite des inventaires, définir un programme d’actions à l’échelle intercommunale, sur les pollinisateurs.
→ Actions pour les agriculteurs, les espaces publics et les particuliers.
→ 3 modes d’interventions : inventaires, sensibilisation, préservation-gestion.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

SHVC / CPIE du Gard

- Agroof
- Chambre d'agriculture, GAL Cévennes
- Communes,
- AB Cèze Cévennes
- PNC

Public ciblé Statut de l’action

Agriculteurs
Habitants
Communes

En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

Préserver la biodiversité et les pollinisateurs

- Adapter l’agriculture au changement climatique
- Permettre un retour de la biodiversité et des pollinisateurs
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 4

Liste  des  tâches  à
réaliser

Calendrier
2020-2023 : programme Polliniz’acteurs
2023-2024 : construire un programme d’actions
Dès 2024 : mettre en œuvre le programme d’actions

Indicateurs de suivi

Etat d’avancement des inventaires
Nombre d’inventaires réalisés / an
Avancement du programme d’action
Nombre d’actions de sensibilisation organisées

Budget  /
Aides  financières
possibles

Aides :
- Projet Pollinis’Acteurs : fonds massif central, soutien technique par le Département du Gard

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)
1 ETP en poste

Actions en lien 17
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Axe 1 - Un territoire qui s’adapte aux changements climatiques et préserve son environnement naturel

Objectif 3 - Préserver les patrimoines naturels et observer la biodiversité et ses
évolutions

Numéro de l’action Nom de l’action

19 Gérer durablement les forêts

Contexte

Il y a environ 15 500 propriétaires privés sur le Pays des Cévennes, détenant près de 80% de la surface forestière
totale du Pays. La surface forestière moyenne est d'environ 4 ha. Une grande part est située sur le territoire
d'Alès  Agglomération,  dont  environ  les  2/3 sont  boisés.  Il  s'agit  de  "petits  propriétaires  forestiers"  en  large
majorité.
De par l’importance des surfaces  concernées  et  la  position stratégique des  forêts  privées  dans  le  projet  de
développement porté par le Pays des Cévennes et ses intercommunalités, la valorisation des forêts privées est un
enjeu prioritaire de la Charte Forestière.
Cela passe en premier lieu par la mobilisation des propriétaires concernés, aujourd’hui peu enclins à gérer leurs
bois, par manque d’information, de connaissances techniques, de liens aux professionnels et de propositions de
solutions aux différents problèmes posés.
En effet, les propriétaires forestiers ne sont, dans leur immense majorité, ni professionnels du bois, ni techniciens
de la forêt. Pour les amener vers la gestion durable et la valorisation de leurs parcelles, il faut étudier avec eux sur
le terrain les potentialités de leurs parcelles, les possibilités de regroupement foncier et économique avec leurs
voisins, les informer sur les méthodes de gestion, établir les liens avec les professionnels des autres secteurs
d’activités (tourisme, loisirs, DFCI, pastoralisme…) et avec les élus locaux.
Les  enjeux  sont  multiples  sur  ces  territoires  de  garrigues  (production  de  bois,  d’aménités,  richesse
environnementale,  risque  incendie  etc.)  d’où  la  nécessité  d’une  animation  ciblée  auprès  des  propriétaires
forestiers.

Descriptif de l’action

Actions 2, 6 et 26 de la Charte Forestière de Territoire :
Action 2 - Mettre en œuvre les plans de développement de massif sur le territoire
Faire émerger  des projets,  informer  les  propriétaires,  initier  des  actions d’exploitation,  mettre en place une
gestion forestière durable et respectueuse de l’environnement, créer une dynamique locale.
- Phase 1 du plan : Etat des lieux du Massif : carte d’identité forestière, carte d’identité socio-économique, carte
d’identité environnementale  (cartographies,  annuaire de la  filière  recensement  des ressources économiques,
données environnementales).
- Phase 2 : animation et proposition d’actions : plan de communication.
→ Mise  en  place  de  réunions  d’informations pour  les  propriétaires  (sensibilisation  à la  gestion de  la  forêt,
échanges sur les options de gestion).
→ Animation de projets concertés de gestion de la forêt (analyse de terrain, définitions d’un cadre de gestion
coordonné et regroupement d’opérations sylvicoles).
→ Réalisation de diagnostics individuels et proposition de travaux.
-  Phase 3 :  Accompagnement à la mise en œuvre des opérations :  inciter à gérer la forêt sur le long terme
(documents de gestion durable individuels ou concertés, l’adhésion des propriétaires concernés à un document
de gestion durable des forêts (Codes de Bonnes Pratiques Sylvicoles, Règlement Type de Gestion)).
Des chantiers tests sont également en cours autour de la récolte de bois raisonnée, dans une optique de gestion
durable. Ils sont menés par le Groupement de Développement Forestier du Gard, en lien avec la CFT. L’objectif est
de développer une culture forestière partagée, d’aider les propriétaires à prendre des décisions et de valoriser le
travail des forestiers.
2 chantiers ont eu lieu entre 2022 et 2023 :
- Eclaircie sur 2 hectares
- reboisement sur 2 hectares
A la suite, il s’agira de vulgariser les résultats de ces chantiers tests et de les communiquer aux acteurs forestiers,
dans une démarche d’essaimage des bonnes pratiques.

Action 6 - Déployer le programme local d’aides forestières sur le territoire d’Alès Agglomération
Sensibiliser, accompagner et former les propriétaires forestiers au respect durable des forêts :
- Sensibiliser aux outils de gestion durable (CBPS, RTG, PSG, PEFC, etc.)
- Aider les propriétaires à établir leur plan de gestion
- Mise en place d’une aide financière pour les propriétaires forestiers (500 000 € d’aides à l’échelle de la charte
forestière 2021-2024)
Action 26 – Vers une forêt résiliente
Mener des expérimentations sur la gestion forestière durable :
- Travailler à partir de données bibliographiques, de relevés de terrain, d’enquêtes… : identifier et prioriser les
fonctionnalités de la forêt par massif, unité de gestion, espaces fonctionnels, en tenant compte des aspirations
des propriétaires, des contraintes matérielles...
- Travail en collaboration avec les acteurs locaux (élus, propriétaires, experts forestiers, organismes publics…) :
réunions publiques, ateliers, visites sur site…
- Diffuser, partager cet outil aux acteurs de la forêt (élus, propriétaires, techniciens forestiers…) : animations,
évènements, sorties terrain... afin de susciter des projets forestiers plus résilients.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Action 2 : CRPF Occitanie - Communes situées sur les PDM
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Action 6 : Service ruralité - Pays des Cévennes (CFT)
Action 26 : SHVC

- CRPF
- Chambre d'Agriculture
- DDTM
- PNC
- Syndicat des forestiers privés du Gard
- Professionnels locaux de la filière forêt-bois
- Office National des Forêts
- Mission Bois-Energie du Gard
- Alès Myriapolis
- Conseil D

Public ciblé Statut de l’action

Propriétaires forestiers privés
Communes Engagée

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

- Le nombre de propriétaires forestiers gérant leur forêt augmente de
manière plus significative
- Les propriétaires s'inscrivent dans une gestion forestière pérenne
- Les propriétaires connaissent mieux les structures accompagnant la
forêt privée

- Augmenter la gestion forestière par les propriétaires forestiers privés
-  Renforcer  l'entretien  et  la  valorisation  globale  de  la  ressource
forestière
- Réduire la vulnérabilité au risque feu de forêt
- Réduction des consommations d’énergie :
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 2
- Adaptation au changement climatique : 4

Liste  des  tâches  à
réaliser

Calendrier 2020-2026

Indicateurs de suivi

- Nombre de journées de sensibilisation des décideurs locaux (élus, pays…) / an
- Nombre de réunions d’informations auprès des propriétaires / an
- Nombre de journées de formations des propriétaires / an
- Nombre de diagnostics individuels ou de projets concertés / an
- Nombre de propriétaires bénéficiant de documents de gestion durable (PSG, CBPS, RTG)
- Nombre de chantiers tests réalisés / an

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
- Action 2 de la CFT (2021-2024) :
Coût prévisionnel : 89 300€ TTC
Recette prévisionnelle : 80 370€ TTC
- Action 6 de la CFT :
1M€ (2020-2026)
Action 26 : fonctionnement du SHVC (1 VTA en poste)

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)
1 ETP en poste pour la CFT

Actions en lien 20
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Axe 1 - Un territoire qui s’adapte aux changements climatiques et préserve son environnement naturel

Objectif 3 - Préserver les patrimoines naturels et observer la biodiversité 
et ses évolutions

Numéro de l’action Nom de l’action

20 Réintroduire et encourager la gestion forestière du pin des Cévennes (pin de Salzmann)

Contexte

Les pinèdes à pin de Salzmann sont des habitats naturels protégés au titre de Natura 2000 et font l'objet d'un travail de
préservation depuis plus de 10 ans sur le site Natura 2000 de la vallée du Gardon de Mialet et de la vallée du Galeizon. Elles
sont présentes sur la commune de Mialet, au col d'Uglas et à proximité. Le pin des Cévennes ou pin de Salzmann est
aujourd'hui l'une des essences forestières les plus rares et menacées en France continentale et sa préservation est une
priorité  au  niveau  national  mais  aussi  régional  et  local.  Le  pin  de  Salzmann  ou  pin  des  Cévennes  est  une  espèce
emblématique des Cévennes qui peut atteindre plus de 400 ans. Espèce méditerranéenne, elle résiste bien à la sécheresse
et aux maladies ou aux ravageurs comme la chenille processionnaire du pin. En raison de ces capacités, son intérêt pour la
sylviculture est grandissant, d’autant plus face au réchauffement climatique.

Descriptif de l’action

Action 23 de la CFT :
Du fait de sa résistante à la sécheresse, le pin des Cévennes est une espèce d'avenir pour la forêt dans un contexte de
changement climatique.
- Rédaction d'un "plan de gestion conservatoire" en faveur du pin de Salzmann.
- Animation foncière auprès des propriétaires forestiers sur le périmètre de présence du pin des Cévennes.
- Accompagnement technique des propriétaires pour la réalisation de diagnostic forestier individuel.
- Accompagnement des propriétaires pour les conduire à la réalisation d’un document de gestion concerté.
- Mise en place d'actions de gestion avec les propriétaires en faveur du pin de Salzmann.
- Continuer d'améliorer les connaissances sur cette espèce.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Communauté de communes des Cévennes au Mont-Lozère

- Centre national de la propriété forestière
- sites Natura 2000 Vallée du Gardon de Mialet et de la vallée du Galeizon
- PNC
- DDTM du Gard
- Communes
- Syndicat des forestiers Privés du Gard
- Pays des Cévennes (CFT)

Public ciblé Statut de l’action
Communes
Propriétaires forestiers

En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

Améliorer l'état de conservation et la préservation du Pin des Cévennes

- Préserver la biodiversité forestière
- S’adapter au changement climatique
- Protection des essences forestières indigènes en voie de disparition
- Préservation de la ressource forestière contre les incendies
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 2
- Adaptation au changement climatique : 4

Calendrier 2021-2024

Indicateurs de suivi

En termes de réalisation de l’action :
- Avancement du plan de gestion conservatoire en faveur du pin de Salzmann
- Nombre de propriétaires contactés
- Nombre de diagnostics forestiers réalisés
En termes d’effets attendus :
- Nombre de propriétaires engagés dans la gestion forestière en faveur du pin de Salzmann sur leurs parcelles
- Réalisation de document de gestion durable
- Surface engagée dans une gestion en faveur du pin de Salzmann
- Documents ou réunions d'information réalisés

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
- Temps de travail intégré dans les missions des agents des sites Natura « Vallée Gardon de Mialet » et « Vallée du Galeizon
».
- Temps de travail intégré pour partie (pour le montage du projet) dans les missions des agents du Centre Régional de la
Propriété Forestière et du Parc national des Cévennes.
-Temps de travail intégré dans les missions de l’agent de la CFT du Pays des Cévennes.

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Actions en lien 19
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Axe 1 - Un territoire qui s’adapte aux changements climatiques et préserve son environnement naturel

Objectif 4 - Accompagner les communes à la prise en compte des risques naturels
Numéro de l’action Nom de l’action

21 Informer / sensibiliser aux risques naturels

Contexte

Le  Plan  Intercommunal  de  sauvegarde  (Loi  Matras)  est  en  cours  de  construction  sur  l’Agglomération.  Le  PICS  est  un  outil
réglementaire obligatoire. Des ateliers se sont déjà tenus mais il est indispensable de sensibiliser l'ensemble des acteurs et pour
une élaboration opérationnelle et de communiquer plus largement / efficacement.
Il  s’agit  de créer  une culture  commune du risque à l’échelle des communes :  préparation -  entraînement -  développement
d’outils…
Un plan de formation aux risques majeurs a été établi pour les élus, étalé sur plusieurs années.
Quelques chiffres en 2022 pour les formations :
Ateliers de concertation avec les élus et agents des 72 communes =
- 95 personnes formées en externe (élaborer son PCS, piloter une cellule de crise, communication de crise)
- 110 personnes formées en interne (risques majeurs, mieux connaître les outils d’anticipation- vigilance et alerte, information
préventive)

Descriptif de l’action

- Accompagner les communes dans la gestion des risques majeurs (formations, exercices…)
- Sensibiliser sur les problématiques des risques naturels (élus, enfants, grand public)
→ Pour les élus : sensibilisations sous forme d’ateliers, développement d’un jeu sérieux sur le risque feu de forêt avec l’IMT Mines
d’Alès. L’objectif par la suite est de créer un 2ème module permettant aux communes de créer leurs plan d’actions pour la gestion
du risque feu de forêt.
→ Pour le grand public : actions de sensibilisations via différents supports afin de sensibiliser le grand public aux risques majeurs
présents sur le territoire et aux consignes de sécurité (inondations, feu de forêts, transport de matières dangereuses,...).
→ Pour le public scolaire et les enfants : développement de jeux type mallette escape game en fonction de l’âge pouvant être
mises à disposition des centres de loisirs et des écoles par exemple. Un escape game fixe existe à l’heure actuelle sur le risque
rupture  de  barrage.  Le  développement  d’escape  game mobiles  permettrait  d’avoir  des  outils  pédagogiques  pour  les  écoles
volontaires, qui pourraient les mettre en place de manière autonome.
→ Faire le lien avec le CPIE du Gard pour le volet sensibilisation (plusieurs outils possibles dont des escapes games)
- Élaboration d’un observatoire des risques en ligne, à destination des communes.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Service risques - CPIE du Gard
- IMT Mine d’Alès

Public ciblé Statut de l’action
- Communes - élus
- Scolaires – enfants
- Grand public

En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

- Avoir 40% des communes sensibilisées par le Plan de formation
- Avoir 40% des communes qui utilise le jeu sérieux.

Prévention et adaptation face aux risques majeurs
Gestion de crise
Adaptation au changement climatique
Diminution de la vulnérabilité face aux risques
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 2

Liste  des  tâches  à
réaliser

Calendrier
En cours : actions de sensibilisation
2023 : développement d’outils complémentaires
2024 : création et déploiement de l’observatoire des risques à destination des communes

Indicateurs de suivi

- Nombre d'enfants sensibilisés par an
- Nombre d'élus formés par an
- Nombre d'actions engagées pour le grand public par an
- Nombre d'emprunt du jeu sérieux par an
- Nombre de mallette autonome à destination des écoles empruntées par an
- Taux d'utilisation de l'observatoire des risques par les élus

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Fonctionnement : interne au service risque

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)
Besoin humain 1 ETP pour le PICS à créer

Actions en lien 3, 22
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Axe 1 - Un territoire qui s’adapte aux changements climatiques et préserve son environnement naturel

Objectif 4 - Accompagner les communes à la prise en compte des risques naturels
Numéro de l’action Nom de l’action

22 Elaborer le PICS (Plan Intercommunal de Sauvegarde)

Contexte
Le Plan Intercommunal de sauvegarde (Loi Matras) est en cours de construction sur l’Agglomération. Le PICS est
un outil réglementaire obligatoire.

Descriptif de l’action

- Élaborer le PICS, en concertation avec les communes.
- Mettre en place une cellule de Coordination Intercommunale pouvant accompagner les communes durant les
sinistres (mise à disposition de moyens, accompagnement,...).
- Sensibiliser les élus aux différents outils de gestion de crise.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Service risques Communes

Public ciblé Statut de l’action

Elus, communes En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

Toutes les communes engagées dans le PICS
Appropriation du PICS par toutes les communes

Prévention et adaptation face aux risques majeurs
Gestion de crise
Adaptation au changement climatique
Diminution de la vulnérabilité face aux risques
- Réduction des consommations d’énergie :
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 3

Liste  des  tâches  à
réaliser

Élaboration du PICS :
- Mettre en commun les analyses des risques et les recensements des enjeux des communes membres.
- Analyser les risques à l’échelle intercommunale, traitant notamment des enjeux propres à Alès Agglo.
-  Réaliser  un  inventaire  des  moyens  et  ressources  disponibles  et  mobilisables  (au  sein  d’Alès  Agglo,  des
communes membres, d’acteurs publics et privés extérieurs).
- Définir les modalités d’appui aux communes lors de la gestion de crise.
- Définir les ressources et outils à disposition des communes
- Définir les modalités de mise en œuvre de la réserve intercommunale de sécurité civile, si elle existe.
- Planifier les mesures de continuité d’activité (PCA).
- Définir les modalités de mobilisation et d’organisation d’un poste de coordination intercommunal.
- Organiser et animer des ateliers de concertation.
- Déployer un outil pour faciliter le partage des informations.
- Réaliser un état des lieux du système de communication pendant un évènement majeur.
- Élaborer et mettre en œuvre un exercice validant le PICS.
- Diffuser le PICS auprès des communes membres et appropriation de celui-ci.
- Élaborer un programme d’exercices/entraînements et le mettre en œuvre.

Calendrier
Phase 1 diagnostic : ± 18 mois => été 2023
Phase 2 plan d’actions & réponses organisationnelles : ± 18 mois => début 2025
Phase 3 : préparation, tests et ajustements : ± 12 mois => début 2026

Indicateurs de suivi

Taux d’avancement du PICS
Nombre d’élus sensibilisés aux outils de gestion de crise
Nombre de communes accompagnées
Nombre d’intervention de la cellule communale et intercommunale

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget : interne au service
Fonctionnement : ETP du service
Investissement : Matériel nécessaire à la gestion de crise (lits picots, moyens de communication, remorques,
véhicules….)

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Besoins humains 1 ETP à créer pour le service (pour le PICS)

Actions en lien 21
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Axe 1 - Un territoire qui s’adapte aux changements climatiques et préserve son environnement naturel

Objectif 4 - Accompagner les communes à la prise en compte des risques naturels
Numéro de l’action Nom de l’action

23 Lutter contre le risque incendie et accompagner le dispositif Obligations Légales de Débroussaillement

Contexte

Le débroussaillement, obligatoire en zones boisées et à moins de 200 m de ces espaces, permet de réduire le
risque  de  départs  de  feux  depuis  les  zones  habitées  vers  la  forêt.  L’obligation  de  débroussailler  se  justifie
également par la mise en sécurité des personnes et des biens vis-à-vis d’un feu provenant d’un bois voisin et
permet, de ce fait, le redéploiement d’une grande partie des moyens de lutte pour qu’ils puissent combattre le
feu en forêt. Aussi, la mise en œuvre de la réglementation relative au débroussaillement légal est une action
prioritaire de prévention des incendies de forêts. Le Code Forestier rend les maires responsables de la bonne
application de l’obligation de débroussailler sur leur commune. En effet, avec l’article L.  134-7, le maire doit
assurer le contrôle de l’exécution des obligations de débroussailler  par ses administrés.  Les élus locaux sont
souvent démunis face à cette réglementation et à son application : manque d’outils pour la faire appliquer et
l’appliquer à leurs propres équipements, savoir comment prendre en compte de manière opérationnelle ce risque
dans les politiques publiques.
Le débroussaillement est par ailleurs source de destruction d’habitats pour la biodiversité, s’il n’est pas réalisé de
manière réfléchie Du broyage sur place est parfois pratiqué, détruisant ainsi des espaces de biodiversité animale
et végétale.

Descriptif de l’action

- Broyage des déchets verts issus des OLD : Sensibiliser le public à utiliser les plateformes à végétaux créées, pour
éliminer les déchets verts et les déchets suite aux OLD (rappeler l’interdiction du brulage des déchets verts).
Renforcer la communication autour du broyage proposé par les communes.

- Sensibiliser au dispositif OLD (communication réalisée en interne et avec l’appui des COFOR Occitanie) :
→ Former les élus du territoire au dispositif OLD et aux bonnes pratiques.
→ Insister  sur  le  fait  que  les  OLD ne sont  pas  un défrichement :  communiquer  aux particuliers  les  bonnes
pratiques  (coupes  sélectives,  pas  de  broyage  sur  place,…),  à  travers  un  outil  de  communication  visuel  de
compréhension des OLD (guide de mise en place, bonnes pratiques, inspiré des guides existants). L’objectif étant
que cette obligation ne soit plus perçue comme une contrainte et soit menée dans une dimension écologique,
respectueuse de l’environnement naturel.
=> S ‘appuyer sur les outils existants :
* Le Parc National des Cévennes est en train de mettre au point une charte autour des OLD, avec un focus sur
l’accompagnement paysager et environnemental.

* Le Pays des Cévennes a réalisé dans le cadre de sa Charte Forestière de Territoire (action
5) un Kit OLD : créé par l’association des COFOR du Gard, pour les élus, ce kit se compose
de 3 fiches explicatives, d’un livret et DVD pour organiser des réunions publiques. Ce Kit a
été diffusé à l’ensemble des communes du Gard.

- L’association est également en train de développer une méthodologie d’accompagnement des communes de la
CFT pour la réalisation de leur Plan Communal de Débroussaillement.
-  Une fiche synthétique sera également développée pour les EPCI  avec la situation du territoire, des retours
d’expériences  et  recommandations,  les  possibilités  d’actions.  Un  kit  de  communication  sera  proposé  pour
sensibiliser les élus et le grand public (flyers, affiches, messages types, articles pré-rédigés,…).

- Projets sur Alès :
→ Installation d’une caméra de surveillance pour détecter les feux précoces sur l’ermitage
→ Création d’une bande de débroussaillement renforcée entre le nord d’Alès et les habitations.
- Affichage sur site

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Service risque / Mission DD / COFOR Occitanie

- Service tri et valorisation des déchets
- Pays des Cévennes (CFT)
- Entente méditerranéenne / Ademe
- Service paysage nature
- CPIE du Gard
- PNC
- Particuliers
- Communes

Public ciblé Statut de l’action

Propriétaires – habitants
Communes – élus En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

Diminuer de 50 % le broyage sur place des OLD Prévention et adaptation face aux risques majeurs
 Adaptation au changement climatique
Diminution de la vulnérabilité face au risque incendie
Valorisation des ressources naturelles
- Réduction des consommations d’énergie : 0
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- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 2

Liste  des  tâches  à
réaliser

Calendrier
2023 : formation, sensibilisation autour des OLD / mise en place des outils de communication
2023 : Projets sur Alès
2023-2030 : communication autour des plateformes à végétaux au fil de leur créations

Indicateurs de suivi
Plateformes à végétaux : tonnage de matière récupérée
Surface parcourue par les incendie (en m²)
Nombres de feux précoces détectés et stoppés (base de données Prométhée)

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Fonctionnement interne
Aides possibles :
Projets sur Alès : Fonds Vert

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)
1 ETP en poste

Actions en lien 21
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Axe 1 - Un territoire qui s’adapte aux changements climatiques et préserve son environnement naturel

Objectif 4 - Accompagner les communes à la prise en compte 
des risques naturels

Numéro de l’action Nom de l’action

24 Œuvrer à la reconquête pastorale, comme alternative au débroussaillage

Contexte

La préservation et le développement des pratiques d’agropastoralisme, de sylvopastoralisme, de transhumance
et de pastoralisme sédentaire sont fondamentales pour un mode d’entretien vertueux des milieux naturels. Ces
pratiques sont également bénéfiques à la relance des filières ovines et caprines. Par ailleurs, elles permettent de
lutter contre le risque incendie, risque majeur sur le territoire.  L’agropastoralisme est aussi  une identité des
paysages cévenols, un patrimoine commun reconnu par l’Unesco depuis 2011. La reconquête pastorale concourt
ainsi à des enjeux agricoles, de développement durable et patrimoniaux pour le territoire.
Le  pastoralisme,  une activité  importante  sur  le  territoire  du GAL Cévennes (181 communes)  :  178 élevages
professionnels dont 58 éleveurs caprins, 74 éleveurs ovins, 35 éleveurs bovins.

Descriptif de l’action

Action D4 du PAT : Œuvrer à la reconquête pastorale
- Définir une stratégie globale de soutien aux projets d’agropastoralisme.
- Restituer des parcelles à une occupation pastorale à destination des éleveurs d’ovins /  caprins en les liant
également à des projets de sylvopastoralisme.
- Mettre en lien les besoins des éleveurs et les caractéristiques des terrains pouvant être mis à disposition.
- Intégrer les autres filières dans le développement de l’action (bovine et porcine).
-  Étudier  la  faisabilité  de  mise  en  place  des  troupeaux  communaux  ou  de  prestations  pastorales  pour  les
communes.
- L’action pourrait aussi permettre de répondre aux obligations légales de débroussaillement. Elle enrichirait le
plan départemental de protection des forêts contre le risque incendie.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Entente Causses Cévennes

Baron Cévennes, CCAS  du Chambon, Chambre d’Agriculture, Distillerie
Bel Air, Myriapolis, Relance Cévennes, SAFER, SHVC, Agir 30, Service
ruralité
PNC

Public ciblé Statut de l’action

- Communes
- Agriculteurs

Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Permettre la remise en culture et les expérimentations agricoles

- Amélioration de la qualité de l'air
- Diminution des risques incendie
-  Valorisation  des  ressources  naturelles  et  développement  du
pastoralisme
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 1
- Adaptation au changement climatique : 2

Calendrier 2022 - 2023 : mise en place d’une stratégie globale

Indicateurs de suivi

Avancement du projet
Nombre ou surface de parcelles restituées à une occupation pastorale
Avancement de l’étude de faisabilité de mise en place des troupeaux communaux ou de prestations pastorales
pour les communes

Budget  /
Aides  financières
possibles

Fonctionnement :
- Etude : 10 000€
- Rémunération berger, clôtures, autres aménagements et équipements…
Exemples :
- 20 000 € pour le projet de berger communal Ville d’Alès et Saint-Martin de Valgalgues (rémunération berger).
- 6 000  EPTB Gardon pour entretien non mécanique

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Points de vigilance :
- Éviter les concurrence entre reconquête pastorale et mobilisation de
parcelles pour de la production alimentaire.
-  Prendre  en  compte  les  caractéristiques  du  terrain  (dénivelé,
topographie, disposition de la ressource en eau… ).

Actions en lien 23
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Axe 1 - Un territoire qui s’adapte aux changements climatiques et préserve son environnement naturel

Objectif 4 - Accompagner les communes à la prise en compte des risques 
naturels

Numéro de l’action Nom de l’action

25 Renforcer les moyens de prévention du risque incendie

Contexte

Sur les territoires du Pays des Cévennes, il y a 6 syndicats exerçant une compétence Défense des Forêts Contre l'Incendie
(DFCI) pour le compte de 52 communes et 43 communes sont dites "isolées" (certaines n'ayant pas de pistes DFCI, mais
d'autres en ont et exercent donc seules leur entretien, ou ne les entretiennent pas). Dans le cadre du Plan Départemental
de Protection des Forêts Contre les Incendies (PDPFCI), coordonné par las DDT, les difficultés en termes d'organisation, de
moyens humains et financiers, etc. des syndicats (ou communautés, etc.) exerçant la compétence DFCI sont fréquemment
abordées.
L'exercice de cette compétence se résume généralement à l'entretien du réseau des pistes DFCI, or celle-ci peut-être plus
large (DECI, OLD, sensibilisation en forêt, etc.), pour une maîtrise du risque plus efficiente.
Dans ce contexte, les élus du Pays des Cévennes ont souhaité initier une action venant en soutien des Syndicats DFCI.

Descriptif de l’action

Action 4 de la CFT : Analyse et prospective de l'exercice de la compétence incendie par les Syndicats DFCI
Etape 1 : Etat des lieux des syndicats DFCI en Occitanie : contexte, fonctionnement, etc.
Etape 2 : Audit des syndicats DFCI et communes « orphelines » qui le souhaitent (l’idée est d’auditer un panel de structures
qui représente la majorité des contextes en Occitanie) et recensement des besoins exprimés par les élu(e)s sur ces moyens.
A l’issue, donner des perspectives pour optimiser les moyens.
Etape 3 : Elaboration d’un document des synthèses des audits permettant de mettre à disposition des élus d’Occitanie, une
boite à outil. (Clef de détermination des problématiques et propositions de solutions associées).

L’objectif de l’action est d’accompagner les syndicats DFCI (qui souvent l’ont pas les moyens de le faire) et de mettre à leur
disposition des outils.
→ Disposer d'un état des lieux le plus exhaustif possible.
→ Disposer des conseils des professionnel(els) du risque incendie.
→ Etablir des scenarii organisationnels, économiques, juridiques, etc. cohérents avec les souhaits et moyens des élus.
→ Mener une concertation propre à aider à faire des choix.
→ Mettre à disposition une boite à outil pour les élus d’Occitanie.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

CFT (Pays des Cévennes) / COFOR Occitanie COFOR départementales,   DDT, SDIS,  ONF,
Départements,  DPFM,  Région,  PETR Sud Lozère

Public ciblé Statut de l’action
Communes / Habitants En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

- Optimiser l'exercice de la compétence DFCI et incendie
- Disposer d'un outil d'aide à la décision des élu(e)s sur les années à venir

- Maintien des forêts
- Lutte et protection des habitants, des biens, de la biodiversité, contre le
risque incendie.
- Pérennisation de l'espace forestier comme "puit de carbone"
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 1
- Adaptation au changement climatique : 1

Liste  des  tâches  à
réaliser

- Prise de contact avec les Syndicats DFCI pour recueillir leur avis
- Rédaction d'un cahier des charges de l'étude régionale et des audit.
- Relecture et contribution des Syndicats DFCI sur le cahier des charges.
- Lancement de la consultation et analyse des offres.
- Mise en place d'un COTECH et d'un COPIL pour le suivi de l'étude.
- Lancement et réalisation de la mission d'étude.
- Visites de terrain chez les Syndicats DFCI.
- Restitution de l'étude

Calendrier 2021-2024

Indicateurs de suivi
- Réalisation de l'étude
- Nombre de territoires engagés
- Nombre de syndicats exerçant compétence DFCI partenaires

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget : à déterminer

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)
1 ETP en poste pour la CFT

Actions en lien 24
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Axe 1 - Un territoire qui s’adapte aux changements climatiques et préserve son environnement naturel

Objectif 4 - Accompagner les communes à la prise en compte des risques naturels
Numéro de l’action Nom de l’action

26 Sensibiliser au risque inondation

Contexte

Depuis plusieurs années, la ville d’Alès,  Alès Agglomération et l’EPTB des Gardons communique sur le risque
inondation,  les  mesures  de  réduction  de  la  vulnérabilité  (dispositif  ALABRI)  et  les  consignes  de  sécurité  à
appliquer lors d’un événement. A différents niveaux, une culture du risque est développée pour faire face aux
évènements exceptionnels : actions destinées aux élus du territoire et à leurs collaborateurs, au grand public et
aux scolaires.
En  2022,  une  action  particulière  a  été  menée  sur  la  Ville  d’Alès  pour  la  commémoration  des  20  ans  des
inondations de 2002 avec :
- une exposition extérieure retraçant les événements et les principales actions mises en place depuis,
- un film historique présentant les témoignages de sinistrés et des acteurs de la gestion de crise,
- des animations au sein des communes,
- l’envoi d'un kit pédagogique sur le risque inondation à l’ensemble des écoles élémentaires d’Alès Agglomération
(83 structures concernées) avec un jeu/concours associé.

Descriptif de l’action

1- Au sein d’Alès Agglomération, la sensibilisation au risque inondation se fait donc à travers plusieurs outils
existants :
Pour le grand public, et les écoles :
- Maquette de bassin versant           - Maquette de maison résiliente
- Exposition et films                            - Forum sur les risques majeurs à destination des ALSH
Pour les écoles :
- Kit pédagogique pour les écoles de la ville d’Alès
- Forum pour les CM1-CM2 (pièce de théâtre, stands d’animations) de la Ville d’Alès
- Escape game sur le risque rupture de barrage à destination des ALSH d’Alès Agglomération
Par ailleurs, une Réserve Communale de Sécurité Civile a été créée sur Alès en 2022. La réserve communale de
sécurité civile est constituée de personnes bénévoles pour aider les agents municipaux au soutien et à l'assistance
des  populations  en  cas  de  crise.  Il  n'y  a  pas  de  condition  de  recrutement,  d'âge  ou  d'aptitude  physique.
L'engagement prend la forme d'un contrat signé en mairie.  Des séances d'information et des exercices sont
régulièrement organisés par la mairie.
La création d’une Réserve Intercommunale de Sécurité Civile sera étudiée lors de l’élaboration du PICS.

2- Dans le cadre du PAPI Gardons, des animations sont également réalisées autour du risque inondation :
Axe 1 du PAPI – Amélioration de la connaissance et de la conscience du risque
- Action 1.2 du PAPI – Programme de sensibilisation scolaire :
L’objectif  est  de  diffuser  auprès  des  classes  de  l’enseignement  primaire  et  secondaire  une  culture  risque
inondation : connaissance des cours d’eau, des risques de débordement, comportement à tenir en cas de crue…
Cette action portée ou financée par le Département du Gard est présente sur le bassin versant des Gardons
depuis 2004. Elle a montré sa bonne efficacité de par l’implication répétée des écoles dans ce dispositif. Elle
concerne  les  classes  de  CE2,  CM1,  CM2,  5ième  et  4ième.  Elle  vise  à  réaliser  chaque  année  des  ateliers
pédagogiques sur le cycle de l’eau, la réponse hydrologique du bassin versant face à un épisode pluvieux, etc. Des
sorties  terrains  sont  également organisées  pour  permettre une meilleure  appropriation de la  problématique
inondation. Un objectif de 25 classes par an est visé.
- Action 1.3 du PAPI – Formation des élus et des agents des collectivités territoriales :
L’objectif  est  de favoriser la bonne gestion du risque inondation au niveau communal et  intercommunal.  Ce
domaine est  complexe et une connaissance fine des phénomènes, des obligations et des procédures permet
d’accroître la capacité de gestion et de réduire le risque inondation. La formation des élus est réalisée depuis
2004 sur le bassin versant des Gardons grâce à l’animation du Département du Gard. Cette action est conduite de
manière partenariale et fait intervenir les acteurs locaux de la gestion du risque inondation : DDTM, SPC Grand
Delta, Département du Gard, EPTB Gardons mais aussi ceux de l’urbanisme ou de l’aménagement du territoire
que sont par exemple le  CAUE et l’Agence Technique Départementale.  Plusieurs modules sont  proposés  :  •
connaissance générale des cours d’eau et des phénomènes de crue, • urbanisme et réduction de la vulnérabilité,
• politique de prévention des risques, • gestion de crise. Un objectif d’une vingtaine de personne formée par an
est visé, soit en fin de programme, 120 personnes concernées par cette action.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

1- Service risques
2- EPTB Gardons

- CPIE du Gard
- Ecoles
- AB Cèze Cévennes

Public ciblé Statut de l’action

Habitants
Ecoles, enfants
Communes – élus

En cours – engagée

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

Sensibiliser  le  grand  public,  les  scolaires,  les  élus  et  les  agents  au Diminuer la vulnérabilité face au risque inondation
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risque inondation

S’adapter au changement climatique
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 1

Liste  des  tâches  à
réaliser

Calendrier
2023-2029 : Actions de sensibilisation régulières chaque année pour les scolaires et les élus
2024-2025 : réflexion sur l’opportunité de créer une réserve intercommunale de sauvegarde

Indicateurs de suivi

Nombre de maquettes empruntées par an
Nombre d’action de sensibilisation réalisées par an
Nombre d’élèves sensibilisés par an
Nombre d’élus et d’agents ayant suivi les formations par an

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
- Action 1.2 du PAPI : 10 000€ par an (Département)
Financement : FEDER
- Action 1.3 : Cette action mobilise les acteurs partenaires et leurs moyens humains et matériel. Aucune dépense
n’est inscrite pour cette action.

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)
1 ETP en poste au service risque
1 ETP en poste à l’EPTB Gardons

Actions en lien 3, 27
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Axe 1 - Un territoire qui s’adapte aux changements climatiques et préserve son environnement naturel

Objectif 4 - Accompagner les communes à la prise en compte des risques naturels
Numéro de l’action Nom de l’action

27 Réduire la vulnérabilité face au risque inondation

Contexte

L’EPTB Gardons (Etablissement Public Territorial de Bassin) est l’organisme public en charge de la gestion de l’eau sur
l’ensemble du bassin versant des Gardons (2000 km² répartis sur les départements du Gard et de la Lozère. Les Cévennes et
le bassin alésien en font partie).
Ancré dans un vaste réseau de partenaires, l’EPTB Gardons œuvre pour l’intérêt général avec pour principales missions  :
• la prévention du risque inondation
• la gestion équilibrée de la ressource en eau
• la préservation et la reconquête des milieux aquatiques
• l’animation de la Commission Locale de l’Eau (CLE des Gardons), sorte de « Parlement local de l’eau » qui rassemble des
élus, des représentants de l’État, des associations, des entreprises et des riverains du bassin versant.
L’EPTB Gardons gère plusieurs outils :
- le Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SAGE),
- le Contrat de Rivière,
- le Plan d’Actions et de Prévention des Inondations (PAPI)
- le Plan de Gestion de la Ressource Eau (PGRE)
Après 2 années de préparation, un 3ème PAPI Gardons a été lancé en 2022 pour une durée de 6 ans, avec 7 principaux axes.
Sa convention a été signée en janvier 2022.
Le syndicat mène une diversité d’actions autour de la gestion de l’eau : entretien de la végétation de cours d’eau, digues et
barrages, réduction de la vulnérabilité (opération ALABRI), lutte contre les espèces invasives, réduction de la pollution de
l’eau, mise en place d’économies d’eau, restauration des milieux aquatiques…
L’EPTB Gardons a été précurseur en matière d’opération de réduction de la vulnérabilité en lançant dès 2010 la première
opération ALABRI. Elle concernait 34 communes de la Gardonnenque. Une seconde opération a eu lieu entre 2014 et 2020
sur les territoires du Gardon d’Alès et les communes de Comps, Aramon, Vallabrègues et Anduze. 570 diagnostics ont été
réalisés entre 2010 et 2016 sur la 1ère opération et 878 entre 2014 et 2020 sur la seconde opération.
Depuis 2019, les conditions d’aides ont évolué. Elles sont passées de 60% à 80% et le nombre de mesures éligibles a
augmenté.  Par  ailleurs,  les  territoires  sont  dynamiques et  la  population évolue.  De nouvelles  demandes de diagnostic
apparaissent.
C’est la raison pour laquelle l’EPTB Gardons souhaite ouvrir  la possibilité de réaliser des diagnostics et  des travaux de
réduction de la  vulnérabilité  sur  les  territoires  qui  ont  déjà  bénéficié d’une opération ALABRI.  Autrement dit,  l’action
concerne l’ensemble du bassin versant des Gardons avec une priorisation sur les communes nouvellement dotées d’un
PPRI.
En plus de la démarche ALABRI à l’attention de particuliers, l’EPTB Gardons accompagne les communes, les communautés
de communes et le Département du Gard dans la réduction de la vulnérabilité aux inondations de leurs bâtiments. Pour
cela, le syndicat fait réaliser le diagnostic des biens concernés : mairies, écoles, crèches, locaux des services techniques,
foyers,  bibliothèques,  équipements  sportifs,  postes.  Ces  diagnostics  sont  suivis  de  la  réalisation  de  travaux  par  les
propriétaires des bâtiments.

Descriptif de l’action

PAPI - Axe 4 – Prise en compte du risque inondation dans l'urbanisme :
- Action 4.1 – Réalisation de Plans de Prévention du Risque Inondation :
l’objectif de l’action est d’achever le déploiement des PPRi sur le bassin versant des Gardons. Ces plans permettent de fixer
des règles en matière de développement de l’urbanisme en lien avec la présence du risque inondation. Sur le territoire
d’Alès Agglomération, l’action consiste à approuver le PPRi du Gardon d’Anduze, Gardon de Saint-Jean, Gardon de Mialet
(23 communes).
Cette  action  contribue  à  la  réduction  de  la  vulnérabilité  du  territoire  au  risque  inondation  en  évitant
l’implantation de nouvelles constructions vulnérables en zone inondable et en rendant obligatoire l’équipement
des biens qui déjà présents en zone inondable.
PAPI - Axe 5 – Actions de réduction de la vulnérabilité des personnes et des biens :
-  Action 5.1.a et 5.1.c – Relocalisation des logements : procéder à la relocalisation des logements pour lesquels un risque
grave pour la vie humaine existe (études préalables au montage des dossiers de demande de financement, relocalisation
des biens par acquisition puis démolition).
-  Action 5.2.a et 5.3.a – Animation de réduction de la vulnérabilité de l’habitat et des activités économiques  (Dispositif
ALABRI) : mettre à disposition des propriétaires de logements en zone inondable un prestataire en charge de la réalisation
du diagnostic du bâtiment, de l’accompagnement pour l’obtention et le versement des subventions possibles. La mise en
conformité des logements vis-à-vis des obligations faites par les PPRi permettent de mettre en sécurité les occupants, de
réduire les dommages subis au bâti lors des prochaines crues et de faciliter le retour à la normale. Ce dispositif sera ouvert à
l’ensemble des habitants du bassin versant des Gardons.
- Action 5.2.b et 5.3.b – Animation et études préalables à la mise en œuvre d'un plan de réduction de la vulnérabilité des
bâtiments publics : diagnostiquer les bâtiments publics situés sur des communes couvertes par un PPRi et pour lesquels un
diagnostic n’a pas déjà été fait dans le cadre des PAPI précédents :  recenser les bâtiments publics concernés, inventorier les
équipements fortement vulnérables,  proposer des mesures visant à réduire la vulnérabilité des bâtiments. Une priorité sera
donnée aux bâtiments stratégiques et accueillant une population vulnérable.
- Action 5.4 – Étude de la vulnérabilité des réseaux : étudier la vulnérabilité des réseaux vis-à-vis du risque inondation et
établir  des  mesures  de  réduction  de  cette  vulnérabilité.  L’action  portera  dans  un  premier  temps  sur  les  réseaux
d’assainissement et d’eau potable, en recensant les équipements ou les parties de réseaux sensibles au risque inondation.
Les enjeux environnementaux seront pris en compte au niveau des espaces de mobilité des cours et des ripisylves afin que
les travaux proposés ne portent pas atteinte à ce type d’enjeu. Une fois le diagnostic d’ensemble posé à l’échelle d’un
réseau, le rapport d’étude proposera des mesures chiffrées pour réduire la vulnérabilité au risque inondation.
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Pilote de l’action Partenaires de l’action

EPTB Gardons / DDTM

- Service risque
- DDTM du Gard
- Communes
- Préfecture du Gard

Public ciblé Statut de l’action
Habitants
Communes

Engagée

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

- PPRI achevés
- Relocalisation des biens vulnérables au risque inondation
-  Travaux  engagés  pour  réduire  la  vulnérabilité  des  habitats,  bâtiments
publics et activités économiques, face au risque inondation
- Etude de vulnérabilité des réseaux réalisée

Diminuer la vulnérabilité face au risque inondation
S’adapter au changement climatique
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 2

Calendrier

Action 4.1 : 2022-2028
Action 5.1.a et 5.1.c : 2022-2028
Action 5.2.a et 5.3.a : 2022-2028
Action 5.2.b et 5.3.b : 2023-2028
Action 5.4 : 2027-2028

Indicateurs de suivi

- Nombre de PPRi approuvés
- Nombre de logements ayant fait l’objet d’un dossier de relocalisation
- Nombre de diagnostics ALABRI réalisés
- Nombre de bâtiments publics diagnostiqués
- Avancement des travaux pour les particuliers et sur les bâtiments publics
- Avancement de l’étude de vulnérabilité des réseaux
- Nombre de réseaux diagnostiqués

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Action 4.1 : 600 000€ (Etat - DDTM)
Action 5.1.a : 120 000€ (EPTB).
Action 5.1.c : 6 000 000€ (EPTB)
Action 5.2.a : 720 000€ (EPTB).
Action 5.2.b : 250 000€ (EPTB)
Action 5.4 : 120 000€ (EPTB)
Aides de l’État, de la Région, du département

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Actions en lien 26
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Axe 1 - Un territoire qui s’adapte aux changements climatiques et préserve son environnement naturel

Objectif 4 - Accompagner les communes à la prise en compte des risques naturels
Numéro de l’action Nom de l’action

28 Développer la sécurisation des ouvrages hydrauliques pour réduire la vulnérabilité aux inondations

Contexte

A partir de 2018, l’EPTB Gardons est devenu gestionnaire des ouvrages hydrauliques visant la prévention du
risque inondation par transfert de compétence GEMAPI de la part de ses membres. Il exploite ainsi les digues de
Comps, d’Aramon, de Remoulins, d’Anduze, de Saint Jean du Gard, de la Grand’Combe et d’Alès.
Le système d’endiguement d’Alès a été géré par 3 gestionnaires différents jusqu’en 2020. Les 3 gestionnaires
historiques ont eu des modes de suivi et d’intervention différents. Ainsi, la connaissance des ouvrages et la nature
des travaux sont disparates. Il est apparu que des travaux de restauration étaient préconisés mais non mis en
œuvre. En tant que gestionnaire du système d’endiguement d’Alès, l’EPTB Gardons souhaite disposer d’une vision
détaillée et chiffrée de manière homogène sur l’ensemble du linéaire des travaux de restauration à conduire.
Interventions sur le système d’endiguement du Gardon d’Alès : Le Gardon a été aménagé dans la traversée d’Alès
de manière continue. Les berges sont constituées de mur de soutènement (les quais) et de digues. Ils s’appuient
des risbermes qui les séparent du lit vif du Gardon.
Ces risbermes jouent un rôle essentiel dans la stabilité des ouvrages. Suite à la crue de septembre 2002, un
programme de confortement a été mis en œuvre : les risbermes ont été stabilisées au niveau des points d’érosion
par des enrochements qui ont été ensuite végétalisés.
Ce programme a été découpé 4 tranches. La dernière qui porte sur le secteur situé en aval du pont de la rocade
n’a pas été réalisée contrairement aux 3 premières. Les érosions des risbermes constatées sur ce secteur sont
préoccupantes.  Un suivi  régulier  de leur évolution est  en place.  Une crue de plein bord du Gardon pourrait
emporter le reliquat de terrain et venir affouiller le pied de digue. Cela génère un risque de rupture de digue. Il
est nécessaire d’intervenir.
Au niveau de La Grand’Combe, une station hydrométrique (sonde) a été implantée dans le cadre du PAPI et du
Plan Communal de Sauvegarde de la commune. Cela permet de :
* Connaître les niveaux de crue en temps réel, assurer la gestion du système d’endiguement.
* Mesurer le niveau d’eau du Gardon dans la traversée de La Grand-Combe toutes les 5 minutes.
* Enregistrer les données, les transmettra via le réseau GMS au superviseur de l’EPTB Gardons.

Descriptif de l’action

Axe 7 du PAPI - Gestion des ouvrages de protection hydraulique
Action 7.2 - Intervention sur le système d’endiguement d’Alès en 3 tranches :
La  création  du  système  d’endiguement  d’Alès  s’accompagne  d’importantes  actions  à  mener.  L’ampleur  des
travaux à conduire et leur temporalité nécessitent 3 tranches d’opérations.
• Tranche 1 : travaux de protection des risbermes sur la partie aval du système d’endiguement en complément
des protections réalisées suite à la crue de septembre 2002. Le Gardon a été aménagé dans la traversée d’Alès de
manière continue. Les berges sont constituées de mur de soutènement (les quais) et de digues. Ils s’appuient des
risbermes qui les séparent du lit vif du Gardon. L’action vise à rétablir la berge au droit des secteurs érodés en
aval du pont de la rocade. La technique la plus adaptée sera retenue en croisant les enjeux environnementaux
avec les impératifs de sûreté des ouvrages hydrauliques.
• Tranche 2 : travaux d’aménagement des parties privées d’ouvrage et gestion foncière afin de pouvoir disposer
d’une maîtrise de l’ensemble du système et  de remettre en état les parties privées.  Une partie du système
d’endiguement se situe sur des terrains privés. L’EPTB Gardons se doit de pouvoir accéder à ces terrains afin d’y
conduire des missions de remise en état, d’entretien et de surveillance. Un cheminement est à créer pour mener
les travaux nécessaires : mettre en place un droit adapté à ces terrains (servitudes ou achat).
• Tranche 3  :  travaux de restauration visant  à  intervenir  sur  les défauts répertoriés  des  ouvrages.  La phase
conception est à lancer sur la base des relevés faits lors des visites techniques approfondies. L’action porte sur
une mission d’étude pour  expertiser les données actuelles,  faire une visite  des ouvrages,  établir  la  liste des
interventions à réaliser et définir le programme de travaux.Au vu des connaissances actuelles,  les principales
interventions portent sur la restauration des perrés béton, la reprise de conduites traversantes et l’équipement
de clapets anti-retour.

Action 7.3 – Travaux de création du système d'endiguement de La Grand’Combe :
Une digue a été constituée au droit du centre-ville de la Grand’Combe. L’EPTB a réalisé une étude pour définir
dans quelle mesure cet ouvrage pouvait constituer un système d’endiguement. L’action vise à mettre en œuvre
les travaux identifiés dans l’étude :  pose de clapets anti-retours sur les canalisations traversantes, reprise de
fissures, rejointoiement, pose d’enrochements, mise en place de servitudes sur des terrains privés.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

EPTB Gardons

- Service risque
- Service eau
- Communes
- DIR MED

Public ciblé Statut de l’action

Habitants  / Communes Engagée

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

Sécuriser  les berges  du Gardons d’Alès et  de la  Grand’Combe pour Diminuer la vulnérabilité face au risque inondation
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limiter la vulnérabilité face au risque inondation

S’adapter au changement climatique
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 3

Liste  des  tâches  à
réaliser

Voir fiches détaillées du PAPI

Calendrier

Action 7.2 :
Tranche 1 : 2025-2026
Tranche 2 : 2024-2027
Tranche 3 : 2023-2025
Action 7.3 : 2023-2025

Indicateurs de suivi

- Réalisation des travaux du système d’endiguement d’Alès
- Taux d’avancement de la mise en place des servitudes et des travaux d’aménagement
- Taux d’avancement des travaux de restauration
- Réalisation des travaux sur la Grand’Combe

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget : EPTB Gardons
Action 7.2:
Tranche 1 : 1 110 000€
Tranche 2 : 450 000€
Tranche 3 : 150 000€
Action 7.3 : 400 000€
Aides : Etat, Région Occitanie, Département

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Actions en lien 27
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Axe 1 - Un territoire qui s’adapte aux changements climatiques et préserve son environnement naturel

Objectif 4 - Accompagner les communes à la prise en compte des risques naturels
Numéro de l’action Nom de l’action

29 Sécuriser le barrage de Sainte-Cécile-d’Andorges

Contexte

L’action vise à assurer la sécurisation du barrage de Sainte-Cécile-d’Andorge dont l’évacuateur de crue ne présente plus une
capacité suffisante en regard des nouvelles normes de débits à évacuer. Cette sécurisation permettra de prévenir toute
rupture du barrage jusqu’à une crue de période de retour 100 000 ans. Elle bénéficiera à plus de 20 000 habitants situés en
aval pour lesquels le risque inondation est atténué par la présence de cet ouvrage.

Descriptif de l’action

Action 6.1 – Travaux de sécurisation du barrage de Sainte-Cécile-d'Andorge
La sécurisation du barrage de Sainte Cécile d’Andorge consiste à créer un évacuateur de crue sur le corps de l’ouvrage pour
permettre le transfert des eaux du Gardon en crue vers l’aval sans risque de rupture. Cet ouvrage sera accompagné d’un
renforcement par du béton compacté au rouleau de tout le parement aval de l’ouvrage.
Dans ces conditions, l’ouvrage sera mis aux normes de sécurité requises pour ce type de barrage.
Le choix de cet aménagement est le fruit d’une longue réflexion. De nombreuses solutions techniques ont été étudiées :
déconstruction du barrage, déconstruction puis reconstruction en aval, évacuateur de crue latéral rive gauche, rive droite...
Elles ont chacune fait l’objet d’expertises. Une analyse multicritère a permis d’éclairer les décideurs du choix à faire. La
solution retenue a reçu un avis favorable du Comité Technique Permanent des Barrages et des Ouvrages Hydrauliques en
2017.
Les dispositions visant à assurer la robustesse des choix techniques ont été renforcées. L’évacuateur de crue a été testé sur
modèle  physique.  Il  s’agit  d’une  maquette  à  l’échelle  qui  reproduit  le  fonctionnement  de  l’ouvrage.  Elle  a  permis
notamment d’optimiser  l’entonnement  des  eaux en amont  du déversoir.  Une modélisation 3D de l’évacuateur  et  des
écoulements qui s’y produisent a également été réalisée.
S’agissant d’un chantier particulier, il est prévu qu’il se déroule en dehors des périodes de risque de crue majoré. L’automne
sera donc évité. Pour respecter cette contrainte, l’intervention est organisée sur 3 ans. La 4ième année permettra d’assurer
la réalisation des finitions et de la réception.
Il est prévu que les autorisations réglementaires des travaux soient obtenues en 2023 et que le chantier se déroule sur 4
années pour une réception en 2027.   De manière  indépendante,  le  dossier  réglementaire  relatif  à l’autorisation de la
rubrique 3.2.6.0 du code de l’environnement sera déposé avant l’échéance du mois de juin 2021 sur la base de l’ouvrage
existant.
Compte tenu de l’importance de ce dossier, une note spécifique détaillant ce projet a été insérée en annexe du dossier de
labellisation PAPI Gardons n°3. Elle complète utilement les quelques éléments proposés en synthèse ci-dessus.
Maîtrise d’ouvrage : Département du Gard
Bien qu’il s’agisse d’un ouvrage écrêteur de crue et que la compétence GEMAPI ait été transférée par la communauté d’Alès
Agglomération à l’ETPB, une convention est intervenue entre l’Établissement Public Territorial de Bassin et le Département
du Gard pour le maintenir dans ses fonctions historiques de propriétaire et de gestionnaire de l’ouvrage. La convention
prévoit que la charge financière incombe au Département du Gard et  qu’à ce titre,  il  peut bénéficier des subventions
correspondant aux travaux qu’il mène.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Département du Gard

- Service risque  - Service eau  - EPTB Gardons
- Commune de Sainte-Cécile-d’Andorge
- Préfecture, Sous-Préfecture – DDTM – DREAL - DIR Méditerranée
- SPC GD

Public ciblé Statut de l’action

Habitants
Communes

En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Sécuriser le barrage de Sainte-Cécile et sécuriser la population

Diminuer la vulnérabilité face au risque de rupture de barrage
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 2

Liste des tâches à réaliser

Calendrier 2023-2027

Indicateurs de suivi Avancement du projet et des travaux

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget : Département du Gard
Investissement : 15 180 000€
Aides : État FPRNM, Région Occitanie

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)
Coût financier

Actions en lien 28
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AXE 2

Un territoire sobre qui préserve sa
qualité de l’air

51Plan d\‘actions 2023-2029



Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 1 – Connaître la qualité de l’air du territoire

Numéro de l’action Nom de l’action

30 Mettre en place des études de mesure de la qualité de l’air

Contexte

L’air que nous respirons quotidiennement est composé de 78 % d’azote, 21 % d’oxygène et de 1 % de gaz divers.
Parmi ces derniers se trouvent les polluants atmosphériques provenant des activités humaines ou de la nature, à
forts impacts sur la santé humaine et sur l’environnement. Les effets de la dégradation de la qualité de l’air ont
des  conséquences  de  court  ou  long  termes  sur  la  santé  humaine  (affections  respiratoires,  maladies
cardiovasculaires, cancers, etc) et représentent chaque année 40 000 décès en France.
Le territoire d’Alès Agglomération ne dispose pas de stations de mesure des concentrations de polluants. Chaque
année une convention avec ATMO occitanie est établie pour avoir accès aux données de la qualité de l’air sur le
territoire. Des études sont menées comme des campagnes de mesures avec des tubes NO2 (dioxyde d’azote),
placés sur différentes artères du centre ville d’Alès.
Alès Agglomération se caractérise par des émissions prépondérantes d’oxyde d’azote et de composés organiques
volatiles non méthaniques. Les COVNM représentent 38 % des émissions de polluants en 2019, et les NOX 37 %.
Les principaux secteurs émetteurs sont le transport routier, le résidentiel, l’industrie et le tertiaire.

Descriptif de l’action

L’objectif de cette action est de connaître au mieux la qualité de l’air du territoire, par des mesures en situation
de fonds, des mesures fixes et des mesures mobiles.
Avoir des données locales et une connaissance des principaux secteurs atteints par la pollution permettra de
mettre en place des actions correctives locales et adaptées (rénovation urbaine, végétalisation, développement
des voies cyclables, actions de sensibilisation des entreprises,…).
Chaque année, une convention est établie avec l’ATMO Occitanie :
Ce dispositif vise à améliorer les connaissances des niveaux de pollution et des sources de polluants liés aux
activités du territoire.
→ Information quotidienne sur la prévision de la qualité de l’air ;
→ Information en cas d’épisodes de pollution à l’échelle départemental ;
→ Emissions communales de polluants atmosphériques et GES sur le territoire ;
→ Indicateurs d’évolution des émissions de polluants atmosphériques, indicateurs de suivi du PCAET ;
→ Bilan annuel de la qualité de l’air.
Afin d’avoir une vision plus fine de la qualité de l’air du territoire, plusieurs dispositifs de mesures seront mis en
place avec l’ATMO Occitanie :
- Installation d’une station en situation de fond durant 1 an : mesures des émissions de NO2, particules fines et
ozone.
- Réalisation de campagnes de mesure NO2 sur 40 sites, par l’intermédiaire de tubes NO2 fixes. Les tubes seront
placés sur le périmètre de l’Agglomération, sur des points stratégiques (certains seront placés dans des écoles,
lieux de santé,…). Deux campagnes de mesures interviendront en hiver et en été.
Un partenariat à réaliser avec AtmoTrack pour la pose de micro-capteurs :
Pour  une  vision  hyperlocale,  en  temps  réel  et  dans  la  durée,  il  est  proposé  de  renforcer  les  mesures  des
concentrations de polluants par des micro-capteurs de mesures NO2. 10 capteurs seront installés dans divers
points géographiques stratégiques de l’Agglomération. Afin de limiter les déviances, les capteurs sont calibrés
régulièrement et la donnée sera comparée avec celle de l’ATMO Occitanie.
Afin d’impliquer les habitants, des outils de communication et de sensibilisation seront proposés :
- Mise en place d’une application mobile via AtmoTrack : observations de la qualité de l’air en temps réel, selon sa
zone de résidence, proposition d’actions, messages d’informations.
- Communication de rapport d’analyse de la qualité de l’air.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Mission DD / ATMO Occitanie AtmoTrack

Public ciblé Statut de l’action

Habitants
Communes

Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Avoir une connaissance fine de la qualité de l’air du territoire
Réduire  les  émissions  de  polluants  des  secteurs  transport  et
résidentiel

Améliorer la qualité de l’air
Réduire les émissions de polluants atmosphériques
- Réduction des consommations d’énergie : 1
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 2
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0
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Liste  des  tâches  à
réaliser

Calendrier

2024 - 2025 :
- Campagnes de mesures tubes NO2
- Station fixe en situation de fonds
- Pose des micro-capteurs
- Application mobile et communication
2025-2030 :
Mise en place d’actions locales

Indicateurs de suivi

- Concentrations en PM10, PM2,5, NO2, O3 dans les différents secteurs géographiques
- Secteurs d’activités les plus émetteurs
- Emissions de polluants atmosphériques : Nox, PM10, PM2,5, COVNM, GES

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Fonctionnement :
Convention avec ATMO Occitanie : 11 110€ / an
Partenariat avec ATMO Track :
- 2023 : 14 000€
- 2024 : 14 000€

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

1 ETP en poste

Actions en lien 31
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 1 – Connaître la qualité de l’air du territoire

Numéro de l’action Nom de l’action

31 Étudier la création d’une ou plusieurs Zones à Faibles Émissions sur Alès

Contexte

Les lois d’orientation des mobilités (2019) et climat et résilience (2021) ont fixé un cadre et des obligations pour
instaurer des zones à faibles émissions mobilité (ZFE-m).
Le plan d’action de réduction des émissions de polluants atmosphériques prévu dans le cadre d’un plan climat air
énergie territorial (PCAET) doit notamment comporter une étude portant sur la création, sur tout ou partie du
territoire concerné, d’une ou plusieurs ZFE-m.
Les  EPCI  de  plus  de  100  000  habitants  et  ceux  de  plus  de  20  000  habitants  couverts  partiellement  ou
intégralement par un PPA doivent réaliser, dans le cadre de leur PCAET, un plan d’actions Air en vue d’atteindre
des objectifs biennaux, à compter de 2022, de réduction des émissions de polluants atmosphériques au moins
aussi ambitieux que ceux prévus dans le PREPA. S’agissant des concentrations, ces plans doivent permettre de
respecter  les  normes  réglementaires  le  plus  rapidement  possible,  et  au  plus  tard en 2025.  Le  plan  Air  doit
comporter une étude portant sur la création, sur tout ou partie du territoire concerné, d’une ou plusieurs zones à
faibles émissions mobilité (ZFE-m).
Le territoire d’Alès Agglomération n’est pas couvert par un PPA mais étant supérieur à 100 000 habitants, il s’agit
de mettre en place un plan d’action Air, comprenant notamment une étude ZFE-m.

Descriptif de l’action

- Etudier la création d’une ou plusieurs zone à faible émission sur le territoire, notamment sur Alès.
Il s’agit d’une étude d’opportunité qui doit permettre de démontrer l’intérêt ou pas de la création d’une ZFE-m
sur tout ou partie du territoire, à savoir si les objectifs énoncés dans le plan d’actions sont déjà atteints sans la
mise en place d’un ZFE-m. Comme l’étude réglementaire, elle doit exposer les bénéfices environnementaux et
sanitaires attendus.
- En fonction de l’étude, mettre en place une ZFE si nécessaire.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Mission DD Atmo Occitanie / Cabinet d’étude

Public ciblé Statut de l’action

Habitants Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Etude ZFE-m réalisée

Améliorer la qualité de l’air
Réduire la pollution due au transport
- Réduction des consommations d’énergie : 2
- Réduction des émissions de GES : 2
- Amélioration de la qualité de l’air : 2
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0

Liste  des  tâches  à
réaliser

Calendrier
2023 : étude ZFE-m
2024 : mise en œuvre d’une ZFE-m si nécessaire

Indicateurs de suivi Réalisation de l’étude

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Fonctionnement : réalisation d’une étude ZFE (bureau d’étude ou interne)
Aide : Fonds Vert de l’État

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

1 ETP en poste

Actions en lien 30
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 2 – Réaliser des économies d’énergie, lutter contre la précarité énergétique et limiter les
passoires thermiques

Numéro de l’action Nom de l’action

32 Sensibiliser les ménages aux économies d’énergie

Contexte

Face à la précarité énergétique et à la hausse des coûts de l’énergie, il  est plus que jamais nécessaire de réaliser des
économies d’énergie dans tous les domaines. Pour cela, l’Agglomération souhaite s’appuyer sur les réseaux existants.
Le Slime est un programme CEE porté par le CLER - Réseau pour la transition énergétique depuis 2013. Le programme Slime
vise à massifier  le  repérage,  l’orientation et  l’accompagnement des  ménages en situation de précarité  énergétique.  Il
s’appuie sur le pouvoir d’agir des ménages en instaurant une relation de confiance et en leur permettant de reprendre en
main les  questions d’énergie  dans leur  logement.   La méthodologie  d’intervention du programme Slime est  conçue à
l’échelle  nationale  par  le  CLER.  Elle  est  ensuite  déployée  localement  dans  des  dispositifs  pilotés  par  les  collectivités
territoriales. La mise en place de la méthodologie Slime par une collectivité est cofinancée par le mécanisme des CEE. Le
Conseil Départemental du Gard pilote un dispositif Slime sur son territoire.

Descriptif de l’action

Sensibiliser les ménages aux économies d'énergie, via différents réseaux :
- Le réseau SLIME du département : interventions et sollicitations des habitants volontaires / liens avec les associations (La
Clède, SEP, Eco’Loge Toit,…)
- L'association Eco'Loge Toit sur la Grand-Combe, subventionnée par le service habitat.
- Animations par le CPIE du Gard pour le grand public et les scolaires (animations à proposer durant les réunions publiques
des OPAH-RU, dans les quartiers touchés par les programmes de renouvellement urbain, s’appuyer sur un relai par les
centre sociaux).
- Faire le lien avec la CAF et leur programme autour de la sobriété énergétique (accompagnement par le CPIE du Gard).
- Organiser des évènements grand public autour des économies d’énergie (programme Déclics- anciennement famille à
énergie positive,…)

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Mission DD, Service habitat

CPIE du Gard - Guichet Rénov’Occitanie
DDTM – Conseil Départemental du Gard
Réseau SLIME
Eco’Loge toit – SEP
Centre sociaux
CAF du Gard

Public ciblé Statut de l’action
Habitants, propriétaires, bailleurs
Communes En cours – Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Encourager les économies d’énergie

Lutter contre la précarité énergétique,
Réaliser des économies d’énergie
Améliorer la qualité de l’air
- Réduction des consommations d’énergie : 1
- Réduction des émissions de GES : 1
- Amélioration de la qualité de l’air : 1
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0

Liste  des  tâches  à
réaliser

- Contacter le réseau SLIME
- Contacter Eco’Loge Toit
- Prévoir des animations du CPIE du Gard sur les prochaines réunions publiques OPAH-RU ou dans certains quartiers
- Avoir un retour d’expérience du programme lancé par la CAF.

Calendrier

2023 : contact des réseaux
2024-2026 : animations en lien avec les programmes de renouvellement urbain (PIG, OPAH-RU)
2024-2025 : retour d’expériences du programme de la CAF
2025 : étude de la création d’un dispositif spécifique avec la CAF

Indicateurs de suivi

Nombre d’animations de sensibilisation réalisées
Nombre d’événements organisés
Nombre de personnes sensibilisées
Nombre de communes concernées

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget : fonctionnement interne

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)
1 ETP en poste

Actions en lien 3
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 2 – Réaliser des économies d’énergie, lutter contre la précarité énergétique et limiter les
passoires thermiques

Numéro de l’action Nom de l’action

33 Sensibiliser les agents d’Alès Agglomération aux économies d’énergie

Contexte

Le 6 octobre 2022, l’État présentait son Plan de sobriété énergétique. 15 mesures y sont prévues pour encourager
plus de sobriété énergétique dans les bâtiments, la mobilité et encourager l’exemplarité.
Face à cela, l’Agglomération a décidé d’appliquer les mesures du plan de l’État, dans l’attente de construire son
propre plan de sobriété :
- Réduction des températures dans tous les bâtiments publics
- Décalage de 15 jours pour le début et la fin de période de chauffe
En parallèle,  L’Agglomération a commencé la construction de son Plan de Sobriété avec la mise en place de
groupe de travail : réflexion aux eco-gestes et aux actions à effectuer dans les bâtiments (travaux de rénovation
énergétique).

Descriptif de l’action

- Définir et construire un plan de sobriété pour l’Agglomération, ses services-directions et bâtiments :
2 groupes de travail mis en place pour réfléchir aux écogestes et aux actions à réaliser sur les bâtiments.

Proposition d’un plan d’action à l’issue pour :
1- Sensibiliser aux écogestes et faire en sorte que les agents soient acteurs des économies d’énergie : créer une
émulation collective.
2- Mettre en œuvre des actions et travaux sur les bâtiments de l’Agglomération afin de réduire leur empreinte
énergétique (inscription de bouquets de travaux énergétiques au PPI).

Exemple de projets de sensibilisation :
- Mise en place de bornes éducatives, en lien avec les dispositifs de monitoring : en premier lieu, des tests auront
lieu dans les écoles.  Un écran pourrait  afficher en temps réel  la  consommation énergétique du bâtiment et
donner des explications sur les actions autour des économies d’énergie.
- Mise en place de référents par bâtiment pour sensibiliser aux économies d’énergie.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Service patrimoine immobilier / Mission DD Directions / agents

Public ciblé Statut de l’action

Alès Agglomération (services, directions, bâtiments) En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Contribuer à hauteur de 10 % aux économies d’énergie

Réduire  les  consommations  d’énergie  et  l’impact  carbone  des
bâtiments
Améliorer la qualité de l’air
- Réduction des consommations d’énergie : 1
- Réduction des émissions de GES : 1
- Amélioration de la qualité de l’air : 1
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0

Liste  des  tâches  à
réaliser

Calendrier
- 2023 : groupes de travail et définition du plan de sobriété énergétique
- 2023 : mise en place des bornes éducatives
- 2024  : démarrage du plan

Indicateurs de suivi

Nombre de bornes éducatives
Ecogestes mis en place
Nombre de bâtiment concernés par les actions et travaux
Gains énergétiques attendus
Consommation d’énergie finale du du tertiaire (ORCEO)

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Fonctionnement interne
Aides: subvention ACTEE

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

1 ETP en poste

Actions en lien 39
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 2 – Réaliser des économies d’énergie, lutter contre la précarité énergétique et limiter les
passoires thermiques

Numéro de l’action Nom de l’action

34 Créer une plateforme centralisation les aides à la rénovation (Maison de l’habitat)

Contexte

Afin d’orienter au mieux les ménages, les copropriétés et les professionnels, il est nécessaire de disposer d’un lieu
pour regrouper les différents dispositifs d’aides et acteurs. En effet, plusieurs acteurs agissent d’ors et déjà pour
l’accompagnement  des  ménages,  copropriétés  et  professionnels  dans   la  rénovation  énergétique  de  leurs
logements : Guichet Rénov’Occitanie, Service Habitat avec l’ANAH, l’ADIL, URBANIS...
Actuellement, les différents acteurs organisent des permanences téléphoniques et physiques à différents endroits
:
- Le service habitat fait le relai téléphonique et oriente vers les acteurs compétents.
- Le Guichet Rénov’Occitanie propose des permanences téléphoniques et physiques (à 2 endroits : à la Maison du
cœur de ville d’Alès et à Eco Loge Toit à La Grand-Combe).
- L’ADIL et URBANIS propose des permanences physiques à la maison du cœur de ville.
→ La volonté est donc de créer un lieu ressource et relai.

Descriptif de l’action

Création d’une Maison de l’Habitat :
- Lieu centralisant les différents acteurs et dispositifs d’aides à la rénovation énergétique des logements.
- Créer une plateforme centrale et relai.
- Accueil physique et téléphonique.
- Système d'Information pour l'Aide à la Décision.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Service habitat

- CPIE du Gard-guichet Rénov'Occitanie
- La Région
- ADIL
- Urbanis

Public ciblé Statut de l’action

Habitants, propriétaires En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

Accompagner les ménages et réaliser des économies d’énergie sur le
secteur résidentiel

Engager  des  rénovations  énergétiques  et  lutter  contre  la  précarité
énergétique,
Réduire les émissions de GES
Améliorer la qualité de l’air
- Réduction des consommations d’énergie : 2
- Réduction des émissions de GES : 1
- Amélioration de la qualité de l’air : 1
- Développement des EnR : 1
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0

Liste  des  tâches  à
réaliser

Calendrier Fin 2023-2024 : Ouverture de la Maison de l’habitat

Indicateurs de suivi
Avancement de la Maison de l’habitat
Nombre de personnes reçues à la maison de l’habitat et d’appels reçus

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Maison de l’habitat : 520 000€

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

1 ETP en poste

Actions en lien 32, 35, 37,  38
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 2 – Réaliser des économies d’énergie, lutter contre la précarité énergétique et limiter les passoires
thermiques

Numéro de l’action Nom de l’action

35 Accompagner les ménages à la rénovation énergétique de leur logement

Contexte

Depuis septembre 2018 existe le service public de la rénovation énergétique « FAIRE », devenu depuis janvier 2022  « France
Rénov’ ».  France Rénov’ oriente les demandeurs sur les Espaces Conseil  France Rénov’ locaux sur toute la  France.  En région
Occitanie, les demandeurs qui sont des ménages sont orientés directement vers le Guichet Rénov’Occitanie de leur territoire.
Le Guichet Rénov’Occitanie Alès Agglomération est porté par le Service Habitat d’Alès Agglomération. Ce Guichet est ensuite assuré
par l’association labellisée Centre Permanent d’Initiatives pour l’Environnement (CPIE) du Gard à Alès (ex MNE- Maison de la Nature
et de l’Environnement).
→ Le Guichet Rénov’Occitanie Alès Agglomération est une mission de service public sur la rénovation énergétique pour conseiller
les  ménages  dans  leur  projet.   Il  permet  de  donner  des  informations  complètes  sur  des  travaux  simples  ou  jusqu’à
l’accompagnement d’un projet de rénovation globale.
En Région Occitanie, il existe 31 guichets uniques.

Descriptif de l’action

A travers le guichet Rénov’Occitanie, accompagner les ménages dans la rénovation énergétique de leur logement :
- Informations techniques, orientations vers des audits énergétiques (ANAH dans le cadre de Ma Prime Rénov’ Sérénité, Région
Occitanie via l’AREC Occitanie) ;
- Orientation vers des dispositifs d’aides financières et conseils sur leur fonctionnement ;
- Orientation vers des dispositifs d’accompagnement dans la réalisation de travaux de rénovation globale.

Informer les acteurs du bâtiment à la rénovation énergétique, en lien avec les fédérations des acteurs du bâtiment (CPEB, FFB) ;
Réaliser des animations à destination des ménages, comme des thermographies infrarouges sur l’extérieur des logements ou des
actions de sensibilisation auprès de salons, foires et autres événements. A développer dans d’autres quartiers.
Renforcer l’information sur l’utilisation des EnR domestiques (information et conseil neutre sans positionnement commercial).

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Guichet Rénov’Occitanie - Service Habitat CPIE du Gard
Région Occitanie

Public ciblé Statut de l’action
Habitants, propriétaires / Professionnels du bâtiment Engagée

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Sensibiliser et accompagner à la rénovation énergétique des logements
→ 35 GWh de consommation d’énergie évités en 6 ans.
→ 6 tCO2e évitées en 6 ans
Connaître les logements à rénover par la thermographie
Sensibiliser les ménages à l’utilisation des EnR

Hypothèses de calcul :
- Objectif de 200 maisons rénovées par an dont 600 actes A1/an + 200 actes A2/an + 60 actes
A3/an +  50 actes  A4/an.  Les  actes  correspondent  aux  types  d’interventions  effectuées  en
termes de rénovations énergétiques : acte 1 information, acte 2 conseil, acte 3 audit, acte 4
accompagnement.
→ Baisse des émissions : Emissions moyennes du résidentiel :  0,17 tCO2/GWh

Rénovation énergétique des logement et lutte contre la précarité énergétique,
Réduction des émissions de GES /
Amélioration de la qualité de l’air
- Réduction des consommations d’énergie : 4
- Réduction des émissions de GES : 2
- Amélioration de la qualité de l’air : 2
- Développement des EnR : 2
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 1

Liste des tâches à réaliser
Maintenir les actions du Guichet Rénov’Occitanie.
Continuer la réalisation des thermographie des logements et les communiquer.

Calendrier 2023-2030

Indicateurs de suivi
Nombre de personnes orientée chaque année par le Guichet Rénov’Occitanie
Nombre d’animations réalisées chaque année
Consommation d’énergie finale du résidentiel (ORCEO)

Budget  /
Aides financières possibles

Budget : fonctionnement du Guichet Rénov’Occitanie / Subvention annuelle par le service habitat

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Notoriété du dispositif vis-à-vis des démarches commerciales privées et de certaines
malversations dans le secteur de la rénovation énergétique.
Difficultés (financières, culturelles) pour les ménages sur leur volonté d’aller vers la
rénovation globale de leur logement.

3,5 ETP en poste

Actions en lien 32, 34
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 2 – Réaliser des économies d’énergie, lutter contre la précarité énergétique et limiter les
passoires thermiques

Numéro de l’action Nom de l’action

36 Développer le chauffage au bois

Contexte

Le secteur résidentiel représente le principal émetteur de particules fines (PM 10 et PM 2,5) avec respectivement
140 tonnes et 137 tonnes en 2019. Les PM10 représentaient en 2019 9 % des émissions polluantes et les PM2,5 6
%.
Les émissions de particules fines du secteur habitat sont en partie liées au chauffage au bois non performants sur
certains secteurs.

Descriptif de l’action

-  Réaliser  un état des lieux chez les particuliers pour mesurer combien il  y  a de chauffage au bois/fioul  sur
l’agglomération (en appui des acteurs locaux : SHVC, Guichet rénov’Occitanie...).
- Développer la communication pour le particulier autour du chauffage au bois : réunions d’informations sur les
secteurs impactés, rencontres avec les élus, informations sur les approvisionnements locaux, orienter vers des
systèmes bois performants pour la qualité de l’air…
-  Étudier  la  mise  en  place  d’une  subvention  pour  favoriser  le  remplacement  des  anciens  équipements  de
chauffage au fioul par des chaufferies bois.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Mission DD

- Pays des Cévennes (CFT)
- Service habitat
- PNC – SHVC – CPIE du Gard-guichet rénov occitanie
- CCI Mission Chaleur renouvelable

Public ciblé Statut de l’action

Habitants Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Réduire les émissions de particules fines liées au chauffage au bois

- Réduire les émissions de polluants atmosphériques
- Améliorer la qualité de l'air
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 2
- Développement des EnR : 2
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0

Liste  des  tâches  à
réaliser

- Etat des lieux
- Communication
- Etude subvention

Calendrier 2023-2030

Indicateurs de suivi
- Émissions de particules fines du territoire du secteur résidentiel
- Avancement de l'état des lieux
- Nombre de réunions d'informations

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
fonctionnement interne
Aides potentielles :
Ademe / Banque des Territoires

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

1 ETP nécessaire 1 ETP à créer

Actions en lien 34, 69
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 2 – Réaliser des économies d’énergie, lutter contre la précarité énergétique et limiter les
passoires thermiques

Numéro de l’action Nom de l’action

37
Grand Plan de Renouvellement Urbain
Accompagner les propriétaires et bailleurs modestes et très modestes à la rénovation énergétique de leur
logement

Contexte

Le secteur  résidentiel  est  le  2ème émetteur  en termes d’émissions  de Gaz  à  Effet  de Serre  avec  28  % des
émissions (149 kt CO2e) en 2017.
Le poids du secteur résidentiel s’explique en partie par un parc de logements assez ancien (près des 2/3 des
résidences principales ont été construites avant 1990) et relativement peu performant, mais aussi par le fait
qu’une part non négligeable de logements se chauffe au fioul domestique. Les émissions de GES des secteurs
résidentiel et tertiaire ont fortement diminué sur la période 2010-2017 : respectivement – 22 % et – 33 %.
La délégation locale de l’ANAH (Agence Nationale de l’Habitat) à été confiée à Alès Agglomération, via le service
habitat.  Dans ce cadre,  un grand programme de renouvellement urbain est  en cours avec  la  mise  en place
d’OPAH-RU (Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat – Renouvellement Urbain) et de PIG (Programme
d’Intérêt Général) sur le territoire.
En  vue  d’améliorer  la  qualité  de  vie  dans  les  petites  centralités  et  les  territoires  ruraux  alentours,  par  des
trajectoires dynamiques et engagées dans la transition écologique, le Programme petite ville de demain a été mis
en place sur 4 communes d’Alès Agglomération : Anduze, la Grand’Combe, Saint-Jean-d-Gard et Saint-Hilaire-de-
Brethmas. Ce programme prévoit la réalisation de nombreuses action pour la qualité de vie des habitants, et
notamment la réalisation d’actions pour la rénovation énergétique des logements.

Descriptif de l’action

1-  Lutter  contre  la  précarité  énergétique  et  accompagner  les  propriétaires  et  bailleurs  modestes  et  très
modestes dans la rénovation énergétique de leur logement :
- OPAH-RU d’Alès (2021-2026)
- OPAH-RU d’Anduze (2021-2026)
- PIG Mieux habiter mieux louer (2024-2026)
- PIG Habitat indigne (2024-2026)
- De nouveaux OPAH-RU seront créés dans le cadre du Programme Petite-ville de Demain : La Grand-Combe,
Saint-Jean-du-Gard, Saint-Hilaire-de-Brethmas).
L’ambition d’une OPAH-RU est triple, à travers un bureau d’étude missionné par l’Agglomération :
- accompagner les particuliers, modestes et très modestes, aux économies d’énergie ;
- accompagner à l’autonomie des personnes ;
- encourager à la résorption de la vacance.
Les travaux nécessaires peuvent ensuite faire l’objet de financement par l’ANAH.

2- Plusieurs projets sont en cours dans les communes, en lien avec la rénovation urbaine et des aménagements
durables.
On peut citer :
- Opération de renouvellement urbain sur la Grand-Combe : opération Pise 2030 :
Le quartier de La Pise se situe en périphérie du centre ville et assure la liaison nouvelle entre la zone d’activités
Humphry Davy et le Cœur de Ville. Ce quartier est constitué de bâtiments anciens, vétustes et insalubres. Dans le
cadre de la lutte contre l’habitat indigne, la commune va engager une opération de requalification des espaces
publics :
→ Préempter et à acquérir des bâtiments insalubres
→ Rénover ou démolir
→ Requalifier des espaces publics dans le respect des normes environnementales vertueuses et écoresponsable.
- Rénovation du parc locatif communal à la Grand-Combe : horizon 2024
→ 2  logements  communaux,  local  associatif,  Bâtiment  Paul  Bert,  Médiathèque,  Centres  Médicaux-Psycho-
Pédagogiques  :  remplacement des  chauffages,  toitures,  menuiseries,  aménagements  divers  pour  réaliser  des
économies d’énergie.
- Création d’un écoquartier sur Saint-Hilaire-de-Brethmas : d’ici 2026
Projet de construction de 40 logements (50 % logements sociaux), emploi de matériaux locaux (murs en terre
crue, isolation paille de riz, ossature et charpente bois), chaudière granulés de bois, panneaux solaires, stockage
et réemploi des eaux pluviales et domestiques, création d’un bassin de rétention, espaces de vie partagés (micro-
crèche,  potager,  poulailler,  jardin,  maison  en  partage),  animation  d’un  sentier  d’interprétation autour  de  la
biodiversité du lieu.

3- Dans le  cadre du dispositif  Petite-Ville  de demain sur les communes d’Anduze,  La  Grand’Combe, Saint-
Hilaire-de-Brethmas et  Saint-Jean-du-Gard,  il  est  prévu la  mise  en place  d’actions pour  le  renouvellement
urbain. Avec notamment la mise en place d’un ORT (Opération de Revitalisation de Territoire) incluant la mise en
œuvre d’une OPAH-RU sur les communes du programme.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

1- Service habitat (ANAH)
2- Communes

- Bureaux d’études missionnés par l’Agglomération
- Conseil Départemental du Gard
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Public ciblé Statut de l’action

Habitants, propriétaires, bailleurs
Communes

En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

846 logements rénovés sur l’Agglomération

Engager la rénovation énergétique des logement
Lutter contre la précarité énergétique et l’habitat indigne
Réduire les émissions de GES
Améliorer la qualité de l’air
- Réduction des consommations d’énergie : 3
- Réduction des émissions de GES : 2
- Amélioration de la qualité de l’air : 2
- Développement des EnR : 1
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 2

Liste  des  tâches  à
réaliser

Calendrier

1- OPAH-RU et PIG
2021-2026 : 2 OPAH-RU en cours
2024-2029 : OPAH-RU issus du programme Petite Ville de Demain
2026-2031 : Nouveaux OPAH-RU définis (en attente des consignes de l’Etat)
2024-2026 : 2 PIG en cours
2027-2030 : nouveaux PIG à définir (en atte

Indicateurs de suivi
Nombre de logements rénovés par an sur l’Agglomération
Nombre de travaux de rénovation, de démolitions engagés chaque année (typologie, budgets alloués)
Gains énergétiques attendus des projets

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Investissement :
OPAH-RU : Pour Alès : 1 258 000€ (Fiche PPI 2023 : 162 171€)
PIG : ?
Projets de communes :
* La Grand-Combe : projet Pise : 500 000€ / parc locatif : 375 000€
* Saint-Hilaire-de-Brethmas : 146 534€ pour les études opérationnelles
Aide : AMI de l’État « Démonstrateurs de la vi

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Coût financier des travaux.
Hausse des prix des matériaux.
Difficultés de mener à termes les travaux avec la hausse des coûts.

Actions en lien 34
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 2 – Réaliser des économies d’énergie, lutter contre la précarité énergétique et limiter les
passoires thermiques

Numéro de l’action Nom de l’action

38 Sensibiliser et accompagner les copropriétés dans leurs démarche de rénovation

Contexte

La loi Climat et Résilience du 22 août 2022 prévoit que le permis de louer inclue désormais la prise en compte de
performances énergétiques. Si le logement ne respecte pas des critères de décence énergétique, l'autorisation de
louer ne peut être donnée.
Sur l’agglomération, les copropriétés sont généralement de petite taille et sont ainsi peu connues.

Descriptif de l’action

- Accompagner davantage les copropriétés dans leurs rénovations énergétiques, afin de limiter les dégradations
des bâtiments. (Exemple : copropriété de la Grand-Rue Jean-Moulin sur Alès : travail dans le cadre de l’ANRU).
- Amener davantage de sensibilisation et de proactivité des petites copropriétés (travailler en lien avec l’ADIL) :
les identifier et les accompagner.
-  POPAC (Programme Opérationnel de Prévention et d’Accompagnement des Copropriétés) : accompagnement
des copropriétés sur l’Agglomération : réalisation d’un VOC des copropriétés avec l’Agence d’urbanisme, études
et accompagnement sur le volet juridique.
- Accompagnement par le Guichet Rénov’Occitanie pour les copropriétés hors dispositif ANRU.
- Gérer le permis de louer, mis en place sur les communes volontaires.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Service habitat
ADIL

CPIE du Gard – Guichet Rénov’Occitanie
Agence d’urbanisme
Bureau d’étude
Service Hygiène et santé

Public ciblé Statut de l’action

Habitants, propriétaires, copropriétés En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

Mieux connaître les copropriétés
Accompagner aux rénovations énergétiques dans les copropriétés

Engager la rénovation énergétique des logement
Lutter contre la précarité énergétique et l’habitat indigne
Réduire les émissions de GES
Améliorer la qualité de l’air
- Réduction des consommations d’énergie : 3
- Réduction des émissions de GES : 2
- Amélioration de la qualité de l’air : 2
- Développement des EnR : 2
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 1

Liste  des  tâches  à
réaliser

Calendrier 2023-2030

Indicateurs de suivi
Nombre de copropriétés identifiées
Nombre d’accompagnement

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget : fonctionnement interne

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Méconnaissance et difficulté de repérage des petites copropriétés 1 ETP en poste

Actions en lien 34
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 2 – Réaliser des économies d’énergie, lutter contre la précarité énergétique et limiter les
passoires thermiques

Numéro de l’action Nom de l’action

39 Réaliser des travaux de rénovation énergétiques des bâtiments publics

Contexte

Le  secteur  tertiaire  représentait  4  %  des  émissions  de  GES  du  territoire  en  2017  (avec  23  ktCO2e).  Les
consommations d’énergie du secteur tertiaire étaient de 297 GWh en 2017, soit 11 % des consommations totales.
Dans le cadre du décret tertiaire 2022, tous les bâtiments de plus de 1000 m² devront faire l’objet de rénovations
énergétiques  d’ici  2030.  133  bâtiments  sont  concernés  sur  Alès  Agglomération :  72  Agglomération,  60 Ville
d’Alès,1 CCAS d’Alès. Les catégories de bâtiments essentiellement concernés sont : des écoles et cantines, des
bâtiments administratifs, sportifs, culturels, techniques et industriels et des parkings.
Il s’agit également de faire face aux hausses des coûts de l’énergie et de réaliser des économies d’énergie au sein
des bâtiments gérés par l’Agglomération, dans une optique de réduire la facture énergétique.
Des audits énergétiques et de mesures de la vétusté ont été financés par un programme ACTEE sur 80 bâtiments.

Descriptif de l’action

- Dans le cadre du décret tertiaire, assurer la rénovation énergétique des bâtiments de plus de 1000m². Pour
chaque rénovation, une analyse cycle de vie et une évaluation de l’impact carbone est réalisé.
→ Intégrer au PPI les programmes de travaux.
→ Les projets de r  é  novations seront dans un premier temps axés sur les    é  coles  , en lien avec le BE Patrimoine
(isolation par l’extérieur, rénovation des charpentes, pose de double vitrage,…).
→ Dans un second temps, les travaux devront se porter sur les b  â  timents publics  .
=> Mettre en place un Marché Global de Performance : remplir des objectifs chiffrés de performance en termes
d’efficacité  énergétique  et  d’incidence  écologique.  Le  marché  global  de  performance  comportera  des
engagements de performance mesurables.
=> Le décret tertiaire impose des économies d’énergie de 40 % en 2030, 50 % en 2040 et 60 % en 2050, sur les
bâtiments de plus de 1000 m².
=> Communiquer sur les travaux, axer sur le bien-être des usagers et travailler sur le confort.

-  Mettre en place des dispositifs de monitoring et de gestion technique des bâtiments :  voir en direct les
consommations énergétique des bâtiments (action en cours de réalisation).

En parallèle,  plusieurs projets  sont en cours ou à venir  pour  la rénovation énergétique des  écoles  sur les
communes de l’Agglomération.
On peut par exemple citer les projets suivant :
- Boisset-et-Gaujac : rénovations entre 2021 et 2026 des classes des écoles (2 classes par an).
Remplacements des lumières néons par des leds, climatisation réversible, remplacement des menuiseries, pose
de double vitrage,…). Un diagnostic de performance énergétique a évalué les gains à 67 %.
- Saint-Hilaire-de-Brethmas : désamientage, rénovations énergétiques pour transformer le bâtiment en bâtiment
à énergie positive, construction d’une extension, construction d’une salle de restauration scolaire pour supprimer
le transports des élèves sur le temps méridien dans une cuisine centrale, mise en place d’une chaufferie bois local
et la raccorder au réseau de chaleur du village

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Service patrimoine immobilier

- Bâtiments Alès Agglomération
- BE Patrimoine
- Ecoles
- Communes

Public ciblé Statut de l’action

Alès Agglomération
Habitants
Ecoles : Corps enseignants – enfants

En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

Atteindre 40 % d’économies d’énergie  sur  les  bâtiments  publics  en
2030, 50 % en 2040 et 60 % en 2050
Atteindre 30 % de réduction des émissions de GES
→ 5,4 GWh évités en 6 ans
→ 858 TCO2e évitées en 6 ans

Hypothèses de calcul :
- 20 bâtiments publics rénovés au bout de 6 ans

 Economies  d'énergies  réalisées  :  270  Mwh/bâtiment/CEP  (Conseiller→
Energie Partagé)

GES : Hypothèse : consommation d'électricité et de gaz
Facteur d'émission Gaz : 234 kgCO2 /MWh

Réduction des consommations d’énergie
Amélioration de la qualité de l’air
Réduction des émissions de GES
Valorisation des quartiers
Améliorer le bien-être des usagers
- Réduction des consommations d’énergie : 3
- Réduction des émissions de GES : 3
- Amélioration de la qualité de l’air : 3
- Développement des EnR : 3
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 1
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Liste  des  tâches  à
réaliser

- Lister les travaux à réaliser et les prioriser
- Entamer les travaux
- Communiquer sur les travaux

Calendrier

2023-2024 : lancement d’un AMO
2025 : début idéal des travaux
Boisset-et-Gaujac : 2021-2026
Saint-Hilaire-de-Brethmas : 2021-2023

Indicateurs de suivi

Nombres de bâtiments rénovés / an
Nombre de projets de rénovation dans les écoles réalisés chaque année
Gains en énergie
Consommation d’énergie finale du tertiaire (ORCEO)

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Investissement :
- Etudes : 240 000€ pour Agglo, Ville d’Alès et CCAS (fiche PPI 2023)
- Travaux : à chiffrer
Coût investissement 360€ TTC/m² + investissement à taux 12% sur mission de MOE

- Boisset-et-Gaujac : 40 000€ (aides : Alès Agglomération : 25 %, Etat : 50 %)
- Saint-Hilaire-de-Brethmas : 3 000 000€ (Aides : Etat 50 %, CAF : 30 %, Région : 10 %)

Aides :
- Travaux : 50 à 70 % par le Fonds Vert de l’État
- Etudes : subvention FNCCR 54 000€

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Coûts financiers 3 ETP en poste

Actions en lien 41
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 2 – Réaliser des économies d’énergie, lutter contre la précarité énergétique et limiter les
passoires thermiques

Numéro de l’action Nom de l’action

40 Mettre en place des dispositifs connectés pour la qualité de l’air intérieur

Contexte
Afin de mesurer en temps réel la qualité de l’air intérieur, plusieurs écoles de l’Agglomération ont reçu la pose de
capteurs  CO2.  Des  diagnostic  qualité  de  l’air  ont  ainsi  été  réalisés  dans  certaines  crèches  et  écoles  de
l’Agglomération.

Descriptif de l’action

Il s’agit de continuer la mise en place de capteurs CO2 dans les écoles et les crèches. Ces capteurs analysent en
temps réel la qualité de l’air intérieur : quand le boîtier devient rouge, il faut aérer la pièce.
Dans les pièces closes, comme les salles de classe,  il est plus difficile d'aérer et de nombreuses personnes sont
présentes. Quelques minutes suffisent pour atteindre des valeurs de l'ordre de 5 000 à 6 000 ppm de dioxyde de
carbone. Les capteurs de CO2 fournissent une mesure fiable de la concentration en CO2.
Cela permet d’améliorer le bien-être des usagers mais également de réaliser des économies d’énergie.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Service patrimoine immobilier Ecoles / crèches

Public ciblé Statut de l’action

Ecoles / crèches : Corps enseignants – enfants En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Réaliser des économies d’énergie au sein des écoles et crèches
Améliorer le confort des usagers des écoles et crèches

Réduire les consommations d’énergie
Améliorer la qualité de l’air intérieur
Améliorer le bien-être des usagers
- Réduction des consommations d’énergie : 1
- Réduction des émissions de GES : 1
- Amélioration de la qualité de l’air : 2
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0

Liste  des  tâches  à
réaliser

Calendrier 2023-2030

Indicateurs de suivi Nombres de capteurs CO2 installés

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Fonctionnement : Coût d’un capteur CO2 (environ 200€)

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

1 ETP en poste

Actions en lien 33
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 2 – Réaliser des économies d’énergie, lutter contre la précarité énergétique et limiter les
passoires thermiques

Numéro de l’action Nom de l’action

41 Accompagner aux rénovations énergétiques dans les communes

Contexte
Suite à la restitution des écoles aux communes de l’Agglomération, 100 000 € avaient été votés en 2022 pour
créer  un  fonds  de  concours  à  destination  des  communes,  pour  les  aider  dans  les  travaux  de  rénovation
énergétiques des écoles.

Descriptif de l’action
- En 2023, l’Agglomération s’engage à financer 50 % des audits énergétiques des communes.
- Sensibiliser et accompagner les communes dans leurs rénovations énergétiques : audits, conseils sur les travaux
à mener, conseils développements durable, évaluer les besoins de travaux,…

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Service patrimoine immobilier Mission DD
Communes

Public ciblé Statut de l’action

Communes Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Engager des travaux de rénovation énergétique sur l’agglomération
→ 9,7 GWh évités en 6 ans
→ 1545 tCO2e évitées en 6 ans

Hypothèses de calcul :
- 36 bâtiments publics rénovés au bout de 6 ans

 Economies d'énergies réalisées : 270 MWh/bat/CEP→

GES : Hypothèse : consommation d'élec et de gaz
Facteur d'émission Gaz : 234 CO2 (kg/MWh)

Réduire  les  consommations  d’énergie  et  ‘impact  carbone  des
bâtiments
Améliorer la qualité de l’air
- Réduction des consommations d’énergie : 2
- Réduction des émissions de GES : 3
- Amélioration de la qualité de l’air : 3
- Développement des EnR : 2
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0

Liste  des  tâches  à
réaliser

Calendrier
- 2023 : financement à 50% des audits énergétiques des communes
- 2024 : accompagnement des communes

Indicateurs de suivi
Nombres d’audits énergétiques financés
Nombre de communes accompagnées
Nombre de bâtiments concernés

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Fonctionnement interne

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Moyens humain 1 ETP à créer

Actions en lien 39
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 2 – Réaliser des économies d’énergie, lutter contre la précarité énergétique et limiter les passoires
thermiques

Numéro de l’action Nom de l’action

42 Continuer les économies d’énergie sur l’éclairage public

Contexte

Depuis 2016, Alès Agglomération remplace ses vieilles lanternes par des éclairages LED : 15 000 points lumineux ont
déjà été changés. Une opération lancée pour lutter contre les effets néfastes de la pollution lumineuse mais aussi dans
le but d’alléger la consommation d’énergie jusqu’à près de 80 %.
Un projet d’une telle ampleur a nécessité des aides de l’Europe, qui a participé à cette opération à hauteur de 2 500
000 euros, dans le cadre du programme du Fonds Européen de Développement Régional (FEDER). Sachant que le coût
global de l’opération est de plus de 5 millions d’euros.
Plusieurs conventions ont également été signées l’État TEPCV,  le plan France Relance en partenariat avec le Parc
National des Cévennes ainsi qu’avec le SMEG (Syndicat Mixte d’Électricité du Gard) :
- remplacement de lanternes à source ballon fluorescent (vapeur de mercure) par des lanternes à LED,
- remplacement de lanternes à source sodium haute pression (SHP) et iodure métallique (IM) par les lanternes à LED.
Ces quatre opérations conjuguées ont permis le remplacement de plus 15 000 points lumineux, soit près de 60 % du
parc d’éclairage public d’Alès Agglomération. D’un point de vue financier , la Ville d’Alès réalise grâce à ce changement
une économie de 80 % sur sa consommation d’énergie annuelle d’éclairage public.
Cette dynamique de changement en terme d’éclairage public s’inscrit aussi dans le cadre de la labellisation « Réserve
internationale de ciel étoilé » obtenue par le Parc National des Cévennes en août 2018.

Descriptif de l’action

Sur Alès Agglomération, il s’agit de continuer la dynamique :
-  Continuer  le  passage  aux  LED  sur  l’Agglomération,  l’extinction  de  l’éclairage  public  dans  certaines  communes,
développer les lampadaires à panneaux solaires...
- Sensibiliser les communes à l’extinction de l’éclairage pour la pollution lumineuse, la protection de la biodiversité et
les économies d’énergie.

Plusieurs  projets  sont  en cours  dans les  communes,  aidé  grâce  à  un fonds  de concours  mis  en  place  par  Alès
Agglomération (allant jusqu’à une prise en charge de 40 % du montant des travaux). A citer :
- Boisset-et-Gaujac : passage de tout le parc d’éclairage public en LED (travaux jusqu’en 2025)
- La Grand-Combe : pose de LED sur tout le parc d’éclairage public et modulation de l’éclairage (dernière tranche en
2023).

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Pôle infrastructure / communes
Mission DD – PNC pour sensibilisation

- PNC (RICE)

Public ciblé Statut de l’action

- Communes (élus) En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

Passer 100 % du parc de l’éclairage public d’Alès Agglomération en LED.

Réaliser des économies d’énergie
Lutter contre la pollution lumineuse / Préserver la biodiversité nocturne
- Réduction des consommations d’énergie : 2
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0

Calendrier 2023-2030

Indicateurs de suivi
Avancement des projets de passage aux LED : taux de réalisation dans les communes / an
Consommations d’énergie / an

Budget  /
Aides financières possibles

Budget :
Investissement :
- Opération PNC/SMEG : 320 000€ de travaux en 2023. Opération subventionnée environ à 50 % (communes d’Alès
agglo situées dans le périmètre du PNC)
- Exemples :
Boisset-et-Gaujac : 30 000€ (cofinanceurs : Alès Agglomération à 40%, SMEG 30 à 20%)
La Grand-Combe : 1 129 089€

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

1 ETP en poste

Actions en lien
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 1 – Réaliser des économies d’énergie, lutter contre la précarité énergétique, limiter les passoires
thermiques

Numéro de l’action Nom de l’action

43 Encourager les économies d’éclairage sur le secteur tertiaire

Contexte

Application du règlement local de publicité :
- La loi Climat Résilience de 2022 rend le pouvoir de police de la publicité au maire.Concernant les affichages
publicitaires,  le  régime juridique spécifique poursuit  l'objectif de la protection du cadre de vie,  étendue à la
limitation  des  pollutions  lumineuses  ou  des  éclairages  nocturnes  énergivores,  se  présentant  comme  un
aboutissement des premières législations visant à protéger le patrimoine architectural puis naturel et l'esthétique
paysagère.  Le  pouvoir  de  police  de  la  publicité  comprend  la  constatation  des  enseignes  et  pré-enseignes
irrégulières, la suppression et la mise en conformité. La loi « climat » décentralise le pouvoir de police de la
publicité, dont l'entrée en vigueur est reportée au 1er janvier 2024.
Au 1er janvier 2024, la compétence décentralisée se fera comme suit :
- au Maire pour les communes de plus de 3500 habitants
- au Président de l’EPCI pour les communes de moins de 3500 habitants
En cas d'opposition de certains maires ou en cas de renonciation du président, il serait légalement possible que
les maires disposent, si tel était le choix de l'EPCI, du concours d'un service intercommunal « mutualisé » pour
l'exercice de la compétence du maire (instruction des autorisations, préparation des mises en demeure... ; CGCT,
art. L. 5211-4-2). En cas de compétence du président (même exercée par délégation par les maires), les services
intercommunaux auraient vocation à préparer les décisions correspondantes (même s'il est envisageable qu'un
service municipal constitue aussi un service commun auquel la métropole pourrait avoir recours, pour l'exercice
de ses compétences ; CGCT, art. L. 5211-4-1 II).
Par ailleurs, en termes d’économies d’énergie, le Décret n° 2022-1295 du 5 octobre 2022 est relatif à l'obligation
de fermeture des ouvrants des bâtiments ou parties de bâtiments à usage tertiaire, chauffés ou refroidis.  les
dispositions du décret rendent obligatoire, sous peine de sanction, la fermeture des ouvrants des locaux chauffés
ou refroidis  donnant  sur l'extérieur ou des  locaux non chauffés ou refroidis.  Cette disposition s'applique en
période de fonctionnement des équipements de chauffage et de refroidissement. Elle prévoit une exemption
lorsque  l'ouverture  est  rendue  nécessaire  par  les  exigences  sanitaires  de  renouvellement  d'air  intérieur  des
locaux.

Descriptif de l’action

Application du Règlement local de publicité :
- Sur Alès, sensibiliser et faire appliquer la loi d’extinction des enseignes publicitaires et des commerces la nuit :
* Effectuer des contrôles par la brigade environnement.
* Rencontrer les commerces, entreprises concernés
* Obligation à changer la situation / Rédiger des courriers d’avertissement et de mise en demeure
* Engager une procédure si l’action n’est pas mise en œuvre (convocation au parquet).
- Organiser le transfert de compétence dans les communes

Application du décret de 2002 :
- Vérification des commerces en centre ville d’Alès pour le chauffage des magasins (obligation à fermeture des
ouvertures) / Vérification des terrasses pour interdire les chauffages extérieurs.
A termes : appliquer les différents décrets à venir concernant la transition écologique. Par exemple autour de la
gestion de l’eau pour l’interdiction du vidage des piscines chez les particuliers

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Brigade  Environnement  -  Direction  prévention  et  sécurité  voie
publique

Police municipale
Gardes Champêtres
DDTM
Paysage de France
PNC

Public ciblé Statut de l’action

- Commerces
- Grandes surfaces
- Entreprises

En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Extinction de toutes les enseignes et respect des décrets

Réaliser  des  économies  d’énergie  /  Lutter  contre  la  pollution
lumineuse et visuelle / Préserver la biodiversité nocturne
- Réduction des consommations d’énergie : 2
- Réduction des émissions de GES : 1
- Amélioration de la qualité de l’air : 1
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0
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Liste  des  tâches  à
réaliser

- Sensibiliser, informer les publics cibles
- Effectuer des contrôles
- Relance / sanctions

Calendrier
Alès : 2023-2024
Communes : 2024-2025

Indicateurs de suivi
Tableau de suivi des différents commerces contrôlés
Nombre et typologie des sanctions prises

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget : fonctionnement du service

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Manque de personnel 0,57 ETP (240h) en poste
1 ETP nécessaire

Actions en lien
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 2 – Réaliser des économies d’énergie, lutter contre la précarité énergétique et limiter les
passoires thermiques

Numéro de l’action Nom de l’action

44 Optimiser les locaux et inciter au travail à distance

Contexte
Dans une optique de limiter les déplacements domiciles-travail  des salariés et  de réduire ainsi  l’usage de la
voiture individuelle, le développement du télétravail peut être une action a envisager.
D’autre part, cela pourra également amener à des économies d’énergie au sein de bureaux.

Descriptif de l’action

La mise en place du télétravail au sein des services de l’Agglomération se déroulera en plusieurs étapes :
- Mise en œuvre d’un groupe de travail avec les organisations syndicales et le service informatique pour organiser
la mise en place du télétravail, 1 journée par semaine.
-  Prioriser les services par rapport aux conditions techniques disponibles et prévoir la fourniture du matériel
informatique aux personnes concernées.
- Adopte un règlement de télétravail et effectuer le passage en CT.
- Mise en œuvre et déploiement progressif.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Direction des Ressources Humaines
Autorité
Organisations Syndicales
Service informatique

Public ciblé Statut de l’action

Alès Agglomération (agents) Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

Permettre le  télétravail  et  réduire  ainsi  les  déplacements  domicile-
travail

Réaliser des économies d’énergie
Réduire les trajets domicile-travail
- Réduction des consommations d’énergie : 1
- Réduction des émissions de GES : 1
- Amélioration de la qualité de l’air : 1
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0

Liste  des  tâches  à
réaliser

Calendrier
Groupe de travail : 2023
Mise en œuvre : 1er janvier 2024
Déploiement : au fil de l’eau à partir de 2024

Indicateurs de suivi Mise en œuvre

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Fonctionnement interne
Investissement : matériel informatique nécessaire (à chiffrer)

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Actions en lien
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 3 - Des déplacements multi-modaux facilités

Numéro de l’action Nom de l’action

45 Sensibiliser et communiquer autour de la mobilité

Contexte

Les  émissions  par  types  de  route  montrent  qu’une  grande  part  des  émissions  proviennent  des  routes
départementales.  Vient  ensuite  le  milieu  urbain.  De  fait,  les  kilomètres  parcourus  sur  le  territoire  se  font
principalement sur  les  routes  (63%)  que sur  le  milieu urbain (37%).  La  répartition des  kilomètres parcourus
montrent que les déplacements se font majoritairement en voiture individuelle (74%) et en véhicules utilitaires
(18%).  Les  transports en commun sur le  territoire ne représentent que 0,4 % des  km parcourus.  La voiture
particulière émet entre 50% et 60% des polluants et des GES, dues au transport sur le territoire.
40 000 déplacements quotidiens et 91% des déplacements domicile-travail reposent sur la voiture individuelle.
80% des habitants d’Alès Agglomération utilisent leur voiture tous les jours.
Améliorer le maillage des transports en commun et modes doux est donc plus que nécessaire. Il s’agit également
d’encourager à un changement des habitudes en termes de déplacements.
En 2020,  le  réseau de transport en commun du bassin  alésien est  devenu le  réseau Ales’Y,  une marque de
transports  collectifs.  Moderniser,  renforcer  et  créer  de  nouvelles  offres  de  transport  était  l’objectif.
L’intermodalité est au cœur du dispositif.
→ 125 lignes de bus sur l’Agglomération dont 18 lignes de transport à la demande. Renforcement de fréquence
sur certaines lignes.
→ 3 navettes gratuites électriques en centre ville d’Alès
→ 200 vélos à assistance électrique proposés à la location (jour, mois, trimestre, année) dans différents points de
l’Agglomération.
→ 2 vélos cargo à la location
→ 50 trottinettes à assistance électriques proposées à la location.
→ Une plateforme de covoiturage « Ales’Y en covoiturage » avec 10 lignes existantes et la garantie de retour
Il est aujourd’hui nécessaire de mieux faire connaître les services et d’encourager à les utiliser, en déployant une
culture de confiance pour ces modes de transport (bus, autocar, vélo, covoiturage,…).

Descriptif de l’action

1- Sensibiliser le grand public
- Déployer le plan de communication autour du covoiturage (CF fiche covoiturage).
- Finaliser une carte des différents cheminements cyclables de l’agglomération et des arceaux vélo disponibles sur
Alès.
- Déployer les animations de l’association Partageons la route, pour sensibiliser à la mobilité :
→ Interventions et animations, présence dans certains évènements (stands, initiations vélo), programme Savoir
Rouler à Vélo, Semaine de la mobilité, sessions de marquage vélo tous les derniers mercredi du mois, campagne
autour de la sécurité à vélo et du respect du code de la route vélo,...
- Développer davantage d’évènements autour de la mobilité avec l’aide du CPIE du Gard (forum de la mobilité,
sessions de réparations de vélo, sorties vélo,…)

2- Sensibiliser les scolaires :
-  Continuer le programme Savoir Rouler à Vélo dans les écoles. Lancé en 2019 par l’État,  ce programme est
destiné aux enfants de 6 à 11 ans et vise à accompagner la pratique du vélo en toute sécurité, avant l’entrée au
collège.
3 enjeux sont au cœur du programme :
- Devenir autonome à vélo
- Pratiquer quotidiennement une activité physique
- Se déplacer de manière écologique et économique
Alès Agglomération met en place chaque année ce programme dans les écoles.
3 étapes d’apprentissages sont menées grâce à des animateurs attitrés :
- Savoir Pédaler : fondamentaux du vélo
- Savoir circuler : mobilité en milieu sécurisé
- Savoir rouler à vélo : circuler en situation réelle
En 2022, 392 enfants de 7 écoles ont pu être sensibilisés.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

1- Pole Infrastructures
2- Service éducation

- Communes
- Service éducation
- SMTBA
- Association partageons la route
- CPIE du Gard
- Évènements
- Mission DD

Public ciblé Statut de l’action

Habitants - Communes
Évènements
Ecoles – enfants

En cours
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Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

Augmenter  les  modes  de  déplacements  alternatifs  à  la  voiture
individuelle
Sécuriser la pratique du vélo
→ 4 GWh évités en 6 ans
→ 1217 tCO2e évitées en 6 ans

Hypothèses de calcul :
- Réduction des trajets de 5kms/ an de 2% des habitants

 Trajets évités au bout de 6 ans : 974 886 trajets→
 Consommation domicile / travail : 389 954 L de gazole→

GES :
- Facteur émission gazole : 0,322 kgCO2/kwh
- Facteur d'émission essence : 0,312 kgCO2/kWh
Répartition essence / GO : Essence 33%  -  GO 67%
- Facteur émission retenu : 0,319 kgCO2/kWh

Baisser les émissions de GES et de polluants atmosphériques
Améliorer la qualité de l’air
Encourager à l’usage des transports en commun et modes doux
- Réduction des consommations d’énergie : 2
- Réduction des émissions de GES : 4
- Amélioration de la qualité de l’air : 3
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0

Liste  des  tâches  à
réaliser

Calendrier

2023-2026 : déploiement du plan de communication covoiturage
2023 : réalisation de la carte vélo
2023-2030 : déploiement d’animations, d’évènements autour de la mobilité
Chaque année : programme savoir rouler à vélo

Indicateurs de suivi
Nombre d'animations réalisées / an
Nombres d’enfants sensibilisés au programme savoir rouler à vélo et nombre d’écoles ayant participé / an
Consommation d’énergie finale du transport (ORCEO)

Budget  /
Aides  financières
possibles

Fonctionnement interne

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

1 ETP en poste

Actions en lien 3, 46, 48, 49
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 3 - Des déplacements multi-modaux facilités

Numéro de l’action Nom de l’action

46 Développer les modes de déplacements doux et sécurisés

Contexte

Le secteur transport représentait en 2017 le principal secteur consommateur d’énergie avec 958 GWh (37 % des
consommations).  Les produits  pétroliers représentent en effet 48 % des sources de consommation d’énergie
(1243 GWh). En termes d’émissions de GES, les transports étaient responsables de 242 ktCO2e en 2017 (46 % des
émissions).
Les principaux polluants atmosphériques émis sur le territoire sont les oxydes d’azote (NOX) et les Composés
organiques volatils non méthaniques. Les transport étaient en 2019 le principal émetteur d’oxyde d’azote (623
tonnes, soit 54 % des émissions).
Les NOX ont tout de même diminuées de 33 % entre 2008 et 2019 et de 6 % entre 2018 et 2019.
Les mobilités douces se concentrent principalement sur la ville d’Alès : la commune dispose de 26 kilomètres de
pistes cyclables et d’un réseau de voies piétonnes dans son hyper-centre. La dynamique de développement des
mobilités douces s’étend progressivement à l’ensemble d’Alès Agglomération : une voie verte de 7,6 km a été
aménagée sur les rives du Gardon à Alès et devrait assurer à terme la liaison avec le lycée de Saint-Christol- Lez-
Alès. D’autres projet à l’échelle départementale sont en cours : une voie reliant Anduze, Lézan et Quissac, une
voie reliant Sainte-Cécile-d’Andorge à Florac.
Sur l’Agglomération, un Schéma cyclable de la périurbanité a été élaboré en 2022 :
Afin de proposer un maillage plus important de cheminements vélo sur le territoire et d’assurer une connexion en
mode doux entre la ville d’Alès et les communes de la première couronne, un schéma cyclable a été réalisé en
2022.
Des fiches actions détaillent ainsi 9 itinéraires principaux à aménager et des itinéraires secondaires (qui restent de
compétence communale).
Afin d’assurer le développement du vélo sur le territoire et dans le cadre de la politique de transport « Ales’Y »,
des vélos à assistance électrique sont disponibles à la location pour les habitants d’Alès Agglomération : à la
journée, semaine, mois et année. 9 communes sont aujourd’hui dépositaires (point de retrait pour la location de
vélos), la principale étant celle d’Alès (Maison des mobilités Ales’Y) qui fait le relai avec les autres communes.
L’objectif est de développer la location dans les communes : celles-ci peuvent demander à devenir dépositaires et
accueillir ainsi la location de vélos électriques.

Descriptif de l’action

Mettre en place le Schéma cyclable de la périurbanité : aménager des cheminements cyclables sécurisés et
accessibles, développer les liaisons entre les villages, entretenir les pistes cyclables.
- Réaliser les 9 itinéraires prioritaires permettant de mailler
l’ensemble des communes limitrophes d’Alès :
→ 1- Saint-Julien-les-Rosiers - Saint-Martin-de-Valgalgues – Alès (5,9km)
→ 2- Rousson – Salindres – Saint-Privat-des-Vieux – Rocade – (via RD 216), 9,3km
→ 3- Saint-Christol-lez-Alès – Rocade, 3,6km
→ 4- Saint-Hilaire-de-Brethmas – Rocade, 4,4km
→ 5- Méjannes les Alès - Saint-Hilaire-de-Brethmas – Rocade, 4,5km
→ 6- Cendras – Alès, 6km
→ 7- Saint-Jean-du-Pin – Alès, 2,5km
→ 8- Mons - Saint-Privat-des-Vieux - Rocade (via ancienne voie ferrée), 6,7km
→ 9- Rousson – Salindres – Saint Privat des Vieux – Rocade – (via RD 16 et le centre hospitalier)

-  En  plus  des  itinéraires  prioritaires,  des  axes  secondaires  de  raccordement  (qui  restent  de  compétence
communale) viendront mailler ou compléter le réseau prioritaire :
→ Desserte de Saint-Martin-de-Valgalgues
→ Variante d’accès à la rocade d’Alès depuis Saint-Privat-des-Vieux
→ Prolongement itinéraire 4 vers Vézénobres
→ Variante à l’itinéraire 5
→ Desserte de Rousson

-  Finaliser  la liaison à vélo des  différents campus de l’école des Mines  d’Alès :  développer  la  signalétique,
améliorer la section sur la rue Romain-Roussel et le début de la portion du boulevard Charles Peguy.

-  Répondre aux besoins des communes en termes de location de vélo et permettre la location de vélos à
assistance électrique Ales’Y. En cours actuellement, les communes s’adresseront directement au SMTBA pour
devenir dépositaire et ainsi proposer à leur habitants la location de vélo Ales’Y dans leur commune.

 -  Sur  Alès,  un  plan  de relance  de  voirie  comprend  également  8  opérations  pour  des  aménagements  de
déplacements doux, de sécurisation des cheminements piétons et de modération de la vitesse.
L’objectif  est  de  renforcer  la  sécurité de l’ensemble des  usagers  lors des  déplacements  (véhicules,  cyclistes,
piétons, …).
→ Création de trottoir d’une largeur adaptée au site.
→ Création d’aménagements routier (chicanes, écluses, coussins berlinois, …).
→ Mise en place de matériaux particuliers signalant les intersections (résine, béton, …).
→ Renforcement visuel des traversées piétonnes.
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A noter que sur Saint-Hilaire-de-Brethmas, un projet de la  ville du quart d’heure  est en cours :  En plusieurs
tranches, tous les quartiers de la communes et les zones d’activités économiques périphériques seront reliées en
voies douces et sécurisées

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Pole Infrastructures

- Communes
- SMTBA
- Département du Gard
- Région
- Etat
- Association Partageons la route
- École des Mines d’Alès

Public ciblé Statut de l’action

Habitants
Communes
Étudiants de l’école des Mines d’Alès

En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

43 km de pistes cyclables réalisées à l’échelle du Schéma cyclable
Développer l’usage du vélo
→ 11 GWh évités en 6 ans
→ 3653 tCO2e évitées en 6 ans

Hypothèses de calcul :
- Réduction de 400 000 trajets de 5kms/an (la moitié des trajets domicile-
travail de 20 000 personnes) soit 2 924 657 trajets évités sur 6 ans.
- Conso domicile/travail : 1 169 862 L de gazole
GES :
- Facteur émission gazole : 0,322 kgCO2/kwh
- Facteur d'émission essence : 0,312 kgCO2/kWh
Répartition essence / GO :  Essence 33%   -   GO 67%
- Facteur émission retenu : 0,319 kgCO2/kWh

Réduire les émissions de GES et de polluants atmosphériques
Améliorer la qualité de l’air
Avoir des impacts qualitatifs sur la santé
Encourager l’usage des modes doux
- Réduction des consommations d’énergie : 3
- Réduction des émissions de GES : 4
- Amélioration de la qualité de l’air : 3
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0

Calendrier

Schéma cyclable :
Dès 2023 : les communes peuvent devenir dépositaire pour accueillir la location de vélo à assistance électrique
Ales’Y.
2024 – 2032 : Mettre en place le Schéma cyclable de la périurbanité (9 axes prioritaires à développer, étude des
axe

Indicateurs de suivi

- Nombre de km de cheminements cyclables développé chaque année
- Fréquentation des pistes cyclables aménagées dans le cadre du Schéma cyclable
- Nombre de communes dépositaires par an pour accueillir la location de vélos Ales’Y
- Consommation d’énergie finale du transport (ORCEO)

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
- Investissement :
- 10 411 950 € HT pour la réalisation des 9 itinéraires principaux du Schéma cyclable de la périurbanité :
1 : 1 693 000 / 2 : 2 060 900 / 3 : 456 000 / 4 : 982 000 / 5 : 1 155 000 / 6 : 380 600 / 7 : 206 000 / 8 : 900 000 / 9 :
étude en cours par le CD 30
- Aménagement des 8 projets du plan de relance de voirie :
Centre-ville : 1 032 000€ / Montée de Silhol : 458 000€ / Tamaris : 768 000€ / Rieu : 700 000€ / Rochebelle : 378
000€ / Luquette : 400 000€ / Allemandes : 515 000€ / Cauvel : 998 218 €
- Saint-Hilaire, la ville du quart d’heure : 708 500€ pour la tranche 1
- Aménagements pour liaison des campus de l’école des Mines : 300 000€
Signalétique : 50 000€
- Fonctionnement : entretien des pistes cyclables à prévoir par les communes
Aides potentielles :  Pour piste cyclable 1 : DREAL 50 %, Conseil  Régional : 10 %, Conseil  Départemental : 10 %
Appel à projet de l’État : appel à projets aménagements cyclables

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

- Coût financier 1 ETP en poste

Actions en lien 47
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 3 - Des déplacements multi-modaux facilités

Numéro de l’action Nom de l’action

47 Prévoir davantage de points de stationnement vélo sécurisés

Contexte

L’utilisation du vélo pour se déplacer est favorisé si 3 facteurs sont réunis :
- la continuité des pistes cyclables,
- la sécurité des aménagements,
- la sécurité du stationnement des vélos.
 Cette action est destinée à répondre à un de ces facteurs (d’autant plus important que les vélos coûtent de plus
en plus cher surtout ceux à assistance électrique) :
- Stationnement à sécuriser en ville
- Difficultés pour assurer les premiers et derniers kilomètres. Encourager le multimodal en zone rurale.

Descriptif de l’action

-  Augmenter le nombre de points de stationnement vélo sécurisés en ville  : phase 1 du projet en cours avec
l’étude de construction et d’installation de box à vélo sécurisés, à placer dans la ville d’Alès.
-  Entamer une réflexion sur les possibilité de développement des connexions pour assurer les premiers et
derniers kilomètres. L’une des solutions pourrait être l’installation de parkings à vélo sécurisés au niveau des
parkings de covoiturage, à l’échelle de l’Agglomération.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Pole Infrastructures / SMTBA

Association Partageons la route
Communes
SMTBA
FUB

Public ciblé Statut de l’action

Habitants
Communes En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

Sécuriser le stationnement vélo

Inciter à l’usage du vélo
Améliorer  la  qualité  de  l’air  en  réduisant  la  pollution  du  secteur
transport routier
- Réduction des consommations d’énergie : 1
- Réduction des émissions de GES : 2
- Amélioration de la qualité de l’air : 2
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0

Liste  des  tâches  à
réaliser

Calendrier

2023-2024 : construction et installation de box à vélo sécurisés
2024-2025 : retours d’expériences et ajustement des box à vélo
2024-2025 : étude sur les possibilités de connexion pour assurer les premiers et derniers kilomètres
2026 : développement poten

Indicateurs de suivi
- Nombre de box vélo sécurisés installés
- Nombre d’utilisation des parcs à vélos sécurisés

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
- Investissement :  SMTBA
300 000€ pour les box vélo sécurisés
Aides possibles :
Appel à projet de la FUB

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Coût financier d’investissement et de fonctionnement. 1 ETP en poste

Actions en lien 46
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 3 - Des déplacements multi-modaux facilités

Numéro de l’action Nom de l’action

48 Maintenir un tarif incitatif pour les bus

Contexte
Politique de bus sur l’Agglomération
Actuellement le prix du ticket est de 90 centimes, ce qui reste incitatif.

Descriptif de l’action Maintenir un tarif incitatif pour les bus en zone urbaine ou en zone rurale.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Pole infrastructures, SMTBA

Public ciblé Statut de l’action

Habitants En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

Ajuster un tarif acceptable et suffisant pour maintenir les services.
Augmenter la fréquentation des Transports Collectifs.

Inciter à l’usage des transports en commun
Améliorer  la  qualité  de  l’air  en  réduisant  la  pollution  du  secteur
transport routier
- Réduction des consommations d’énergie : 2
- Réduction des émissions de GES : 2
- Amélioration de la qualité de l’air : 2
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0

Liste  des  tâches  à
réaliser

- Lancer une étude auprès des utilisateurs.
- Définir les adaptations de la grille tarifaire.

Calendrier 2024/2026

Indicateurs de suivi
Taux de fréquentation des lignes de bus
Consommation d’énergie finale du transport (ORCEO)

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget SMTBA et collectivités (Alès Agglomération et Région)

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

- Coût financier des lignes 1 ETP en poste

Actions en lien 45
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 3 - Des déplacements multi-modaux facilités

Numéro de l’action Nom de l’action

49 Maintenir le transport à la demande et favoriser le covoiturage

Contexte

Après avoir  créé une ligne de covoiturage en mode expérimental,  le SMTBA a mis en place 9 autres lignes de
covoiturage qui couvrent une grande partie du territoire du Syndicat . Ce mode de déplacement a vraiment une
place  à  prendre  dans  les  déplacements  des  personnes  en  rupture  de  mobilité  ou  pour  celles  qui  souhaitent
économiser sur leur frais de déplacement quotidien tout en ayant un impact sur les sources de pollution. Après cette
création  de  10  lignes  de  covoiturage  public,  un  retour  et  une  analyse  du  fonctionnement  est  en  cours  afin
d’améliorer ce service tout en se coordonnant avec les politiques régionales et de l’État dans ce domaine.
Par ailleurs, le plan de sobriété énergétique de l’État prévoit de favoriser le covoiturage grâce à un bonus pour tout
nouveau covoitureur qui s’inscrit sur une plateforme.

Descriptif de l’action

Transport à la demande (TAD) :
- Maintenir l’offre actuelle de transport à la demande et communiquer sur ces lignes et sur le concept.

Covoiturage :
- 10 lignes sont actuellement proposées sur les plans des lignes de bus. Chaque habitant de l’agglomération peut
s’inscrire et proposer un trajet sur la plateforme « Ales’Y en covoiturage », même dans les communes n’étant pas sur
les lignes. L’inscription pour un trajet est gratuite pour le passager et l’Agglomération défraie le conducteur.
10 lignes de covoiturage sont proposées, traversant 50 communes :
- C1 – Saint-Jean-du-Gard <> Alès                             - C2 – Brignon <> Alès
- C3 – Saint-Julien-de-Cassagnas <> Alès                 - C4 – Bessèges <> Alès
- C5 – Branoux-les-Taillades <> Alès                         - C6 – Lézan <> Alès
- C7 – Massanes <> Alès                                              - C8 – Euzet <> Alès
- C9 – Seynes <> Alès                                                   - C10 – Génolhac <> Alès

Garantie de retour : le service Ales’Y en covoiturage garantit, grâce aux bus, que chaque utilisateur regagne son lieu
de départ si le trajet réservé sur l’application n’est pas assuré.

- Développer petit à petit d’autres lignes sur le modèle actuel.

- Renforcer la communication : dans les communes, pour les seniors, afin de créer une confiance envers ce mode de
transport.
→ Organisation de porte à porte, établissement d’un plan de communication, communication durant les réunions de
quartier,..
- Communiquer sur l’incitation financière de l’État : démarches en 2023 pour que les nouveaux utilisateurs de la
plateforme puissent bénéficier de l’aide de l’État.

-  Intégrer  systématiquement  le  covoiturage  à  l'organisation  d'évènements  :  étudier  comment  l’intégrer  à  la
plateforme (exemple : flocage ou onglet évènement).

- Rencontrer les entreprises et communiquer auprès d’elles pour qu’elles puisse diffuser et encourager leurs salariés
à utiliser la plateforme de covoiturage pour leurs déplacements domicile-travail.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Pole Infrastructures SMTBA

Public ciblé Statut de l’action

Habitants / Communes / Entreprises En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

Augmenter fortement l’utilisation du covoiturage
→ 12 GWh évités en 6 ans
→ 3957 tCO2e évitées en 6 ans

Hypothèses de calcul :
- Au moins 20 aires de covoiturage et toutes les communes desservies

 Impact  estimé:  report  modal  de  la  population  vers  covoiturage  et  TC  +→
mobilités douces de 0,75%

 Trajets évités au bout de 6 ans : 1 056 000→
- Consommation domicile/travail : 1 267 200 L de gazole
GES :
- Facteur émission gazole : 0,322 kgCO2/kwh
- Facteur d'émission essence : 0,312 kgCO2/kWh

 Répartition essence / GO : Essence 33%   -  GO 67%→
- Facteur émission retenu : 0,319 kgCO2/kWh

Baisser les émissions de GES et de polluants atmosphériques
Améliorer la qualité de l’air
Développer les transports alternatifs
- Réduction des consommations d’énergie : 3
- Réduction des émissions de GES : 4
- Amélioration de la qualité de l’air : 4
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0
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Calendrier

2023 :
- démarches pour inscrire la plateforme Ales’Y en covoiturage pour l’aide de l’État.
- construire le plan de communication renforcé pour le covoiturage et le TAD.
- Faire évoluer la plateforme pour intégrer le covoiturage aux évènements.

Indicateurs de suivi
Nombre d’utilisateurs sur la plateforme Ales’Y en covoiturage
Nombre d’utilisateurs du Transport à la demande
Consommation d’énergie finale du transport (ORCEO)

Budget  /
Aides financières possibles

Aides possible : Fonds Vert covoiturage

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Changement de comportement / Confiance / Horaires contraints 2 ETP

Actions en lien 45
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 4 - Une nouvelle politique de valorisation des déchets sur le territoire

Numéro de l’action Nom de l’action

50 Sensibiliser les élus au tri et gestion des déchets

Contexte
Dans le cadre de la construction de la nouvelle politique de gestion des déchets, les élus d’Alès Agglomération se
sont  mobilisés  dans  le  cadre de 4 séminaires depuis  juillet  2021.  Cette démarche d’élaboration concertée à
permis d’aboutir à une stratégie communautaire de gestion des déchets.

Descriptif de l’action

- Continuer la communication dans le journal Alès Agglo autour du tri des déchets
-  Mettre en  place  une  sensibilisation  et  une  communication autour  des  déchets,  durant  certains  conseils
municipaux :  présenter la nouvelle politique de gestion des déchets,  de déploiement des composteurs,  faire
connaître les ambassadeurs du tri  et faire passer des messages :  organiser des réunions d’élus par zones et
présenter en commission environnement.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Département Valorisation et Tri des Déchets / CPIE du Gard Communes

Public ciblé Statut de l’action

Elus
Communes En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

Faire  connaître  les  outils  de  l’Agglomération  pour  la  réduction  des
déchets

Réduire les tonnages des ordures ménagères résiduelles
Développer le tri et la valorisation des déchets
Améliorer la qualité de l’air
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0

Liste  des  tâches  à
réaliser

Calendrier
2022 : fin des séminaires déchets pour les élus
2023-2025 : présentations dans les conseils municipaux

Indicateurs de suivi
Nombres d’interventions auprès de conseils municipaux
Nombre d'élus sensibilisés

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Fonctionnement : 60 000€
Aides :
- Fonds vert de l’État : aide au changement de comportement

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Actions en lien 3
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 4 - Une nouvelle politique de valorisation des déchets sur le territoire

Numéro de l’action Nom de l’action

51 Sensibiliser le grand public au tri des déchets

Contexte Nouvelle politique de gestion des déchets et déploiement des composteurs.

Descriptif de l’action

NOUVELLE POLITIQUE DE GESTION ET DE VALORISATION DES DECHETS :

Orientation n°1 Développer l’information et la sensibilisation du public
Action 1- Mise en place d’un plan d’information et de sensibilisation des publics avec pour les principaux objectifs
suivants :
- Inciter les citoyens d’Alès Agglomération dès le plus jeune âge à réduire, réutiliser et recycler leurs déchets.
- Communiquer sur les nouvelles mesures qui seront mises en place.
- Sensibiliser la population sur les bonnes pratiques à avoir.
- Accompagner la mise en place progressive des différents aménagements qui seront réalisés sur le territoire
(déchèteries nouvelles, …).
→ Développer  des  ateliers  autour  du  compostage  dans  les  quartiers  ;  des  évènements  autour  des  déchets
(semaine des déchets…)
→ Sensibiliser le public au tri des déchets durant les évènements.

Action 2.  Création d’une plateforme digitale  de mise  en  relation des  particuliers  avec  des  agriculteurs  pour
favoriser la valorisation des déchets verts.

Action 3. Création de journées citoyennes sur la thématique du recyclage avec la participation d’associations, des
habitants et des plus jeunes :
- Journées de sensibilisation dans les écoles : réalisées par les ambassadeurs du tri et le CPIE du Gard (animations
nettoyons la nature, animations autour du tri  des déchets,  formations dans les structures éducatives : Epide,
CCAS, école de la deuxième chance, école de la découverte…).
- Incitation aux bonnes pratiques.
- Véhicule d’animation itinérant

Action 4. Recrutement d’ambassadeurs du tri pour assurer des actions de sensibilisation.

Orientation n°3 Sanctionner les incivilités
Action 9 : Rédaction d’un protocole à destination des communes pour les accompagner dans les démarches de
verbalisation en cas de dépôts sauvages.

Action 10 : Lutte contre les dépôts sauvages avec l’achat de caméras de chasse mises à disposition des communes
pour leur permettre d’identifier les contrevenants

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Département tri et valorisation des déchets

CPIE du Gard
Associations de l’ESS
Ecoles
Copropriétés
Communes

Public ciblé Statut de l’action

Habitants
Copropriétés
Ecoles
Communes

En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Augmenter l’utilisation du compostage
Améliorer et inciter au tri des déchets
Réduire les dépôts sauvages

Réduire les tonnages des ordures ménagères résiduelles
Développer le tri et la valorisation des déchets
Lutter contre les dépôts sauvages
Améliorer la qualité de l’air
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 1
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0
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Liste  des  tâches  à
réaliser

- Plan d’information et de sensibilisation
- Création de la plateforme digitale
- Organiser des journées citoyennes
- Recruter des ambassadeurs

Calendrier 2023-2026

Indicateurs de suivi

- Avancement de la plateforme digitale
- Nombre de journées citoyennes organisées dans les écoles
- Nombres d’ateliers grand public autour des déchets
- Nombre d’ambassadeurs du tri
- Nombres d’interventions réalisées par les ambassadeurs du tri

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Fonctionnement : 240 000€ (communication + CPIE)
Investissement : 10 000€ pour les caméras
Aides :
- Fonds vert de l’État : aide au changement de comportement

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Investissement des usagers 1 ETP

Actions en lien 3
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 4 - Une nouvelle politique de valorisation des déchets sur le territoire

Numéro de l’action Nom de l’action

52 Adapter et optimiser les modes de collectes / harmoniser les consignes de tri

Contexte

La Communauté d’Agglomération Alès Agglomération exerce la compétence « collecte et traitement des déchets
ménagers et assimilés ».
Elle  mobilise pour cette compétence d’importants moyens financiers et  humains au service des habitants et
acteurs socio-économiques du territoire.
Les politiques publiques nationales de gestion des déchets ont pour objectifs principaux de mieux valoriser les
déchets  et  réduire  les  volumes  produits.  Dans  une  logique  d’incitation  /  dissuasion,  elles  ont  planifié  des
augmentations  de  coûts  d’incinération  et  d’enfouissement  très  importantes,  susceptibles  d’impacter  très
fortement les habitants du territoire et la collectivité Alès Agglomération.
Dans le cadre de l’exercice de sa compétence « collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés », Alès
Agglomération ambitionne tout particulièrement de :
- Contribuer à préserver l’environnement.
- Préserver les finances de la collectivité.
- Rendre un service de qualité à ses habitants, à un coût soutenable, avec notamment une responsabilisation et
une implication citoyennes de ces derniers (tri, valorisation).
Sous l’impulsion du président d’Alès Agglomération, les élus communautaires ont engagé depuis juillet 2021 une
démarche d’élaboration concertée d’une nouvelle politique de valorisation des déchets à l’échelle du territoire,
afin de répondre à ces différents enjeux.
Dans cette perspective, plus de 90 élus ont participé à 4 séances de travail collectif :
- Séminaire n°1 : connaissances partagées
- Séminaire n°2 : orientations partagées
- Séminaire n°3 : déclinaison des orientations en propositions d’actions
- Séminaire n°4 : proposition et ajustement d’un programme d’actions
Le travail collectif engagé par les élus dans cette démarche a permis d’aboutir à une stratégie communautaire
avec pour objectifs :
- De réduire au maximum la production d’ordures ménagères et assimilés sur le territoire ;
- D’harmoniser et de simplifier la collecte des déchets sur le territoire ;
- D’optimiser le service public de collecte des ordures ménagères et assimilés par une organisation appropriée
entre Alès Agglomération et les communes.

Descriptif de l’action

NOUVELLE POLITIQUE DE GESTION ET DE VALORISATION DES DECHETS :

Orientation n°2 Adapter les modes de collecte aux spécificités du territoire
Action 5. Harmonisation de la collecte d’Ordures Ménagères Résiduelles (OMR) en favorisant le déploiement de
bacs de regroupement.
→ Investissement et déploiement progressif de 600 bacs de regroupement.

Action  6.  Généralisation  de  la  collecte  sélective  en  Points  d’Apport  Volontaire  (PAV)  à  l’échelle  d’Alès
Agglomération.
→ Investissement et déploiement progressif de 330 colonnes pour les emballages.

Action 7. Harmonisation de la collecte des papiers / fibreux en colonnes aériennes sur tout le territoire.
→ Investissement et déploiement progressif de 125 colonnes pour les fibreux.

Action 8. Mise en annexe du nouveau règlement de collecte d’Alès Agglomération aux permis d’aménager et aux
permis de construire.

Orientation n°5 Développer un service pour les déchets “non collectés”.
Action 15.  Création de « points  cartons  » sur  le  territoire afin de proposer  des  compléments  à  l’apport  en
déchèterie o Investissement et mise en place progressif de 150 colonnes sur le territoire

Orientation n°8 Optimiser l’efficacité des collectes existantes verres et papiers / fibreux
Action 29. Renouvellement du parc vieillissant de colonnes (verre, papiers, emballages) et densification du parc
sur les secteurs sous-dotés.
→ Investissement et déploiement progressif de 400 colonnes pour le verre.
→ Investissement et déploiement progressif de 300 colonnes pour les papiers.
→ Investissement et déploiement progressif de 300 colonnes pour les emballages.

Action 30.  Généralisation de la  consigne fibreux /  non fibreux à l’ensemble du territoire en Points  d’Apport
Volontaire (PAV)
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Orientation n°10 Harmoniser les consignes de tri à l’échelle de l’Agglomération
Action 37. Extension des consignes de tri sur l’ensemble du territoire.

Action 38. Séparation des fibreux et des non fibreux.

Action 39. Suppression des sacs jaunes (zone 1 – Alès et sa couronne) et des bacs de regroupement (zone 7 – La
Grand’Combe) et remplacement par des colonnes d’apport volontaire :
→ Investissement et déploiement progressif de 350 colonnes spécifiques.
→ Un travail sur l’esthétique des PAV sera conduit, notamment avec les communes, afin de donner plus envie aux
citoyens d’y déposer leurs déchets.

Action 40. Suppression des bacs de regroupement fibreux (zone 2 – Secteur Anduze) et remplacement par des
colonnes d’apport volontaire :
→ Investissement et déploiement progressif de 100 colonnes spécifiques.
→ Un travail sur l’esthétique des PAV sera conduit, notamment avec les communes, afin de donner plus envie aux
citoyens d’y déposer leurs déchets.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Département tri et valorisation des déchets Communes – élus

Public ciblé Statut de l’action

Habitants
Communes En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

Améliorer et inciter au tri des déchets

Réduire les tonnages des ordures ménagères résiduelles
Développer le tri et la valorisation des déchets
Harmoniser et améliorer la collecte des déchets
Améliorer la qualité de l’air
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 1
- Amélioration de la qualité de l’air : 1
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0

Liste  des  tâches  à
réaliser

- Mettre en place des bacs de regroupement pour les OMR
- Déployer progressivement de nouvelles colonnes :
* Emballages
* Papiers-fibreux
- Déployer des « points cartons »

- Renouveler les colonnes vieillissantes :
* Verre
* Papiers
* Emballages
- Mettre en place l’extension des consignes de tri

-  Supprimer  progressivement  les  sacs  jaunes  sur  la  zone  1  et  les  bacs  de  regroupement  secteur  7  et
remplacement par des PAV
- Supprimer progressivement les bacs de regroupement fibreux zone 2 et remplacer par des PAV

Calendrier 2023-2026

Indicateurs de suivi

- Nombre de bacs de regroupement des OMR
- Nombre de colonnes pour emballages
- Nombre de colonnes papiers / fibreux
- Nombre de points cartons
- Nombre de colonnes verre
- Avancement de la suppression des sacs jaunes

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Investissement :
Aides :
- ADEME : financer la mise en œuvre du tri à la source et du traitement des biodéchets ménagers

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Actions en lien
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 4 - Une nouvelle politique de valorisation des déchets sur le territoire

Numéro de l’action Nom de l’action

53 Installer des composteurs

Contexte

Loi applicable au 1er janvier 2024 :
Tous les ménages devront disposer d'une solution leur permettant de trier leurs déchets biodégradables à partir
du 1er janvier 2024. Les collectivités territoriales chargées de la mise en œuvre de cette disposition devront leur
proposer  des  moyens de tri  à  la  source,  conjoints  ou  complémentaires,  comme des  bacs  séparés  pour  une
collecte spécifique, compostage individuel ou collectif...

Descriptif de l’action

NOUVELLE POLITIQUE DE GESTION ET DE VALORISATION DES DECHETS :

Orientation n°5 Développer un service pour les déchets “non collectés”
Action 17. Amélioration de la valorisation des bio-déchets par la mise à disposition de composteurs individuels
pour les usagers possédant un jardin ou un extérieur :
→ Investissement  progressif  dans  20  000  composteurs  correspondant  à la  moitié des  habitants  de
l’agglomération disposant d’un jardin ou d’un extérieur.
→ Distribution possible par une association de l’ESS.
Action 18. Amélioration de la valorisation des bio-déchets par la mise en place d’actions pilotes de compostage
collectif  pour les personnes vivant en habitat vertical o Cette action pourra être étendue aux écoles, collèges,
maisons de retraite ...
Action 19. Organisation d’une collecte spécifique de bio-déchets sur des lieux de production définis.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Département tri et valorisation des déchets Associations de l’ESS
CPIE du Gard

Public ciblé Statut de l’action

Habitants
Communes
Copropriétés
Écoles

En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

Distribution de 20 000 composteurs individuels
Réduire le tonnage des ordures ménagères

- Diminuer la quantité de déchets ménagers
- Développer le tri et la valorisation des déchets
- Développer le compostage et utiliser et valoriser la matière
- Améliorer la qualité de l’air (diminution des émissions de GES)
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 1
- Amélioration de la qualité de l’air : 1
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0

Liste  des  tâches  à
réaliser

Mise en place de composteurs individuels :
- 20 000 composteurs seront distribués d’ici 2027 (5000 par an), pour les particuliers volontaires disposant d’un
extérieur.
- La distribution se fera moyennant une contrepartie financière de 20€ par composteur.

Calendrier
2023-2027 : distribution des composteurs individuels et mise en place des modalités de distribution
2024 : mise en place des composteurs collectifs et des modalités de distribution, d’entretien,...

Indicateurs de suivi

Nombre de composteurs individuels distribués chaque année
Nombre de composteurs collectifs fabriqués chaque année
Suivi des composteurs installés
Nombre de formations dispensées par le CPIE du Gard

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Fonctionnement : 60 000€ pour le CPIE
Investissement : 1 000 000€
Aides :
- ADEME : financer la mise en œuvre du tri à la source et du traitement des biodéchets ménagers

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

- Entretien des composteurs (remuer, apport de matière sèche)
- Dépôt de déchets indésirables dans les composteurs

Actions en lien 54
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 4 - Une nouvelle politique de valorisation des déchets sur le territoire

Numéro de l’action Nom de l’action

54 Réaliser une étude sur l'intérêt à développer de petites plateformes de compostage

Contexte

NOUVELLE POLITIQUE DE GESTION ET DE VALORISATION DES DECHETS :
Orientation n°5 Développer un service pour les déchets “non collectés”
Action 16.  Application de la  réglementation et  obligation pour  les  gros  producteurs  de  bio-  déchets  d’avoir
recours à une collecte spécifique.

Descriptif de l’action

Etudier la possibilité de créer des unités de compostage pour les éleveurs et agriculteurs :
- Réaliser une étude sur la quantité de biodéchets produits annuellement.
- Étudier la possibilité de création de petites unités de compostage pour les éleveurs et agriculteurs : fournir des
déchets verts issus des plateformes à végétaux pour alimenter les plateformes en matière sèche.
- Soutenir le développement de 2 à 4 unités.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Service tri et valorisation des déchets

SMIRITOM
Entente Gardoise
GRDF
Communes
Service développement économique
Service ruralité

Public ciblé Statut de l’action

Communes
Agriculteurs, éleveurs
Professionnels

Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Etude réalisée sur le développement du compostage
2 à 4 projets de compostage développés

- Diminuer la quantité de déchets produite
- Utiliser des matières dans une optique d’économie ciruclaire
- Améliorer la qualité de l’air (diminuer les émissions de GES)
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 1
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0

Liste  des  tâches  à
réaliser

Etude plateformes de compostage :
- Etablir le DCE (Dossier de Consultation des Entreprises) de la mission de l'étude et lancement de la consultation.
- Réaliser l'étude par le BE retenu.
- Sélectionner 2 à 4 projets pertinents avec des porteurs de proj

Calendrier
2023 : DCE
2023/2024 : réalisation de l’étude
2025-2027 : sélectionner des projets pertinents et attribuer des aides

Indicateurs de suivi
Avancement de l’étude
Nombre de projets soutenus

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Fonctionnement :
Etude : 25 000€
Soutien de projets : 25 000€ max par projet
Aides :
- Ademe :  Investir pour la gestion des biodéchets des acteurs économiques

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

- Coût de création d'une plateforme.
- Difficultés à trouver des terrains et à implanter des plateformes de
compostage.
- Peu de solutions d'exutoire
- Méthanisation :  peu de matière pour créer une plateforme / non
acceptation au niveau de l'Entente.

1 ETP

Actions en lien 53
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 4 - Une nouvelle politique de valorisation des déchets sur le territoire

Numéro de l’action Nom de l’action

55 Sensibiliser les entreprises privés à l'économie circulaire

Contexte

-  Impacts  environnementaux  des  entreprises,  dispositifs  et  normes  RSE  (aides  régionales  et  dispositifs
conditionnés aux impacts environnementaux, développement d’un diagnostic de l’impact des TPE -PME, basé sur
le diagnostic SCORE : s’engager à mesurer et réduire son impact) : besoin d’accompagnement des entreprises.
- Alès Agglomération a candidaté à l’AMI « Rebond Industriel ». Doté de 100 millions d’euros, de France 2030 ce
dispositif permettra d’accompagner les territoires confrontés aux mutations de la filière automobile dans une
logique de rebond. Les filières du transport, fragilisées par la crise sanitaire et les difficultés d’approvisionnement
en composants critiques, nécessitent d’importants investissements et une refonte en profondeur des filières pour
faire face au défi majeur de la transition vers le véhicule bas carbone, notamment électrique et à hydrogène.
L’ambition de France 2030 : produire en France, à l’horizon 2030, 2 millions de véhicules électriques et hybrides
chaque année. Pour atteindre ce chiffre, le Gouvernement va amplifier la transition de l’industrie automobile au
travers  d’une  stratégie  complète  d’investissement  dans  le  déploiement  des  stations  de  recharges  électrique
rapide, le transport collectif, les nouvelles formes de déplacement et dans une nouvelle stratégie industrielle.
L’AMI repose sur une méthode composée de deux volets :
→ le déploiement d’un appui en ingénierie,
→ un soutien en subvention et avances remboursables pour les projets industriels détectés et jugés prioritaires.

Descriptif de l’action

Actions du HUP :
- Sensibiliser et communiquer aux entreprises : aides, processus de récupération de la chaleur fatale, valorisation
des déchets et économie circulaire, gestion de l’eau, empreinte numérique, efficacité énergétique
→ Évènements annuels de sensibilisation autour de la transition écologique, newsletter
- Sensibiliser les porteurs de projets : programme d’ateliers, d’animations et de formations construit en lien avec
l’incubateur de l’école des Mines d’Alès.
→ Petits déjeuners de l’innovation, HUP’ Date

- Mettre en place l’AMI Rebond Industriel : développer les projets industriels responsables sur le territoire (6
objectifs : atténuation du changement climatique, respect de la biodiversité et restauration, gestion de l’eau et
maîtrise des impacts sur la vie aquatique, économie circulaire) :
→ Création d’un comité de pilotage.
→ Audit de l’état industriel du territoire (veille sur les entreprises et sur leurs impacts, audits).
→ Choix des actions.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Service Tri et valorisation des déchets
Service Développement économique – Myriapolis – association Faire

- Ecole des Mines d’Alès
- Entreprises, porteurs de projets

Public ciblé Statut de l’action

Entreprises, porteurs de projets – entrepreneurs En cours, à développer

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Porteurs de projets et entreprises sensibilisés à l’économie circulaire

-  Améliorer  la  qualité  de  l’air,  réduire  les  émissions  de  polluants
atmosphériques et les émissions de GES
- Lutter contre le changement climatique
- Accompagner les entreprises et porteurs de projets dans la prise en
compte de leur impacts sur l’environnement
- Réduction des consommations d’énergie : 1
- Réduction des émissions de GES : 1
- Amélioration de la qualité de l’air : 1
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0

Calendrier

Indicateurs de suivi
Nombre d’évènements de sensibilisation organisés
Nombre de participants / porteurs de projets / entreprises sensibilisés

Budget  /
Aides  financières
possibles

Aides :
- AMI Rebond Industriel
- Région Occitanie : Animer des actions collectives en matière d’économie circulaire et de déchets

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Actions en lien 70
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 4 - Une nouvelle politique de valorisation des déchets sur le territoire

Numéro de l’action Nom de l’action

56 Faciliter l’accès aux déchetteries

Contexte Nouvelle politique de gestion et de valorisation des déchets

Descriptif de l’action

NOUVELLE POLITIQUE DE GESTION ET DE VALORISATION DES DECHETS :

Orientation n°7 Optimiser la collecte des encombrants
Action  23.  Confier  aux  communes  (ou  groupements  de  communes)  la  collecte  et  l’acheminement  des
encombrants vers les déchèteries de secteur sur des créneaux horaires spécifiques réservés aux communes :
→ Une compensation financière d’Alès Agglomération sera mise en place (après étude par Alès Agglomération).
→ Un fonds de concours  sera  mis  en place par  Alès  Agglomération pour  accompagner  l’investissement des
communes dans des véhicules pour l’acheminement des encombrants.

Action  24.  Création  par  les  communes  qui  n’auraient  pas  la  possibilité  d’acheminer  les  encombrants  en
déchèterie d’un point de regroupement collecté par Alès Agglomération.
Élargir, faciliter l’accès et créer des déchetteries supplémentaires sur le territoire d’Alès Agglomération :

Action 25.  Déplacement de la déchèterie d’Alès actuellement située quai  du Mas d’Hours à  Saint-Hilaire-de-
Brethmas.

Action 26. Déplacement de la déchèterie de Ribaute les Tavernes sur un autre terrain.

Action 27. Déplacement de la déchèterie de Saint-Martin de Valgalgues  et transformation de celle-ci pour les
encombrants des communes et/ou pour les professionnels

Action  28.  Construction d’une  déchèterie  nouvelle  pour  les  communes  du  secteur  du  Martinet,  Les  Mages,
Rousson, Saint-Florent-sur-Auzonnet
→ Proposer des horaires d'ouverture adaptées aux citoyens : ouverture entre 12h et 14h sur les 10 déchèteries
de l’Agglomération, ouverture le dimanche pour 4 d’entre elles.
→ Compléter  les  flux  acceptés  :  ouverture  à tous  les  éco-organismes  et  mise  en  place  de  la  filière  REP
(Responsabilité Élargie des Producteurs).

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Département tri et valorisation des déchets Pôle Infrastructures

Public ciblé Statut de l’action

Habitants
Communes En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

- Déplacement de 3 déchèteries
- Création d’une déchèteries
- Diminution des tonnage des flux enfouis
- Augmentation des tonnages valorisables

- Réduire les tonnages des déchets
- Lutter contre les dépôts sauvages
- Développer le tri et la valorisation des déchets
- Améliorer la qualité de l’air
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 1
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0
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Liste  des  tâches  à
réaliser

- Création d'un fonds de concours pour accompagner les communes dans l'acheminement des encombrants.
- Création d'un point de regroupement des encombrants.
- Déplacement des déchèteries :
* Alès
* Ribaute
* Saint-Martin
- Construction d'une nouvelle dé

Calendrier 2023-2026

Indicateurs de suivi

- Nombre de communes gérant la collecte des encombrants
- Nombre de fonds de concours attribués
- Avancement des déplacements des déchèteries
- Avancement de la construction de la nouvelle déchèterie
- Tonnage des déchèteries
- Tonnage des flux enfouis

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Fonctionnement : 3 000 000€
Déchèterie d’Alès : 1 700 000€ Fiche PPI
Déchèterie de Ribaute : 1 870 000€ Fiche PPI

Aides potentielles :
- FEDER
- Région Occitanie : Réaliser des projets locaux en matière d'économie circulaire et de déchets (Modernisation,
optimisation et création de centres de tri / Valorisation des déchets verts)
- Fonds Vert

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Coûts d’investissement et montage des dossiers administratifs (ICPE,
Loi sur l’Eau …) 1 ETP

Actions en lien 57
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 4 - Une nouvelle politique de valorisation des déchets sur le territoire

Numéro de l’action Nom de l’action

57 Étudier les modalités d’ouverture des déchèteries aux professionnels

Contexte Nouvelle politique de gestion et de valorisation des déchets

Descriptif de l’action

NOUVELLE POLITIQUE DE GESTION ET DE VALORISATION DES DECHETS :

Orientation n°9 Réfléchir à des modes de collectes et une tarification pour les professionnels
Action 31. Mise en place d’une tarification adaptée pour les professionnels en application de la réglementation en
vigueur.
→ Investissement dans un véhicule spécifique avec pesée embarquée.

Action 32. Mise à disposition à l’attention des entreprises de bacs de couleurs identifiables afin de mieux tracés la
collecte des déchets professionnels.
→ Investissement et déploiement progressif de 200 bacs spécifiques avec puces.

Action  33.  Généralisation  de  l’accueil  des  professionnels/artisans  sur  l’ensemble  des  déchèteries  d’Alès
Agglomération via une carte d’abonnement.
→ Les flux non valorisables pourront être facturés.
→ Mettre en place la redevance spéciale pour les professionnels non ménager, afin de leur permettre l’accès aux
déchèteries.
-  Lancer  une  étude  sur  la  redevance  spéciale  :  accès  aux  déchèteries,  redevance  pour  les  campings  et  les
commerçants.
-  Mettre  en  place  la  redevance  spéciale  au  1er  janvier  2024,  avec  les  modalités  définies  suite  à  l’étude
(tarification, tonnage, produits acceptés…)

Action 34. Réévaluation de la « redevance camping ».
→ Réévaluation sur la base du montant réel du coût des OMR (uniquement).

Action 35.  Mise en place de « kits  de manifestations » à  disposition des collectivités et  des associations du
territoire afin de favoriser des manifestations éco-responsables

Action 36. Mise en place d’une charte « Manifestation écoresponsable » et de pénalités en cas de non-respect.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Département tri et valorisation des déchets Cabinet Nicaya

Public ciblé Statut de l’action

Entreprises, professionnels
Commerçants
Campings

En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

- Redevance spéciale mise en place
-  200  bacs  mis  à  disposition  des  entreprises  pour  la  collecte  des
déchets professionnels
- Redevance camping réévaluée
-  Mise  en  place  d’un  kit  et  d’une  charte  pour  des  manifestations
écoresponsables

- Favoriser le tri des déchets hors service public de gestion des déchets
- Améliorer la qualité de l'air
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 1
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0
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Liste  des  tâches  à
réaliser

- Investir et déployer 200 bacs avec puces pour les entreprises
- Mettre en place la redevance spéciale
- Réevaluer la redevance camping
- Mettre en place le kit de manifestation et la charte manifestation écoresponsable

Calendrier

2023-2026
Redevance spéciale :
2023 : lancement de l’étude sur la mise en place de la redevance spéciale
2024 : mise en place de la redevance spéciale

Indicateurs de suivi

- Avancement de la mise en place de la redevance spéciale
- Nombres de bacs distribués aux entreprises
- Avancement de la redevance camping
- Avancement du kit et de la charte

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Fonctionnement : coût de l’étude
Investissement : 75 000€ pour les bacs

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Actions en lien 56
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 4 - Une nouvelle politique de valorisation des déchets sur le territoire

Numéro de l’action Nom de l’action

58 Favoriser le broyage à végétaux

Contexte
- Nouvelle politique de gestion et de valorisation des déchets
- OLD et déchets verts : une matière importante est à récupérer

Descriptif de l’action

NOUVELLE POLITIQUE DE GESTION ET DE VALORISATION DES DECHETS :

Orientation n°6 : Optimiser la collecte des déchets verts
Action 20. Achat de nouveaux broyeurs par Alès Agglomération pour les mettre à disposition des communes (ou
groupements de communes).
→ Investissement dans 5 nouveaux broyeurs communautaires. Actuellement 4 sont mis à disposition.

Action 21. Attribution d’une subvention d’Alès Agglomération aux communes pour l’acquisition de broyeurs.
→ Recours  à un fonds de concours  pour  accompagner l’investissement des communes (ou groupements de
communes) dans des broyeurs : rise en charge de 50 % du montant d’acquisition (plafonné à 7 500€).

Action 22. Aménagement progressif des déchèteries pour faciliter l’accueil de déchets verts.
→ Créer des plateformes à végétaux sur certaines déchèteries de l’Agglomération ou en sites propres. Ces sites
permettront également d’accueillir les déchets verts issus des Obligations Légales de Débroussaillement.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Département tri et valorisation des déchets Communes

Public ciblé Statut de l’action

Habitants
Communes En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

- Augmenter l’utilisation des broyeurs et faire face au brûlage sur place
- Création d'au moins une plate-forme à végétaux

- Diminuer les risques incendie
- Valoriser les ressources naturelles
- Développer le compostage
- Améliorer la qualité de l’air
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 1
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0

Liste  des  tâches  à
réaliser

- Achat de nouveaux broyeurs
- Mettre en place le fonds de concours
- Créer des plateformes à végétaux sur certaines déchèteries

Calendrier
2023 : acquisition d’un nouveau broyeur pour la mise à disposition aux communes
2023-2026 : fonds de concours à destination des communes
2023-2026 : création des plateformes à végétaux

Indicateurs de suivi

Nombre de mise à disposition de broyeurs par an
Nombre d’utilisateurs des broyeurs
Nombre de fonds de concours octroyés
Avancement des plateformes à végétaux

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Fonctionnement :
- Acquisition d’un broyeur :
- Fonds de concours : 7500€ max par fonds de concours octroyé
- Aménagement des déchèteries pour plateformes à végétaux : 400 000€

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Actions en lien 56
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 4 - Une nouvelle politique de valorisation des déchets sur le territoire

Numéro de l’action Nom de l’action

59 Développer le réemploi

Contexte

Inquiété par les effets psycho-sociaux consécutifs à une période de chômage, la commune de Saint-Jean-du-Gard
a eu l’ambition en 2020 d’inscrire sa collectivité  dans le  programme Territoire Zéro Chômeur Longue Durée
(TZCLD). Avec des personnes volontaires, en situation de précarité financière, un atelier de couture a été créé en
collaboration avec l’association FAIRE. Ce projet d’insertion autour du textile a, en 1 an et demi (de fin 2020 à
2022), créé 12 emplois. 28 personnes travaillent aujourd’hui à l’atelier de couture. A l’issue de cette première
expérience, la commune a pu fonder une Entreprise à But d’Emploi et recevoir des financements pour la création
d’autres activités de niche : conciergerie, tri des déchets, gestion d’une boutique paysanne…
=> Dans le cadre de ce programme, plusieurs actions sont mises en œuvre pour créer de l’emploi et accompagner
à la création de plateformes de réemploi.
Par ailleurs, les déchèteries d’Alès Agglomération étant en évolution, des zones de réemploi y sont prévues.

Descriptif de l’action

- Dans le cadre de la labellisation Territoire Zéro Chômeur et de l’Entreprise à But d’Emploi :
Accompagner à la création de plateformes de réemploi :
1- Ateliers textiles
Structurer la filière textile :
→ Cartographier  les  acteurs  intéressés  par  le  réemploi  (fournisseurs,  organismes  porteurs,  transformateurs,
clients).
→ Travailler en partenariat : tri des déchets textiles avec Recycl'Occ, expérimentations  avec l’école des Mînes
d’Alès (défilochage, création de matériaux composits), partenariat avec le cluster Territoire des Vallées Cévenoles
(labellisation 0 chômeur en cours).
→ Développer une entreprise de tri et réemploi sur Saint-Jean-du-Gard.
2- Atelier de transformation maraîchage
3- Plateforme de compostage pour les professionnels agricoles
4- Développer une ressourcerie sur le territoire zéro chômeur longue durée des Vallées Cévenoles :
→ Il s’agit de créer un lieu de récupération et de revente des objets et meubles, ainsi qu’un petit atelier de
réparation de petit électro-ménager, sur une des communes où il n’y en a pas.
5- Développer un atelier de rénovation de caravanes sur le territoire zéro chômeur longue durée des Vallées
Cévenoles :
→ Il s’agit de mettre en place un atelier pour réhabiliter d’anciennes caravanes afin de  créer un habitat locatif
alternatif pour des saisonniers de l’hôtellerie/restauration pour qui les locations ne sont pas accessibles

NOUVELLE POLITIQUE DE GESTION ET DE VALORISATION DES DECHETS :
Orientation n°4 Mobiliser les entreprises de la filière de l’ESS
Action 12. Mise en place sur les déchèteries d’Alès Agglomération d’un espace dédié pour les associations de l’ESS
afin de collecter les éléments hors filières de valorisation classique.
→ Action ayant pour ambition de favoriser un meilleur réemploi des matériaux
- Communiquer aux entreprises les possibilités de synergies entre elles pour le réemploi de certains matériaux
(déchets de construction,…)

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Département Tri et valorisation des déchets /
Service Développement économique – Myriapolis – association Faire

- Ecole des Mines d’Alès
- Associations de l’ESS (Faire, La Soirie, La Clède, Emmaüs)
- Centre Social et Socioculturel l'Oustal (Saint-Jean-du-Gard)
- Communes
- Déchèteries – ressourceries

Public ciblé Statut de l’action

- Habitants
- Communes
- Entreprises de l’ESS et hors ESS

En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

Structuration du tri textile :
- structuration d’une filière
- développement économique et emploi : création de 40 à 50 emplois
sur  les  activités  de  l’Entreprise  à  But  d’Emploi,  Pôle  «Réemploi  /
Développement Durable ».
Développement  et  maintien  des  ressourceries,  de  plateformes  de
compostage locales

- Réduire le tonnage de déchets produit
- Améliorer le tri et la valorisation des déchets
- Construire une filière de récupération et de traitement des déchets
- Créer de nouvelles activités et emplois
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 1
- Amélioration de la qualité de l’air : 1
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0
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Liste  des  tâches  à
réaliser

1- Atelier de tri Textiles :
Phase de préfiguration :
-Réaliser un diagnostic pour structuration de la filière
-Mettre en place des groupes de travail partenariaux/Etude de marché/ Business plan
Phase opérationnelle :
-Réaliser un cahier des charges

Calendrier
2023-2027 (temps de l’expérimentation TZCLD)
2023-2026 : mise en place d’espaces dédiés dans les déchèteries pour les associations de l’ESS.

Indicateurs de suivi
Avancement des ateliers – plateformes
Nombre de partenaires mobilisés
Nombre d’emplois proposés

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Investissement (commune) :
- Atelier de tri textile : budget de départ de 120 000€.
- Atelier de transformation maraîchage : 100 000€
- Plateforme de compostage : 110 000€
- Ressourcerie/atelier de petit électro-ménager : 50 000€
-  Atelier  rénovation  caravanes :  40 000€  (11 000€  obtenus  par  un  prix  national  de  la  fondation  du  Crédit
Coopératif).

Aides :
- Labellisation TZCLD

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

10 ETP financés par TZCLD

Actions en lien 60
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 4 - Une nouvelle politique de valorisation des déchets sur le territoire

Numéro de l’action Nom de l’action

60 Communiquer sur le réemploi

Contexte Besoin de valoriser et de communiquer sur l’offre de réemploi existante

Descriptif de l’action

NOUVELLE POLITIQUE DE GESTION ET DE VALORISATION DES DECHETS :
Orientation n°4 Mobiliser les entreprises de la filière de l’ESS
Action 11.  Mise en place sur le  site web d’Alès Agglomération d’une plateforme permettant de recenser les
associations de l’ESS.
- Informer sur les dispositifs locaux de récupération
- Référencer, communiquer sur les ressourceries, recycleries, friperies… : créer un annuaire (référencement) et un
site internet : recenser les structures, les ateliers de réparation, les animations existantes (repair café,…)

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Département Tri et valorisation des déchets /
Service Développement économique – Myriapolis – association Faire

- Service animation enfance – jeunesse
- Service Tri et valorisation des déchets
- CPIE du Gard
- Associations de l’ESS (Faire, La Clède, Emmaüs, Le Relai)
- Communes
- Déchèteries - ressourceries
- CPIE du Gard
- Cluster Textile Recy’cloc

Public ciblé Statut de l’action

- Habitants
- Communes
- Associations de l’ESS

En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Faire connaître les dispositifs de récupération
Augmenter les utilisateurs

- Réduire les tonnages de déchets produit
– Améliorer la qualité de l’air
- Améliorer le tri et la valorisation des déchets
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 1
- Amélioration de la qualité de l’air : 1
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0

Liste  des  tâches  à
réaliser

- Référencer, communiquer sur les ressourceries, recycleries, friperies… :

Calendrier 2023-2026

Indicateurs de suivi Avancement de la plateforme

Budget  /
Aides  financières
possibles

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Actions en lien 59
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 5 - Conforter l’installation économique sur le territoire

Numéro de l’action Nom de l’action

61 Favoriser l'achat de produits responsables dans le cadre des marchés publics

Contexte

La loi du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, complétée par la loi du 17 août 2015 relative à la
transition énergétique pour la croissance verte, oblige les collectivités dont le montant total annuel des achats est
supérieur à 100 millions d’€ HT à adopter un schéma de promotion des achats responsables (spar). Parmi les
principaux objectifs de la loi :
- réduire de 40% des émissions de GES en 2030 (par rapport à 1990),
- réduire de 30% les consommations d’énergies fossiles en 2030 (par rapport à 2012),
- porter la part des énergies renouvelables à 32% de la consommation finale,
- réduire de 50% les déchets mis en décharge en 2025.
Les domaines d’action couverts sont nombreux et concernent pour beaucoup les marchés publics :
- Constructions et bâtiments : exigences de performance énergétique des bâtiments publics
- BTP : 70% des déchets du secteur devront faire l'objet d'une valorisation matière et une priorité devra être
donnée à l’utilisation de matières recyclées dans les chantiers routiers ;
 -  Transports  propres  :  à  chaque  renouvellement,  20% des  véhicules  et  50% des  bus  devront  être  à  faible
émission;  les  bornes  de recharge  électrique et  les  places  de  stationnement  destinées aux  vélos  deviennent
obligatoires dans les bâtiments publics.
- D’autres secteurs sont concernés, comme la restauration collective (une démarche de lutte contre le gaspillage
doit être mise en place), l’entretien des espaces verts (interdiction des phytosanitaires), les fournitures (40% de
papier recyclé et une baisse de 30% de la consommation de papier d’ici 2020) ou encore l’éclairage public.
- L’économie circulaire devra également être favorisée dans la commande publique (article 70).
Alès Agglomération n’a pas de SPAR formalisé, bien que les pratiques des services soient déjà dans le sens des
achats responsables. Pour avoir une vision claire des pratiques et de leur amélioration, l’idée serait de réaliser un
état des lieux des pratiques et un encouragement aux achats responsables.

Descriptif de l’action

Renforcer les pratiques d’achats responsables et formaliser un SPAR à l’échelle de l’Agglomération :
-  Etablir  un  état  des  lieux  des  pratiques  actuelles  au  sein  des  directions  d’Alès  Agglomération  :  audit  des
pratiques, communication, valorisation, pistes d’améliorations.
- Renforcer la communication autour des achats responsables et accompagner les services à leur mise en place
(cahier des charges, critères de sélection des offres…).
- Etablir un Schéma de Promotion des Achats Responsables ou à minima une charte à intégrer à chaque marché
public, partagé avec les directions, en se basant sur les pratiques actuelles.

A travers une politique d’achats responsables, l’idée est de renforcer :
- la performance énergétique des bâtiments, la réduction des consommations d’énergie
- l’économie circulaire, la réduction, le tri et la valorisation des déchets issus des marchés publics (déchets du BTP,
chantiers routiers, déchets verts, déchets de bureau…).
-  l’accès en transports propres (prévoir  des places de stationnement vélo,  un accès vélo, pour les différents
équipements…).
- le recours à des matériaux biosourcés et locaux (bois, terre, paille, pierre,…).
- la lutte contre le gaspillage alimentaire et l’emploi de produits alimentaires locaux dans les cantines scolaires.
- la végétalisation et l’entretien des espaces verts de manière écologique (choix des plantes, entretien, 0 phyto,
gestion de l’eau…).
- le recours à la clause sociale et à l’insertion des publics éloignés de l’emploi.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Mission DD Direction de la commande publique
Services techniques Alès Agglomération

Public ciblé Statut de l’action

Alès Agglomération
Entreprises, marchés publics Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

Encourager  les  achats  responsables  :  y  réfléchir  de  manière
systématique
Avoir un SPAR formalisé

Améliorer la qualité de l’air
Favoriser l’emploi de ressources locales
- Réduction des consommations d’énergie : 2
- Réduction des émissions de GES : 2
- Amélioration de la qualité de l’air : 2
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0
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Liste  des  tâches  à
réaliser

Calendrier

2023-2024 : état des lieux des pratiques au sein des directions.
2024 : communication, pistes d’améliorations
2025-2027 : construire le SPAR
2027-2030 : mise en place du SPAR dans les marchés publics

Indicateurs de suivi
Avancement du SPAR
Nombre de marché intégrant des critères d’achats responsables

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Fonctionnement interne

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

1 ETP en poste

Actions en lien 78
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 5 - Conforter l’installation économique sur le territoire

Numéro de l’action Nom de l’action

62 Réfléchir à l’utilisation des matériaux biosourcés dans les constructions et aménagements

Contexte

Réglementation environnementale 2020 pour la filière construction :
Son objectif est de poursuivre l’amélioration de la performance énergétique et du confort des constructions, tout
en diminuant leur impact carbone.
Elle s’articule autour de trois principaux axes :
- Poursuivre l’amélioration de la performance énergétique et la baisse des consommations des bâtiments neufs.
La RE2020 va au-delà de l’exigence de la RT2012, en insistant en particulier sur la performance de l’isolation quel
que  soit  le  mode  de  chauffage  installé,  grâce  au  renforcement  des  exigences  sur  l’indicateur  de  besoin
bioclimatique.
-  Diminuer  l’impact  sur  le  climat  des  bâtiments  neufs  en  prenant  en  compte  l’ensemble  des  émissions  du
bâtiment  sur  son  cycle  de  vie,  de  la  phase  de  construction  à  la  fin  de  vie  (matériaux  de  construction,
équipements), en passant par la phase d’exploitation (chauffage, eau chaude sanitaire, climatisation, éclairage…),
via une analyse en cycle de vie.
- Permettre aux occupants de vivre dans un lieu de vie et de travail adapté aux conditions climatiques futures en
poursuivant l’objectif de confort en été. Les bâtiments devront mieux résister aux épisodes de canicule, qui seront
plus fréquents et intenses du fait du changement climatique.
→ La RE2020 repose sur une transformation progressive des techniques de construction, des filières industrielles
et des solutions énergétiques, afin de maîtriser les coûts de construction et de garantir la montée en compétence
des professionnels.

Descriptif de l’action

Action portée par la Mission Développement durable de l’Agglomération, avec l’appui technique du service
patrimoine immobilier, du BE Patrimoine et de la CFT :
- Réaliser un état des lieux au niveau des communes : quels sont les projets où sont inscrit l’emploi de matériaux
biosourcés, quels sont les besoins des communes, s’appuyer sur les projets existants, sensibiliser sur la RE 2020.
- Vulgariser et communiquer cet état des lieux.
→ S’appuyer sur ce qui est mis en place dans le cadre de l’action 13 de la CFT – Mise en œuvre des actions de
valorisation du pin maritime cévenol :
1- Communiquer autour du pin maritime cévenol :
- Vulgariser les connaissances acquises.
- Montrer des utilisations du pin, la valeur du bois, en lien avec le dérèglement climatique, en lien avec les aspects
« bien-être » de ce matériau (confort, esthétisme, santé…).
2- Enquêter sur les projets publics de construction de bâtiments / accompagnement :
Faire émerger des projets pilotes publics utilisant du pin maritime local.
3- Accompagner les entreprises dans l’amélioration de leur process et développer des techniques de traitement
thermique.
4-  Transformer  les  retours  d'expériences  en  valeur  ajoutée  pour  le  territoire  et  communiquer  des  données
chiffrées.
5- Organiser des visites et retours d’expériences.
En parallèle, action portée par le service développement économique :
- Entamer une réflexion sur le développement des filières autour des matériaux biosourcés (bois, terre, paille,
chanvre…) et étudier la possibilité de créer un pôle ressource sur l’utilisation des matériaux biosourcés.
- Faire le lien avec le laboratoire matériaux à l’école des Mines d’Alès

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Mission  Développement  Durable  /  Pays  des  Cévennes  (CFT)  /  UR
COFOR
Service développement économique -Myriapolis

- Maîtres d’ouvrages
- CAUE 30
- Envirobat
- PETR Sud-Lozère
- Ecole des Mines d’Alès
- PNC
- CCI, AFFB
- Service Patrimoine Immobilier
- BE Patrimoine

Public ciblé Statut de l’action

- Communes
- Entreprises
- Propriétaires forestiers

Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Développer le recours aux matériaux biosourcés dans les constructions -  Améliorer  la  transformation  locale  des  bois  et  développer  des
produits à haute valeur ajoutée (bois-construction).
- Diversifier les activités économiques pour la valorisation des espaces
forestiers.
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- Valoriser  les essences forestières présentes.
-  Améliorer  la  qualité  de  l’air  et  réduire  les  émissions  de  GES  du
secteur habitat
- Réduction des consommations d’énergie : 2
- Réduction des émissions de GES : 2
- Amélioration de la qualité de l’air : 2
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 2
- Adaptation au changement climatique : 1

Liste  des  tâches  à
réaliser

Calendrier
2024-2027 :Etat des lieux auprès des communes / vulgarisation-communication
2028-2030 : mise en place d’actions autour des matériaux biosourcés

Indicateurs de suivi
Nombre de projets avec l’utilisation de matériaux biosourcés
Nombre de visites et retours d’expériences proposés
Nombre de personnes sensibilisées

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget : fonctionnement interne

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Coût des matériaux 1 ETP

Actions en lien 63, 35
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 5 - Conforter l’installation économique sur le territoire

Numéro de l’action Nom de l’action

63 Développer de nouveaux équipements de loisir écoresponsables

Contexte

Afin de faire face à la vétusté de certains équipements de loisirs et à la demande croissante des familles pour de
nouveaux équipements, la création et la rénovation des équipements de centre de loisir sont nécessaires. Dans
cette action,  la  démarche environnementale  est  au cœur  tant  de  le  choix  des  matériaux  que dans l’efficacité
énergétique des bâtiments.
Du  point  de  vue  social,  la  nouvelle  convention  de  territoire  globale  (CTG)  a  été  actée  en  2022  par  Alès
Agglomération, en lien avec la CAF. Elle présente de nouveaux axes pour la politique sociale et découle du projet
social de territoire. La CTG met en cohérence les actions et développe 3 principaux axes :
- Agir pour la petite enfance
- Agir pour la jeunesse
- Soutenir la vie associative

Descriptif de l’action

- En fonction de leur vétusté, rénover certains locaux actuels avec des matériaux responsables.
- Pour répondre aux besoins des familles, construire de nouveaux accueils de loisirs écoresponsables et écoconçus :
→ Benchmark : étude des impacts et préconisations
→ Implantation de nouveaux équipements écoconçus

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Service  Animation  enfance  –  jeunesse  Service  développement
économique – Myriapolis Équipements de loisir

Public ciblé Statut de l’action

- Habitants, parents, enfants
- Communes

En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

- Rénover des locaux vétustes avec des matériaux responsables
- Construire de nouveaux équipements écoresponsables
- Asseoir l’utilisation de matériaux biosourcés
- Diminuer les dépenses de fonctionnement (économies d’énergie)
- Proposer des parcours professionnels afin de stabiliser les équipes.
- Organiser des réunions entre les différentes structures pour partager
les expériences.
- Faciliter les inscriptions par internet.

- Améliorer la qualité de l’air – réduire les émissions de GES
- Valoriser les matériaux locaux et biosourcés
- Améliorer le bien-être des enfants
- Réduction des consommations d’énergie : 2
- Réduction des émissions de GES : 2
- Amélioration de la qualité de l’air : 2
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 1

Liste  des  tâches  à
réaliser

- Présenter aux élus le diagnostic ALSH d’Alès Agglomération ainsi que les pistes de réflexion afin de comprendre les
enjeux et les carences pour apporter des réponses aux besoins des professionnels et des familles.
- Atelier actions avec les élus : prior

Calendrier 2023 : Benchmark - étude des impacts et préconisations

Indicateurs de suivi Etat d’avancement des bâtiments

Budget  /
Aides  financières
possibles

Pas de budget défini

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Actions en lien 62
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 5 - Conforter l’installation économique sur le territoire

Numéro de l’action Nom de l’action

64 Développer la bioéconomie autour de la biomasse forestière

Contexte

La filière bois fait  l’objet de nombreuses recherches. En 2022, une étude économique sur le Pays des Cévennes, réalisée par
l’Agence d’urbanisme de Nîmes-Alès, a montré l’importance de cette filière sur le territoire  : 428 établissements, 1900 emplois,
155M€ de chiffre d’affaires, 64 % du territoire , 15 528 propriétaires forestiers privés.
1- Le pin maritime représente environ 21 000 ha sur le Gard et la Lozère. Introduit en Cévennes à partir du 19ème siècle pour
vocation industrielle (étaiement des galeries des mines), cette essence s’est progressivement étendue. Aujourd’hui le pin maritime
est peu valorisé et ne bénéficie pas d’une bonne image, étant souvent considéré comme invasif.  Cependant bien adapté au
territoire, les bilans sanitaires annuels ne font pas craindre de dépérissement du pin en lien avec le dérèglement climatique.
Depuis 10 ans des travaux ont été menés afin d'améliorer la valorisation de cette essence. L'extraction de la résine de pin par le
gemmage n'a jamais été étudiée en Cévennes. Pourtant, les composant de cette résine (essence de térébenthine et colophane)
offrent  de  nombreuses  voies  de  valorisations,  vers  des  marchés  de  niche,  en  circuit-court  (secteurs  de  la  cosmétique,
aromathérapie, agro-alimentaire, industrie, sport, musique, domaine pharmaceutique,...). En partenariat avec le PETR Sud-Lozère,
le Pays des Cévennes a accueilli une mission d’étudiants de l’Ecole des Mines durant 5 semaines en 2020. Des premiers éléments
de connaissances ont été apportés aux membres du groupe de travail qui ont souhaité poursuivre.
2- Concernant la valorisation des châtaigniers, des études sont en cours pour utiliser les tânins. Le châtaignier, emblème des
Cévennes, est en effet en voie de dépérissement avancé (abandon massif de son exploitation, développement de maladies, arrivée
de prédateurs comme le cynips, phénomène accéléré par le changement climatique).
Deux contraintes majeures limitent la rentabilité de l’exploitation traditionnelle de la filière bois (bois d’oeuvre, bois de service, ou
combustible) : la qualité dégradée du bois et l’accès à la ressource rendu difficile par la physionomie du terrain (forte pentes,
réseau routier peu développé). L’exploitation du bois pour la chimie pourrait être une alternative intéressante pour relancer la
filière  et  régénérer  la  forêt.  Des  travaux  de  recherches  ont  démontré  le  potentiel  des  extraits  de  châtaignier  en  tant  que
retardateurs  de flamme (Rfs)  dans des  matériaux  ou en tant  que composants.  Une phase de recherche supplémentaire est
nécessaire.
Les Cévennes constituent un massif forestier important jouant de nombreux rôles, notamment dans la lutte contre les effets du
changement climatique et contre l’érosion des sols… Le maintien de la forêt est donc essentiel.

Descriptif de l’action

Action 14 de la CFT  – Valorisation de la résine de pin maritime et des tanins de châtaigniers dans la bioéconomie :
1- Action autour de la résine de pin  : trouver de nouveaux débouchés au pin maritime cévenol, dans la chimie verte, à travers
l’activité de gemmage.
→ Mise en œuvre du projet de R&D
2- Action autour des tanins de châtaigniers :
→ Lancement du projet de R&D
=> A termes, arriver à mettre en place un projet de recherche multidisciplinaire pluri-annuel, sur la thématique de la bioéconomie.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

1- PETR Sud-Lozère - Pays des Cévennes (CFT)
2- SHVC

1-
- Groupe de travail "pin maritime" des CFT Pays des Cévennes et Sud-Lozère
- INRAE, Université de Montpellier, - Entreprises
2-
- CRPF Occitanie – ONF – PNC - Ecole des Mines d'Alès – COFOR - INRAE

Public ciblé Statut de l’action
- Communes - Entreprises locales - Propriétaires forestiers En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

- Valider la faisabilité d'une filière de gemmage en Cévennes.
-  Développer  au moins  un produit  biosourcé utilisant  la  résine  brute  de pin
maritime.
- Améliorer la valorisation du pin maritime.
- Améliorer la gestion forestière du pin maritime.
- Valider la faisabilité d’une filière d’exploitation des tanins de châtaigniers.

- Diversifier les activités économiques pour la valorisation des espaces forestiers
(multifonctionnalité)
- Valoriser les essences forestières locales
- S’adapter aux effets du changement climatique
- Maintenir une diversité des espèces forestières
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 2

Liste des tâches à réaliser Chiffrer et définir le projet de recherche multidisciplinaire

Calendrier 2023-2030

Indicateurs de suivi Avancement des projets

Budget  /
Aides financières possibles

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Actions en lien
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Axe 2 – Un territoire sobre qui préserve sa qualité de l’air

Objectif 5 - Conforter l’installation économique sur le territoire

Numéro de l’action Nom de l’action

65 Développer les constructions en bois local

Contexte

Les chargés bois-construction de l'URCOFOR, avec l'appui de la CFT, ont accompagné, suivi et prospecté plusieurs
projets bois sur le Pays des Cévennes depuis 2018 : rénovation de l'ASLSH de Malataverne, création d'un groupe
scolaire à Rousson, aménagement extérieur à Vézénobres, mobilier scolaire à Rousson, extension de la cantine-
bibliothèque de Sain-Privat-des-Vieux en bois,...
Le renforcement de cet accompagnement pour le recours au bois local dans les constructions doit se poursuivre
pour apporter une dynamique plus large.
Un "Pacte construction bois" a été signé par Alès Agglomération. L’enjeu est de développer l’utilisation du bois
local dans les constructions, aménagements, mobiliers urbain,…

Descriptif de l’action

Actions 10 de la charte forestière : appui au développement du bois construction.
→ Développer et accompagner plusieurs projets en bois local (constructions, mobiliers urbain, rénovations,…).
→ Projets pressentis : aménagement intérieurs de Mairie’Prim, Maison de santé à Chamborigaud et son annexe à
Génolhac,  atelier  de  transformation  végétal  à  Génolhac,  point  multi-service  à  Sénéchas,  éco-quartier  et
lotissement à  Saint-Hilaire-de-Brethmas,  pôle de thermalisme équin à Euzet-les-  Bains,  CFA d’Alès (avec une
optique de formaliser une formation sur les matières bois).
→ Augmenter la sensibilisation des maîtres d’ouvrages et prescripteurs, donner le réflexe de l’utilisation de la
ressource bois. Démontrer par des Analyses de Retombées sur les Territoires (outil développé par les Communes
forestières) que construire en bois du territoire a un réel impact économique, social et environnemental.
→ Travailler avec les entreprises du territoire et les aider à mettre en avant les atouts du bois local.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

COFOR Occitanie / Communes

- Communes
- Pays des Cévennes (CFT)
- CCI – Myriapolis
- ABTMC
- Entreprises locales

Public ciblé Statut de l’action

- Communes
- Entreprises locales
- Propriétaires forestiers

En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Multiplier les projets en bois local

- Valoriser la ressource forestière
-  Améliorer  la  qualité  de  l'air  (stockage  carbone  dans  le  bois
construction)
- Réduction des consommations d’énergie : 1
- Réduction des émissions de GES : 1
- Amélioration de la qualité de l’air : 2
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 3
- Adaptation au changement climatique : 2

Liste  des  tâches  à
réaliser

Calendrier 2023-2030

Indicateurs de suivi
- Nombres de communes sensibilisées.
- Nombre d’entreprises sensibilisées.
- Nombre de projets identifiés/accompagnés

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget : à définir au fur et à mesure des projets

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

- Lever les a priori et faire connaître les atouts du bois

Actions en lien 61, 32
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AXE 3

Un territoire aux productions locales
et adaptées au changement climatique
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Axe 3 – Un territoire aux productions locales et adaptées au changement climatique

Objectif 1 - Valoriser les ressources énergétiques locales et renouvelables, dans une cohérence paysagère

Numéro de l’action Nom de l’action

66 Informer et développer le solaire citoyen

Contexte

Afin d’encourager le déploiement des EnR, en particulier du solaire sur le territoire, le recours au solaire citoyen peut être
une action à mettre en place. De fait, le chantier de la transition énergétique concerne tous les acteurs d’un territoire :
citoyens, associations, entreprises, collectivités, agriculteurs. 
Le modèle de parcs photovoltaïques développés par les acteurs locaux  (collectivités et habitants) est innovant mais déjà
bien éprouvé. Il n’y a pas qu’un seul modèle, mais plusieurs types de montages / portages et plusieurs types de projets.
Chaque projet est unique et le montage doit s’adapter au contexte local.
En Occitanie  pour parler  des  projets  d’énergies  renouvelables  citoyens,  on utilise  le  terme d’« Energies  Renouvelables
Coopératives et Citoyennes ». Les nuances étant parfois subtiles entre une participation des citoyens au financement du
projet  sans  participation  aux  décisions et  un  projet  d’intérêt  territorial  porté  par  une  collectivité  sans  financement
participatif. Ces projets « citoyens » se distinguent des projets dits « classiques » qui sont habituellement portés par des
entreprises  privées  sans  forcément  qu'il  y  ait  de  lien  avec  les  acteurs  des  territoires.  Ils  mobilisent  des  citoyens,  des
collectivités, des associations et d’autres acteurs locaux (entreprises, …).

La  plateforme énergie citoyenne en Occitanie  propose désormais  une plateforme pour  le  développement des  projets
solaires citoyens sur les toitures : la plateforme CoTOITurage. Elle permettra ainsi la mise en relation entre des porteurs de
projets et des citoyens ou des collectivités.

Descriptif de l’action

-  Recenser les toitures sur l’Agglomération  pouvant faire l’objet d’un postage sur la plateforme cotoiturage ou pouvant
faire l’objet d’un partenariat avec un collectif citoyen : étudier le système juridique possible d’un tel projet.
- Encourager la mobilisation citoyenne.
-  Réaliser un benchmark et faire le lien avec les acteurs  ayant mis en place du solaire citoyen, pour avoir des retours
d’expérience. (Retours d’expériences du PNC : plusieurs projets de communes en autoconsommation collective ont été mis
en place).
- Accompagner les communes au développement du solaire citoyen et organiser des visites pour les élus.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Mission DD

- Service habitat - Guichet Rénov’Occitanie
- Service juridique - Service finance - Service Patrimoine Immobilier
- La Région - Plateforme Cotoiturage
-  Associations (CITRE,  Cévennes Durables…) -  Syndicat  des  Hautes  Vallées
Cévenoles - PNC
- Communes

Public ciblé Statut de l’action 
Associations
Habitants
Communes

Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

Développer des projets d’énergie citoyenne

Développer les EnR
Réduire la dépendance aux importations d’énergie
Impliquer les habitants dans la transition énergétique
Améliorer la qualité de l’air
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 3
- Amélioration de la qualité de l’air : 3
- Développement des EnR : 4
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0

Calendrier 2023-2030

Indicateurs de suivi

- Nombre de toitures référencées et postées sur la plateforme cotoiturage
- Nombre de communes accompagnées
- Nombre de visites organisées auprès des élus
- Nombre de sites équipés
- Surface équipée / puissance totale installée / production annuelle en GWh

Budget  /
Aides  financières
possibles

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)
Montage juridique et financier
Peu de collectif existants sur le territoire 1 ETP nécessaire pour la Mission DD

Actions en lien 67, 68
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Axe 3 – Un territoire aux productions locales et adaptées au changement climatique

Objectif 1 - Valoriser les ressources énergétiques locales et renouvelables, dans une cohérence paysagère

Numéro de l’action Nom de l’action

67 Inciter et développer les installations photovoltaïques

Contexte

En 2017, la part de production EnR représentait 2,9 % des consommations d’énergie : 75GWH étaient produits en
2017 (35 GWh en solaire et 40 GWh en biomasse). La part de solaire à toutefois augmentée ces dernières années
et atteignait 46 GWh en 2020.

La loi relatif à l’accélération de la production d’énergies renouvelables, promulguée le 10 mars 2023, impose sur
les  bâtiments  non résidentiels  neufs  ou  lourdement rénovés  (entrepôts,  hôpitaux,  écoles...),  une couverture
minimum en toitures solaires. La couverture augmentera de 30% en 2023 à 50% en 2027. Cette obligation sera
étendue dès 2028 aux bâtiments non résidentiels existants. En outre, les organismes privés d’habitations à loyer
modéré (HLM) devront réaliser une étude de faisabilité pour développer de tels équipements sur leurs logements
sociaux.

La loi impose également la pose d’ombrières photovoltaïques sur les parkings privés et publics : en 2026 pour les
parkings de plus d’1 hectare, en 2028 pour les parkings de plus de 1500m². 

Descriptif de l’action

1- Actions du Service Patrimoine Immobilier :
- Mettre en place un cadastre solaire sur la Ville d’Alès : carte visuelle indiquant les bâtis et leurs potentiels de
développement de panneaux solaire : permettre ainsi de recenser les bâtiments pouvant accueillir du solaire, en
fonction de leur exposition, placement,… / Prévoir une visite de site pour éliminer les toitures présentant une
insuffisance structurelle.
- Développer 2 projets d’installations photovoltaïques sur les bâtiments publics par an. Deux projets pilotes ont
été lancés sur le Myriapole et l’école Romain Rolland. Proposer de l’autoconsommation sur certains projets. 
- Une étude est menée pour proposer d’autres projets solaire sur des bâtiments. 
- Développer les ombrières photovoltaïques sur les parkings publics.
- En lien avec le service déchets : Développer le solaire sur les déchèteries : prévu sur celle de Saint-Hilaire-de-
Brethmas

2- Action de la Mission DD : 
Maintenir la subvention d’Alès Agglomération pour : 
-  Favoriser  l'installation  de  chauffe-eau  solaires  et  à  l’avenir  rendre  possible  pour  les  chauffe-eau
thermodynamiques. 
- Inciter les installations solaires chez les particuliers. 
Étudier  la  possibilité  d’améliorer  la  performance  des  systèmes  de  production  d’eau  chaude  sanitaire  par
l’intégration du solaire, sur certains bâtiments  (EHPAD, piscines, hôpital,…).

Pilote de l’action Partenaires de l’action

1- Service patrimoine immobilier
2- Mission DD

Communes
BE Patrimoine 
Service déchet

Public ciblé Statut de l’action 

Communes 
Alès Agglomération 
Habitants

En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

- Cadastre solaire réalisé
- Avoir au moins 10 bâtiments disposant de panneaux photovoltaïques
- Entamer les travaux d’ombrières photovoltaïques
- Augmenter la pose de panneaux solaires chez les particuliers
- Augmenter les chauffes-eau solaires
-  Développer  les  système  de  production  d’ECS  par  l’intégration  du
solaire
→ 11 300 TCOé évitées en 6 ans
→ 134 GWh d’EnR produits chaque année

Hypothèse de calcul  :
- 200 projets minimum/an  : 100 projets de particuliers de 4 kWc / 
100 projets d’entreprises de 200 kWc
GES : facteur émission : 0,084 tCO2/MWh

Améliorer la qualité de l’air 
Développer les EnR
Réduire la dépendance aux énergies fossiles
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 4
- Amélioration de la qualité de l’air : 3
- Développement des EnR : 4
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0
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Liste  des  tâches  à
réaliser

Ombrières photovoltaïques : 
- Etudier et lister les parkings concernés
- Lancer un AMI
- Réaliser les travaux

Calendrier

2023 :projet PV sur le Myriapole
2024 : projet PV sur l’école Romain Rolland
2024-2026 : réalisation du cadastre solaire
2024-2030 : 2 projets photovoltaïques sur bâtiment par an
2023-2024 : étude sur les ombrières
2025 : lancement d’un AMI
2026 : lancement des travaux

Indicateurs de suivi

- Avancement du cadastre
- Avancement des projets PV sur les bâtiments publics
- Avancement des ombrières PV
- Nombre de sites équipés
- Surface équipée et puissance totale installée / production annuelle (GWh)
- Nombre de subventions attribuées chaque année
- Avancement étude production d’ECS

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget : 
Investissement : 
- Cadastre solaire = 30 000€
- Projets photovoltaïques = environ 400 à 500 euros /m² posé
- Fiches PPI établies : Primaire Pansera, Ecole Romain Rolland, Ecole Germain David, Maison rouge

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Coût financier 1 ETP nécessaire pour la Mission DD

Actions en lien 66, 68
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Axe 3 – Un territoire aux productions locales et adaptées au changement climatique

Objectif 1 - Valoriser les ressources énergétiques locales et renouvelables, dans une cohérence paysagère

Numéro de l’action Nom de l’action

68 Encourager le développement de centrales solaires sur le territoire et répertorier le foncier disponible

Contexte

La loi relatif à l’accélération de la production d’énergies renouvelables, promulguée le 10 mars 2023, instaure un dispositif de
planification territoriale des énergies renouvelables pour faciliter l'approbation locale des projets. Ce dispositif devra faire
intervenir des référents chargés de l’instruction des projets d’énergies renouvelables, désignés dans chaque préfecture. L’État
devra mettre à la disposition des collectivités locales les informations disponibles sur le potentiel d’implantation des énergies
renouvelables. Les communes devront ensuite, après concertation du public, identifier des zones d’accélération favorables à
l’accueil des installations et leur établissement public de coopération intercommunale débattre de ces zones avec le projet du
territoire. Passé un délai de six mois, le référent préfectoral arrêtera la cartographie des zones d’accélération et la transmettra
pour avis au comité régional de l’énergie. Si ce comité conclut que les zones identifiées sont suffisantes pour atteindre les
objectifs de développement des énergies renouvelables, les référents préfectoraux de la région arrêteront la cartographie à
l’échelle du département, après avis conforme de chaque commune concernée pour les zones situées sur son territoire. Dans
le cas contraire, les référents préfectoraux devront demander aux communes d'identifier de nouvelles zones.  Les communes
pourront toujours délimiter des zones d’exclusion dès lors que les objectifs régionaux sont atteints.

Alès Agglomération a réalisé en 2021 un rapport sur les installations photovoltaïques du territoire  : toitures des particuliers,
toitures de bâtiments industriels, ombrières, centrales au sol. 
→ En chiffres : 
- 2386 installations recensées
- Dont 113 installations professionnelles et 2273 installations de particuliers.
-  Parmi  les  installations  de  professionnels :  31  sont  à  l’initiative  de  collectivités  ou  d’acteurs  publics  et  82  à  l’initiative
d’entreprises privées.
On compte 6 centrales solaires au sol sur le territoire (La Grand-Combe, Saint-Martin-de-Valgalgues, Saint-Jean-du-Pin, Servas,
Les Plans, Thoiras) + 1 en construction sur Saint-Martin-de-Valgalgues, ZAC de Lacoste-Lavabreille.
La puissance nominale totale installée «  avérée » sur le territoire est d’environ 45,6 Mwc. Par extension, les 2386 installations
photovoltaïques « potentielles » d’Ales Agglomération représentent une puissance nominale de 45,8 Mwc. Celle-ci permet la
production d’environ 46 GWh.

Descriptif de l’action

Dans le cadre de la loi d’accélération de la production d’EnR, l’action portera sur une aide aux communes apportée par Alès
Agglomération : 
- Contacter les communes et les conseiller quant à l’application de la loi. Aider à la compréhension et expliquer la loi.
- Aider à la réflexion et anticiper les cartes de l’État : aider à définir les zones les plus susceptibles d’accueillir une centrale
solaire.
- Réfléchir à lancer un AMI groupé pour les communes, pour la réalisation des centrales.
- Prévoir l’introduction des cartes dans les PLUs et le ScoT.
- Faire vivre un observatoire des EnR au sein d’Alès Agglomération : 
→Apporter du conseil aux élus des communes, partager des retours d'expériences, 
→ Benchmarking de projet d’agrivoltaïsme, retour d’expériences, et conseils pour la mise en place de l’agrivoltaïsme,
→ Communiquer sur les projets en cours.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Mission DD - Communes
- Service habitat - Guichet Rénov’Occitanie  - Service Patrimoine Immobilier

Public ciblé Statut de l’action 
Communes – Elus Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Doubler la production de solaire d’ici 20230
→ 2300 tCO2e évitées en 6 ans
→ 27 GWh d’EnR produits chaque année

Hypothèses de calcul  :
- 5 projets de 5 MWc
GES : Facteur d'émission : 84 CO2 (kg/MWh)

Améliorer la qualité de l’air 
Développer les EnR
Réduire la dépendance aux énergies fossiles
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 4
- Amélioration de la qualité de l’air : 3
- Développement des EnR : 4
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0

Calendrier 2023-2030

Indicateurs de suivi
- Nombre de communes accompagnées
- Nombre de projets de centrales solaires sur le territoire
- Surface équipée / puissance totale installée / production annuelle en GWh

Budget  /
Aides financières possibles

Budget : fonctionnement interne

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)
Besoin humain 1 ETP nécessaire pour la Mission DD

Actions en lien 66, 67
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Axe 3 – Un territoire aux productions locales et adaptées au changement climatique

Objectif 1 - Valoriser les ressources énergétiques locales et renouvelables, 
dans une cohérence paysagère

Numéro de l’action Nom de l’action

69 Créer une filière bois granulés locale

Contexte

Il  n'existe  pas  d'unité  à  ce  jour  de fabrication de granulés  de  bois  sur  le  Gard.  Cette énergie  renouvelable
représente aussi une réelle opportunité pour la transition écologique, en association avec une gestion durable
forestière, par le bon rendement de la combustion de ce produit et son bilan quasi neutre en carbone.
Dans  le  cadre  de  la  RE  2020,  l'utilisation du  bois  local/régional  représente  une opportunité.  Cette nouvelle
réglementation tient en effet compte des émissions GES et de l'analyse cycle de vie des matériaux employés. 

Descriptif de l’action

Action 7 de la charte forestière : mener une étude d'opportunité et de faisabilité pour la création de nouveaux
produits bois sur le secteur du Pays des Cévennes.
Étapes prévues :
-  Veille  sur  les produits  bois  pré-identifiés (granulés en priorité et  laine de bois)  et  sur  des projets concrets
proches du Pays des Cévennes (en termes de dimensionnement et géographiques).
- Recenser les bureaux d'études, compétents.
- Constitution d'un groupe de travail avec les partenaires identifiés.
- Suivre les résultats de l'étude des FIBOIS : affiner en fonction l'identification des nouveaux produits opportuns à
créer.
-  Rédaction  d'un  cahier  des  charges  d'étude  de  faisabilité  économique  et  juridique,  co-construits  avec  les
professionnels engagés : marchés pour les produits identifiés, projets en création, process de fabrication, normes,
quantités et types de bois pour ces produits, dimensionnements, montages juridiques, investissements, foncier,
certifications de qualité,… 
- Mener l'étude et le suivi par le groupe de travail.
- Visite de projets existants.
- En fonction des résultats de l'étude : identifier l'intérêt des professionnels à lancer de nouveaux produits, établir
s'il y a ou non le besoin de nouvelles études plus précises, réfléchir à l'opportunité de marque territoriale pour ces
nouveaux produits.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Pays des Cévennes (CFT)

- Professionnels du bois
- FNB
- FIBOIS
- Mission Chaleur Renouvelable du Gard (CCI)
- Alès Myriapolis
- AD'OCC
- COFOR du Gard

Public ciblé Statut de l’action 

- Communes
- Entreprises
- Propriétaires forestiers

En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Développer les produits bois et étudier la création d’une filière bois
granulés locale
→ 1700 tCO2e évitées en 6 ans
→ 6 GWh d’EnR produits chaque année

Hypothèses de calcul  : 
- 20 chaufferies installées. Puissance moyenne 150 kW

 Production : 300 MWh→
GES  : Hypothèse  : ne cibler que des bâtiments au fioul actuellement
- Facteur d'émission Fioul : 300 CO2 (kg/MWh)
- Facteur d'émission Bois : 13 CO2 (kg/MWh)

Améliorer la qualité de l’air 
Développer les EnR
Réduire la dépendance aux énergies fossiles

Calendrier 2023-2030

Indicateurs de suivi Avancement de l’étude et du projet

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget : à définir en fonction du projet

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Actions en lien 36
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Axe 3 – Un territoire aux productions locales et adaptées au changement climatique

Objectif 1 - Valoriser les ressources énergétiques locales et renouvelables, dans une cohérence paysagère

Numéro de l’action Nom de l’action

70 Étudier la création d’une unité de préparation des CSR (Combustibles Solides de Récupération) avec création d’au
moins un exutoire local

Contexte

Les Combustibles Solides de Récupération (CSR) représentent la fraction combustible résultant d’un tri mécanique des déchets
lors duquel sont soustraites les fractions à faible pouvoir calorifique soit les matières organiques et les éléments inertes. Les CSR
sont essentiellement composés de plastiques non recyclables, de papiers et cartons et textiles souillés. Ils possèdent de ce fait
un haut pouvoir calorifique, ont une composition homogène permettant un traitement optimisé avec des rejets minimisés.   

Depuis 2021, la TGAP (Taxe Générale sur les Activités Polluantes) a augmenté et augmentera d’année en année : 54 € pour une
tonne de déchets enfouis en 2021, 58 € en 2022, 61 € en 2023, 62 € en 2024, 65 €  en 2025. Il s’agit donc d’un point de vue
financier de limiter la mise en décharge, sans compter le coût écologique d’une mise en décharge.

Par ailleurs, sur le territoire, l’installation Néoval devenant caduque, il s’agit de l’adapter.

Descriptif de l’action

-  Etudier  la  production  de  CSR  à  partir  de  la  fraction  à  haut  pouvoir  calorifique  des  déchets  ménagers  (plastiques  non
recyclables, bois, cartons encore présents dans les ordures ménagères ou issus des encombrants et des REP-Responsabilité
élargie du producteur..).
- Adapter l'unité Néoval pour accueillir les CSR, effectuer le tri de ces matériaux et leur préparation sous forme granulé. Les
granulés seraient alors injectables dans une unité de valorisation énergétique (UVE) de type chaufferie ou chaudière avec
cogénération (vapeur et électricité). Prévoir un système complet de traitement de l'air pour éviter les rejets d'émissions de
polluants atmosphériques, issus de la combustion des CSR.
- Déterminer un partenariat industriel pour la création et l'exploitation de cet UVE, avec utilisation de la vapeur produite en
production d'électricité et en chauffage procédé.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Service tri et valorisation des déchets
Usine Néoval
Entreprises / industries
SMIRITOM 
Entente Gardoise

Public ciblé Statut de l’action 
Industries / entreprises Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Filière de valorisation des CSR créée

Diminuer la mise en décharge et l’enfouissement des déchets
Développer l’économie circulaire
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0

Liste des tâches à réaliser

- Rechercher le partenaire industriel qui pourrait être intéressé par la création d'une UVE pour alimenter son site en électricité
et vapeur process.
- Modifier l'autorisation ICPE
- Transformer en conséquence la chaine de tri du site NEOVAL
- Créer une chaîne de préparation CSR.
- Pour le partenaire industriel : dépôt d'une demande d'autorisation d'exploiter une ICPE, construction de l'UVE et connexion à
son site.

Calendrier
2023-2024 : recherche d’un partenariat
2024-2029 : adaptation de l'unité NEOVAL et création de l'UVE

Indicateurs de suivi
- Avancement du partenariat industriel
- Dépôt et instruction des dossiers ICPE
- Avancement des travaux

Budget  /
Aides financières possibles

Budget : 
Fonctionnement : frais de fonctionnement de Néoval
Investissement : 5 à 10 M€ que pour la partie Neoval. La création et le financement de l'UVE sera à la charge du partenaire
industriel.
Aides possibles : 
- Région Occitanie : réaliser des projets locaux en matière d’économie circulaire et de déchets (Plateformes de compostage /
CSR)

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)
- Dépendant du coût du gaz (si à la baisse, le projet sera moins rentable) 1 ETP

Actions en lien 55
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Axe 3 – Un territoire aux productions locales et adaptées au changement climatique

Objectif 1 - Valoriser les ressources énergétiques locales et renouvelables, dans une cohérence paysagère

Numéro de l’action Nom de l’action

71 Développer les réseaux de chaleur sur le territoire

Contexte
Schéma directeur de chaufferie urbaine : étude en cours sur l’état du réseau. Des prospectives vont être données
pour les 10 ans à venir : étude financée par l’Adème à hauteur de 58 % sur 50 000€ HT.
PLU : Incitation au raccordement au réseau de chaleur urbain pour les bâtiments en rénovation. 

Descriptif de l’action

- Rénover le réseau de chauffage urbain au bois sur la Grand-rue Jean-Moulin.

- Cibler les bâtiments en rénovation et rappeler l’obligation de raccordement au réseau de chaleur urbain bois :
rendre obligatoire l’étude de raccordement au réseau de chaleur urbain.
→ Développer le raccordement des bâtiments (administratifs, syndicats de copropriétés...) au chauffage urbain
bois énergie. 

- Etudier le développement du réseau en bois énergie majoritairement.

- Organiser une visite de la chaufferie bois avec les acteurs des bâtiments et les élus.

- Face à la hausse des coûts de l’énergie, il serait intéressant de réaliser une  étude sur le développement des
fortes  puissances  des  pompes  à  chaleurs.  Cette  étude  serait  réalisée  à  l’échelle  du  chauffage  urbain  de
l’Agglomération, pour développer une production centralisée de pompes à chaleurs, afin de chauffer ou refroidir
un quartier. 

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Service patrimoine immobilier

Syndicats de copropriétés
FNCCR
Bâtiments publics
Fonds de chaleur – CEE
Dalaé
Pays des Cévennes (CFT)

Public ciblé Statut de l’action 

Alès Agglomération
Syndicats de copropriétés
Habitants

En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

--> 975 TCO2e évitées en 6 ans
--> 4 GWh d'EnR produits chaque année

Hypothèses de calcul :
- Etudier la faisabilité opérationnelle d'au moins 4 réseaux de chaleur.
- 10 bâtiments raccordés par réseau de chaleur, 5 au fioul et 5 au gaz initialement
→ 5 publics : 240 kWh/m2 - Surface moyenne de 1200 m2 utiles
Conso chauffage publics : 230,4 MWh/bat
→ 5 résidentiels : Conso chauffage res de 9,661 MWh/bat 
- GES : 5 bâtiments au fioul - 5 au gaz
Facteur d'émission Fioul : 300 CO2 (kg/MWh)
Facteur d'émission Gaz : 234 CO2 (kg/MWh)

- Réduction des consommations d’énergie : 1
- Réduction des émissions de GES : 3
- Amélioration de la qualité de l’air : 3
- Développement des EnR : 2
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0

Liste  des  tâches  à
réaliser

Calendrier
- 2023 : rénovation du chauffage urbain situé sur la Grand-rue Jean-Moulin.
Labellisation éco-réseau pour le réseau de chaleur urbain

Indicateurs de suivi
Nombre d’études de raccordement réalisées
Nombre de bâtiments raccordés ou souhaitant se raccorder

Budget  /
Aides  financières
possibles

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Actions en lien
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Axe 3 – Un territoire aux productions locales et adaptées au changement climatique

Objectif 1 - Valoriser les ressources énergétiques locales et renouvelables, dans une cohérence paysagère

Numéro de l’action Nom de l’action

72 Poursuivre le développement de la filière hydrogène sur le territoire

Contexte

L’écosystème hydrogène d’Alès Agglomération est une opportunité pour le territoire de se positionner comme
précurseur  de la  transition énergétique,  de développer  de nouveaux partenariats  privés  et  ainsi  d’améliorer
l’attractivité industrielle du territoire. 
- Favoriser la recherche et le développement 
- Inciter l’implantation d’entreprises sur le territoire
- Produire localement de l’énergie

L'électrolyse est la première source de production d'hydrogène vert, s'agissant d'une technologie déjà éprouvée
et  maîtrisée  par  plusieurs  opérateurs,  sur  laquelle  s'appuie  d'ailleurs  la  stratégie  nationale  et  régionale  de
développement  de  l'hydrogène  vert.  Alès  Agglomération  souhaite  aussi  réfléchir  à  la  thermolyse  (ou  dite
pyrogazéification), avec l'utilisation de la biomasse forestière. Les élus d’Alès Agglomération portent une politique
forestière au travers du Pays des Cévennes et souhaitent donc soutenir la filière forêt-bois locale en valorisant la
biomasse forestière dans le développement territorial.

Descriptif de l’action

Créer  un  écosystème  local  hydrogène incluant  la  production  d’hydrogène  vert  (à  partir  de  panneaux
photovoltaïques ou de biomasse forestière),  sa  distribution et  le  développement de ses  usages  en mobilité,
habitat et industrie.
L’objectif est de développer une nouvelle compétence sur le territoire. Le point central du projet est la production
et la consommation locale d’énergie.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

DGA Développement du territoire - Pôle Mécanique

- Transports Capelle - Kéolis - MACA - THOM - Rio Tinto 
- Ville de Salindres 
- CEA Banque des territoires 
- Région Occitanie
- IDEO 
- Element Energy - Inddigo - EDF Renouvelables - Hynamics - Total -
Quadran - Enedis - GRDF - Amarenco - Hynoé

Public ciblé Statut de l’action 

Alès Agglomération
Habitants

En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Développer la production d’hydrogène vert
Implication d’acteurs Privés

Réduire les consommations d’énergie
Améliorer la qualité de l’air – Réduire les émissions de CO2 du secteur
transport
Produire de l’énergie localement et réduire les importations d’énergie
Limiter le recours aux énergies fossiles
Développer les énergies renouvelables
- Réduction des consommations d’énergie : 2
- Réduction des émissions de GES : 2
- Amélioration de la qualité de l’air : 2
- Développement des EnR : 2
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0

Liste  des  tâches  à
réaliser

- Une étude a été lancée pour détecter les gisements et les usages potentiels et développer les investissements
de production et distribution locaux.
- Etudier l’évolution du marché sur les solutions techniques possibles. 
- Recherche de financements et lancement de l’achat de bennes à ordures ménagères et d’autobus à hydrogène. 

Calendrier 2023-2030

Indicateurs de suivi Avancement de la démarche

Budget  /
Aides  financières
possibles

Aides : Région Occitanie

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

- Financements
- Solutions techniques inadéquates

Actions en lien
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Axe 3 – Un territoire aux productions locales et adaptées au changement climatique

Objectif 2 – Alimenter des circuits-courts et des commerces de proximité

Numéro de l’action Nom de l’action

73 Former les acteurs du territoire (élus et professionnel) aux enjeux de l'alimentation de qualité

Contexte

Les enjeux de l’alimentation et de l’agriculture sont très divers, avec une actualité en évolution rapide. Une mise à
jour régulière des compétences est souvent nécessaire pour nombre d’acteurs et d’élus. Ce besoin a été confirmé
par des premières formations organisées en 2021 sur le sujet de la précarité alimentaire qui étaient complètes
avec des listes d’attentes et regroupant à la fois des professionnels aux profils variés et des élus. L’accès aux
formations peut être une barrière. Faciliter le départ en formation par une inscription simplifiée et un coût réduit
serait  un accélérateur de monter en compétence des acteurs du territoire au service d’une alimentation de
qualité accessible à tous et d’une agriculture durable.

Descriptif de l’action

Action F4 du PAT :
- Faire monter en compétence l’ensemble des acteurs professionnels et des élus sur les 6 axes stratégiques du
PAT. 
- Concevoir un programme de formation annuel répondant aux enjeux agricoles et alimentaires du territoire et
tenant compte de l’actualité. 
- Veiller à la complémentarité avec l’offre de formation existante sur le territoire. 
- Proposer des sessions gratuites ou à moindre coût pour permettre l’accès à tous à la formation. 
- Inclure la participation des élus via des formations dédiées ou des formations mixtes (acteurs professionnels et
élus).

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Service ruralité
AGIR  Saint  Christol,  Attac  Alès,  Baron  des  Cévennes,  CCAS  du
Chambon,  CODES 30,  Ententes  Causses  et  Cévennes,  FD CIVAM du
Gard, La Clède, Centre National Pomologie, Reseda

Public ciblé Statut de l’action 

Elus et professionnels En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

Faire monter en compétence les acteurs du territoire pour répondre
aux  enjeux  du  PAT  :  développement  d’une  agriculture  locale  et
adaptée  au  changement  climatique  /  alimentation  de  proximité  et
bien-manger

Sensibiliser aux changements de pratiques agricoles
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 1

Liste  des  tâches  à
réaliser

Calendrier Action dans la durée

Indicateurs de suivi
Nombre de formations par an
Nombre de personnes formées

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget : fonctionnement interne

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

1 ETP en poste

Actions en lien 79
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Axe 3 – Un territoire aux productions locales et adaptées au changement climatique

Objectif 2 – Alimenter des circuits-courts et des commerces de proximité

Numéro de l’action Nom de l’action

74 Soutenir les ateliers pédagogiques autour de l’alimentation responsable

Contexte

L’éducation à l’alimentation dès le plus jeune âge est un levier important pour former les adultes de demain à des
pratiques alimentaires  responsables.  Elle  permet également  de lutter  contre les  maladies  chroniques liées  à
l’alimentation. Il s’agit d’une priorité du Programme National de l’Alimentation du Ministère de l’Agriculture et de
la Souveraineté alimentaire. Les réseaux de professionnels sont très actifs sur le territoire en lien avec des enjeux
de précarité alimentaire et de santé publique marqués sur l’agglomération. Alès Agglomération déploie depuis
2020 un programme éducatif de l’alimentation à destination des publics périscolaires allant de la crèche aux
accueils de loisirs sans hébergement.

Descriptif de l’action

Action A1 du PAT : Soutenir les ateliers pédagogiques en direction des enfants (0 à 18 ans)
- Renforcer le déploiement territorial des actions éducatives. 
-  Appuyer  les  dispositifs  existants  (faciliter  la  mobilisation des  publics  et  le  lien avec  les  communes,  appuis
financier et logistique à la mise en œuvre des programmes,…). 
- Renforcer le lien entre les structures de l’éducation à l’environnement et les professionnels de l’agriculture et de
l’alimentation  afin  d’intégrer  dans  les  dispositifs  de  sensibilisation  des  rencontres  entre  ces  derniers  et  les
enfants. 
- Trouver des aides aux transports pour permettre les animations dans les fermes, auprès des artisans, … 
- Établir sur le territoire un maillage dense, auprès du public cible, afin que le plus grand nombre puisse bénéficier
d’actions éducatives. 
- Initier des démarches innovantes associant les parents, dès la crèche, dans des ateliers (ateliers de cuisine ou de
jardinage parent/enfant). 
- Renforcer l’implication des centres sociaux, services sociaux et associations d’aide alimentaire dans certaines
actions.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

1/ CODES 30 (sur le volet santé)
2/ Pre St jean ecole (relais ecoles pubiques)

ADEIC  ULCC,  AGIR  Saint  Christol,  Baron  des  Cévennes,  CCAS  du
Chambon,  Chambre  d’Agriculture,  CNP,  Collectif  Animateur  30
(cantine rochebelle),  CPIE du GARD, CSC Aubrac Cendras, Ecole PSJ,
Ententes Causses et Cévennes, FD CIVAM du Gard, IMT Mines Alès, La

Public ciblé Statut de l’action 

Enfants (0 à 18 ans), écoles, crèches En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

Accompagner  et  sensibiliser  la  population  pour  une  meilleure
éducation alimentaire (alimentation de proximité, en circuit-court, lien
avec les agriculteurs,…)

Encourager un changement des habitudes alimentaires
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 1

Liste  des  tâches  à
réaliser

Calendrier Action dans la durée

Indicateurs de suivi
Nombres d’animations / an (dans les écoles, crèches)
Nombre de personnes formées

Budget  /
Aides  financières
possibles

Aides possibles : 
- DRAAF

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Actions en lien 75
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Axe 3 – Un territoire aux productions locales et adaptées au changement climatique

Objectif 2 – Alimenter des circuits-courts et des commerces de proximité

Numéro de l’action Nom de l’action

75 Développer les circuits courts

Contexte
La  demande en produits  locaux exprimée par  les  acheteurs  professionnels  et  les  particuliers dépasse l’offre
actuelle  sur  le  territoire.  Certaines  filières  locales  ont  des  débouchés  principalement  orientés  à  l’export.
L’autonomie alimentaire du territoire est à renforcer.

Descriptif de l’action

Action B2 du PAT : renforcer les filières locales de productions alimentaires pour l’approvisionnement local
- Renforcer les productions orientées vers la consommation locale. 
-  Renforcer  les  capacités  d’évolution  des  filières  pour  répondre  à  la  demande  locale  tout  en  étant
économiquement viable pour elles. 
- Travailler les circuits de commercialisation vers les habitants et vers les professionnels (vente directe et circuits
courts). 
-  Sonder  les  besoins  des  différents  acteurs  de  chaque  filière  pour  répondre  à  cette  demande  croissante
d’approvisionnement alimentaire local.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Alès Myriapolis
Agir  30,  Baron  des  Cévennes,  CCAS  du  Chambon,  Chambre
d’Agriculture,  CSC  Aubrac  Cendras,  Distillerie  Bel  Air,  FD  CIVAM  du
Gard, Terres de Cuisine,  Vrac Attitude, Service ruralité, école des Mines

Public ciblé Statut de l’action 

Producteurs / agriculteurs
Habitants

Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Développer l’offre de circuits courts : structurer l’offre et la demande,
valoriser les productions locales

Encourager  une  agriculture  locale  de  qualité,  multiplier  les  circuits
courts
- Réduction des consommations d’énergie : 2
- Réduction des émissions de GES : 2
- Amélioration de la qualité de l’air : 2
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0

Liste  des  tâches  à
réaliser

- Enquête par l'école des Mines d'Alès sur l'offre et les besoins de différents sites de circuits courts

Calendrier 2023-2030

Indicateurs de suivi
Avancement de la filière
Nombre de circuits de commercialisation existants et développés

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget : 
Fonctionnement : Etude de marché pour les besoins de l’aval (25 000€)

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

1 ETP en poste à l’échelle du Pays des Cévennes

Actions en lien 76, 77, 78

113Plan d\‘actions 2023-2029



Axe 3 – Un territoire aux productions locales et adaptées au changement climatique

Objectif 2 – Alimenter des circuits-courts et des commerces de proximité

Numéro de l’action Nom de l’action

76 Étudier la mise en place d’une plateforme physique de mutualisation de vente de produits locaux

Contexte

Durant la phase de diagnostic du Plan Alimentaire Territorial se sont exprimées des attentes autour d’un lieu de
vente de produits locaux de grande taille et à prix soutenable pour les consommateurs et les producteurs. Les
demandes sont diverses : un lieu de vente pour les particuliers ou uniquement pour les professionnels ou encore
pour les deux publics à la fois, un outil public ou privé, à l’échelle de l’agglomération ou en partenariat avec
d’autres EPCI, ... Cette plateforme doit venir en complément des circuits de ventes de proximité actuels avec une
vigilance accrue à ne pas les déstabiliser. L’étude de marché qui viendra vérifier ce besoin devra nécessairement
s’appuyer sur les acteurs du territoire qui seront à terme les animateurs ou les utilisateurs d’une telle plateforme
(agriculteurs, grossistes, logisticiens).

Descriptif de l’action

Action B3 du PAT : comprendre les besoins et possibilités d’une plateforme physique de mutualisation de vente
de produits locaux
- Connaître les plateformes existantes ou en projet au sein de l’agglomération ou de territoires proches : Mas des
agriculteurs du Gard, grossistes locaux, logisticiens locaux. 
- Sonder les producteurs pour repérer un groupe pilote intéressé et vérifier leur besoin d’un hub logistique. 
-  Se  rapprocher  du  groupe  de  travail  Logistique  du  Réseau  Mixte  Technologique  Alimentation  locale,  qui
coordonne des échanges d’expériences entre collectivités sur ces thèmes. 
- Commander et piloter une prestation par des experts de la logistique de proximité pour positionner et calibrer
l’outil, et mener un prototype. 
- Repérer un ou plusieurs sites propices à un hub logistique et disponibles. 
- Appuyer les structures privées ou associatives portant des projets locaux en lien avec la distribution de produits
alimentaires.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Service ruralité
ADDEARG,  Attac  Alès,  CCAS  du  Chambon,  Chambre  d’Agriculture,
CIHEAM IAMM, IMT Mines Alès, Myriapolis, Privat Exploitant, Terres
Cuisine, Mission DD

Public ciblé Statut de l’action 

Producteurs / agriculteurs
Habitants

Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Créer  une plateforme physique de mutualisation pour  permettre la
vente de produits locaux

Encourager  une  agriculture  locale  de  qualité,  multiplier  les  circuits
courts
- Réduction des consommations d’énergie : 2
- Réduction des émissions de GES : 2
- Amélioration de la qualité de l’air : 2
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0

Liste  des  tâches  à
réaliser

- Prise de contact avec les différents partenaires, en particulier les territoires voisins et le Mas des agriculteurs.
- Etude des flux commerciaux alimentaires avec le pôle métropolitain Nîmes-Alès.

Calendrier 2023-2030

Indicateurs de suivi
Avancement du projet
Nombre de sites propices identifiés pour un hub logistique
Nombre de structures privées ou associatives appuyées

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Fonctionnement : 
- Etudes pour la localisation du hub : fonctionnement interne Alès Agglomération et Alès Myriapolis 
- Etude et prototypage par bureau d’études spécialisé dans la logistique : 40 000 €

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

1 ETP en poste

Actions en lien 75, 77
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Axe 3 – Un territoire aux productions locales et adaptées au changement climatique

Objectif 2 – Alimenter des circuits-courts et des commerces de proximité

Numéro de l’action Nom de l’action

77 Aider à la structuration des lieux de circuits courts alimentaires

Contexte

Les lieux de ventes alimentaires de proximité sont de types très variés : boutiques agricoles, points de vente
collectifs, épiceries participatives, distributeurs, AMAPs, marchés de plein air, ... L’ensemble du territoire n’est pas
desservi par des points de vente de produits locaux. Certains points de vente connaissent un développement fort,
d’autres ont des difficultés liées à l’immobilier ou à l’organisation interne. Les initiatives sont nombreuses, mais la
pérennisation n’est pas toujours facile (emplacement, public cible, diversité de l’offre alimentaire proposée, …).

Descriptif de l’action

Action  B4  du  PAT  :  aider  la  création,  le  développement,  et  la  structuration  des  lieux  de  circuits  courts
alimentaires (en particulier la vente directe)
- Identifier les besoins des lieux de vente actuels en circuit court et vente directe. 
-  Appuyer  les  acteurs  pour  se  structurer,  développer  leur  offre  en  produits  locaux  et  mieux  répondre  aux
demandes des consommateurs (compréhension de la clientèle). 
- Valoriser ces lieux de vente et communiquer auprès des habitants et des touristes. 
- Aider à la construction ou rénovation de l’immobilier (ingénierie et appui financier). 
- Accompagner les communes dans leur projet de proximité. 
- Entrer en dialogue avec les points de vente alimentaire plus «classiques» (ex : supérettes, supermarchés, forains
revendeurs sur les marchés) pour identifier leurs possibilités de mise en marché de plus de produits locaux,
recenser leurs points de blocages et leurs besoins.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Service ruralité
Baron  des  Cévennes,  CCAS  du  Chambon,  Chambre  d’Agriculture,
Distillerie Bel Air, École PSJ, La Lausete, Myriapolis, Privat Exploitant,
Terres de Cuisine,  Vrac Attitude, Mission DD

Public ciblé Statut de l’action 

Producteurs / agriculteurs
Habitants

Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Développer l’offre de circuits courts : favoriser un maillage des lieux de
distribution pour  une  offre diversifiée,  suffisante et  connue.  L’offre
sera adaptée aux habitants (en termes de prix notamment) avec une
transparence sur les étiquettes.

Encourager  une  agriculture  locale  de  qualité,  multiplier  les  circuits
courts
- Réduction des consommations d’énergie : 2
- Réduction des émissions de GES : 2
- Amélioration de la qualité de l’air : 2
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0

Liste  des  tâches  à
réaliser

- Compréhension des besoins des points de vente existants
- Définition du maillage optimal de points de vente sur le territoire
- Construction et lancement

Calendrier 2023-2030

Indicateurs de suivi
Avancement du projet
Nombre de lieux identifiés

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget : 
Fonctionnement : Différents types d’accompagnement (25 000 €)

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

1 ETP en poste

Actions en lien 75, 76
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Axe 3 – Un territoire aux productions locales et adaptées au changement climatique

Objectif 2 – Alimenter des circuits-courts et des commerces de proximité

Numéro de l’action Nom de l’action

78 Développer les produits locaux dans les cantines collectives

Contexte

Alès Agglomération a réalisé depuis plus de dix ans un travail avec Terres de cuisine pour renforcer la part des
produits locaux dans les cantines. Une progression constante a pu être mise en place. Progression qui atteint des
limites notamment à cause de volumes de produits locaux parfois insuffisants pour répondre à la demande de
Terres de cuisine ou de catégorie de produits alimentaires non produits localement. Aujourd’hui, plus de 30 % des
produits  en  valeurs  d’achats  sont  issus  de circuits  de  proximité  dans  l’offre de  Terres  de Cuisine  pour  Alès
Agglomération. Par ailleurs,  l’Unité de Conditionnement des Légumes du Conseil  Départemental  du Gard est
saturée et ne peut répondre à l’ensemble de la demande locale.

Descriptif de l’action

Action B5 du PAT : développer les produits locaux dans les cantines collectives gérées par Alès Agglomération
et les communes.
- Renforcer l’approvisionnement local de qualité dans l’offre de restauration collective sur le territoire en : 
   * structurant des filières, 
   * créant ou soutenant des ateliers de transformation collectifs des denrées, 
   * créant ou soutenant une plateforme d’achat pour la restauration collective où les producteurs peuvent
mutualiser leurs apports, 
  * passant des filières locales sous SIQO pour compter dans la loi Egalim et ainsi remplacer des produits sous
SIQO produits non localement. 
- Maintenir et chiffrer l’objectif de progrès d’Alès Agglomération et des communes sur 4 années (en lien avec le
marché de la restauration collective 2022-2026) pour les cantines scolaires,  crèches et accueils de loisir sans
hébergement en approvisionnement de proximité. 
- Appuyer les communes en gestion directe pour trouver les produits (annuaire, mise en réseau). 
- Articuler les actions avec la Région et le Département pour les lycées et collèges, ainsi qu’avec l’hôpital, les
EHPAD, … 
- Articuler les actions avec les EPCI voisins.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Alès Myriapolis

Arcadie,  Baron  des  Cévennes,  CCAS  du  Chambon,  CCAS  de  Saint-
Privas-des-Vieux,  Chambre  d’Agriculture,  La  Misericorde,  Privat
Exploitant, Terres de Cuisine, Service ruralité,
Service Éducation, petite enfance, animation enfance, 
La Région

Public ciblé Statut de l’action 

Producteurs / agriculteurs
Ecoles, crèches, accueils de loisirs
Lycées, collèges
Hôpital, EHPAD

Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

Atteindre  une  majorité  de  produits  locaux  (en  valeur)  dans  la
restauration collective

-  Encourager  les  approvisionnements  locaux  dans  les  marchés  de
restauration collective
- Encourager une agriculture locale de qualité
- Réduction des consommations d’énergie : 2
- Réduction des émissions de GES : 2
- Amélioration de la qualité de l’air : 2
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0

Liste des tâches à réaliser
Etude sur la mise en place d’une légumerie (plateforme de livraison locale pour les établissements scolaires,
collèges et lycées)

Calendrier 2023-2030

Indicateurs de suivi
% de produits locaux dans les marchés de restauration collective (écoles, crèches, accueils de loisirs,  Lycées,
Collèges, Hôpital, EHPAD)

Budget  /
Aides  financières
possibles

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

1 ETP en poste à Myriapolis

Actions en lien 61, 75, 76
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Axe 3 – Un territoire aux productions locales et adaptées au changement climatique

Objectif 3 – Encourager les pratiques agricoles adaptées au changement climatique

Numéro de l’action Nom de l’action

79 Engager des démarches à l'échelle des 72 communes pour des pratiques agro alimentaires responsables

Contexte

Les engagements des communes et des acteurs publics pour des pratiques agricoles et alimentaires sont variés :
réduction des pesticides, lutte contre le gaspillage alimentaire, diminution des gaz à effet de serre, réduction des
déchets, … Engager des démarches à l’échelle des 72 communes aura un impact fort sur la politique alimentaire
et  agricole  de l’agglomération.  La  reproductibilité,  le  tutorat  entre  communes  pourront  renforcer  l’unité  de
l’Agglomération et la visibilité de son PAT. Pour cela, les besoins d’appui aux communes dans les démarches de
transition doivent être pris en compte.

Descriptif de l’action

Action F6 du PAT :
- Appuyer les acteurs publics dans les changements pour des pratiques agricoles et alimentaires responsables. 
- Mutualiser les efforts des communes et des acteurs publics. 
- Essaimer les bonnes pratiques. 
- Informer sur les évolutions réglementaires liées aux enjeux de la transition environnementale.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Service ruralité / communes
ATTAC  30,  ADDEARG,  Baron  des  Cévennes,  CCAS  du  Chambon,
Chambre d’Agriculture, CPIE du GARD, Ententes Causses et Cévennes,
Centre National Pomologie, Privat Exploitant, SP 30

Public ciblé Statut de l’action 

Elus et professionnels Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Impliquer les communes dans les changements de pratiques agricoles

- Adapter l'agriculture au changement climatique
- Encourager des changements de pratiques agricoles
- Réduction des consommations d’énergie : 2
- Réduction des émissions de GES : 2
- Amélioration de la qualité de l’air : 2
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 1

Liste  des  tâches  à
réaliser

Calendrier Action dans la durée

Indicateurs de suivi Accompagnement des communes et acteurs publics

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget : fonctionnement interne

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

1 ETP en poste

Actions en lien 73, 74, 80

117Plan d\‘actions 2023-2029



Axe 3 – Un territoire aux productions locales et adaptées au changement climatique

Objectif 3 – Encourager les pratiques agricoles adaptées au changement climatique

Numéro de l’action Nom de l’action

80 Sensibiliser à l’adaptation de l’agriculture face au changement climatique

Contexte

De nombreuses études ont été menées récemment sur l’impact du changement climatique sur les productions
agricoles  (Parc  National  des  Cévennes,  Département  du  Gard,  Chambre  d’Agriculture  du  Gard,  Institut
Agronomique Méditerranéen de Montpellier). Il paraît fondamental que leurs conclusions soient connues des
porteurs de projets agricoles afin d’anticiper dans leurs installations l’évolution des pratiques agricoles au regard
de l’impact du changement climatique sur cette activité. Installer les bonnes fermes aux bons endroits sera un
enjeu crucial tant un niveau de la localisation que dans le choix des systèmes de productions. Les paysages et les
contraintes agricoles sur le territoire sont en évolution. Une installation agricole ou l’évolution d’une ferme doit
en tenir compte pour sa viabilité. Faciliter l’accès à cette information sera une plus-value pour le monde agricole.

Descriptif de l’action

Action E2 PAT : Porter à connaissance l'impact du changement climatique sur les productions agricoles afin d'en
tenir compte pour les projets d'installations ou d'évolution d'exploitation.
- Rencontrer les utilisateurs professionnels des études sur l’impact du changement climatique sur l’agricole afin
de définir les formats adéquats (papier, vidéo,...) et les données à valoriser (cartes, chiffres, expériences,...), 
- Concevoir des outils de vulgarisation traitant des impacts du changement climatique sur l’agriculture locale :
poser les urgences et surtout les stratégies à adopter pour réduire la vulnérabilité des exploitations actuelles
(réorienter les productions par exemple). 
-  Créer des supports différents suivant les cibles et  solliciter  des intermédiaires spécifiques pour diffuser les
supports. 
- Amener les porteurs de projet d’installation à se poser les bonnes questions. 
- Se rapprocher des instituts de formation agricole délivrant le Brevet Professionnel Responsable d’Exploitation
Agricole (BPREA) afin d’échanger sur l’importance d’intégrer cette composante dans leur enseignement.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

IAMM – Mission Développement Durable – Myriapolis
Agir  30,  Attac  Alès,  CCAS  du  Chambon,  Chambre  d’Agriculture,
Ententes Causses et Cévennes, FD CIVAM du Gard, IGP Cévennes, IMT
Mines Alès, Privat Exploitant, PNC, SP 30, Service ruralité

Public ciblé Statut de l’action 

Agriculteurs 
Communes

Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Sensibiliser aux impacts du changement climatique sur l’agriculture

- Adapter l'agriculture au changement climatique
- Encourager des changements de pratiques agricoles
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 3

Liste  des  tâches  à
réaliser

- Rencontre des professionnels
- Construction des outils de vulgarisation
- Création des supports de communication
- Diffusion aux porteurs de projet et sensibilisation

Calendrier
2023- 2024 : identification des besoins, formats et supports
2024- 2026 : réalisation et diffusion

Indicateurs de suivi
Supports de communication
Rencontre des porteurs de projets, BPREA,…

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget : fonctionnement interne

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Actions en lien 79
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Axe 3 – Un territoire aux productions locales et adaptées au changement climatique

Objectif 3 – Encourager les pratiques agricoles adaptées au changement climatique

Numéro de l’action Nom de l’action

81 Remettre en état le petit patrimoine pour l’agriculture (treilles, terrasses, béals)

Contexte

Les  Cévennes sont,  de  par  leur  histoire,  une terre  d’agriculture.  L’agriculture  a  façonné le  territoire,  qui  se
compose de paysages et de milieux naturels exceptionnels.
Le petit patrimoine agricole (terrasses et murs en pierres sèches, béals,…) est encore bien présent et fait parti de
l’histoire. Il s’agit donc de le préserver, d’une part pour son caractère culturel et architectural ? D’autre part, cette
préservation comporte un intérêt pour adapter l’agriculture au changement climatique.

Le Syndicat des Hautes Vallées Cévenoles, mène à ce titre le projet Treilles et terrasses. 20 sites sont actuellement
étudiés en lien avec Agroof, pour un programme sur 10 ans (2022-2032). Le projet consiste à mettre en place des
systèmes agroforestiers de culture en terrasses de cépages résistants conduits en treille (en bois de châtaignier
local), avec des cultures sous ombrage (pomme de terre, fraisiers,...).

Afin  de  préserver  le  petit  patrimoine  hydraulique  des  Cévennes,  l’EPTB  Gardons mène  un  inventaire  du
patrimoine hydraulique non utilisé du territoire, et un programme d’accompagnement autour des béals (système
d’irrigation cévenol) en activité.

Descriptif de l’action

Projet Treille et Terrasses (pour l’agriculture en moyenne montagne) : 
- Engager la reconquête agricole à travers ce programme sur 10 ans.
- Développer des formations pour les agriculteurs.
- Mettre en place des expérimentations et tester les compatibilités de certaines espèces avec la culture en treilles
et terrasses.
- Établir un suivi des expérimentations et déterminer les impacts de la culture en treille face au changement
climatique.
=> Le projet contient d’une part un volet agricole : installation en pluriactivités et diversification avec la création
d’un  collectif  d’agriculteurs  et  d’autre  part,  un  volet  recherche  sur  l’étude  de  l’adaptation  de  ce  système
agroforestier au changement climatique en Cévennes. Le projet s’étendra sur 5 à 10 sites pilotes proposés par les
communes des départements du Gard, de la Lozère et de l’Ardèche.
La culture de la vigne en terrasses est adaptée aux conditions physiques et météorologiques locales ainsi qu’au
changement climatique puisque les cépages sont résistants à la sécheresse et aux maladies, les lignes conduites
en treilles ont des racines profondes qui vont chercher l‘eau, les cultures seront sous ombrage pour la période
estivale et enfin les terrasses ont un rôle de rétention d’eau (qui diminue le risque inondation) et d’accumulateur
de chaleur pour la période hivernale. 
=>  Ce projet vise à redonner aux terrasses une vocation économique et sociale par des productions agricoles
résilientes  et à haute valeur ajoutée qui permettra de conserver leurs fonctions majeures pour l’agriculture en
Cévennes (protection de l’érosion du sol, maintien des sols, accumulateur de chaleur) tout en répondant à l’enjeu
paysager et patrimonial. 
=>  C’est  aussi  un levier contre la fermeture des milieux qui  permettra la préservation de la biodiversité des
milieux ouverts, d’être un barrage contre les incendies et de répondre à l’enjeu paysager des terrasses.

EPTB Gardons :  
- Inventaire du petit patrimoine hydraulique de stockage d’eau : à la demande des élus d’Alès Agglomération, une
étude a été lancée pour analyser le petit patrimoine hydraulique agricole non utilisé (sur la partie Cévenole).
L’étude porte sur le potentiel existant et l’intérêt de les remettre en état pour limiter les pressions sur les milieux
en période de basses eaux. A la suite de l’étude il sera proposé la mise en place d’éventuels projets avec les
gestionnaires. 
-  Programme  d’accompagnement  autour  des  béals  (système  d’irrigation  cévenol) :  depuis  6  ans,  un
accompagnement est mené auprès des gestionnaires de béals (particuliers ou autre). Afin que ces béals puissent
continuer de fonctionner, certains doivent être remis en conformité avec la réglementation, au niveau de la prise
d’eau. Une aide est apportée pour le montage des dossiers. Les travaux de remise en état restent à la charge des
gestionnaires.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

SHVC /Gestionnaire des béals

- EPTB Gardons
- Agroof
- PNC
- Chambre d'agriculture, SAFER, GAL Cévennes
- Communes
- Artisans, association Faire
- CFT, AB Cèze Cévennes

Public ciblé Statut de l’action 

Agriculteurs 
Communes

En cours
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Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

- Préserver l’agriculture et permettre son adaptation au changement
climatique (adaptation des cultures, des modes culturaux)
-  Améliorer  la  connaissance  sur  le  petit  patrimoine  hydraulique  et
préserver les béals existants

- Préserver le patrimoine agricole et culturel cévenole
- Permettre la remise en culture
- Encourager des changements de pratiques agricoles
- Adapter l’agriculture au changement climatique
- Permettre des économies d’eau dans l’agriculture
- Faire face au risque inondation
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 1
- Adaptation au changement climatique : 2

Liste  des  tâches  à
réaliser

Calendrier
Programme Treilles et Terrasses sur 10 ans (2022-2032)
EPTB Gardons : accompagnement sur la durée

Indicateurs de suivi
- Avancement du projet treille et terrasses (nombre de sites étudiés / apprentissages / résultats)
- Résultats de l’étude du petit patrimoine hydraulique
- Nombre de propriétaires de béals accompagnés

Budget  /
Aides  financières
possibles

Aides possibles : 
Agence de l’eau : Marathon de la biodiversité

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Actions en lien
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Axe 3 – Un territoire aux productions locales et adaptées au changement climatique

Objectif 3 – Encourager les pratiques agricoles adaptées au changement climatique

Numéro de l’action Nom de l’action

82 Développer les pratiques d’agroécologie sur les fermes

Contexte

La mutualisation des bonnes pratiques permet de partager l’effort au changement. Le regroupement de producteurs autour de
la mise en place d’actions en agroécologie permettra de contribuer à l’ambition d’une agriculture intégrant les enjeux du
développement durable sur le territoire. Il existe également dans le secteur agricole, les Groupements d’Intérêt Économique et
Environnemental (GIEE) (issus de la Loi LAAAF 2014). Il s’agit de collectifs d’agriculteurs qui s’engagent dans des pratiques
agricoles  visant  une  performance  économique,  environnementale  et  sociale  juste  et  adaptée  à  la  transition  écologique
nécessaire. Ils bénéficient d’un accompagnement et suivi technique. Ils sont reconnus par l’État et engagés sur 3 ans. Leur
déploiement et leur soutien sur le territoire sont aussi un enjeu fort de progrès

Descriptif de l’action

Action E3 du PAT :  soutenir  les producteurs dans la  mise en place d’actions concrètes  et collectives,  en agroécologie,
directement sur les fermes
- Aider les producteurs à mener des actions concrètes et collectives, en agroécologie : mise en place d’échanges de services, de
chantiers collectifs directement dans les fermes telle une plantation de haies. 
- Encourager le montage de GIEE comme un moyen de favoriser la création de collectifs et de financer leur action : 
   - présenter les GIEE aux producteurs, 
-  établir  des  partenariats  avec  les  structures  locales  d’accompagnement  des  agriculteurs  pour  initier  ces  collectifs  et  les
accompagner ensuite dans le montage de dossier, le pilotage administratif, l’animation du collectif et la capitalisation des
résultats du projet.

Alès Agglomération mène avec Agroof plusieurs actions de manière chronique :
 1- Accompagnement technico-scientifique pour le développement de l’agroforesterie sur le territoire  :  
- Diagnostics : visites de terrain, définition des dispositifs agroforestiers (cartographie des éléments, définition des modes de
plantations, des espèces, définition des fournitures).
- Réalisation : coordination pépiniéristes / fournisseurs, coordination technique, préparation sol et chantier de plantation.
- Suivi technique des dispositifs agroforestiers (visites conseil).
2- Accompagnement aux études de faisabilité pour développer les systèmes d’agroforesterie au sein des filières agricoles :
- Journées d’échange, d’information pour les agriculteurs intéressés.
- Préprojets d’aménagements agroforestiers, estimatif des coûts.
- Conception, réalisation et suivi d’un préprojet
- Accompagnement des gestionnaires de haies à la planification des travaux d’entretien et de valorisation selon le Label Haie
Durable.
3- Projets de recherches et développement en agroforesterie

Le Parc National des Cévennes mène également un programme pour la plantation de haies mellifères en agriculture.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

IGP Cévennes / Agroof

ADDEARG,  Baron  des  Cévennes,  CCAS  du  Chambon,  Distillerie  BelAir,  IGP
Cévennes, Ententes Causses et Cévennes, IMT Mines Alès, Myriapolis,  SHVC,
Vrac Attitude, SP 30, Mission Développement Durable, Service ruralité
PNC

Public ciblé Statut de l’action 
Agriculteurs Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Accompagner les professionnels vers l’agroécologie et l’agroforesterie

-  Encourager  des  changements  de  pratiques  agricoles  (agroécologie,
agroforesterie)
- Adapter l’agriculture au changement climatique
- Permettre des économies d’eau dans l’agriculture
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 2
- Adaptation au changement climatique : 4

Calendrier

Indicateurs de suivi

- Nombre d'agriculteurs accompagnés
- Nombre de GIEE montés
- Avancement des projets de recherche et de développement de l'agroforesterie

Budget  /
Aides financières possibles

Budget : 
- Fonctionnement : marché annuel avec Agroof

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Actions en lien 83
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Axe 3 – Un territoire aux productions locales et adaptées au changement climatique

Objectif 3 – Encourager les pratiques agricoles adaptées au changement climatique

Numéro de l’action Nom de l’action

83 Former à l’agroécologie

Contexte

De nombreux  acteurs  agricoles  sont  engagés  dans  des  pratiques  agroécologiques  sur  leurs  exploitations.  La
demande est croissante chez les professionnels pour se former sur le sujet en tenant compte de la spécificité de
chaque filière. Il s’agit d’une voie possible pour soutenir et favoriser le changement de pratiques culturales des
agriculteurs  afin  de  les  orienter  vers  des  systèmes  de  production  pouvant  répondre  aux  enjeux  liés  au
changement climatique, mais également répondre aux enjeux de biodiversité du territoire Sur l’Agglomération,
un  bureau  d’étude,  spécialiste  de  l’agroforesterie,  peut  se  positionner  comme  tête  de  réseau  accompagné
d’autres acteurs professionnels traitant du sujet afin de réfléchir à une réelle stratégie de territoire.

Descriptif de l’action

Action E4 du PAT : mettre en place des actions de formation aux pratiques agro-environnementales
-  Soutenir  et  encourager  le  développement  de  parcours  de formations en agroécologie  pour  les  acteurs  du
territoire. 
- Proposer des suites aux formations : conseil continu sur l’exploitation. 
Principes : 
* réaliser ces formations par types de productions et de sols, 
* mettre l’accent sur les formations sur le “sol” (paillage, sol vivant, matières organiques …), 
* proposer des partages d’expériences, 
* proposer une production d’une meilleure qualité en visant les labels de qualité.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Agroof
AGIR  Saint-Christol,  Chambre  d’Agriculture,   Distillerie  Bel  Air,  IMT
Mines Alès, Myriapolis, Privat Exploitant, Saint Hilaire Durable, SP 30,
Service ruralité

Public ciblé Statut de l’action 

Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

Former les professionnels à l’agroécologie

- Encourager des changements de pratiques agricoles (agroécologie,
agroforesterie)
- Adapter l’agriculture au changement climatique
- Permettre des économies d’eau dans l’agriculture
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 2
- Adaptation au changement climatique : 4

Liste  des  tâches  à
réaliser

Calendrier

Indicateurs de suivi Parcours de formations en agroécologie pour les acteurs du territoire

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget : 
- Fonctionnement : marché annuel avec Agroof

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Actions en lien 82
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Axe 3 – Un territoire aux productions locales et adaptées au changement climatique

Objectif 4 - Préserver les espaces agricoles et développer les espaces productifs en ville

Numéro de l’action Nom de l’action

84 Répertorier les friches en vue d’une remise en culture

Contexte

A l’échelle d’Alès Agglomération, 2700 ha de friches agricoles ont été identifiés en 2018. L’identification des
friches  agricoles  traitée  par  multi-filtres  est  en  cours  et  permettra  une  analyse  fine  de  leurs  potentiels
agronomiques. L’identification des parcelles « friche » est un enjeu pour la reconquête de ces parcelles en déprise
agricole et le développement des productions locales.

Descriptif de l’action

Action D1 du PAT: réaliser un inventaire caractérisé des friches pour déterminer des terres à potentiel agricole
à l’échelle de l’Agglomération et favoriser la remise en culture.
- Définir l’analyse des friches avec un groupe de travail dédié (ciblage des zones prioritaires, réflexion sur une
stratégie foncière, définition de critères d’analyse des friches, priorisation des productions sur les friches,…). 
- Recenser les potentielles friches agricoles avec une visualisation des mouvements d’occupation fonciers sur le
territoire entre 2012 et 2018. 
- Cibler des secteurs géographiques prioritaires tout en tenant compte de la caractérisation des surfaces pour
prioriser la protection des terres à valeur agronomique intéressante. 
-  Réaliser  un  diagnostic  d’opportunité  agricole  des  friches  retenues  et  les  caractériser  (accès,  irrigation,
topographie.). 
- Créer une base de données à partager avec les communes pour créer de la visibilité. Cet inventaire permettra de
mettre en œuvre une animation foncière pour appuyer par la suite la préservation des terres agricoles et la
reconquête des friches.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Service ruralité
Baron  des  Cévennes,  Chambre  d’Agriculture,  CIHEAM  IAMM,  IGP
Cévennes,  Myriapolis,  Privat  Exploitant,  Relance  Cévennes,  SAFER,
Terre de Liens,PNC, Mission DD

Public ciblé Statut de l’action 

Alès Agglomération
Agriculteurs Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

Recenser les terres cultivables et permettre leur remise en culture

Préserver les terres agricoles de la déprise
Mobiliser les terres cultivables
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 2
- Adaptation au changement climatique : 2

Liste  des  tâches  à
réaliser

Groupe de travail, recensement, ciblage

Calendrier

Indicateurs de suivi - Nombre de friches identifiées et de terres cultivables

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget : fonctionnement interne
Aides potentielles : 
- FEADER (Terra rural)
- Département (procédure initiative publique « terres incultes ou manifestement sous exploitées »)

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

1 ETP en poste
Recrutement de 1 à 2 stagiaires

Actions en lien 85

123Plan d\‘actions 2023-2029



Axe 3 – Un territoire aux productions locales et adaptées au changement climatique

Objectif 4 - Préserver les espaces agricoles et développer les espaces productifs en ville

Numéro de l’action Nom de l’action

85 Acquérir du foncier pour développer les terres cultivables

Contexte

Entre 2012 et 2018, la surface des territoires agricoles a régressé de 326 ha. Cette évolution correspond au différentiel entre les
surfaces agricoles « perdues » et les surfaces agricoles « créées » durant la période d’observation. Le taux de recul annuel des
terres agricoles et de -0,26 % sur cette période. Ce recul est principalement constaté dans la plaine d’Alès et diminue au fur et à
mesure que l’on s’éloigne de la ville centre. La reconquête des friches agricoles qui représentent 14 % des terres agricoles est un
enjeu majeur du territoire. En effet, toujours entre 2012 et 2018, 85 % des territoires agricoles qui changent de vocations étaient
à l’origine des friches ou des prairies. Le maintien et le développement des productions locales passent par le soutien au foncier
agricole. L’acquisition de foncier agricole par les communes ou l’Agglomération pourrait-elle être une solution à la lutte contre
l’érosion des surfaces agricoles ? Une question à travailler.

Descriptif de l’action

Action D2 du PAT : faire en sorte que les communes ou l’Agglomération acquièrent du foncier en propre pour installer des
agriculteurs (en commençant par une étude sur les modalités d’acquisition)
- Positionner Alès Agglomération comme animateur – facilitateur pour la reconquête de friches. 
- Appuyer les équipes communales dans leur réflexion autour de l’accès au foncier agricole pour porter ou appuyer la mise en
place de projets agricoles sur leur commune (montage, location, acquisition). 
- Identifier les modalités d’accès au foncier agricole des communes et d’Alès Agglomération avec une vigilance sur la spéculation
foncière que cela peut engendrer. 
- Éventuelle acquisition de foncier par les communes ou Alès Agglomération suite à l’étude sur les modalités d’acquisitions
possibles  pour  les  collectivités  permettant  un éclairage sur  la  stratégie  foncière à  adopter  la  plus  viable  pour  le  soutien à
l’agriculture de proximité. 
(Remarque : Cette étape de l’action fait suite au travail d’identification des friches agricoles et d’une première analyse ciblant des
zones prioritaires agricoles à soutenir : action D1 du PAT.) 
- Instaurer éventuellement une compensation agricole volontaire pour les projets d’Alès Agglomération liés à l’artificialisation
des terres. 
- Créer éventuellement un fond de concours aux projets agricoles «fonciers» des communes. La priorité sera donnée à faciliter le
lien direct entre propriétaires et agriculteurs, notamment grâce à l’utilisation de la nouvelle base de données cumulées (Cf action
D1), dans le respect de la protection des données.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

1/ Terre de Liens 
2/ Service ruralité

ADDEARG  AMAP  StP,  Attac  Alès,  Baron  des  Cévennes,  CCAS  du  Chambon,
Chambre  d’Agriculture,  Coquelicots,  FD  CIVAM  du  Gard,  Myriapolis,  Privat
Exploitant, Relance Cévennes, SAFER, Saint Hilaire Durable, SHVC, Sauvegarde de
l’Identité de la Prairie

Public ciblé Statut de l’action 
Alès Agglomération / communes
Agriculteurs Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Favoriser  l’acquisition,  la  mise  à  disposition  ou  la  location  des  terres  à  des
agriculteurs

Préserver les terres agricoles de la déprise
Mobiliser les terres cultivables
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 1
- Adaptation au changement climatique : 2

Liste des tâches à réaliser

- Besoin d’avoir les résultats de l’action D1  
- Animation selon les besoins exprimés des communes
- Création d'un fonds de concours pour les communes (investissement en matériel, débroussaillage, remise en état des terrains,
pose de clôtures, etc)

Calendrier 2023 : fonds de concours voté

Indicateurs de suivi

- Avancement des modes d'acquisitions
- Surfaces de foncier acquises 
- Avancement des acquisitions
- Avancement de la création d'un fond de concours

Budget  /
Aides financières possibles

Budget : 
- Fonds de concours (Alès Agglo) : 150 000€ en 2023

Aides potentielles : 
- FEADER (Terra rural)
- La foncière (Région / SAFER) Acquisition de terrain agricole sans bâtiment

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Actions en lien 84, 86, 87, 88

124Plan d\‘actions 2023-2029



Axe 3 – Un territoire aux productions locales et adaptées au changement climatique

Objectif 4 - Préserver les espaces agricoles et développer les espaces productifs en ville

Numéro de l’action Nom de l’action

86 Mettre en place des projets pilotes de remise en production agricole

Contexte

La population a aujourd’hui une forte attente sur la production de produits alimentaires locaux. L’autosuffisance
potentielle du territoire est insuffisante notamment en fruits.  La plaine alluviale du Gardon dont le potentiel
agronomique est fort pour les productions maraîchères pourrait être un exemple de premier site de remise en
production agricole, notamment grâce à l’implication d’associations locales mobilisées autour du projet. Placer le
premier site de remise en production agricole proche de la zone urbaine du territoire serait aussi un signal positif
pour l’agriculture sur le territoire.

Descriptif de l’action

Action D3 du PAT : lancer une phase d’exploration pour la mise en place d’un ou des projets pilotes de remise
en production agricole.
-  Réaliser  une  phase  exploratoire  afin  d’identifier  des  unités  cohérentes  de  10  à  15  ha  de  terres  agricoles
qualitatives  qui  permettraient  de  mutualiser  des  moyens  techniques  et  humains  (installation  de  5  à  10
agriculteurs, formation collective, mise en commun de matériels et bâtiments, …) et y adosser d’autres projets
(lieu de formation, atelier de transformation, accueil pédagogique,…).
- Suivant le bilan de la phase exploratoire, mettre en œuvre des projets pilotes (phase opérationnelle) sur deux
zones caractéristiques du territoire d’Alès Agglomération : 
1.  En  zone  montagne  (Corbès,  St-Jean-du-Gard,  Sénéchas),  avec  un  pôle  de  production  orienté  vers  les
productions d’élevage, maraîchage, vigne et plantes à parfum aromatiques et médicinales. 
2. Dans la zone de plaine alluviale du Gardon (Alès, Massanes, Ners, Ribaute-les-Tavernes, Saint-Christol-lez-Alès,
Saint-Hilaire-de-Brethmas, Vézénobres), avec un pôle de production orienté vers les productions maraîchères et
fruitières.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

1/ Sauvegarde de l’Identité de la Prairie 
2/ Terre de Liens

ADDEARG,  AMAP  StP,  Attac  Alès,  Baron  des  Cévennes,  CCAS  du
Chambon,  Chambre  d’Agriculture,  CIHEAM  IAMM,  Coquelicots,
Myriapolis, Relance Cévennes, SAFER, Saint Hilaire Durable, SHVC,

Public ciblé Statut de l’action 

Agriculteurs Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Permettre la remise en culture et les expérimentations agricoles.

Préserver les terres agricoles de la déprise
Mobiliser les terres cultivables
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 1
- Adaptation au changement climatique : 2

Liste  des  tâches  à
réaliser

-  Cadrage,  évaluation,  validation  des  étapes  avec  mise  en  place  d’une  instance  mixte  (collectivités,  acteurs
techniques, associations, …)
- Etude exploratoire (stage avec ingénieur pour une meilleure connaissance foncière du territoire)

Calendrier

Indicateurs de suivi
- Résultats de l’étude exploratoire
- Avancement des projets pilotes de remise en culture

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget : 
- Fonctionnement interne
- Investissement : acquisition foncière, irrigation, bâtiment, matériel (à définir)

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Besoin d’1 stagiaire

Actions en lien 84, 85, 88
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Axe 3 – Un territoire aux productions locales et adaptées au changement climatique

Objectif 4 - Préserver les espaces agricoles et développer les espaces productifs en ville

Numéro de l’action Nom de l’action

87 Continuer la création de jardins partagés

Contexte

- Une dizaine de jardins partagés sont recensés sur l’Agglomération et autant de projets en émergence.
- Chaque jardin a sa propre identité : taille, fonctionnement, publics, montage administratif, pérennisation de
l’implication des familles, appui technique aux jardiniers novices, ... 
- La demande de parcelles par les habitants est bien souvent supérieure à l’offre. Les motivations principales sont
le besoin croissant de consommer local,  le  souhait  de maîtriser  sa facture alimentaire et  l’envie de manger
sainement. Les demandes d’appui à l’accompagnement du montage du projet sont en augmentation.
- Plusieurs animations existent autour des jardins partagés :  Journées pour les élus et  les acteurs intéressés,
Fraich'attitude, Semaine du goût, Expériences dans des école primaire, accompagnements de collectifs par la
Fédération CIVAM du Gard, de l’idée au lancement du projet.

Descriptif de l’action

Action A5 du PAT : A5 : Créer des jardins (partagés, ouvriers ou familiaux, urbains, citoyens, …)
- Favoriser le développement de projets de jardins collectifs sur le territoire pour un maillage cohérent avec la
demande des habitants. 
- Créer un réseau de jardins qui communiquent, s’alimentent les uns des autres. 
- Encourager le tutorat par les responsables des jardins existants pour les porteurs de projet (mise en relation).

Pilote de l’action Partenaires de l’action

FD CIVAM du Gard 
AMAP de Saint-Jean-du-Pin

AGIR  Saint  Christol,  CSC  Aubrac  Cendras,  École  PSJ,  Saint  Hilaire
Durable, Service ruralité, Centre National de Pomologie

Public ciblé Statut de l’action 

Habitants
Communes En cours

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

Augmenter le nombre de jardins partagés et permettre un accès à une
culture locale

Développer l’agriculture de proximité et les zones cultivables en ville
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 1
- Adaptation au changement climatique : 2

Liste  des  tâches  à
réaliser

- Bibliographie de montage de projet, étude de cas, création d’un réseau des jardins
- Mise en œuvre d’une formation pour les élus
- Mise en place d’un réseau pour y retrouver de l’information
- Appui aux porteurs de projets (techniques)

Calendrier

Indicateurs de suivi
- Nombre de jardins partagés en cours de création
- Evolution de la surface allouée aux jardins partagés

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Investissement : coût d'un jardin moyen (entre 30 000 et 60 000 € (cabanon, citerne) variable selon le site et les
travaux).
Aides :
Alès Agglomération 20% et Département 20%

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Gestion de l’eau
Vie des jardins

Actions en lien 85
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Axe 3 – Un territoire aux productions locales et adaptées au changement climatique

Objectif 4 - Préserver les espaces agricoles et développer les espaces productifs en ville

Numéro de l’action Nom de l’action

88 Développer des espaces tests agricoles d’expérimentation

Contexte

Les obstacles peuvent être nombreux à la concrétisation de projet pour les futurs agriculteurs. Les espaces test
sont des schémas innovants pour faciliter l’installation. 
Un espace test agricole permet de soutenir l’emploi agricole et de favoriser les économies de proximité et les
chaînes de valeurs locales. Le territoire en est actuellement dépourvu. 
→ Le développement de cet outil de développement économique territorial serait un levier pour la croissance de
l’activité agricole sur l’agglomération.

Descriptif de l’action

Action C3 du PAT : créer des espaces test agricoles d’expérimentation
- Réaliser une étude de faisabilité pour le chiffrage d’un espace test agricole sur le territoire. 
- Étudier le fonctionnement des Contrats d’Appui au Projet d’Entreprise (CAPE) pour les bénéficiaires de l’espace
test. 
- Finalité à longs termes : Créer un espace test agricole.
- Réfléchir l’action à l’échelon départemental. 
-  Réfléchir l’espace test agricole comme un archipel,  plusieurs lieux, permettant aux agriculteurs de tester le
secteur géographique où ils  souhaitent s’installer  en lien avec les systèmes de productions qu’ils  souhaitent
développer.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

Service ruralité

Arcadie, Attac Alès, Baron des Cévennes, Chambre d’Agriculture, IGP
Cévennes, IMT Mines Alès, La Lausete, Myriapolis, Privat Exploitant,
Relance Cévennes, Terre de Liens, Sauvegarde Identité Prairie, SP 30,
Mission DD

Public ciblé Statut de l’action 

Agriculteurs Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans) Impacts envisagés de l’action

Développer les espaces tests agricoles et permettre aux agriculteurs
de s’installer

Développer l’agriculture de proximité
Permettre à de nouveaux agriculteurs de s’installer de manière sereine
Lutter contre la déprise agricole
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 1
- Adaptation au changement climatique : 1

Liste  des  tâches  à
réaliser

- Identifier des zones prioritaires

Calendrier
2023 : étude économique de fonctionnement d’une couveuse / recensement de sites 
2024 : lancement de la création 
2025/2026 : premier Espace Test Agricole

Indicateurs de suivi Avancement de la création des espaces tests

Budget  /
Aides  financières
possibles

Aides potentielles : 
- Banque des territoires
- Département
- Région

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Actions en lien 85, 86
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Axe 3 – Un territoire aux productions locales et adaptées au changement climatique

Objectif 4 - Préserver les espaces agricoles et développer les espaces productifs en ville

Numéro de l’action Nom de l’action

89 Accompagner à la transmission des exploitations pour lutter contre la déprise agricole

Contexte

L’accompagnement des candidats à l’installation est actuellement pénalisé par le manque d’offres de reprise. Les
cédants ont un discours pessimiste à la fois sur leur bien et sur leurs conditions de retraite.  Par ailleurs,  les
propriétaires fonciers connaissent parfois mal les procédures de transmission de biens agricoles : méconnaissance
des  outils  fonciers  et  des  profils  des  porteurs  de  projet  pouvant  correspondre  aux  biens  des  cédants.
Accompagner les cédants est un enjeu capital pour le maintien de l’agriculture sur le territoire et la prise en
compte des conditions de départ à la retraite des agriculteurs.

Descriptif de l’action

Action  C2  du  PAT  :  intensifier  le  repérage,  la  sensibilisation  et  l’accompagnement  des  cédants  agricoles
potentiels
- Créer et animer une instance de rencontre de tous les acteurs de la transmission. 
-  Renforcer  les  actions  existantes  portées  par  les  organisations  agricoles  :  augmenter  le  nombre  de  cafés
transmission,  former  les  élus  sur  la  transmission,  faire  connaître  les  sites  d’offres  de reprises,  simplifier  les
démarches de tutorat, appuyer les outils existants de sensibilisation des cédants et d’accompagnement vers une
suite positive de leur carrière ou dans leur départ à la retraite.
- Expérimenter de nouvelles modalités sur la transmission agricole : 
* rechercher des cédants par recensement des dires d’acteurs des cédants (travail avec communes),
* informer les coopératives,
*  expérimenter  d’autres  façons  de  faire  du  tutorat  (entre  anciens  et  nouveaux,  entre  locaux  et  nouveaux
arrivants, créer un réseau de parrainage).
* Communiquer en particulier auprès des jeunes et futurs agriculteurs sur les offres.

Pilote de l’action Partenaires de l’action

ADDEARG /
Chambre Agriculture du Gard

ADDEARG, Baron des Cévennes, Chambre d’Agriculture, IGP Cevennes,
Myriapolis, Privat Exploitant, SAFER, Saint Hilaire Durable, SHVC, Terre
de Liens, Agir 30, Service ruralité

Public ciblé Statut de l’action 

Agriculteurs Nouvelle

Objectifs  /  Ambitions  de  l’action  
(résultats à atteindre au bout de 6 ans)

Impacts envisagés de l’action

Accompagner, suivre et soutenir des exploitations pour la transmission
et l’installation.

Développer l’agriculture de proximité 
Permettre à de nouveaux agriculteurs de s’installer de manière sereine
Lutter contre la déprise agricole
Permettre une production agricole locale
Préserver les terres agricoles et les zones naturelles
- Réduction des consommations d’énergie : 0
- Réduction des émissions de GES : 0
- Amélioration de la qualité de l’air : 0
- Développement des EnR : 0
- Séquestration carbone : 0
- Adaptation au changement climatique : 0

Liste  des  tâches  à
réaliser

Calendrier
2023 : rencontre des acteurs locaux concernés par la transmission . Appel aux communes volontaires.
2023-2026 : expérimentations, communication.

Indicateurs de suivi
- Avancement de l'instance de rencontre
- Nombres de cafés transmission
- Nombre de cessions avec accompagnement

Budget  /
Aides  financières
possibles

Budget :
Fonctionnement : ADDEARG / Chambre d’agriculture

Contraintes / freins Besoins humains par an (en ETP)

Actions en lien
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REMERCIEMENTS 
 

Les services d’Alès Agglomération

ADMINISTRATION GÉNÉRALE /  PÔLE ENVIRONNEMENT URBAIN /  PÔLE INFRASTRUCTURES /  SERVICE
RURALITÉ  /  SERVICE  DÉVELOPPEMENT  ECONOMIQUE  /  SERVICE  FONCIER-URBANISME  /  SERVICE
HABITAT-LOGEMENT  /  PÔLE  MÉCANIQUE  AÈS-CÉVENNES  /  SERVICE  TOURISME  /  PÔLE  ÉDUCATION
ENFANCE  JEUNESSE  /  PÔLE  SOLIDARITÉ  /  PÔLE  TEMPS  LIBRE  /  DIRECTION  DE  LA  COMMANDE
PUBLIQUE / DIRECTION DES FINANCES / SUBVENTIONS / SERVICE PRÉVENTION DES RISQUES / SERVICE
JURIDIQUE / SERVICE PATRIMOINE IMMOBILIER / DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES / ECOLE DES
CADRES / DIRECTION DE LA COMMUNICATION ET DE L’INFORMATION

Les communes d’Alès Agglomération

ALÈS / ANDUZE / AUJAC / BAGARD / BOISSET-ET-GAUJAC / BONNEVAUX / BOUCOIRAN-ET-NOZIÈRES /
BRANOUX-LES-TAILLADES  /  BRIGNON  /  BROUZET-LES-ALÈS  /  CASTELNAU-VALENCE  /  CENDRAS  /
CHAMBON  /  CHAMBORIGAUD  /  CONCOULES  /  CORBÈS  /  CRUVIERS-LASCOURS  /  DEAUX  /  EUZET  /
GÉNÉRARGUES / GÉNOLHAC / LA GRAND-COMBE / LA VERNARÈDE / LAMELOUZE / LAVAL-PRADEL / LE
MARTINET  /  LES  MAGES  /  LES  PLANS  /  LES  SALLES-DU-GARDON  /  LÉZAN  /  MARTIGNARGUES  /
MASSANES / MASSILLARGUES-ATUECH / MÉJANNES-LÈS-ALÈS / MIALET / MONS / MONTEILS / NERS /
PORTES / RIBAUTE-LES-TAVERNES / ROUSSON / SAINT-BONNET-DE-SALENDRINQUE / SAINT-CÉSAIRE-
DE-GAUZIGNAN  /  SAINT-CHRISTOL-LEZ-ALÈS  /  SAINT-ÉTIENNE-DE-L'OLM  /  SAINT-FLORENT-SUR-
AUZONNET  /  SAINT-HILAIRE-DE-BRETHMAS  /  SAINT-HIPPOLYTE-DE-CATON  /  SAINT-JEAN-DE-
CEYRARGUES  /  SAINT-JEAN-DE-SERRES  /  SAINT-JEAN-DE-VALÉRISCLE  /  SAINT-JEAN-DU-GARD  /
SAINT-JEAN-DU-PIN / SAINT-JULIEN-DE-CASSAGNAS / SAINT-JULIEN-LES-ROSIERS / SAINT-JUST-ET-
VACQUIÈRES / SAINT-MARTIN-DE-VALGALGUES / SAINT-MAURICE-DE-CAZEVIEILLE / SAINT-PAUL-LA-
COSTE / SAINT-PRIVAT-DES-VIEUX / SAINT-SÉBASTIEN-D'AIGREFEUILLE / SAINTE-CÉCILE-D'ANDORGE /
SAINTE-CROIX-DE-CADERLE / SALINDRES / SÉNÉCHAS / SERVAS / SEYNES / SOUSTELLE / THOIRAS /
TORNAC / VABRES / VÉZÉNOBRES

Les 5 élus référents

ALAIN BENSAKOUN, GUY MANIFACIER, CYRIL OZIL,NICOLAS PERCHOC, MICHEL RUAS

Les élus de la commission Plan Climat

COMMISSION DÉVELOPPEMENT DURABLE ET AGENDA 21 – BIODIVERSITÉ

COMMISSION RURALITÉ - AGRICULTURE – FORÊT

COMMISSION ENLÈVEMENT ET TRAITEMENT DES ORDURES MÉNAGÈRES - TRI SÉLECTIF

Les partenaires

CPIE DU GARD, GUICHET RÉNOV’OCCITANIE, PARC NATIONAL DES CÉVENNES, SYNDICAT DES HAUTES
VALLÉES CÉVENOLES, LOGIS CÉVENOLS, PAYS DES CÉVENNES, SPL CÉVENNES TOURISME, IMT MINES
ALÈS, ASSOCIATION PARTAGEONS LA ROUTE, SYNDICAT MIXTE DES TRANSPORTS DU BASSIN ALÉSIEN,
AGENCE D’URBANISME, DDTM, EDF RENOUVELABLE, GRDF, EPTB GARDONS

Les habitants
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	Recensement des enjeux en zone inondable :
	Sur le bassin versant des Gardons, sont en zone inondable : - 42 000 habitants , 43 % de la population d’Alès. - 224 logements (200 d’entre eux sont relocalisés). - 2 080 entreprises : 26 %, 7 000 employés, 1,45 milliard d’€ HT de chiffre d’affaire. 972 sur Alès. - 11 usines ICPE - 22 mairies, 1 gare, 36 lieux de cultes et 7 bâtiments sportifs (selon l’observatoire du risque départemental). - 41 campings sur 57 (72%), disposant de 5 048 emplacements, population saisonnière totale maximale de 15 144 personnes. Sur le Gardon d’Anduze, de Saint Jean et le Bas Gardons. - 63 établissements scolaires (18 en aléa fort et 6 en modéré ; les autres en aléa résiduel ou indifférencié) et 9 crèches ont été recensés en zone inondables.
	→ La politique de gestion du risque inondation :
	Fort d’une expérience de gestion de crise, Alès Agglomération dispose d’outils renforcés de protection et de prévision des risques à différents niveaux :
	• la protection, à travers des dispositifs de gestion de crise et les politiques d’aménagement pour réduire la vulnérabilité des zones à risques ;
	• la prévention, à travers les outils de planification, d’information, de communication et de sensibilisation ;
	• la prévision, à travers les dispositifs de surveillance et d’alertes (réseau de mesure, alerte de crues…) ;
	• la gestion de crise : en amont, pendant et après.
	Aussi, parce que la problématique inondation est globale, les actions de prévention et de protection sont portées à plusieurs échelles territoriales : à l’échelle du bassin versant, à l’échelle de l’Agglomération, à l’échelle de la commune.
	A l’échelle du Bassin versant des Gardons :
	• le SAGE des Gardons (déclinaison locale du SDAGE et du PGRI) : le SAGE est un document qui se veut local et adapté aux problématiques du territoire, adopté par la Commission Locale de l’Eau des Gardons le 20 décembre 2013 et approuvé après enquête publique par les Préfets du Gard et de la Lozère le 18 décembre 2015.
	Différentes priorités ont été mises en évidence : la disponibilité de la ressource en eau, la poursuite de la politique de gestion des risques inondations dans le cadre des PAPI, la qualité des milieux, la Gouvernance.
	• un troisième PAPI (Programme d’actions de prévention des inondations) a été adopté le 21 février 2022 pour le Gard. Il se structure autour de 7 axes déclinés en 88 fiches actions pour un montant total de 113 millions d’euros d’investissements.
	Axe 1 : Amélioration des connaissances Axe 2 : Surveillance, prévision des crues
	Axe 3 : Alerte et gestion de crise Axe 4 : Prise en compte des risques dans les documents d'urbanisme
	Axe 5 : Réduction de la vulnérabilité Axe 6 : Ralentissement des écoulements
	Axe 7 : Gestion des ouvrages hydrauliques
	• le dispositif ALABRI : les opérations ALABRI de l’EPTB Gardons proposent aux propriétaires de logements en zone inondable un accompagnement pour la réalisation d’un diagnostic personnalisé de leur bâtiment et l’obtention des subventions auxquelles ils peuvent prétendre. La première opération ALABRI a été lancée sur les communes de la Gardonnenque entre 2010 et 2016. 560 diagnostics ont été réalisés. Une centaine de demandes de financement a été déposée. Une seconde opération est en cours sur les communes du secteur du pays Grand Combien, d’Anduze, de Comps, d’Aramon et de Vallabrègues.
	A l’échelle de l’Agglomération :
	La compétence GEMAPI est exercée par l’EPTB des Gardons.
	• Gestion hydraulique des cours d’eau : des interventions prioritaires sont menées sur les zones à enjeux forts (Alès) : travaux de confortement des berges, création de digues, curages des lits des rivières, élargissement des cours d’eau dans les secteurs urbanisés.
	• Schéma d’aménagement et de prévention des crues : gestion amont du risque à travers des travaux d’aménagement des cours d’eau et l’entretien d’ouvrages hydrauliques permettant l’écrêtement de crues. Actuellement, ce schéma n’intègre pas la question du ruissellement urbain (compétence communale d’entretien des réseaux d’eaux de pluie), ni l’aspect préservation des continuités écologiques (définition d’une trame verte et bleue à l’échelle du territoire).
	• Outils de prévention et de prévision des risques inondation :
	- En matière de prévision, les dispositifs sont à ce jour portés par les communes à travers le relais du dispositif Prédict.
	- Dans le cadre de la création de la commission Risques Majeurs à l’échelle de l’Agglomération, une réflexion sur la mutualisation des dispositifs d’alerte est en cours :
	> coordonner les différentes démarches en cours à l’échelle des communes et améliorer l’efficacité de la prévision des crues (systèmes de mesures) ;
	> volonté de généraliser les systèmes d’alertes téléphonique sur Alès.
	- Le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) d’Alès : PCS multirisque (remis à jour tous les 5 ans). Une convention de recherche a été faite avec l’école des mines d’Alès et de Saint-Etienne pour réaliser les diagnostics opérationnels. Parallèlement, le DICRIM portant sur l’information des habitants des risques sur le territoire, va être révisé avec le PCS.
	- En matière de prévention, des plans de Prévention des risques inondations (PPRi) sont élaborés par l’État visant à maîtriser l'urbanisation dans les zones à risque (précise la nature du risque et les modalités d’urbanisme), notamment en empêchant les constructions dans des zones à risque non encore urbanisées. À l’échelle de l’Agglomération, plusieurs PPRi sont approuvés ou en cours d’approbation.
	2- Aléa retrait-gonflement des argiles
	L’argile présente la particularité de voir sa consistance se modifier en fonction de sa teneur en eau. Dur et cassant lorsqu’il est sec, l’humidité le fait se transformer en un matériau malléable. Ces modifications de consistance peuvent s’accompagner de variations de volume : augmentation du volume pour de fortes teneurs en eaux et diminution du volume pour des faibles teneurs en eaux. Ces variations de volume des sols argileux peuvent entrainer un retrait-gonflement des sols pouvant avoir des effets importants sur les habitations individuelles.
	Le niveau d’aléa (probabilité de la réalisation) de ces phénomènes dépend de facteurs de prédisposition (par exemple nature du sol) et des facteurs de déclenchement. Or, ces facteurs de déclenchement peuvent être climatiques, principalement des phénomènes météorologiques exceptionnels (sécheresse ou inondation par exemple). Les deux paramètres importants sont l’évapotranspiration (qui dépend, entre autres, de la température) et les précipitations.
	Les données de la DDTM du Gard montrent que l’aléa retrait-gonflement des argiles présente un risque moyen à fort sur une grande partie du territoire d’Alès Agglomération :
	3 – Aléa feu de forêts
	Il s'agit de l'aléa d'incendie subi auquel sont exposés les personnes et les biens du fait de leur proximité avec le massif forestier (incendie de forêt menaçant les zones urbanisées).
	→ Incendie de forêt :
	On parle d’incendie de forêt lorsque le feu se propage sur une surface minimale de 0,5 hectare d’un seul tenant et qu’une partie, au moins, des étages arbustifs et/ou arborés est détruite.
	Il en existe trois types d’incendies de forêt :
	- Feu de sol : sols riches en matière organique (litières, tourbières, terrils charbonniers, humus …). Ces feux ont une faible vitesse de propagation.
	- Feu de surface : cela concerne les basses couches de végétation (herbes, broussailles, arbustes).
	- Feu de cime : il brûle les parties hautes des arbres.
	→ Obligation de débroussaillement :
	Dans les secteurs sensibles au risque incendie, le débroussaillement est une obligation pour tous les propriétaires. Le débroussaillement a pour but de limiter le développement et l’intensité d’un départ de feu en ralentissant sa progression, en diminuant sa puissance et en évitant que les flammes n’atteignent des parties inflammables des habitations. Le débroussaillement protège également la forêt en limitant le développement d’un départ de feu accidentel à partir des propriétés et en sécurisant les personnels de la lutte contre l’incendie.
	Le Code Forestier réglemente le débroussaillement : il est obligatoire pour tous les propriétaires (ou locataires si le bail le prévoit) et ayants droit de terrains, de constructions et d’installations situés à l’intérieur et à moins de 200 mètres de bois, forêts, plantations, reboisements, landes, garrigues ou maquis d’une surface de 4 hectares et plus.
	Il s’applique : à la totalité de la parcelle en zone urbaine qu’elle soit bâtie ou non, aux 50 mètres autour des constructions, chantiers et installations de toute nature en zone non urbaine. Le débroussaillement d’une profondeur de 50 mètres doit être réalisé de façon continue sans tenir compte des limites de la propriété. Les travaux peuvent s’étendre sur la ou les parcelles voisines.
	Comment débroussailler ? L’arrêté préfectoral n° 2013008-0007 en date du 8 janvier 2013 fixe les modalités de la mise en œuvre du débroussaillement en précisant les prescriptions techniques.
	Concrètement, cela consiste à : tondre la végétation herbacée, tailler les arbres à une distance de 3 mètres les uns des autres et des constructions, éliminer les arbustes sous les bouquets d’arbres conservés, élaguer les arbres conservés en supprimant toutes les branches basses situées à moins de 2 mètres du sol pour les arbres dont la hauteur dépasse 6 mètres ou sur 1/3 pour les arbres dont la hauteur est inférieure à 6 mètres, éliminer les arbres et arbustes morts ou dépérissants ainsi que les rémanents de coupes.
	On note une forte extension de la zone à risque incendie dans l’arrière-pays méditerranéen ainsi que dans les plaines agricoles.
	→ Porter à connaissance (PAC) sur le risque feu de forêt :
	Sur le département du Gard, le porter à connaissance est défini par l'article L132-2 du code de l'urbanisme. Il permet de transmettre en amont de la démarche de planification, aux porteurs de ScoT, de PLU et des cartes communales, les informations qui leur sont nécessaires ou qui peuvent leur être utiles pour l'élaboration ou la révision de leurs documents d'urbanisme. Pour les PLU ou SCOT approuvés, le présent PAC est un outil d'aide à la décision pour les demandes d'actes d'occupation des sols en application de l'article R111-2 du code de l'urbanisme.
	f) Analyse des impacts sur les habitats, la biodiversité et les activités économiques
	1- Impacts sur la ressource en eau
	L’évolution des variables climatiques aura un impact sur la quantité et la qualité d’eau disponible et sur sa répartition dans le temps et dans l’espace à l’échelle du territoire. Cet impact pourrait engendrer :
	> une modification de la ressource disponible : diminution, voire disparition des apports estivaux et du stockage d'eau dans le manteau neigeux, modification de la distribution spatiale et temporelle des pluies, modification du débit des cours d'eau et de la recharge des aquifères, etc.;
	> une augmentation de la demande en eau du fait de la hausse des températures : besoin pour l'approvisionnement en eau potable des populations et en eau pour l'irrigation, etc. ;
	> une augmentation de la vulnérabilité de certains écosystèmes du fait de l'augmentation des températures et des modifications de répartition des pluies (augmentation des assecs par exemple) ;
	> une augmentation du coût d'accès à l'eau, des conflits d'usage, etc. ;
	> une dégradation potentielle de la qualité de la ressource en eau du fait de la concentration potentielle des polluants, etc.
	Alès Agglomération est d’ores et déjà concerné par ces enjeux de gestion de la ressource en eau. À ce jour, selon l’Etude des Volumes Prélevables du Bassin versant des Gardons de 2016, le bassin versant des Gardons est qualifié en état de déficit quantitatif : la ressource en eau de surface disponible y est naturellement faible, au moment où les besoins en eau sont les plus importants (août à septembre).
	Les perspectives de réchauffement du climat, d’augmentation de la population et d’évolution de l’agriculture dessinent une tendance à l’aggravation significative de cette situation. Des efforts sur les économies d’eau sont déjà engagés sur le bassin depuis plusieurs années et doivent être renforcés pour garantir une gestion de l’eau durable sur le territoire.
	La problématique du bassin des Gardons à l’image du secteur méditerranéen, est essentiellement liée à la répartition inégale de la pluviométrie sur l’année.
	A l’échelle du sous bassin du Gardon d’Alès, la consommation multi-usage de la ressource en eau est répartie de la manière suivante :
	> 21 % pour l’alimentation en eau potable ; > 74 % pour l’irrigation ; > 5 % pour les usages industriels.
	→ L’eau potable : Depuis le 1er janvier 2020, Alès Agglomération est compétente en matière d’eau potable, sur 66 communes (les 6 autres étant rattachées à des syndicats intercommunaux). Une régie communautaire, la REAAL (Régie des Eaux de l’Agglomération Alésienne) est en charge de cette gestion.
	Le réseau d’eau potable représente sur Alès Agglomération 2000km, 65 captages en milieu naturel, 300 réservoirs et stations de pompage, 70 000 branchements.
	- Une baisse de prélèvement d’eau, lié à des économies d’eau : en 2018, le prélèvement de la ressource en eau du Syndicat intercommunal de l’Avène (qui gérait avant le réseau) était de 7,3 millions de m3 contre 8,9 millions de m3 en 2017 et 13,5 millions de m3 en 2003. En 15 ans, le prélèvement de la ressource en eau a diminué de 6 millions de m³.. Ces économies sont dues à des travaux conséquents et réguliers sur les réseaux d’eau potable et à un travail quotidien de détection des fuites lancé depuis 2004. Entre 2003 et 2018, le taux de fuites est passé de 62 % à 19 %.
	- Le plan Alès Aggl’eau 2030 : un Plan d’investissement massif lancé depuis 2020, avec 20 millions d’euros par an jusqu’en 2030. Face aux installations vieillissantes et pour répondre aux exigences réglementaires, ce programme est porté par la REAAL. Un état des lieux a mis en avant la qualité très variable du patrimoine, certaines communes n’ayant pas eu la possibilité financière d’entretenir et de mettre aux normes leurs équipements. Le rendement du réseau de distribution est de 61% en 2021.
	=> Une série de chantiers est prévue : chasses aux fuites d’eau et aux risques de casse, équipements de traitements de l’eau, mise aux normes des stations d’épurations – remplacement de six stations et réhabilitation de réservoirs et de conduites, renouvellement d’environ 30 km de réseau par an, travaux de mise en séparatif des réseaux d’assainissement et de pluvial.
	=> Plusieurs schémas directeurs d’assainissement sont également lancés et deux stations d’épuration sont à l’étude. Plus de 11 M€ de travaux sur les équipements d’eau potable et plus de 12 M€ sur les équipements d’assainissement collectif seront réalisés chaque année.
	Malgré des efforts réalisés sur les niveaux de consommations en eau ces dernières années, le schéma de gestion durable de la ressource en eau du Gard, réalisé en 2009, prévoit une augmentation globale des besoins sur le département de 11 à 19 % à l’horizon 2050.
	→ L’agriculture :
	- L’utilisation des eaux agricoles pour Alès Agglomération est primordiale afin de conserver les standards de qualité des productions locales (viticulture, arboriculture, maraîchage…). La demande en eau la plus forte a lieu lorsque la ressource disponible est la plus faible.
	- À l’amont du Bassin, qui concerne davantage le territoire d’Alès Agglomération, l’irrigation est souvent gravitaire à partir d’ouvrages anciens : les béals. Ce système d’irrigation traditionnel, marqué par un attachement social fort, se retrouve confronté aux contraintes modernes de la gestion de l’eau (contraintes environnementales, nouveaux usagers) et à la multiplication des épisodes de sécheresse…. La dégradation de ces ouvrages hydrauliques conduit bien souvent à un prélèvement important pour des besoins faibles, ce qui peut avoir un impact important sur la section de cours d’eau court-circuitée et, dans une moindre mesure, sur la ressource en eau.
	On recense deux grands canaux d’irrigation en plaine :
	• Le canal de Boucoiran, dont l’impact sur les débits est très complexe à évaluer puisqu’il court circuite une zone de perte karstique.
	• Le canal de Beaucaire qui constitue un prélèvement important. Une réflexion est en cours sur le devenir du prélèvement.
	2- Impacts sur les activités agricoles
	Le secteur agricole est particulièrement sensible aux effets du changement climatique : modifications des températures, de la répartition saisonnière des précipitations, augmentation de la variabilité, événements « extrêmes » (canicules, sécheresses) peuvent avoir des conséquences directes majeures sur l'ensemble des productions.
	En outre, ces modifications climatiques peuvent induire d'importantes perturbations sur les écosystèmes, susceptibles d'affecter la qualité de la production : développement de pathogènes, d'espèces envahissantes, décalages entre cycles de vie des pollinisateurs et des végétaux auxquels ils sont associés, réduction de la biodiversité.
	L’agriculture à l’échelle d’Alès Agglomération représente 8,7 % de l’emploi agricole du département. En 2017, le secteur agricole représentait 20 420 hectares de terres cultivées pour 775 emplois agricoles. (dont 465 exploitants).
	L’activité agricole est soumise à de nombreuses pressions : foncière, non reprise d’activité, risques naturels. Cette activité économique a fortement diminué. Entre 2012 et 2017, l’emploi agricole est passé de 998 exploitants à 775. En parallèle de ses pressions humaines, viennent s’ajouter des pressions climatiques. Alternant périodes de sécheresse, inondations, l’activité agricole subit des contraintes sur sa productivité.
	
	5- Synthèse des enjeux de vulnérabilités climatiques d’Alès Agglomération
	VI. Synthèse des enjeux énergétiques et climatiques
	I- INTRODUCTION
	Contexte
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	Méthodologie
	Élaboré au sein d’Alès Agglomération par la Mission Développement Durable, le PCAET a été construit de manière participative avec de nombreux acteurs du territoire, les services techniques et les élus des communes.
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	- La concertation a été ouverte aux habitants et acteurs du territoire avec 5 réunions publiques organisées sur 5 communes : Saint-Christol-Lez-Alès (couronne périurbaine), Laval-Pradel (zone Vallée longue Cévennes), Saint-Sébastien-d’Aigrefeuille (zone Vallée d’Anduze/Saint-Jean-du-Gard), Lézan (zone plaine), Alès. Chaque habitant de l’Agglomération pouvait ainsi participer à l’élaboration du plan d’actions. Les participants ont pu proposer des idées d’actions
	et travailler sur 4 thèmes : habitat, déchets, mobilité, production et consommation d’énergie. Ces réunions ont étaient suivies par quelque 130 Participants.
	L’objectif du Plan Climat était aussi de s’intégrer dans les plans de la collectivité déjà établis et ayant une temporalité proche : le Plan Alimentaire Territorial 2022-2026, la charte forestière de territoire 2021- 2024, la nouvelle politique de gestion des déchets votée en 2023, le ScoT en cours de révision, le CRRTE. C’est pourquoi, certaines fiches actions présentes dans ces différents plan ont été intégrées dans le Plan Climat, pour répondre à certains volets.
	Pour le volet agriculture notamment, une large démarche de concertation et de construction partagée à eu lieu sur le territoire pour l’élaboration du PAT. C’est pourquoi, le choix a été fait de mettre en avant ces actions dans le Plan Climat.
	Structuration
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